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AVANT-PROPOS 


Nous  sommes  aujourd'hui  séparés  de  la  Restauration  par 
un  intervalle  de  temps  assez  grand  pour  qu*ii  soit  possible 
de  la  juger  avec  impartialité,  sans  en  être  assez  éloignés  ce  • 
pendant  pour  être  privés  de  ces  impressions  personnelles  et 
de  ces  témoignages  contemporains  que  rien  ne  remplace , 
quand  il  s'agit  d  apprécier  une  époque.  Trente  années  seule- 
ment se  sont  écoulées  depuis  la  fin  de  ce  gouvernement,  qui 
eut  rhonneur  d'inaugurer  la  liberté  politique  en  France,  qui 
rétablit  les  finances,  abolit  la  confiscation  et  le  divorce,  fit 
succéder  une  paix  féconde  aux  longues  guerres  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  et  ne  porta  pas  sans  gloire  l'épée  de 
la  France  en  Espagne,  en  Morée,  devant  Alger,  mais  trente 
années  si  remplies  qu'on  peut  dire  qu'elles  comptent  double 
dans  l'histoire.  L'établissement  de  Juillet,  la  République,  le 
second  Empire,  trois  régimes  différents,  en  s'interposant 
entre  nous  et  le  régime  tombé  en  1830,  produisent  une 
illusion  d'optique  qui  nous  permet  de  juger  les  hommes  et 
les  choses  du  temps  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  comme 
s'ils  étaient  déjà  entrés  dans  la  lumière  sereine  d'un  passé 
plus  lointain. 

,  J'ai  cru ,  avec  d'autres  écrivains  contemporains ,  que  le 
moment  d'écrire  l'histoire  définitive  de  la  Restauration  était 
venu,  et,  après  avoir  suivi,  dans  un  premier  ouvrage,  l'essor 
de  l'esprit  humain  dans  les  différentes  sphères  de  la  littéra- 
ture française  pendant  cette  période,  je  me  suis  laissé  tenter 
par  la  pensée  de  compléter  ma  tâche  en  ajoutant  l'histoire 
des  événements  à  ^'^^Ia  f'  >»  idées. 
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J*ai  porté  dans  cette  étude nouvellelamêmedisposition que 
dans  la  première;  j'ai  cherché,  avec  un  cœursincèreetsympa- 
thique,  avec  un  esprit  attentif,  la  vérité  sur  les  faits  comme 
sur  les  hommes,  et  toutes  les  fois  que  j  ai  cru  l'avoir  trouvée, 
je  l'ai  dite.  Je  ne  prétends  cependant  pas,  à  Dieu  ne  plaise  I 
m'être  séparé  des  idées  et  des  sentiments  auxquels  j'ai  voué 
ma  vie.  S'il  fallait  être  indifférent  pour  écrire  l'histoire,  on 
serait  réduit  à  laisser  la  plume  de  l'historien  aux  sceptiques, 
et  je  ne  sais  pas  ce  qu'y  gagneraient  la  morale  et  l'intérêt 
public.  Mais  sans  être  indifférent,  j'ai  voulu  être,  et  je  crois 
avoir  été  équitable  et  impartial.  C'est  d'abord  un  devoir  pour 
l'historien  ;  c'était  en  outre  un  besoin  au  point  de  vue  auquel 
je  m'étais  placé.  Je  n'ai,  en  effet,  cherché  dans  l'époque  que 
j'étudiais  ni  des  apologies,  ni  des  excuses,  encore  moins  des 
récriminations.  Fidèle  au  but  le  plus  élevé  de  l'histoire,  j  y  ai 
cherché,  je  viens  de  le  dire,  la  vérité  d'abord,  quelle  qu'elle 
fût,  ensuite  des  leçons.  J'en  ai  trouvé  pour  tous  les  partis 
sincères.  Les  adversaires  de  mes  idées,  que  je  ne  veux  pas 
appeler  des  ennemis,  me  pardonneront  la  liberté  d'esprit  et 
de  parole  avec  laquelle  j'ai  signalé  les  fautes  de  leur  parti, 
en  considérant  celle  avec  laquelle  j'ai  parlé  des  fautes  des 
hommes  dont  les  principes  sont  les  miens.  Mes  amis,  à  leur 
tour,  s'ils  sont  quelquefois  tentés  d'être  offensés  de  ma  fran- 
chise, songeront  que  si  je  n'avais  pas  parlé  avec  autant  de 
liberté  des  fautes  commises  de  notre  côté,  je  n'aurais  pu 
parler  avec  justice  ni  avec  autorité  des  fautes  commises 
dans  les  autres  camps. 

Du  reste,  quand  on  songe  aux  difficultés  au  milieu  des- 
quelles la  Restauration  s'ouvrit,  à  l'inexpérience  des  hom- 
mes jetés  sans  préparation  aucune  dans  le  gouvernement 
représentatif,  aux  engagements  préalables  et  aux  préven- 


AVANT-PROPOS.  III 

lions  mutuelles  des  partis  récemment  sortis  de  la  grande 
révolution  de  1 789,  et  surtout  à  la  gravité  des  circonstances 
après  1815,  on  nest  point  surpris  que,  de  tous  cAtés,  il  y 
ait  eu  des  fautes  et  des  torts  ;  on  se  trouve  donc  disposé  à 
accorder  k  tous  les  hommes  et  à  tous  les  partis  sincères 
l'indulgence  dont  on  éprouve  pour  soi-même  le  besoin.  Seu- 
lement, et  c'est  parce  que  cette  conviction  ne  m'a  point  paru 
partagée  par  les  historiens  qui  m'ont  précédé,  que  j'ai  entre- 
pris cette  histoire;  après  une  étude  approfondie,  je  suis  resté 
convaincu  que  la  Restauration  n'était  pas  tombée  par  le  fait 
de  tel  ou  tel  parti,  mais  sous  l'ensemble  des  fautes  de  tous 
les  partis  admis  à  jouir  du  gouvernement  représentatif.  Je 
n'en  donnerai  qu'une  preuve  :  si  un  seul  parti  devait  être 
responsable  de  tout,  ce  parti  serait  seul  tombé;  or,  le  gou- 
vernement représentatif,  celui  du  moins  qu'on  avait  pré- 
tendu fonder,  a  aussi  disparu. 

11  me  reste  peu  de  chose  à  dire.  J'ai  lu  tout  ce  qui  a  été 
écrit  sur  la  Restauration,  mais  j'ai  surtout  puisé  aux  docu- 
ments originaux  français,  allemands  et  anglais. 

J'ai  dépouillé  de  volumineux  dossiers  politiques  qui  m'ont 
été  confiés  par  les  héritiers  des  hommes  d'Ëtat  de  la  Res- 
tauration, qui  ont  compris  qu'à  l'époque  où  nous  sommes 
ces  documents  appartiennent  à  l'histoire. 

Je  citerai  parmi  ces  documents  inédits  : 

Les  Papiers  politiques  et  les  correspondances  de  M.  le 
duc  de  Blacas  ; 

Les  Mémoires  du  baron  de  Vitrolles  ; 

Les  Papiers  poHtiques  de  M.  de  Villèle  et  ses  nombreuses 
correspondances  ; 

La  correspondance  du  comte  de  Marcellus  sur  le  con- 
cordat de  1 81 7  ; 
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Les  Papiers  politiques  du  baron  d'Haussez,  qui  em- 
brassent toute  la  Restauration  ; 

La  correspondance  de  M.  le  prince  de  Polignac  avec 
M:  de  Villèle  et  avec  M.  le  comte  de  Laferronays; 

La  correspondance  intime  du  duc  de  Montmorency  avec 
M.  de  Villèle  pendant  le  congrès  de  Vienne; 

Les  Papiers  politiques  de  M.  de Guernon-Ranville,  etc.; 

La  publication  des  Mémoires  pour  servir  à  r histoire  de 
mon  temps  de  M.  Guizot,  des  Mémoires  du  duc  de  Raguse^ 
de  quelques  parties  des  Mémoires  de  M.  Beugnot,  de  plu- 
sieurs fragments  importants  puisés  dans  les  archives  du 
ducDecazes  par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  la  communi- 
cation d'une  partie  des  Mémoires  de  M.  le  comte  d'An- 
digné,  de  quelques  fragments  des  Mémoires  du  prince 
d'Eckmûhl,  des  notes  communiquées  par  M.  le  duc  des 
Cars,  etc.,  etc.,  m'ont  fourni  des  lumières  précieuses. 

Les  deux  premiers  volumes  que  je  publie  contiennent 
l'histoire  d'une  époque  qui ,  tout  en  faisant  partie  de  la 
Restauration,  forme  un  tout  complet.  Ils  renferment  en 
effet  la  chute  du  premier  Empire,  le  rétablissement  de  la 
maison  de  Bourbon  en  France,  la  discussion  et  la  pro- 
mulgation de  la  Charte,  les  premiers  essais  du  gouverne- 
ment représentatif,  le  traité  de  Paris  et  le  congrès  de 
Vienne,  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  la  chute  de  la  première 
Restauration,  les  Cent- Jours,  la  rapide  et  désastreuse  cam- 
pagne de  1815,  Waterloo,  la  seconde  abdication  de  Napo- 
léon et  son  départ  pour  Sainte-Hélène,  événements  si  divers, 
si  extraordinaires  et  si  multipliés  qu'ils  semblent  s'être 
pressés  pour  tenir  dans  le  cadre  étroit  mesuré  entre  ces 
deux  dates  :  31  mars  1 81 4  et  4  août  1815. 
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CAUSES  GÉNÉRALES  DE  LA  CHUTE  DE  NAPOLÉON. 

Depuis  la  funeste  campagne  de  Russie,  TEmpire  tombait 
comme  un  de  ces  édifices  gigantesques ,  mais  bâtis  trop  à  la 
hâte  et  mal  construits,  dans  lesquels  Tarchitecte  n'a  pas  pro- 
portionné les  résistances  aux  pesanteurs.  Venu  à  la  suite  d'une 
révolution  qui  avait  provoqué,  par  l'excès  de  l'anarchie,  une 
réaction  en  faveur  des  idées  de  pouvoir,  il  avait  été  le  résultat 
de  la  rencontre  de  l'esprit  d'indépendance  nationale  de  la  - 
France,  exalté  par  des  circonstances  extraordinaires  et  mêlé 
bientôt  à  l'esprit  militaire  et  à  l'esprit  de  conquête,  avec  le 
génie  d'un  homme.  Cet  homme  avait  jeté  la  France  sur  l'Eu- 
rope comme  sur  une  proie,  et,  aspirant  à  faire  toujours  mar- 
cher les  frontières  de  ses  États  déjà  agrandis  de  quarante  nou- 
veaux départements,  et  plus  encore. son  influence,  il  avait 
remanié  tous  les  territoires  européens,  détrôné  et  établi  des 

Hisl.  dcURettaur.  I.  I 


2  CHUTE  DE  L*EMPIRE. 

rois,  visité  militairement  toutes  les  capitales,  décidé  souverai- 
nement du  soil  de  ritalie,  de  la  Suisse,  de  F  Allemagne,  de  la 
Pologne,  de  TEspagne,  tant  qu'enfin  il  y  eut  un  moment  où  il 
ne  resta  plus  debout  devant  lui  qu'une  puissance,  et  une  puis- 
sance assise  sur  un  autre  élément  que  le  sien,  l'Angleterre. 
Mais  le  temps,  qui  construit  seul  les  choses  durables,  manquait 
à  ces  improvisations  du  succès.  Au  milieu  même  des  triom- 
phes de  Napoléon,  il  y  avait  toujours  eu  un  symptôme  me- 
naçant pour  l'avenir  de  sa  domination  :  pendant  toutes  ses 
guerres,  les  neutres  et  même  les  alliés  de  sa  fortune  étaient 
demeurés  ses  ennemis  secrets.  Le  monde  l'attendait  au  pre- 
mier revers.  La  coalition  de  tous  les  gouvernements  et  de  tous 
les  peuples,  sans  cesse  au  moment  d'être  nouée,  se  trouvait  ce 
jour-là  naturellement  formée. 

C'est  une  terrible  nécessité  que  celle  d'être  toujours  heu- 
reux. Napoléon  cessa  de  l'être  à  Moscou.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, il  fut  inévitablement  perdu.  Plusieurs  le  prévirent,  quel- 
ques-uns l'annoncèrent.  Chateaubriand,  entre  autres,  s'écria  : 
«  C'est  Crassus  chez  les  Parthes.  »  Le  premier  effet  du  désastre 
de  cette  campagne  fut  d'obliger  l'Empereur  de  reculer  de  toute 
la  largeur  de  l'Europe.  Il  n'avait  rien  de  sûr  derrière  lui.  Les 
peuples  ne  lui  étaient  pas  moins  hostiles  que  les  gouverne- 
ments. L'Allemagne,  sans  cesse  foulée  aux  pieds  des  armées 
napoléoniennes ,  froissée  dans  ses  intérêts ,  humiliée  dans  son 
indépendance  et  sa  dignité,  avait  fini  par  être  prise,  comme 
l'Espagne,  d'une  de  ces  colères  redoutables  qui  changent  les 
guerres  politiques  en  guerres  nationales,  et  mettent  les  peu- 
ples derrière  les  armées.  Le  sentiment  de  la  liberté,  si  puissant 
sur  les  âmes ,  le  culte  de  la  patrie ,  la  haine  de  la  conquête 
étrangère,  toutes  ces  passions  morales  qui  avaient  fait  notre 
force  au  commencement  de  la  lutte  étaient  passées  du  côté  de 
nos  adversaires.  Tandis  que  l'Espagne  luttait  avec  l'énergie  de 
la  religion,  du  patriotisme  et  du  désespoir  contre  la  domination 
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napoléonienne ,  les  universités  allemandes  s'étaient  levées  eu 
masse,  en  chantant  leur  hymne  national  :  «  Quelle  est  la  patrie 
de  l'Allemand?  Nommez-moi  cette  grande  patrie?  Aussi  loin 
que  résonne  la  langue  allemande,  aussi  loin  que  les  chants  al- 
lemands se  font  entendre  pour  louer  Dieu,  là  doit  être  la  patrie 
de  l'Allemand.  » 

C'était  surtout  au  sein  de  la  Prusse,  minée,  écrasée,  mor- 
celée, et  de  toutes  les  nations  allemandes  la  plus  mortellement 
offensée  par  la  politique  impériale ,  que  ce  mouvement ,  qui 
rayonnait  sur  tous  les  points  de  la  circonférence,  avait  son 
centre  d'action.  La  noblesse,  la  bourgeoisie,  les  classes  popu- 
laires s'enrôlaient  à  l' envi.  Le  commerce  s'arrêtait;  il  avait  faUu 
suspendre  les  cours  dans  les  universités  désertées  pour  les 
camps.  Les  patriotes  allemands,  exilés  naguère  sur  l'injonction 
de  Napoléon,  convoquaient  à  Kœnigsberg  les  états  de  la  vieille 
Prusse;  le  baron  de  Stein  était  à  leur  tête.  Les  anciennes  so- 
ciétés secrètes,  à  l'exemple  du  Tugend-Bund  [Union  de  la 
vertu) ^  la  principale  d'entre  elles,  laissaient  tomber  leurs 
voiles,  et  prêchaient  ouvertement  l'unité  de  la  nation  alle- 
mande et  le  soulèvement  général  de  l'Allemagne  contre  l'é- 
tranger. Alexandre  était  salué  par  elles  comme  le  sauveur  de 
l'Allemagne.  Honte  et  malheur  à  qui  ne  se  réunissait  pas  à  lui 
dans  une  coalition  universelle  pour  rétablir  l'indépendance  de 
la  patrie  !  Alexandre  acceptait  passionnément  le  grand  rôle  de 
protecteur  des  nations  asservies  et  de  Ubérateur  de  l'Europe 
opprimée  par  Napoléon.  Le  traité  de  Kalich  (28  février  1813) 
avait  réuni  à  la  coalition,  dont  le  Czar  se  proclamait  le  chef,  le 
roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume,  déterminé  par  l'échec  des 
Français  obligés  d'évacuer  Berlin ,  et  assuré  par  ce  traité  de  la 
reconstitution  de  la  Prusse  sur  ses  anciennes  bases.  Les  pro- 
clamations des  deux  puissances  appelaient  tous  les  rois  et  tous 
les  peuples  à  l'afiranchissement  de  la  patrie  commune,  en  me- 
naçant de  la  perte  de  ses  États  tout  prince  qui  resterait  sourd 
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à  cet  appel.  Les  rôles  étaient  donc  intervertis.  Au  début,  nous 
faisions  une  guerre  nationale  aux  cabinets  qui  nous  faisaient 
une  guerre  d'ambition  ;  sur  la  fin,  Napoléon  faisait  des  guerres 
politiques,  et  c'étaient  les  peuples  coalisés  qui  lui  déclaraient 
une  guerre  nationale. 

Restait  encore  l'Autriche,  attachée  à  Napoléon  par  les  liens 
du  sang  depuis  que  son  archiduchesse  Marie-Louise  était  montée 
sur  le  trône  de  France.  Le  gouvernement  autrichien  avait  long- 
temps balancé,  et  M.  de  Metternich,  suprême  régulateur  de  la 
politique  extérieure  de  son  pays,  avait  habilement  préparé  la 
transition  qui  devait  conduire  son  gouvernement  de  la  situa- 
tion d'allié  intime  de  la  France  au  rôle  de  médiateur  armé  et 
pai'  conséquent  d'ennemi  possible  de  Napoléon  si  celui-ci  ne 
consentait  pas  aux  conditions  raisonnables  arrêtées  dans  la  pen- 
sée de  M.  de  Metternich,  et  indiquées  dans  ses  conversations  : 
l'Espagne  aux  Bourbons,  les  villes  anséantiques  réunies  à  l'Alle- 
magne ,  la  Confédération  du  Rhin  supprimée ,  le  grand-duché 
de  Varsovie  partagé  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  la 
frontière  de  cette  dernière  puissance  sur  l'Inn  améliorée,  l'U- 
lyrie  ajoutée  à  ses  possessions.  Dans  l'infatuation  de  ses  an- 
ciens succès,  Napoléon  repoussa  avec  un  intraitable  dédain 
toutes  les  insinuations,  toutes  les  ouvertures  du  cabinet  de 
Vienne,  qui  voulait  le  laisser  encore  si  grand;  il  ne  supportait 
pas  les  conseils,  il  dictait  des  ordres.  Il  blessa  mortellement 
M.  de  Metternich  dans  la  dernière  conversation  qu'il  eut  avec 
lui  à  Dresde,  s'aliéna  l'Autriche  après  les  combats  de  Lutzen 
et  de  Bautzen,  derniers  éclairs  de  sa  fortune  militaire,  et  finit, 
à  force  de  hauteur,  d'aveuglement  sur  sa  situation  et  sur  celle 
de  l'Europe,  par  ranger  contre  lui  la  force  médiatrice,  et  par 
jeter  l'Autriche  dans  les  bras  de  la  coalition  qui  comprit  l'Eu- 
rope entière'. 

I.  M.  de  Melternich  avait  fait  pressentir  ce  résultat  à  M.  de  Narbonne,  suc- 
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L'issue  de  cette  lutte  d'un  seul  contre  tous  ne  pouvait  être 
longtemps  douteuse.  Après  le  désastre  de  Leipsick,  où  notre 
dernier  allié,  la  Saxe,  nous  abandonna  sur  le  champ  de  bataille, 
la  guerre  devait  franchir  nos  anciennes  frontières.  Les  circon- 
stances étaient  bien  changées.  Au  lieu  d'avoir  devant  lui  l'Eu- 
rope divisée  par  ses  intérêts,  ses  jalousies,  ses  appréhensions, 
incertsdne  dans  ses  desseins  et  ses  mouvements,  Napoléon  ren- 
contrait l'Europe  réunie  et  coalisée  par  la  longue  communauté 
de  ses  souffrances  et  de  ses  injures  ;  enhardie  par  ses  premiers 
succès,  instruite  à  vaincre  par  ses  défaites  mêmes,  et  résolue  à 
faire  un  effort  suprême  pour  reconquérir  à  la  fois  son  indé- 
pendance et  le  repos.  Au  lieu  d'avoir  derrière  lui  la  France  dans 
toute  l'ardeur  de  ses  espérances,  dans  l'intégrité  de  ses  forces, 
dans  la  ferveur  de  son  aspiration  vers  un  idéal  de  gloire  et  de 
puissance  qu'elle  croyait  réalisable ,  il  n'avait  plus  derrière  lui 
que  les  restes  de  ses  phalanges  désorganisées  par  la  désas- 
treuse retraite  de  Moscou,  suivie  de  la  désastreuse  retraite  de 
Leipsick  *.  La  France,  dépeuplée,  écrasée  par  l'arbitraire  admi- 
nistratif, tremblante  devant  la  police,  tombée  de  ses  rêves  de 
gloire  dans  la  sinistre  réalité  d'une  invasion,  désespérée  de 


eetieur  de  M.  Otto  à  Tambassade  de  Vienne.  M.  de  Narbonne,  qui  voyait  com- 
bien les  pensées  politiques  du  ministre  autrichien  étaient  éloignées  des  visées 
secrètes  de  TEmpereur ,  voulut  le  pousser  à  bout  pour  savoir  ce  qu'il  fallait 
craindre  ou  espérer  de  l'Autriche.  «  Si  les  conditions  de  la  paix  n'étaient  pas 
telles  que  vous  les  entendes  ,  dit  M.  de  Narbonne ,  que  feries-vous  !  comment 
entendriez-vous  votre  rôle  de  médiateur  !  Emploieriez<vous  vos  forces  contre 
nous  ?»  M.  de  Mettemich  chercha  h  éluder  la  question  ;  puis ,  comme  M.  de 
Narbonne  insistait  :  —  Eh  bien ,  oui ,  répliqua  le  ministre  autrichien ,  poussé  à 
bout.  Le  médiateur ,  son  titre  l'indique ,  est  un  arbitre  impartial  ;  le  média- 
teur armé,  son  titre  l'indique  encore,  est  un  arbitre  qui  a  entre  les  mains  U 
force  nécessaire  pour  faire  respecter  la  Justice  dont  on  l'a  constitué  ministre.  > 
{Histoire  de  l* Empire  par  M.  Thiers ,  tome  XV.) 

I .  «  La  retraite  avait  présenté  le  spectacle  de  la  même  confusion  que  celle 
de  Russie.  L'armée  n'était  plus  que  l'ombre  d'elle-même.  Des  soixante  mille 
hommes  environ  qui  avaient  atteint  le  Rhin ,  à  peine  quarante  mille  avaient  des 
armes.  •  {Mémoires  du  duc  de  Raguse,  tome  VI,  p.  3.) 
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tant  de  guerres,  découragée  et  appauvrie,  n'aspirait  plus  qu'au 
repos. 

Le  régime  impérial  avait  été  glorieux  au  dehors,  mais  pe* 
sant  à  l'intérieur.  Le  décret  promulgué  à  Berli'n ,  à  la  date  du 
12  novembre  1806,  pour  déclarer  tous  les  Français  de  vingt  à 
soixante  ans  susceptibles  d'être  requis  pour  le  semce  mili- 
taire, avait  été  largement  appliqué,  et  les  familles  étaient  fa- 
tiguées de  cet  impôt  du  sang  levé  à  outrance,  au  moyen  de 
rigueurs  qui  augmentaient  d'année  en  année  avec  les  répu- 
gnances et  les  résistances  passives  qu'il  provoquait.  Le  décret 
du  3  mars  1810  instituait  des  prisons  d'État  où  l'on  détenait 
sans  jugement  ceux  qui  excitaient  les  soupçons  d'une  police 
ombrageuse.  C'était  une  chose  étrange,  qu'après  une  révolu- 
tion dont  le  premier  acte  avait  été  le  renversement  de  la  Bas- 
tille, un  simple  décret  établit  huit  bastilles  nouvelles  dont  le 
bon  plaisir  du  pouvoir  ouvi'ait  et  fermait  les  portes  à  son  gré. 
La  constitution  impériale  proclamait  l'inviolabilité  de  la  liberté 
individuelle  ;  il  y  avait  dans  le  Sénat  une  commission  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle,  et,  sous  ces 
pompeuses  étiquettes,  voici  quelle  était  la  réalité  :  à  côté  de  la 
justice  ordinaire  qui,  agissant  au  grand  jour,  reconnaissait  aux 
prévenus  toutes  les  immunités  de  la  défense,  appUquait  la  loi 
et  acceptait  la  responsabilité  morale  de  ses  arrêts  publique- 
ment rendus,  la  justice  administrative,  c'est  ainsi  qu'on  l'ap- 
pelait, irresponsable,  silencieuse,  agissant  dans  l'ombre,  sans 
instructions  publiques,  sans  débats,  sans  défense,  condamnait 
sans  entendre,  ou  plutôt,  ne  reconnaissant  ni  lois  ni  juris- 
prudence, frappait  sans  condamner.  L'Empereur  avait  tracé 
lui-même  le  code  de  cette  nouvelle  justice  dans  les  paroles  sui- 
vantes, qui  servaient  de  préambule  au  décret  du  3  mars  1810  : 
(c  Considérant,  disait-il,  qu'il  est  un  certain  nombre  de  nos 
sujets  détenus  dans  les  prisons  de  l'État,  sans  qu'il  soit  con- 
venable de  les  faire  traduire  devant  les  tribunaux,  ni  de  les 
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faire  remettre  en  liberté*....  »  Il  y  avait  donc  des  Français 
pour  lesquels  les  lois,  la  justice  existaient,  et  d'autres  Fran- 
çais pour  lesquels  il  n'y  avait  ni  lois  ni  justice,  et  comme  le 
gouvernement  décidait  souverainement  dans  queUe  catégorie 
chacun  serait  placé,  le  décret  du  3  mars  1810  tourmentait, 
comme  une  menace  perpétuelle,  ceux-là  mêmes  qu'il  n'attei- 
gnait pas.  Chacun  sentait  que  sa  liberté,  son  honneur,  sa  vie 
étaient  à  la  merci  d'une  dénonciation,  d'une  colère  ou  d'un 
soupçon  '. 

La  gloire  et  les  succès  obtenus  au  début  n'étaient  plus  une 
compensation  suffisante  pour  ce  régime  intérieur.  L'étendue 
toujours  croissante  de  la  France  avait  affaibli  le  sentiment  de 
la  nationalité.  Ce  n'était  plus  pour  les  limites  naturelles  du  sol 
français  que  l'on  combattait,  mais  pour  les  limites  indétermi- 
nées d'un  empire  napoléonien,  dont  les  entreprises  et  les  succès 
de  l'Empereur  reculaient,  chaque  année,  les  bornes.  La-France 
avait  fini  par  se  désintéresser  de  ces  guerres  lointaines,  entre- 
prises sans  son  assentiment,  et  pour  un  autre  intérêt  que  le 
sien.  Elle  les  suivait  d'un  œil  distrait,  comme  on  suit  les 
affaires  d'autrui,  sur  lesquelles  on  n'exerce  ni  initiative,  ni 
influence,  attendant  des  victoires,  parce  que  le  génie  de  Napo- 


1.  Voir  ce  décret  au  Moniteur  du  3  mars  1810. 

)•  Pour  86  faire  une  idée  de  ce  qu'étaient  ces  prisons  d*Élat .  il  suffira  de 
lire  une  pétition  présentée  à  la  Chambre  de  1814  par  dix-neuf  oinciers ,  dana 
la  séance  du  24  décembre  de  cette  année.  «  Ces  dix-neuf  pétitionnaires ,  parmi 
lesquels  se  trouve  le  maréchal  de  camp  de  Sol  de  Grisolles,  disait  le  rapporteur, 
M.  Sarleton ,  exposent  à  la  Chambre  qu'ils  ont  été  détenus  dans  diverses  pri- 
ions d'Ëtat  pendant  un  espace  de  temps  considérable.  La  détention  de  quel- 
ques-uns a  été  de  dix,  onie  ,  douze  et  treiie  ans  consécutifs;  celle  d'un  d'entre 
eux  a  duré  quinie  ans.  Les  pétitionnaires  ont  été  pour  la  plupart  détenus  en 
commençant  au  ch&teau  de  Vincennes  ;  mais  les  huit  châteaux  forts  désignés 
n'ayant  pas  suffi  pour  contenir  la  nombre  immense  de  prisonniers  de  leur 
classe,  plusieurs  ont  été  répartis  dans  diverses  prisons  ordinaires.  Les  pétition- 
naires ont  été  dirigés  sur  Sain  te- Pélagie  et  Bicètre.  Là,  ils  ont  été  réduite  au 
pain  des  prisons  et  à  la  paille.  Plusieurs  de  leurs  infortunés  camarades  sont 
morti  de  misère,  etc.,  etc.  »  (Voir  le  Moniteur  du  24  décembre  1814.) 


8  CHUTE   DE   L*EMPIRE. 

léon  l'y  avait  accoutumée.  Les  victoires  avaient  cessé  de  venir  ; 
elle  s'en  était  étonnée  d'abord,  puis  inquiétée  ;  enfin,  désha- 
bituée d'agir,  elle  s'en  était  encore  remise  du  soin  de  la  dé- 
fendre à  celui  qui  l'avait  réduite  au  rôle  d'instrument,  et  qui 
l'avait  jetée  dans  une  situation  si  critique.  Dès  le  commence- 
ment de  l'année  1813,  le  mécontentement  public  se  manifes- 
tait à  Paris  enjprésence  de  l'Empereur  lui-même  *.  Un  jour  qu'il 
était  allé  visiter  à  cheval  le  faubourg  Saint-Antoine,  un  jeune 
homme,  atteint  par  la  conscription,  se  plaça  sur  ses  pas,  et 
lui  tint  le  langage  le  plus  offensant.  Des  gens  de  police  ayant 
voulu  l'arrêter,  la  foule  ameutée  s'y  opposa.  Il  arriva  plusieurs 
fois  que  des  jeunes  gens,  saisis  par  la  police,  ayant  crié  qu'ils 
étaient  des  conscrits  qu'on  emmenait  de  force,  quoiqu'ils  fus- 
sent en  réalité  des  malfaiteurs,  furent  déUvrés  par  le  peuple. 
Les  propos  tenus  sur  Napoléon*  allaient  au  delà  de  ce  qu'on 
peut  imaginer.  Le  mécontentement  des  populations  rurales 
était  plus  profond  encore  que  celui  des  populations  urbaines*. 
C'était  sous  ces  auspices  que  Napoléon  devait  ouvrir  la  cam- 
pagne de  1814.  Déjà  des  signes  avant-coureurs  de  sa  chute 
avaient  entr'ouvert  devant  les  regards  clairvoyants  le  rideau 
qui  cachait  l'avenir.  La  conspiration  de  Mallet,  par  son  succès 
d'un  instant  et  l'oubli  où  les  serviteurs  les  plus  dévoués  de 
Napoléon,  en  apprenant  la  fausse  nouvelle  de  sa  mort,  avaient 
laissé  son  fils,  annonçait  déjà,  à  la  fin  de  1812,  que  l'Em- 
pire, viager  et  précaire,  pouvait  périr  par  un  accident,  et 
tenait  à  la  personne  de  l'Empereur.  En  revenant  de  la  cam- 


1 .  «  Peindre  le  découragement  elle  mécontentement  des  esprits  dans  l'armée 
et  dans  toute  la  France ,  à  la  vue  de  tant  de  maux ,  dire  le  triste  avenir  que 
chacun  entrevoyait,  ce  me  serait  impossible.  »  (Mémoires  du  duc  de  Ragutc 
tome  VI ,  page  S.) 

2.  Nous  empruntons  ces  détails  au  quiniième  volume  de  VHittoire  de  l'Em- 
pire  par  M.  Thiers.  11  ajoute,  en  les  donnant,  page  ?42  :  «  Je  ne  fais  pas  des 
tableaux  de  fkntaisie  ,  Je  ne  rapporte  que  ce  que  J'ai  lu  dans  les  bulletins  de  la 
police  impériale  adressés  à  Napoléon.  » 
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pagne  de  Leipsick^  à  la  fin  de  1813,  Napoléon  avait  lui-même 
constaté,  par  ses  premières  paroles  au  sénat,  le  changement 
qui  s'était  opéré  dans  sa  fortune  et  dans  la  situation  du  monde, 
a  Toute  TEurope  marchait  avec  nous ,  il  y  a  un  an ,  avait-il 
dit,  toute  l'Europe  marche  aujourd'hui  contre  nous*.  »  Puis 
était  venue  l'adresse  du  Corps  législatif,  qui  avait  mis  en  lu- 
mière le  changement  des  idées  en  France,  de  sorte  que  les  pé- 
rils de  la  situation  intérieure  coïncidaient  avec  ceux  du  dehors. 
Le  Corps  législatif  avait  été,  comme  à  l'ordinaire,  choisi 
par  le  Sénat  sur  les  Ustes  électorales  parmi  les  hommes  tran- 
quilles, modérés,  timides,  et  présumés  dévoués  à  TEmpire. 
Mais  les  gouvernements  oubUent  que  les  circonstances,  en 
changeant,  changent  les  hommes,  et  que  la  même  assemblée, 
sous  l'influence  de  situations  différentes,  peut  montrer  des 
esprits  très-divers.  Ce  n'est  donc  pas  une  garantie  pour  un 
gouvernement  absolu,  que  d'avoir  un  parlement  composé 
d'hommes  dociles  et  obséquieux  devant  sa  toute-puissance  ;  si 
les  circonstances  tournent  contre  lui,  ils  subissent  l'impulrion 
des  circonstances,  comme  ils  ont  subi  la  sienne,  parce  que, 
étant  faibles,  ils  plient  devant  la  force,  quelque  part  qu'elle 
soit,  dans  les  hommes  ou  dans  les  choses.  Le  gouvernement 
impérial  ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  ce  que  la 
vérité  lui  était  dite  si  tard  et  dans  des  circonstances  où ,  loin 
de  le  servir,  elle  lui  nuisait.  C'est  le  propre  des  gouveraements 
absolus  de  ne  point  tolérer  la  vérité,  tant  qu'ils  sont  en  pos- 
session de  toute  leur  vigueur  ;  on  ne  la  leur  dit  donc  que  lors- 
qu'ils s'affaiblissent,  et  comme  ils  ont  eu  soin  de  ne  laisser 
arriver  que  les  hommes  sans  résistance  devant  la  force,  ils  les 
trouvent  sans  ménagement  pour  la  faiblesse,  et  peu  disposés  à 
s'arrêter  devant  ces  considérations  tirées  de  l'ordre  moral,  qui 
font  que  les  esprits  fiers  et  généreux  respectent  l'adversité.  Il 
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y  avait,  en  outre,  depuis  1808,  un  mauvais  souvenir  dans  la 
mémoire  du  Corps  législatif  contre  l'Empereur  qui  avait  retiré 
à  ses  membres,  par  une  note  offensante,  insérée  au  Moniteur^ 
le  titre  de  représentants  de  la  nation  que  l'Impératrice  leur 
avait  donné  * .  Le  temps  n'avait  point  cicatrisé  la  blessure  que 
cet  outrage  impolitique  avait  laissé  au  cœur  de  cette  assem- 
blée. C'est  ainsi  qu'au  dedans  comme  au  dehors  Napoléon 
allait  recueillir  les  fruits  amers  des  fautes  commises  pendant 
ses  longues  prospérités. 

Napoléon  pressentit,  jusqu'à  un  certain  point,  ces  disposi- 
tions du  Corps  législatif,  et,  pour  pafalyser,  autant  que  pos- 
sible, ces  dispositions,  il  lui  enleva,  par  un  sénatus-con suite, 
le  droit  qu'on  lui  avait  jusque-là  impunément  laissé  de  pré- 
senter cinq  candidats,  parmi  lesquels  l'Empereur  choisissait 
son  président.  Le  chef  de  l'État,  s'attribuant  ce  droit,  en  vertu 
du  sénatus-consulte  présenté  par  M.  Mole,  nommé  ministre 
de  la  justice  en  1813,  désigna  le  duc  de  Massa,  ce  qui  ccnn-' 
pliquait  une  mesure  fâcheuse  par  un  choix  malheureux*.  Il 
voulait  se  réserver  par  là  la  direction  de  l'assemblée.  Mais  il  la 
mécontentait  en  lui  témoignant  une  défiance  mal  déguisée 
sous  des  motifs  puérils  tirés  de  l'étiquette  dont  un  prési- 
dent désigné  par  l'assemblée  pouvait ,  selon  les  ministres , 


1 .  «  Sa  Mi^esté  limpératrice  n*a  point  dit  cela  ;  elle  connaît  trop  bien  nos 
constitutions  ;  elle  sait  bien  que  le  premier  représentant  de  la  nation  est  TEm' 
pereur,  car  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  et  de  la  nation. 

«  Dans  l'ordre  de  nos  constitutions ,  après  l'Empereur  est  le  Sénat;  après  le 
Sénat  est  le  conseil  d'État;  après  le  conseil  d'Ëtat  est  le  Corps  législaUf.  • 

2.  M.  d'Hauterive,  ministre  par  intérim  des  affaires  étrangères,  écrivait  à  ce 
Bi^et  à  TEmpereur  :  «  Le  grand  mal  dans  cette  affaire  et  dans  toutes  les  affaires 
on  peu  difficiles  qui  pourront  survenir  est  le  peu  de  confiance  qu'inspire  le  pré- 
sident du  Corps  législatif;  avec  des  manières  communes ,  des  formes  épaisses, 
un  esprit  naturellement  lent  et  borné,  affecté  comme  il  Test  d'une  maladie  qui 
imprime  à  sa  physionomie  un  caractère  permanent  d'inattention  et  de  stupi- 
dité, il  est  impossible  que  le  président,  qui  est  d'ailleurs  savant  dans  les  lois  et 
un  bon  et  un  galant  homme,  puisse  désocmais  empêcher  aucun  mal  et  produire 
aucun  bien.  •  (  Vit  et  travaux  d'Hauterive  par  Artaud,  page  3 17.) 
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ignorer  les  formes,  et  de  Fincoirvément  qu'il  y  aurait  à  ce 
qu'un  homme  qui  n'aurait  point  l'honneur  d'être  connu  per- 
sonneUement  de  l'Empereur  arrivât  à  la  présidence.  Le  souci 
de  leur  dignité  ^ient  aux  assemblées  les  plus  faciles  avec  le 
sentiment  de  leur  influence,  et  il  était  impolitique  à  l'Empe- 
reur de  mécontenter  le  Corps  législatif,  puisqu'il  croyait  en 
EToir  besoin.  Il  savait  combien  la  paix  était  universellement 
désirée  en  France  ;  il  voulait  donc  convaincre  le  Corps  légis- 
latif, et  par  lui  la  France,  qu'il  n'avait  rien  omis  pour  conclure 
une  paix  honorable,  afin  d'obtenir  un  concours  énergique  pour 
la  guerre  qu'il  allait  faire,  et  qu'il  cherchait  à  faire  accepter 
par  tous  comme  une  de  ces  guerres  de  défense  nationale  pour 
lesquelles  les  peuples  donnent  leur  dernier  homme  et  leur 
dernier  écu. 

Après  la  bataille  de  Leipsick,  il  y  avait  eu  un  commence- 
ment de  négociation.  Au  mois  de  novembre  1813,  les  puis- 
sances coalisées  avaient  fait  dicter  à  M.  de  Saint-Aignan, 
ministre  de  France  à  Weimar,  et  enlevé  par  une  bande  de 
partisans,  une  note  dans  laquelle  elles  ofiâraient  d'ouvrir, 
dans  une  ville  neutralisée  sur  le  Rhin,  des  conférences  qui  ne 
suspendraient  pas  les  opérations  militaires;  mais  elles  exi- 
geaient que  l'empereur  Napoléon  consentit  d'abord  à  accepter 
les  bases  posées  par  elle.  «  La  France  devait,  d'après  cette 
note,  se  renfermer  dans  ses  limites  naturelles,  c'est-à-dire 
entre  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  et  renoncer  à  toute 
souveraineté  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie.  »  L'Empe- 
reur, informé  de  ces  propositions  le  14  novembre  1813,  avait 
fait  répondre,  dès  le  16,  qu'il  acceptait  l'idée  des  conférences, 
et  qu'il  faisait  choix  de  Man  comme  Ueu  de  réunion  et  du 

duc  de  Ticence  pour  l'y  représ  -,  mais  il  avait  gardé  un  si- 
lence absolu  sur  les  bases  pro  »,  ce  qui  ôtait  toute  valeur 
à  son  acceptation.  Ce  ne  que  le  2  décembre  suivant  que, 
sur  Pobserva  *      '  '  ♦temich  à  l'occasion  de  ce 
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silence,  l'Empereur  fit  annoncer  qu'il  adhérait  aux  bases  pro- 
posées. Mais  alors  les  événements  marchaient  dans  le  sens  des 
intérêts  des  coalisés  qui  différèrent  à  leur  tour  de  répondre. 

Les  mois  de  novembre  et  de  décembre  virent,  en  effet, 
décliner  sur  tous  les  points  les  affaires  de  Napoléon.  La  Hol- 
lande se  sépara  de  lui  et  proclama  son  indépendance,  en 
accueillant  les  Prussiens;  Wellington,  franchissant  les  Pyré- 
nées, commença  à  pénétrer  dans  nos  départements  du  Midi  ; 
Murât,  qui  depuis  la  campagne  de  Russie  était  séparé  de 
cœur  de  Napoléon  contre  lequel  il  avait  éclaté  en  murmures, 
négocia  son  traité  avec  les  Anglais  et  les  Autrichiens.  Les 
coalisés,  voyant  que  le  temps  était  pour  eux,  le  laissaient 
courir.  Napoléon,  qui  avait  retardé  jusqu'au  19  décembre  1813 
la  réunion  du  Corps  législatif,  fixée  d'abord  au  2  décembre, 
dans  l'espoir  qu'il  pourrait  annoncer  l'ouverture  des  con- 
férences de  Manheim,  ordonna  que  l'on  communiquât  à  une 
commission  tirée  de  son  sein  toutes  les  pièces  originales  cou- 
tenues  au  portefeuille  des  affaires  étrangères  :  ce  J'avais  conçu, 
disait-il  dans  ce  discours,  de  grands  projets  pour  la  prospé- 
rité et  le  bonheur  du  monde.  Monarque  et  père,  je  sens  ce 
que  la  paix  ajoute  à  la  sécurité  du  trône  et  à  celle  des 
familles.  Des  négociations  ont  été  entamées  avec  les  puis- 
sances coalisées.  J'ai  adhéré  aux  bases  préliminaires  qu'elles 
ont  présentées.  J'avais  donc  l'espoir  qu'avant  l'ouverture  de 
cette  session  le  congrès  de  Manheim  serait  réuni.  Mais  de 
nouveaux  retards,  qui  ne  peuvent  être  attribués  à  la  France, 
ont  différé  ce  moment  que  presse  le  vœu  du  monde.  » 

Les  commissaires  du  sénat  furent  MM.  de  Lacépède,  de 
Talleyrand,  de  Fontanes,  de  Saint-Marsan,  Barbé-Marbois  et 
Beurnon  ville  ;  ceux  du  Corps  législatif,  MM.  le  duc  de  Massa, 
Raynouard,  Laine,  Flaugergues  et  Maine  de  Biran,  MM.  de 
Lacépède  et  de  Massa  faisaient  partie  de  droit  de  la  commis- 
sion, comme  présidents  du  Sénat  et  du  Corps  législatif;  les 
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autres  membres  avaient  été  élus  par  les  deux  assemblées.  Les 
choix  du  Corps  législatif  étaient  des  choix  d'opposition  :  tous 
les  membres  appartenaient  à  la  fraction  dite  constitutionnelle. 
Quelque  effacée  qu'eût  été  cette  assemblée  devant  les  prospé- 
rités de  l'Empereur,  le  principe  d'élection  d'où  elle  sortait 
faisait  arriver  jusqu'à  elle  un  souffle  de  l'opinion,  et  la  las- 
situde des  départements  où  résidaient  la  plupart  de  ses  mem- 
bres, les  mécontentements  qu'elle  avait  ressentis,  en  1808,  de 
la  note  offensante  du  Moniteur^  et  récemment  de  la  nomina- 
tion directe  de  son  président  par  l'Empereur,  concoururent 
à  la  disposer  à  s'emparer  du  rôle  que  lui  présentaient  les 
circonstances  pour  se  relever  de  sa  longue  humiliation,  en 
devenant  l'interprète  du  vœu  public.  Ce  vœu  était  si  mani- 
feste et  si  impérieux,  que  le  Sénat,  dont  la  commission  était 
moins  hostile  et  plus  prudente ,  crut  lui-même  nécessaire  de 
l'exprimer.  Il  supplia  l'Empereur,  dans  son  adresse,  de  faire 
un  nouvel  effort  pour  obtenir  la  paix.  «  C'est  le  vœu  de  la 
France  et  le  besoin  de  l'humanité,  disait  le  Sénat.  Si  l'en- 
nemi persiste  dans  ses  refus,  eh  bien,  nous  combattrons 
pour  la  patrie  entre  les  tombeaux  de  nos  pères  et  les  berceaux 
de  nos  enfants.  » 

La  commission  du  Corps  législatif  devait  naturellement 
parler  un  langage  plus  accentué.  Après  avoir  pris  communi- 
cation des  pièces  mises  à  sa  disposition  par  M.  d'Hauterive, 
qui  tenait  l'intérim  des  affaires  étrangères,  en  l'absence  du 
duc  de  Vicence,  nommé  plénipotentiaire  à  Manheim,  la  com- 
mission, dans  le  sein  de  laquelle  les  plus  vives  paroles,  provo- 
quées par  la  maladresse  du  duc  de  Massa,  avaient  été  pro- 
noncées sur  la  «  nécessité  de  relever  le  Corps  législatif,  si 
longtemps  déprimé,  de  faire  entendre  le  cri  du  peuple  pour 
la  paix,  et  son  gémissement  contre  l'oppression,  »  adopta  le 
rapport  de  M.  Laine,  qui  fut  lu,  le  28  décembre  1813,  au 
Corps  législatif. 
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Dans  ce  rapport,  la  commission  faisait  devant  le  Corps  lé- 
gislatif Thistorique  des  dépêches  échangées  entre  M.  de 
Mettemich  et  le  gouvernement  impérial  ;  puis  elle  ajoutait  : 
<c  Comme  le  Corps  législatif  attend  de  sa  commission  des 
réflexions  propres  à  préparer  une  réponse  digne  de  la  nation 
française  et  de  TEmpereur,  nous  nous  permettrons  de  vous 
exposer  quelques-uns  de  nos  sentiments.  Le  premier  est  cehii 
de  la  reconnaissance  pour  une  communication  qui  appelle  en 
ce  moment  le  Corps  législatif  à  prendre  connaissance  des 
intérêts  politiques  de  TÉtat.  On  éprouve  ensuite  un  sentiment 
d'espérance  en  voyant,  au  milieu  des  désastres  de  la  guerre, 
les  rois  et  les  nations  prononcer  à  Fenvi  le  nom  de  paix.  Les 
déclarations  solennelles  et  réitérées  des  puissances  belligé- 
rantes s'accordent,  en  effet,  avec  le  vœu  universel  de  l'Eu- 
rope pour  la  paix,  avec  le  vœu  si  généralement  exprimé  autour 
de  chacun  de  nous  dans  son  département,  et  dont  le  Corps 
législatif  est  l'organe  naturel....  Cette  paix,  qui  peut  donc  en 
retarder  les  bienfaits?  Les  puissances  coalisées  rendent  à 
l'Empereur  l'éclatant  témoignage  qu'il  a  adopté  les  bases 
essentielles  au  rétablissement  de  l'équilibre  et  de  la  tranquil- 
lité de  l'Europe.  Nous  avons  pour  premier  garant  de  ses  des- 
seins pacifiques  et  cette  adversité,  conseil  véridique  des  rois, 
et  le  besoin  des  peuples  hautement  exprimé,  et  l'intérêt  même 
de  la  couronne.  » 

Le  rapport  insistait  ensuite  sur  la  nécessité  d'opposer  à  la 
déclaration  des  puissances  alliées  une  déclaration  propre  à 
désabuser  le  pays.  «  On  verrait  d'une  part  des  puissances  pro- 
testant qu'elles  ne  veulent  pas  s'approprier  un  territoire  dont 
l'indépendance  est  nécessaire  à  l'équilibre  de  l'Europe,  et,  de 
l'autre,  un  monarque  se  déclarant  animé  de  la  seule  volonté 
de  défendre  ce  même  territoire.  Si  l'Empire  français  restait 
seul  fidèle  à  ces  principes  Ubéraux,  la  guerre  deviendrait 
nationale,  et  la  France  saurait  déployer,  pour  le  maintien  de 
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ses  droits,  l'énergie  dont  elle  avait  donné  d'assez  éclatantes 
preuves.  » 

Le  rapport  disait  en  terminant  :  «  D'après  les  lois,  c'est  au 
gouvernement  de  proposer  les  moyens  qu'il  croira  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûi^s  pour  repousser  l'ennemi  et  asseoir  la 
paix  sur  des  bases  durables.  Ces  moyens  seront  efficaces  si  les 
Français  sont  persuadés  que  le  gouvernement  n'aspire  plus 
qu'à  la  gloire  de  la  paix  ;  ils  le  seront  si  les  Français  sont  con- 
vaincus que  leur  sang  ne  sera  plus  versé  que  pour  défendre 
une  patrie  et  des  lois  protectrices.  Mais  ces  mots  consola- 
teurs de  paix  et  de  patrie  retentiraient  en  vain  si  l'on  ne  ga- 
rantit les  institutions  qui  promettent  les  bienfaits  de  l'une  et 
de  l'autre.  Il  parait  donc  indispensable  à  votre  commission, 
qu'en  même  temps  que  le  gouvernement  proposera  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  la  sûreté  de  l'État,  Sa  Majesté  fût 
suppliée  de  maintenir  l'entière  et  constante  exécution  des  lois 
qui  garantissent  aux  Français  les  droits  de  la  liberté,  de  la  sû- 
reté et  de  la  propriété,  et  à  la  nation  le  libre  exercice  de  ses 
droits  politiques.  Cette  garantie  a  paru  à  votre  commission  le 
plus  eCScace  moyen  de  rendre  aux  Français  l'énergie  néces- 
saire à  leur  propre  défense.  Ces  idées  ont  été  suggérées  à 
votre  commission  par  le  désir  et  le  besoin  de  lier  intimement 
le  trône  et  la  nation,  afin  de  réunir  leurs  effoils  contre  l'anar- 
chie, l'arbitraire  et  les  ennemis  de  notre  patrie.  Ci  la  première 
pensée  de  Sa  Majesté,  en  de  grandes  circonstances,  a  été  d'ap- 
peler autour  du  trône  les  députés  de  la  nation ,  leur  premier 
devoir  n'est-il  pas  de  répondre  dignement  à  cette  convocation, 
en  portant  au  monarque  la  vérité  et  le  vœu  du  peuple  pour  la 
paix?  » 

La  lecture  de  ce  rapport  produisit  une  vive  impression  sur 
rassemblée.  Pour  la  première  fois  depuis  longues  années,  le 
Corps  législatif  des  mnets,  comme  l'avait  surnommé  le  mépris 
populaire,  redevenait  un  parlement.  La  puissance  morale  y 
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rentrait  avec  la  liberté  des  opinions  et  la  passion  politique. 
Plusieurs  membres  demandèrent  la  parole,  appuyèrent  les 
conclusions  du  rapport,  et  en  réclamèrent  l'impression.  Une 
minorité  peu  nombreuse,  formée  des  fonctionnaires  les  plus 
ardents  de  l'Empire,  protestait  par  des  clameurs  violentes,  et 
même  par  des  injures.  Des  épithètes  empruntées  au  vocabu- 
laire des  guerres  civiles  s'échangeaient  dans  la  saUe  ordinai- 
rement calme  et  silencieuse,  maintenaiit  bruyante  et  animée. 
On  voyait  sortir,  de  temps  à  autre,  des  émissaires  qui  allaient 
porter  au  maître  la  nouvelle  des  progrès  du  débat.  Enfin  on 
en  vint  au  vote  dans  la  séance  du  lendemain,  et  le  30  décem- 
bre, les  conclusions  du  rapport  furent  adoptées  par  une  ma- 
jorité de  deux  cent  trois  voix  contre  cinquante  et  une,  et  son 
impression  ordonnée  à  six  exemplaires  pour  chaque  membre 
du  Corps  législatif  :  c'était  le  maximum  autorisé  par  le  règle- 
ment. 

Le  chiffre  de  cette  majorité  est  significatif.  Dans  une  assem- 
blée élue  comme  l'avait  été  celle-ci,  sous  l'influence^du  gou- 
vernement impérial,  et  formée  de  propriétaires  regardés 
comme  sympathiques  à  l'ordre  de  chgses  existant,  et  d'esprits 
modérés,  ce  ne  pouvait  être  ni  une  intrigue  ni  une  conspi- 
ration; c'était  l'explosion  du  sentiment  public.  La  force  de 
compression  qui  refoulait  les  opinions  dans  les  âmes  venant 
à  diminuer,  tes  deux  grandes  lassitudes  du  pays,  la  lassitude 
de  la  guerre  et  celle  de  l'arbitraire,  se  faisaient  jour.  Qu'à  ce 
sentiment  vinssent  se  mêler  les  rancunes  personnelles  du 
Corps  législatif,  cela  est  incontestable,  car  les  corps,  comme 
les  individus ,  oublient  rarement  les  injures.  Mais  jamais  la 
commission  n'aurait  osé  prendre  l'initiative  qu'elle  prenait, 
jamais  le  Corps  législatif  ne  l'aurait  soutenue,  s'ils  n'avaient 
senti  derrière  eux  le  souffle  de  l'esprit  public.  Ce  réveil  de 
l'assemblée  dénonçait  l'avènement  d'une  situation  nouvelle 
qui  devait  devenir  fatale  à  l'Empereur. 
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La  manifestation  de  cette  situation  était  un  coup  fâcheux 
pour  la  puissance  de  Napoléon,  et  une  révélation  pour  l'Eu- 
rope. Elle  apprenait  une  chose  que  les  esprits  perspicaces 
avaient  pu  soupçonner,  mais  que  les  cabinets  étrangers  ne 
savaient  pas,  c'est  que  la  puissance  défensive  de  l'Empire 
n'était  pas  comparable  à  sa  force  offensive.  Il  y  a  des  consé- 
quences qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  et  qu'aucune 
volonté  humaine  ne  peut  changer,  que  le  génie  lui-même  ne 
parvient  pas  à  modifier.  La  Pro^1dence  a  voulu  que  la  piété 
filiale  fût  rémunérée  dans  les  familles  sociales,  comme  dans  les 
famiUes  individuelles.  Lorsque,  dans  une  monarchie,  les  géné- 
rations du  présent,  adoptant  pieusement  l'œuvre  des  généra- 
tions précédentes,  apportent  leur  pierre  à  la  construction  de 
l'édifice  social,  au  lieu  de  prétendre  le  construire  en  entier,  et 
concourent  à  la  consolidation  de  ce  puissant  instiaiment  de 
toute  chose  qu'on  appelle  un  gouvernement  national,  sans 
essayer  de  faire  tout  dater  de  leur  époque,  alors  la  force  maté- 
rielle d'une  nation  est  doublée  par  la  force  morale  qui  résulte 
de  l'harmonie  parfaite,  de  l'union  indissoluble  établie  entre 
la  nation  et  la  famille  incontestée.  Alors  ni  les  intrigues  ni 
l'épée  de  l'étranger  ne  sauraient  trouver  le  défaut  de  la  cui- 
rasse, tant,  dans  une  nation  ainsi  constituée,  tout  est  cohé- 
rent, uni,  homogène  et  fort.  Mais  une  société  où  le  travail 
des  siècles  passés  a  été  compté  pour  rien,  où  chaque  généra- 
tion aspire  à  se  faire  elle-même  sa  destinée,  où  les  gouverne- 
ments, nouveaux  de  date  et  fils  des  circonst*mces,  peuvent 
disparaître  avec  elles,  ressemble  à  une  famille  régie  par  la  loi 
du  divorce,  et  où,  par  conséquent,  la  porte  est  ouverte  à  la 
dissolution.  C'était  la  situation  de  l'Empire,  et  c'est  par  là  que 
la  position  de  Napoléon  se  trouvait  beaucoup  moins  forte  que 
celle  de  Louis  XlYqui,  dans  les  revers  de  son  auguste  vieillesse, 
avait  eu  également  à  résister  à  l'Europe  coalisée.  Pendant  la 
période  ascendante  de  sa  fortune ,  l'Empereur  avait  fait  taire 
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toutes  les  résistances,  mais  ces  résistances  subsistaient  dans  les 
cœurs,  et  se  retrouvaient  au  jour  où  Dieu  lui  envoyait  des  ad- 
versités. Les  partis  qu'il  avait  obligés  à  se  retirer  et  à  se  cacher 
sur  Tarrière-plan,  pour  occuper  à  lui  seul  le  premier  plan  tout 
entier,  c'est-à-dire  les  hommes  du  principe  monarchique,  qui 
ne  pouvaient  croire  que  Texistence  d'une  dictature  de  treize 
ans  eût  aboli  les  droits  d'une  monarchie  de  huit  siècles,  et  les 
partisans  de  libertés  politiques  réalisées  sur  une  échelle  plus 
ou  moins  étendue,  reprenaient  leurs  espérances  et  leur  aspira- 
tion vers  leur  idéal.  La  nation,  de  son  côté,  qui  n'avait  point 
avec  le  pouvoir  existant  ces  attaches  indissolubles  qui  font 
que  les  peuples  et  les  gouvernements  vivent  et  meurent  en- 
semble, commençait  à  chercher  à  l'horizon  quelles  destinées 
se  lèveraient  pour  elle,  et  les  intérêts  particuliers  ralliés  à 
l'Empire  n'étaient  pas  les  derniers  à  interroger  les  chances 
possibles  de  l'avenir. 

Napoléon  sentit  instinctivement  que  toutes  ces  idées  se  re- 
muaient dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif, 
et  dans  le  vote  de  cette  assemblée.  Il  fit  arrêter  l'impression 
du  rapport,  détruire  les  formes,  lacérer  les  exemplaires  tirés, 
et  ferma  la  salle  des  séances.  Le  lendemain,  un  sénatus-con- 
sulte  ajourna  le  Corps  législatif.  Le  motif  allégué  était  la  néces- 
sité de  laisser  à  des  élections  nouvelles  le  temps  de  compléter 
la  série  des  membres  dont  les  pouvoirs  expirés  avaient  été  pro- 
rogés par  le  sénatus-consulte  du  15  novembre  1813.  Cette 
mesure  était  à  la  fois  irritante  et  inefficace.  Le  coup  était  porté. 
Il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'Empereur  d'empêcher  qu'un  fait 
connu  de  plus  de  trois  cents  personnes  circulât  dans  le  public, 
en  France  et  môme  en  Europe.  D'ailleurs,  la  suppression  du 
rapport  lu  au  Corps  législatif,  et  la  prorogation  de  ce  Corps 
avant  qu'il  eût  voté  son  adresse,  tandis  que  celle  du  Sénat 
avait  été  présentée  à  l'Empereur,  disaient  assez  qu'il  n'avait 
point  obtenu  des  députés  le  concours  qu'il  en  attendait.  Il 
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voulut  au  moins  imprimer  à  ce  fait  la  couleur  qui  lui  était  le 
plus  favorable.  Le  !•' janvier  1814,  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif prorogé  s'étant  rendus  aux  Tuileries  pour  présenter 
leurs  hommages  à  l'Empereur,  sa  colère  éclata  dans  une  de 
ces  scènes  habilement  mêlées  de  calcul  et  de  passion,  par  les- 
quelles il  savait  parler  à  l'opinion  et  jeter  l'odieux  sur  ceux  qui 
lui  faisaient  obstacle. 

Au  moment  où  les  membres  du  CoiTps  législatif  passèrent 
devant  le  trône,  il  les  arrêta  du  regard  et  du  geste,  et  d'une 
voix  tonnante  :  «  Députés  du  Corps  législatif,  leur  cria-t-il, 
vous  pouviez  faire  beaucoup  de  bien,  et  vous  avez  fait  beau- 
coup de  mal.  Les  onze  douzièmes  d'entre  vous  sont  bons,  les 
autres  sont  des  factieux.  Je  vous  avais  appelés  pour  m'aider, 
et  vous  êtes  venus  dire  et  faire  ce  qu'il  fallait  pour  seconder 
l'étranger.  Au  lieu  de  nous  réunir,  vous  nous  divisez.  Votre 
rapport  est  rédigé  avec  une  astuce  et  des  intentions  perfides 
dont  vous  ne  vous  doutez  pas.  Deux  batailles  perdues  en 
Champagne  auraient  fait  moins  de  mal.  Votre  commission  a 
été  dirigée  par  l'esprit  d'Auteuil  et  de  la  Gironde.  M.  Laine  est 
un  traître  vendu  à  l'Angleterre,  avec  laquelle  il  correspond 
par  r intermédiaire  de  l'avocat  de  Sèzc.  C'est  un  méchant 
homme  que  je  suivrai  de  l'œil.  J'ai  sacrifié  mes  passions,  mon 
ambition,  mon  orgueil  à  T intérêt  de  la  France.  Je  m'attendais 
que  vous  m'en  sauriez  quelque  gré,  et  lorsque  j'étais  disposé 
à  faire  tous  les  sacrifices,  j'espérais  que  vous  m'engageriez  à 
ne  point  faire  ceux  qui  ne  seraient  pas  compatibles  avec  l'hon- 
neur de  la  nation.  Loin  de  là;  dans  votre  rapport,  vous  avez 
mis  l'ironie  la  plus  sanglante  à  côté  des  reproches.  Vous  dites 
que  l'adversité  m'a  donné  des  conseils  salutaires.  Comment 
pouvez- vous  me  reprocher  mes  malheurs?  Je  les  ai  supportés 
avec  honneur,  parce  que  j'ai  reçu  de  la  nature  un  caractère 
fort  et  fier.  C'est  cette  fierté  dans  l'âme  qui  m'a  élevé  au  pre- 
mier trône  de  Tunivers.  Cependant  j'avais  besoin  de  consola- 


20  CHUTE   DE   l'empire. 

lions,  et  je  les  attendais  de  vous.  Vous  avez  voulu  me  couvrir 
de  boue,  mais  je  suis  de  ces  hommes  qu'on  tue  et  qu'on  ne 
déshonore  pas.  Ignorez-vous  que  dans  une  monarchie  le  trône 
et  la  personne  du  monai'que  ne  se  séparent  pas?  Qu'estrce  que 
le  trône?  Un  morceau  de  bois  couvert  d'un  morceau  de  ve- 
loui*s;  mais,  dans  la  langue  monarchique,  le  trône,  c'est  moi. 
Vous  parlez  du  peuple;  ignorez- vous  que  c'est  moi  qui  le  re- 
présente par-dessus  tout?  On  ne  peut  m'attaquer  sans  atta- 
quer la  nation  elle-même.  S'il  y  a  quelques  abus,  est-ce  le 
moment  de  me  faire  des  remontrances,  quand  deux  cent  mille 
Cosaques  franchissent  les  frontières?  Est-ce  le  moment  de 
venir  disputer  sur  des  Ubertés  et  des  sûretés  individuelles, 
quand  il  s'agit  de  sauver  la  liberté  poUtique  et  l'indépendance 
natiouale?  Vos  idéologues  demandent  des  garanties  contre  le 
pouvoir;  dans  ce  moment,  toute  la  France  ne  m'en  demande 
que  contre  les  ennemis.  N'êtes-vous  pas  contents  de  la  Con- 
stitution? il  y  a  quatre  ans  qu'il  fiillait  m'en  demander  une 
autre,  ou  attendre  deux  ans  après  la  paix.  Pourquoi  parler, 
devant  TEurope  armée ,  de  nos  débats  domestiques?  11  faut 
laver  son  Ungo  sale  eu  fîimille.  Vous  voulez  donc  imiter 
l'Assemblée  constituante,  et  recommencer  une  révolution? 
Mais  je  n'imiterai  pas  le  roi  qui  existait  alors ,  et  j'aime- 
rais mieux  fiiiro'  partie  du  peuple  souverain  que  d'être  son 
esclave.  » 

Ainsi  parla  l'Empereur,  d'une  voix  stridente  et  saccadée,  et 
ses  paroles  firent  sur  les  témoins  de  cette  scène  une  impression 
si  profonde,  que  plusieurs  en  sortant  saisirent,  sinon  le  texte 
exact,  au  moins  les  phrases  les  plus  saillantes  de  cette  allocu- 
tion tour  à  tour  injuste  jusqu'à  la  Cidomnie,  sensée,  passion- 
née, dérisoire,  éloquente  et  triviale.  M.  Laine,  particulièrement 
atlehit  par  les  insultes  outrageantes  de  l'Empereur,  y  répondit 
on  homme  de  cœur.  Au  Ueu  de  quitter  Paris,  comme  le  lui 
«•onseillaient  quelques  amis  timides,  il  y  demeura  et  écrivit  au 
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ministre  de  la  police  pour  se  mettre  à  sa  disposition.  Il  avait 
déjà  répondu  à  quelques  phrases  pleines  de  hauteur  que  lui 
adressa  le  duc  de  Ro\igo,  lorsque  les  membres  de  la  commis- 
sion se  rendirent  chez  le  ministre  de  la  police,  qui  les  avait 
mandés  :  «  Ma  conscience  me  parle  plus  haut  que  vous.  »  Tout 
se  borna  là;  M.  Laine  ne  fut  pas  inquiété.  L'Empereur  ne  vou- 
lait produire  qu'un  éclat,  un  effet  d'opinion.  Il  avait  cherché 
à  donner  au  gouvernement  absolu  qu'il  avait  fondé  les  appuis 
qu'un  gouvernement  tempéré  et  vivant  en  bon  voisinage  avec 
les  libertés  publiques  trouve ,  dans  les  temps  critiques,  chez 
les  grands  corps  élus  par  la  nation.  Il  devait  échouer,  parce 
qu'il  demandait  une  chose  contre  la  nature  des  choses;  il 
échoua  en  effet.  Dès  qu'il  reconnut  au  Corps  législatif  la  faculté 
d'élever  la  voix  pour  exprimer  le  vœu  de  la  nation,  deux  gémis- 
sements, l'un  contre  la  guerre,  l'autre  contre  l'arbitraire,  sor- 
tirent de  cette  bouche  qu'il  venait  d'ouvrir.  Aloi*s  l'Empereur 
lui  reprocha  de  ne  pas  avoir  parlé  quatre  ans  plus  tôt,  c'est-à- 
dire  quand  Napoléon  tenait  toute  bouche  close ,  ou  de  ne  pas 
avoir  attendu  deux  ans  pour  parler,  c'est-à-dire  de  ne  pas  avoir 
laissé  revenir  une  époque  où  la  fortune  renaissante  du  maître 
eût  permis  à  celui-ci  de  replacer  les  scellés  sur  les  lèvres  du 
Corps  législatif. 

Cela  dit,  l'Empereur  rentra  dans  le  pouvoir  absolu.  Il  laissa 
de  côté  le  Corps  législatif,  comme  un  rouage  qui  avait  voulu 
avoir  son  mouvement  propre,  au  lieu  d'obéir  aveuglément  à  la 
main  du  tout-puissant  machiniste,  et  agit  dictatorialement. 
Un  décret  impérial  doubla  les  contributions;  des  levées  en 
masse  furent  ordonnées  administrativement.  En  même  temps, 
on  prit  une  mesure  qui,  rapprochée  des  sentiments  connus  de 
l'Empereur,  achevait  de  révéler  l'extrémité  des  circonstances  : 
la  garde  nationale  fut  rétablie,  danger  pour  le  pouvpir  impérial 
à  l'intérieur,  faible  ressource  au  dehors  contre  l'ennemi.  L'Em- 
pereur s'en  réserva  le  commandement  en  chef,  mesure  entre 


S2  CHUTE  DE   L*EMPIRE. 

la  défiance  et  la  faveur,  et  le  commandement  en  second  fut 
confié  au  général  Moncey. 

L'Empereur  paraissait  compter  bien  peu  sur  la  défense  de  la 
capitale.  La  manière  dont  il  composa  Tétat-major  de  la  garde 
nationale,  et  l'absence  de  tous  préparatifs  sérieux  pour  fortifier 
la  grande  cité,  révélaient  assez  sa  pensée  à  ce  sujet.  «  De 
simples  palissades,  a  dit  un  de  ses  confidents  les  plus  dévoués 
qui  tous  les  soirs  conversait  intimement  avec  lui  à  cette  époque, 
enveloppaient  assez  ridiculement  les  barrières  de  Paris  ;  c'était 
tout  simplement  un  obstacle  contre  les  Cosaques  qui  seraient 
venus  toucher  barre  jusque-là.  Il  ne  voulait  pas  effrayer  les 
Parisiens  et  les  distraire  de  leurs  plaisirs  par  un  appareil  de 
fortifications  et  par  une  composition  guerrière  de  la  garde 
nationale.  Il  pensait  sans  doute  que  s'il  ne  pouvait  pas  battre 
l'ennemi,  il  était  inutile  de  penser  à  défendre  une  ville  qui  pré- 
sentait si  peu  de  moyens  de  résistance  et  tant  de  ressources  à 
la  révolte  * .  » 

Ainsi  les  faits,  plus  puissants  que  les  paroles,  qui,  chez 
les  historiens ,  sont  souvent  inventées  pour  le  besoin  de  la 
cause,  établissent  que  l'Empereur  ne  comptait  point,  en 
quittant  Paris,  que  Paiis  serait  défendu.  Il  savait  qu'il  ne  le 
laissait  pas  en  état  de  défense,  il  n'avait  fait  faire  aucun  pré- 
paratif  pour  l'y  mettre  ;  il  avait  placé  à  la  tête  des  légions  de  la 
garde  nationale  des  citadins  incapables  de  les  conduire  à  la 
bataille.  Il  ne  s'était  donc  pas  dissimulé  la  vérité,  et  on  peut 
ajouter  que  ses  meilleurs  amis  ne  la  lui  avaient  pas  dissimulée. 
M.  de  Lavalette  raconte  que,  dans  ses  entretiens  du  soir  avec 
l'Empereur,  il  lui  donna  son  opinion  avec  une  franchise  et  mie 
vérité  qui  frappent  rarement  l'oreille  des  souverains  :  «  Nos 
entretiens,  dit-il,  avaient  surtout  pour  objet  la  situation  de  la 
France  ;  je  Jui  disais,  avec  une  franchise  dont  la  naïveté  pou- 

1.  Mimoirt*  de  M.  de  Lavalette  ^  tome  11,  page  7}t. 


NAPOLÉON  A  SON  DÉPART  POUR  LA  CAMPAGNE  DE  1811.   23 

vait  seule  faire  pardonner  la  rudesse,  que  la  France  était  fati- 
guée à  l'excès ,  qu'il  était  impossible  qu'elle  pût  longtemps 
encore  supporter  l'intolérable  fardeau  dont  elle  était  accablée, 
et  qu'elle  se  déroberait  à  son  joug  pour  se  livrer,  selon  son 
triste  usage,  à  la  nouveauté,  sa  divinité  favorite'.  » 

M,  d'Hauterive,  chargé  de  l'intérim  des  affaires  étrangères 
par  suite  de  l'absence  de  M,  de  Caulaincourt  nommé  plénipo- 
tentiaire de  l'Empire  au  congrès  projeté  de  Manheim,  eut  avec. 
l'Empereur  une  conversation  pkis  significative  encore  :  «  Nous 
nous  promenions  dans  son  cabinet,  dit-il;  il  ne  parlait  guère, 
ni  moi  non  plus.  C'était  le  moment  où  il  allait  paitîr  pour  la 
campagne  de  1814.  Tout  à  coup  il  s'arrête,  et  me  dit,  en  plon- 
geant son  regard  si  perçant  et  si  sûr  dans  mes  yeux  :  — Est-ce 
qu'on  ne  pourrait  pas  enfin  jeter  du  phlogistique  dans  le  sang 
de  ce  peuple  devenu  si  endormi,  si  apathique? —  Sire,  lui 
Jis-je,  il  y  a  longtemps  que  tout  ceci  dure.  Il  y  a  eu  une  guerre 
de  vingt  et  un  ans  ;  il  y  a  eu,  dans  deux  de  vos  campagnes, 
plus  d'argent  dépensé,  plus  de  sang  répandu  que  dans  cette 
guerre,  qui  fut  la  plus  acharnée  des  vingt-deux  derniers  siè- 
cles. Nos  vingt  et  un  ans  de  bataiUes  ont  été  un  siècle  de  désas- 
tres et  de  souffrances,  et  l'on  est  impatient  de  le  voir  finir. 
D' ailleurs,  vous  avez  fait  la  guerre  noblement.  Vous  avez  régné 
sur  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  ^  voici  ce  que  diront  les 
bourgeois  de  Paris  :  Quand  l'empereur  Napoléon  entra  dans 
Vienne  et  dans  Berlin^  les  habitants  n'avaient  aucune  peur 
de  lui;  ils  se  portèrent  sur  son  passage  pour  le  voir.  Tant 
qu'il  y  resta^  ils  firent  tout  ce  qu'ils  faisaient  avant  qu'il  y 
vint:  ils  déjeunaient^  ils  dînaient,  etc..  Il  en  sera  ainsi 
quand  F  empereur  Alexandre  etitrera  dans  Paris. 

«  Napoléon  ne  me  laissa  pas  poursuivre.  Un  mouvement  de 
contraction  que  je  vis  sur  sa  figure  m'annonça  que  j'en  avais 

I.  MémùiresdeM.  de  Lavateiie ,  tome  II,  page  76. 
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assez  dit.  Ses  yeux  quittèrent  les  miens,  et  il  les  leva  au  ciel, 
frappant  fortement  le  parquet  de  son  pied  ;  puis,  jetantun  de  ces 
ah  l  plaintifs  que  Talma  tirait  du  fond  de  sa  poitrine,  il  s'écria 
avec  Taccent  le  plus  amer  :  «  Ah  !  si  j'avais  brùléVienne  !  » 

Napoléon  ne  mettait  donc  pas  ses  espérances  dans  une  dé- 
fense de  Paris,  qu'il  jugeait  impossible,  qu'il  n'avait  rien  fait 
•pour  préparer  et  qui,  tout  le  monde  le  lui  déclarait,  ne  serait 
pas  même  essayée.  Il  mettait  ses  espérances  dans  ime  grande 
victoire.  —  «  Il  faut  la  gagner  !.  »  dit-il  avec  un  accent  profond 
à  M.  de  Lavalette,  qui  lui  répétait,  la  veille  de  son  départ  pour 
l'armée,  que  c'était  le  seul  moyen  qui  lui  restât  de  tout  réta- 
blir * .  Il  avait  fait  les  plus  grands  efforts  afin  de  se  préparer 
des  ressources  pour  cette  suprême  campagne  ;  mais  le  pays 
était  épuisé  :  c'était  la  troisième  armée  qu'on  lui  demandait 
depuis  moins  de  deux  ans.  La  confiance  s'éteignait,  le  zèle 
même  des  fonctionnaires  commençait  à  se  ralentir.  Les  arse- 
naux, vidés  par  la  guerre,  étaient  en  retard  ;  les  levées  se  fai- 
saient péniblement,  et  il  ne  se  présentait  point  de  volontaires. 
On  cherchait,  par  les  nouvelles  publiées  dans  les  journaux,  à 
faire  illusion  à  l'Europe  coalisée,  et  à  relever  les  espérances 
de  la  France,  tactique  permise  ;  mais  on  n'augmentait  point 
ses  forces  sur  le  terrain  en  les  enflant  sur  le  papier^.  Napoléon, 
njalgré  ses  efforts  pour  se  hâter,  ne  put  être  prêt  à  entrer 
en  campagne  que  pour  la  fin  du  mois  de  janviei:  1814,  et, 
bien  que  les  gazettes  eussent  constaté  un  mouvement  de  deux 
cent  mille  hommes  traversant  Paris  pour  se  rendre  à  Far- 


I .  Mémoires  de  M,  dt  Lavalette  ,  tome  11,  page  79. 

V.  Napoléon  faisait  écrire  par  Berlhier,  le  13  Janvier  1814,  au  dui*  de  BagU!»e 
et  au  duc  de  Bellune  :  «  Les  maréchaux  peuvent  faire  des  proclamations  pour 
repousser  les  invectives  des  généraux  ennemis.  Ils  doivent  faire  connaître  que 
deux  cnnt  mille  hommes  de  gardes  nationales  se  sont  formés  en  Normandie  ,  en 
iSretagne  ,  en  Picardie  et  dans  les  environs  de  Paris ,  et  quMls  avancent  sur 
(Ihàlons,  indépendamment  d'une  armée  de  réserve  de  plus  de  cent  mille  hom- 
mes. »  (Mémoires  du  duc  de  Rayuse.) 
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mée  ' ,  il  n'avait  réuni  à  cette  époque  que  quarante  mille 
hommes  pour  lutter  contre  toutes  les  forces  de  la  coalition,  sur 
son  principal  point  d'attaque.  La  réduction  de  notre  effectif  à 
ce  chiffre  s'explique,  lorsque  l'on  songe  que  notre  armée, 
recnitée  naguère  dans  toute  l'Europe,  par  l'extension  de  nos 
frontières,  ne  conservaitplus  dans  ses  rangs  que  les  soldats  nés 
sur  le  territoire  de  la  vieille  France,  et  qu'une  grande  partie 
de  nos  forces  était  retenue  au  delà  de  nos  frontières  ^. 

Avant  de  partir  pour  cette  campagne,  Napoléon  voulut 
réunir  aux  Tuileries  les  officiers  qu'il  venait  de  donner  à  la 
garde  nationale.  Il  aimait  ces  scènes  théâtrales  qui  parlent 
aux  imaginations  des  peuples,  et  dans  lesquelles  il  excellait  à 
jouer  le  premier  rôle.  D'ailleui's,  il  savait  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, M.  de  Chabrol,  que,  parmi  les  chefs  de  la  garde  civi- 
que, il  y  en  avait  qui,  partageant  les  sentiments  de  la  grande 
cité,  étaient  froids  à  son  égard,  et  que  même  il  y  avait  eu  à 
l'hôtel  de  ville  de  fâcheuses  paroles  prononcées  et  des  symp- 
tômes de  division,  dans  une  réunion  préalable  des  officiers 
supérieurs  de  la  garde  nationale.  Le  23  janvier,  veille  de  son 
départ,  il  reçut  donc  Tétat-major  des  légions  dans  la  salle  des 
Maréchaux,  et,  s'avançant  au  milieu  d'eux,  entre  l'Impéra- 
trice, à  laquelle  il  venait  de  confier  la  régence,  et  son  fils,  le 
roi  de  Rome,  âgé  de  trois  ans,  il  leur  annonça  que,  par  suite 
des  manœuvres  qu'il  allait  exécuter,  il  était  possible  que  Ten- 
uemi  trouvât  l'occasion  de  s'approcher  de  Paris.  11  ajouta  que 
le  danger  n'aurait,  dans  ce  cai,  rien  de  sérieux,  parce  qu'il 
serait  toujours  en  mesure  d'accourir  au  secours  de  la  capitale 
et  de  la  délivrer.  —  <(  Je  vous  recommande  d'être  unis  entre 

1.  Ce  faitedt  signalé  dans  le  Manuscrit  de  1811  du  baron  Fain  ,  page  29. 

2.  Leduc  de  Haguse  raconte  dans  ses  Mémoires  que  ,  le  7  janvier  1814,  son 
Inlknterie  se  composait  encore  de  huit  mille  cinq  cents  hommes;  le  13,  elle  n'en 
comptait  plus  que  six  mille ,  tous  les  soldats  qui  n'appartenaient  pas  à  l'an- 
denne  France  ayant  quHtë  leurs  drapeaux.  Le  11  «  hussards ,  composé  en  grande 
partie  de  Hollandais ,  se  fondit  en  un  moment. 
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VOUS,  continua  Napoléon  ;  on  ne  manquera  pas  de  chercher  à 
vous  désunir,  à  ébranler  votre  fidélité  à  vos  devoirs  ;  je  compte 
sur  vous  pour  repousser  toutes  ces  coupables  instigations.  Je 
vous  laisse  l'Impératrice  et  le  roi  de  Rome. . .  ma  femme  et  mon 
fils  !  Je  partirai  l'esprit  dégagé  de  toute  inquiétude,  parce  qu'ils 
sont  sous  votre  sauvegarde.  Ce  que  j'ai  de  plus  cher  au  monde 
après  la  France,  je  le  remets  dans  vos  mains!  » 

La  grandeur  des  circonstances,  cette  scène,  ces  paroles,  le 
geste  dramatique  dont  l'Empereur  les  accompagna,  cai',  en 
prononçant  ces  derniers  mots,  il  prit  son  fils  entre  ses  bras,  et 
le  présenta  à  l'assemblée,  produisirent  une  commotion  élecî- 
trique.  De  longs  cris  de  Vive  F  Empereur  éclatèrent.  Un  des 
confidents  intimes  de  Napoléon,  celui  dont  la  prévoyance  pes- 
simiste lui  annonçait  chaque  soir  des  malheurs',  sentit  un 
moment  ses  espérances  se  ranimer.  «  La  réflexion  me  ramena 
aux  tristes  vérités  dont  j'étais  pénétré,  dit-il.  Je  revis  l'Empe- 
reur le  soir;  il  me  parla  du  mouvement  du  matin.  Je  lui  dis 
toute  ma  pensée  :  que  cette  disposition  des  esprits  était  bonne 
pendant  la  campagne,  si  la  guerre  n'approchait  pas  de  Paris; 
mais  qu'il  ne  fallait  pas  les  mettre  à  l'épreuve  de  l'approche 
de  l'ennemi.  Il  sourit,  et  me  tirant  l'oreille,  suivant  sa  cou- 
tume :  —  Vous  n'avez  plus  d'illusion,  monsieur  le  Romain*.  » 


II 
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Il  importe  d'exposer  la  situation  des  pai'ties  belligérantes  au 
moment  où  la  campagne  de  1814  allait  s'ouvrir.  Les  forces  de 
la  coalition  étaient  échelonnées,  à  la  fin  de  1813,  sur  les  trois 

1.  Lavâletle. 

2.  Mémoires  de  M.  de  Lavaiette^  tome  II,  page  79. 
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lignes  principales  de  communication  qui  de  Berlin,  de  Var- 
sovie et  de  Tienne  aboutissaient  au  Rhin  ' .  Ces  forces  actives 
étaient  évaluées  à  six  cent  mille  hommes  ;  on  évaluait  à  près 
de  six  cent  mille  hommes  encore  les  armées  en  voie  de  for- 
mation que  les  coalisés  pourraient,  dans  le  cours  de  la  cam- 
pagne, faire  arriver  sur  le  théâtre  de  la  lutte.  Mais  ce  n'était 
là  qu'un  futur  contingent  dont  l'Empereur  n'avait  pas  à  tenir 
immédiatement  compte.  Les  six  cent  mille  hommes  de  forces 
actives,  alors  en  marche,  ne  pouvaient  même  arriver  en  bloc 
sur  le  théâtre  des  opérations,  et  Napoléon  calculait  que,  par 
suite  de  la  longueur  de  la  route  et  des  difEcultés  que  l'ennemi 
rencontrerait  en  chemin,  à  cause  des  places  nombreuses  en- 
core occupées-  par  les  troupes  françaises,  et  dont  il  faudrait 
faire  le  blocus,  les  coalisés  ne  pourraient  développer  que  deux 
cent  cinquante  mille  hommes  au  plus,  au  début  de  la  cam- 
pagne, tandis  qu'au  bout  de  trois  mois  le  chiffre  des  troupes 
étrangères  anivées  au  centre  de  la  France  s'élèverait  à  cinq 
cent  mille.  Il  n'avait  pu  réunir  sur  la  fin  de  janvier  au  delà  de 
quai*ante  à  cinquante  mille  hommes^.  Il  espérait  qu'en  ma- 
nœuvrant avec  vivacité  au  centre  de  leurs  marches,  il  rencon- 
trerait les  corps  ennemis  isolés  les  uns  des  autres,  et  que, 
suppléant  par  la  rapidité  des  mouvements  à  Tinfériorité  du 
nombre,  il  remporteniit  quelque  victoire  signalée  dont  l'effet 
serait  désastreux  pour  l'ennemi  engagé  dans  l'intérieur  de  la 
France. 


I  •  Nous  suivonf  ici  lo  Mamiscr'U  de  1 8 . 4 . 

2.  C'est  le  chiffre  que  donne  le  duc  de  Raguse,  un  des  lieutenants  les  plus 
actifs  de  rtmpcreur  dans  celte  campagne.  «  Jamais,  dans  le  cours  de  cette  më- 
morable  campagne ,  dit-il ,  Jamais  Na|)oléon  n'eut  à  sa  diëposilion  ,  entre  la 
S^DC  et  la  Marne ,  plus  do  quarante  mille  hommes.  Les  efforts  continus  que 
Ton  ne  cessa  de  faire  pour  opérer  des  levées  et  nous  les  envoyer  n'eurent 
d'autre  résultat  que  d'entretenir  le  nombre  des  combattants  à  peu  près  de  même 
forée.  Les  détachements  arrivant  journellement  à  l'armée  remplaçaient  à  peine 
les  pertet  causéet  par  les  comlMts,  les  marches  et  la  désertion ,  dont  i'eflèt  se  fit 
UH^oiirt  plaa  oa  moins  sentir.  »  (Mimoirt*  du  duc  de  Raguse,  ) 
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Deux  circonstances  morales  manquaient  à  ce  plan  militaire 
pour  qu'il  fût  complètement  juste  :  les  coalisés  n'étaient  point 
disposés  à  mettre  bas  les  armes  après  une  défaite  partielle;  la 
France  n'était  point  disposée,  on  Ta  vu,  à  faire  une  de  ces 
guerres  nationales  qui  rendent  une  défaite  irrémédiable  pour 
une  armée  vaincue  sur  un  territoire  qui  n'est  pas  le  sien. 

Pour  exécuter  son  plan,  Napoléon  avait  marqué  pour  point 
de  réunion  aux  forces  destinées  à  faire  la  campagne  de  France 
les  plaines  de  Châlons-sur-Marne.  Il  n'avait  pu  se  résoudre 
à  évacuer  les  divers  points  qu'il  occupait  on  Europe,  et  voici 
les  raisons  que  l'annaliste  dépositaire  de  sa  pensée  allègue 
pour  motiver  sa  conduite  dans  cette  grave  circonstance'. 
Napoléon  avait  deux  cent  mille  Français  ainsi  dispersés  :  cin- 
quante mille  sur  l'Elbe,  depuis  Dresde  jusqu'à  Hambourg, 
cent  mille  au  pied  des  Pyrénées,  cinquante  mille  au  delà  des 
Alpes.  Ces  troupes,  si  elles  ne  concouraient  pas  à  l'action  prin- 
cipale, faisaient  au  moins  des  diversions  utiles.  Sur  l'Elbe, 
elles  retenaient  les  réserves  msses,  les  Suédois,  le  corps  prus- 
sien de  Taventzein ,  et  les  milices  insurgées  de  liesse  et  de 
Hanovre.  En  Hollande,  nos  garnisons  occupaient  les  Anglais. 
Du  côté  des  Pyrénées,  les  armées  françaises  du  duc  d'Albu- 
fera  et  du  duc  de  Dalmatie  arrêtaient  sur  l'Adour  deux  cent 
mille  Anglais,  Espagnols  et  Portugais  prêts  à  déborder  sur  nos 
départements  du  Midi.  En  Italie,  le  prince  Eugène,  avec  son 
armée  de  quatre-vingt  mille  Franco -Italiens,  arrêtait  sur 
l'Adige  une  armée  autrichienne  de  quatre-vingt  mille  hom- 
mes, commandée  par  le  général  Bellegarde.  Ces  armées  loin- 
taines retenaient  dans  notre  alliance  des  auxiliaires  prêts  à  se 
tourner  contre  nous,  si  nous  sortions  des  places  où  nous  les 
tenions  enfermés  avec  nous^.  «  D'ailleurs,  ajoute  l'interprète 

1 .  Fain  ,  Maunncrit  de  1814. 

2.  11 }'  a  ici  une  qucàlion  historique  qui  reste  douteuse  :  Napoléon  donna-t-U 
au  prince  Eugène  Tordre  de  continuer  à  occuper  l'Italie  ?  Le  duc  de  Raguse  te 


î 
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(le  la  pensée  napoléonienne,  les  négociations  ne  se  nourrissent 
que  de  restitutions,  de  compensations  et  d'échanges;  peut- 
être  ce  qui  nous  reste  de  la  possession  de  TEurope  entrera-t-il 
en  déduction  des  sacrifices  qu'il  faudra  faire  à  la  paix*.  » 

Ici  apparaît  la  véritable  pensée  de  Napoléon.  Il  ne  voulait 
pas  encore  s'avouer  la  portée  et  le  caractère  de  ses  revers. 
Après  la  journée  de  Leipsick,  il  était  indiqué  que  la  France 
îtllait  avoir  à  se  défendre  chez  elle.  C'était  à  cette  époque  que 
le  mouvement  nécessaire  pour  couvrir  nos  frontières  aurait 
pu  être  fait  utilement.  L'ai^mée  d'Italie  eût  couvert  la  France 
du  côté  des  Alpes.  Les  gtuiiisons  laissées  sur  TElbe  et  de 
l'autre  côté  du  Rhin  auraient  couvert  notre  frontière  de  l'Est 
et  du  Nord.  0"iiiit  à  Tarinée  de  Soult,  elle  avait  été  ramenée 
par  les  événements  de  la  guerre  sur  la  ligne  de  l'Adour,  où 
elle  était  utilement  placée  pour  défendre  nos  départements  du 
Midi.  Si  les  deux  autres  frontières  eussent  été  ainsi  couvertes, 
la  campagne  de  1814  n'aurait  point  commencé  au  cœur  de  la 
France,  et  Napoléon  aurait  eu  le  temps  de  former  derrière  ce 


nie  foraielleraent.  Il  allègue  le  témoignage  du  lieutenant  général  d'Anthouard  , 
premit^r  aide  de  camp  du  prince  Eugène ,  venant  à  Pappui  des  confldenced  de 
Napoléon  lui-même  qui ,  en  arrivant  de  Vitry,  dit  au  duc  do  Raguse  qu'il  avait 
donné  l'ordre  au  prince  Eugène  d'évacuer  TUalie  ,  après  avoir  fait  un  armis- 
tice ou  trompé  les  Autrichiens  et  fait  sauter  toutes  les  places ,  excepté  Mantoue , 
Alexandrie  et  Gènes.  Ces  paroles  de  Napoléon  n'ont  rien  de  concluant,  parce 
que ,  obligé  d'avouer  que  le  camp  de  Chàlons ,  sur  lequel  le  duc  de  Raguse 
avait  compté,  n'existait  que  sur  le  papier,  il  pouvait  chercher  à  lui  donner  une 
autre  espérance,  en  faisant  briller  à  ses  yeux  l'arrivée  prochaine  de  l'armée  du 
prince  Eugène.  Le  témoignage  du  général  d'Anthouard  aurait  une  tout  autre 
valeur,  mais  cet  offlcier  n'a  rien  laissé  d'écrit.  Jusqu'à  ce  que  des  documents 
plus  décisifs  viennent  trancher  celte  question,  la  version  la  plus  conforme  à  l'en- 
semble  des  faits,  la  plus  vraisemblable  ,  à  en  Juger  par  les  illusions  que  Napo- 
léon conserva  dans  toute  cette  campagne,  est  celle  qui  présente  le  prince  Eugène 
comme  ayant  reçu  l'ordre  de  ne  pas  quitter  l'Italie.  Qu'au  moment  de  la  chute 
de  TEmpire ,  le  prince  Eugène  ait  cherché  à  agir  pour  son  compte  et  h  se  faire 
proclamer  souverain  indépendant  en  Halie ,  c'est  là  une  autre  question  distincte 
de  la  première ,  et  qu'il  est  difTlcile  de  ne  pas  résoudre  adlrmativement  après 
avoir  lu  sa  proclamation. 
I.  Manuscrit  de  1814. 
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rideau  de  baïonnettes  une  armée  nouvelle,  au  lieu  d'être  pris 
au  dépourvu,  comme  il  le  fut  au  mois  de  janvier.  Il  sacrifia 
ces  avantages  positifs  à  la  conservation  du  prestige  de  ses 
armes  et  au  désir  de  révéler  le  plus  tard  possible  le  secret  de 
sa  faiblesse.  Mais  puisqu'il  ne  traitait  pas,  ce  prestige  ne  lui 
servit  à  rien  qu'à  retarder  un  moment  le  dernier  choc,  en  le 
privant  de  forces  précieuses  pour  le  soutenir.  Or  ce  qui  im- 
portait, ce  semble,  ce  n'était  point  d'avoir  des  garnisons  dans 
des  places  que  nous  devions  perdre  inéntablement,  si  nous 
avions  le  dessous  dans  l'action  principale,  mais  d'avoir  l'avan- 
tage dans  cette  action  principale  dont  le  dénoùment  devait 
exercer  une  influence  souveraine  sur  les  conditions  de  la  paix. 
A  la  faveur  de  cette  situation,  deux  grandes  armées  enne- 
mies, celles  de  Bohème  et  de  Silésie,  étaient  entrées  sur  notre 
territoire,  du  20  décembre  181 3  au  1"  janvier  181 4. L'armée  de 
Bohême ,  débouchant  par  la  Suisse,  dont  elle  viola  la  neutra- 
lité, et  parle  haut  Rhin,  entra  dans  les  vallées  du  Doubs  et  de  la 
Saône.  L'année  de  Silésie  avait  franchi  le  Rhin  àManheim.  Les 
points  de  réunion  qui  leur  avaient  été  marqués  étaient  Nancy 
etLangres.  De  là,  elles  devaient  se  diriger  sur  Paris.  Elles  for- 
maient un  effectif  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille  com- 
battants, sous  le  commandement  de  Schwarzenberg  et  de 
Blûcher*;  l'empereur  de  Russie,  l'empereur  d'Autriche,  le  roi 
de  Prusse  marchaient  avec  leur  état-major  général.  A  leur 
entrée  en  France,  les  coalisés,  qui  avaient  été  obligés  de  mettre 
des  garnisons  dans  les  villes  qu'ils  avaient  prises,  et  de  déta- 
cher des  troupes  pour  faire  le  blocus  de  celles  qu'ils  avaient 
laissées  en  ari'ière  sans  les  attaquer,  ne  comptaient  plus,  dans 


1.  L'armée  de  Schwarzenberg  comptait  deui  cent  cinquante  mille  liommes, 
dont  :  cent  trente  mille  Autrichiens,  cinquante  mille  Russes  ,  \ingt-cinq  mille 
Bavarois;  le  reste,  du  Wurtemberg  et  de  TEmpire.  L'armée  de  BlUcher  comp- 
tai! :  quarante  mille  Prussiens ,  cinquante  mille  Russes ,  quarante-cinq  mille 
Allemands. 
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les  armées  de  Bohême  et  de  Silésie,  qu*im  effectif  de  deux 
cent  quatre-vingt  mille  hommes.  C'était  plus  du  quintuple  des 
forces  que  Napoléon  avait  à  leur  opposer. 

A  cette  disproportion  des  forces  sur  le  point  d'entrer  en 
lutte,  il  faut  ajouter  la  disproportion  des  réserves.  Le  prince 
Eugène  allait  se  trouver  tenu  en  échec  en  Italie,  et  hors  d'état 
d'envoyer  les  divisions  que  TEmperem'  lui  demandait.  Le  maré- 
chal Soult  pouvait  envoyer  quelques  secours,  en  s'affaiblissant 
devantle  duc  de  Wellington,  déjà  plus  fort  que  lui.  Les  coalisés, 
au  contraire,  avaient  des  corps  d'armée  tout  entiers  en  marche 
derrière  les  années  de  Silésie  et  de  Bohême.  L'armée  du  Nord, 
conduite  par  Bernadolte,  comptait  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  ^  La  réserve  générale  des  coalisés  s'élevait  à  deux 
cent  cinquante  mille  hommes.  Il  faut  rappeler,  en  outre,  pour 
mémoire,  l'armée  de  Bellegarde  qui  suiTeillait  et  contenait  le 
prince  Eugène  en  Italie,  et  l'armée  anglo-espagnole  de  Wel- 
lington qui  débouchait  par  le  Midi.  Quatre  cent  trente  mille 
hommes  étaient  donc  eu  marche  pour  appuyer  les  armées  qui 
avaient  envahi  notre  territoire  par  la  frontière  de  l'Est.  Si  le 
présent  était  plein  de  péril,  l'avenir  était  plus  menaçant  en- 
core. Le  temps  était  pour  les  coaUsés,  et  les  chances  de  Napo- 
léon diminuaient  à  mesure  que  la  campagne  se  prolongeait. 

il  est  temps  qu'il  parte.  Schwarzenberg  a  forcé  les  passages 
des  Vosges;  les  combats  de  Rambervilliers,  de  Saint-Dié  et  de 
Charmes  n'ont  pu  arrêter  sa  marche.  U  étend  sa  gauche  le 
long  de  la  Saône,  dirige  son  centre  sur  Langres,  sa  droite  sur 
Nancy,  premier  rendez-vous  marqué  à  l'armée  de  Silésie, 
commandée  par  Blttcher.  Blilcher,  de  son  côté,  a  pénétré  dans 


I .  Nous  empruntons  tou8  res  Gliiiïres  aux  Blémoires  inédits  de  M.  de  Vitroiles, 
4|ui  put  les  connaître  exactement  au  quartier  général  des  coalisés.  L'armée  de 
Bemadotte  se  décomposait  ainsi  :  vingt  mille  Suédois ,  trente  mille  Prussiens 
sous  Bulow,  soixante  mille  Allemands ,  dix  mille  Hollandais  ,  dix  mille  Danois , 
ait  mille  Anglais. 
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la  Lorraine  ;  un  de  ses  lieutenants,  York,  s'est  présenté  devant 
Metz,  que  le  duc  de  Raguse,  après  s'y  être  arrêté  un  moment 
pour  assurer  sa  défense,  en  y  plaçant  le  général  DuruUe 
comme  commandant  supérieur  chargé  de  dresser  et  d'in- 
struire les  conscrits  assemblés  dans  cette  ville,  a  été  obligé  de 
quitter.  Sackeu,  un  autre  des  lieutenans  de  Blttcher,  est  entré 
à  Nancy,  que  le  maréchal  Ney  a  évacué  le  14  janvier. 

Le  16  janvier  1814,  le  duc  de  Trévise  a  évacué  Langi'es;  le 
18  janvier,  le  duc  de  Raguse,  qui  a  quitté  Metz  le  17  *,  arrive  à 
Verdun,  en  se  retirant  devant  les  soixante  mille  hommes  de 
Blûcher,  auxquels  il  n'a  à  opposer  que  sept  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  quinze  cents  sabres'^  Au  moment  où  FEmperem' 
anîve  à  Châlons,  un  tiers  de  la  Fnmce  est  déjà  envahi.  Ses 
généraux  ont  exécuté  ses  ordres,  qui  étaient  de  retarder  le 
plus  longtemps  possible  la  marche  de  rennemi  ;  mais  Textrême 
disproportion  des  forces  les  a  obligés  à  se  repUer.  u  Les  cir- 
constances étaient  trop  impérieuses,  un  ne  recevait  d'ordres 
que  d'elles,  »  dit  Fabvier.  Schwarzeuberg,  poussant  devant 
lui  le  duc  de  Trévise  et  le  coi*ps  de  la  vieille  garde  qu'il  com- 
mande, dirige  sa  plus  forte  colonne  sur  Troyes.  Bliïcher  a 
dépassé  la  Lorraine,  il  occupe  Saint-Dizier  et  s'avance  diago- 
ualement  sur  l'Aube.  Nos  troupes  sont  autour  de  Chàlous.  Le 
duc  de  Bellune  et  le  prince  de  la  Moskowa,  après  avoir  évacué 
Nancy,  où  ils  ont  opéré  leur  jonction,  se  sont  retirés,  en  recu- 
lant lentement,  jusqu'à  Vitr};-le-Français.  Le  duc  de  Raguse 
est  derrière  la  Meuse ,  à  Ileitz-le-llutier ,  également  en  avant 
(le  Yitry.  Ces  retraites  forcées  ont  amené  un  mouvement  de 
concentration. 

Ouand  Napoléon  arriva  à  Chàlons,  le  26  janvier  1814,  le 
duc  de  Raguse  accourut  à  son  quartier  général.  «  Le  J/om- 

1 .  (Test  la  date  donnée  par  le  colonel  Fabvier.  {Opérationi  du  sijcième  corps.) 

2.  (ihifTres  donnés  {lar  Fab\ier,  page  18.  {Journal  des  opérations  du  sixitnêe 

corps.) 
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/ei/r,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  avait  annoncé  la  formation  d'un 
camp  à  Châlons.  Je  parlai  à  l'Empereur  des  renforts  que  san^ 
doute  il  nous  amenait.  Il  me  répondit  :  «  Aucun.  Il  n'y  avait 
pas  un  seul  homme  à  Chàlons.  —  Mais  avec  quoi  allez-vous 
combattre?  —  Nous  allons  tenter  la  fortune  avec  ce  que  nous 
avons;  peut-être  nous  sera-t-elle  favorable?  »  Le  maréchal 
ajoute  :  «  C'était  h  ne  pas  se  croire  éveillé.  »  A  la  même  date, 
le  duc  de  Vicence  qui,  retenu  à  Lunéville  par  les  avant-postes 
qui  lui  barraient  le  chemin ,  a  été  obligé  de  rétrograder  avec 
nos  troupes  jusqu'à  Saint-Dizier,  reçoit  dans  cette  ville  les  let- 
tres du  prince  de  Metternich,  qui  lui  désignent  Châtillon 
comme  le  lieu  où  doivent  s'ouvrir,  le  3  février,  des  confé- 
rences pour  la  paix.  Ainsi  les  grands  efforts  pour  la  guerre 
et  les  dernières  tentatives  pour  la  paix  vont  commencer  pa- 
rallèlement. 

Tant  que  les  frontières  de  la  France  n'avaient  pas  été  fran- 
chies, et  que  nos  armées  avaient  occupé  la  ligne  du  Rhin,  les 
coalisés  avaient  mis  en  avant,  comme  l'expression  de  leur  pen- 
sée, les  propositions  de  Francfort.  Ils  offraient  la  paix,  à  con- 
dition que  la  France  abandonnerait  l'Allemagne,  la  Hollande, 
l'Italie,  et  se  retirerait  derrière  ses  frontières  naturelles,  les 
Alpes,  les  Pyrénées  et  le  Rhin.  C'est  là  TiUtimatum  un  peu 
vague  de  la  fin  de  la  campagne  de  1813  ;  mais  rien  ne  prouve 
que  ces  conditions  fussent  sérieusement  offertes.  Dès  que  la 
campagne  de  4814  commence,  un  nouvel  ultimatum  appandt. 
L'Europe,  qui  semblait  offrir  la  paix  en  1813,  ne  l'accordera 
plus  désoimais  qu'à  condition  que  la  France  rentrera  dans  ses 
anciennes  limites,  telles  qu'elles  étaient  en  1792.  Napoléon 
doit  renoncer  non-seulement  à  ses  conquêtes,  mais  à  celles  de 
la  République  :  ce  sera  le  premier  et  le  dernier  mot  des  confé- 
rences de  Châtillon. 

Napoléon  est  toujours  en  arrière  de  la  concession  qui  peut 
lui  faire  obtenir  la  paix,  devenue  pour  lui  une  nécessité.  Il  a 

Uiit.  de  la  RetUur.  I.  3 
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encore  trop  d'espérance,  tant  qu'il  occupe  l'Italie,  la  ligne  du 
Rhin  et  plusieurs  places  au  delà,  pour  accepter  les  Alpes,  le 
Rhin,  les  PjTénées  comme  frontières  naturelles.  Dans  la  cam- 
pagne de  1814,  les  succès  qui  viennent  interrompre  ses  revers 
lui  nuisent,  en  ceci  qu'ils  ne  lui  laissent  pas  voir  toute  l'extré- 
mité de  son  péril.  Il  ne  peut  se  résoudre  à  croire  que  sa  for- 
tune et  l'Europe  aient  dit  leur  dernier  mot.  Il  espère  toujours 
qu'un  heureux  événement  de  guerre  lui  permettra  d'obtenir 
des  conditions  meilleures.  Il  cherche  à  maintenu*  la  porte  des. 
négociations  ouverte  à  Châtillon ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  a 
envoyé  le  duc  de  Vicence  ;  mais  il  né  veut  pas  conclure.  Il  de- 
mande au  champ  de  bataiUe  des  arguments  pour  son  plénipo- 
tentiaire, et  ne  lui  envoie  l'autorisation  de  traiter  aux  condi- 
tions posées  que  pour  la  lui  retirer  aussitôt. 

Sa  pensée  vraie  se  trouve  dans  une  lettre  écrite  à  la  date 
du  13  janvier  1814 ,  au  duc  de  Vicence  :  k  Le  système  de  ra- 
mener la  France  à  ses  anciennes  frontières,  dit-il,  est  insépa- 
rable du  rétablissement  des  Bourbons,  parce  qu'eux  seuls 
pouvaient  offrir  une  garantie  de  ce  système  *.  »  Dans  une  ré- 
ponse postérieure  à  celle-ci ,  la  pensée  deviendra  plus  claire , 
et  Napoléon  avouera  que  la  difficulté  extérieure  se  complique 
ici  pour  lui  de  la  difficulté  intérieure  de  régner  en  se  dépouil- 
lant du  prestige  de  gloire  et  de  conquête  qui  est  son  véritable 
titre.  Plus  tard  encore,  à  la  fin  de  la  campagne  de  1814,  il 
cédera  à  la  nécessité  des  circonstances,  mais  alors  il  sera  trop 
tard. 

La  campagne  de  1814  se  compose  de  plusieurs  phases;  ce- 
pendant ,  au  milieu  de  ces  phases  diverses,  on  retrouve  un 
caractère  invariable  qui  est  le  trait  distinctif  de  cette  cam- 
pagne :  c'est  l'impuissance  où  se  voit  Napoléon  d'attaquer  de 
front  les  masses  coalisées.  Un  simple  grenadier  a  dit  le  mot 

I.  ManuicHt  de  1814,  page  76.  (PièeesJoittûcatiTM.) 
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de  la  campagne  :  «  Ils  sont  trop  !  »  Le  général  Drouot  Ta  re- 
produit et  confirmé  lorsque,  interpellé  par  Napoléon,  qui  lui 
disait  :  «  Il  me  faudrait  cent  hommes  comme  vous,  »  il  lui 
répondit  :  a  Non ,  sire ,  il  vous  en  faudrait  cent  mille  * .  »  Les 
armées  coalisées  avancent  d'abord  lentement,  ensuite  plus 
rapidement  sur  Paris.  Elles  éprouvent  des  échecs  partiels,  re- 
culent quelquefois ,  mais  se  rallient  bientôt ,  en  trouvant  der- 
rière elles  des  renforts  qui  leur  arrivent ,  et  elles  recommen- 
cent leur  mouvement  sur  la  capitale.  Napoléon  cherche  à 
«uppléer,  par  la  rapidité  et  la  prestesse  de  ses  mouvements ,  à 
l'insufiisance  de  ses  forces.  Il  frappe  à  coups  redoublés,  blesse 
ses  adversaires,  mais  ne  les  abat  pas.  Sans  compter  les  corps 
particuliers,  il  a  affaire  à  deux  grandes  armées  :  l'armée  du 
maréchal  Blticher  et  celle  du  prince  de  Schwarzenberg.  Il  va  de 
Tune  à  l'autre  ;  mais  la  nécessité  impérieuse  de  courir  à  celle 
qu'il  a  quittée  et  qui  continue  de  marcher  pendant  qu'il  com- 
bat ailleurs,  la  faiblesse  numérique  du  corps  d'expédition  avec 
lequel  il  agit,  l'empêchent  de  pousser  aucun  succès  à  fond  ^.  Il 
recommence  sans  cesse  la  même  manœuvre.  C'est  un  va-et- 
vient  perpétuel  de  l'armée  de  Blticher  à  celle  de  Schwarzenberg. 
Au  commencement  de  la  campagne  ,  il  a  trouvé  ces  deux 
armées  réunies  dans  la  plaine  qui  s'étend  entre  Bar-sur-Aube 
et  Brienne,  et  il  a  éprouvé  une  première  fois,  le  31  janvier, 
l'impossibilité  de  briser  les  masses  de  la  coalition.  L'avantage 
leur  est  resté  à  la  Rothière.  Il  a  fallu  que  Napoléon  effectuât 
sa  retraite  sur  Troyes,  qu'il  a  été  bientôt  obligé  d'évacuer  pour 
reculer  sur  Nogent.  C'est  dans  ce  moment  qu'il  fait  écrire  au 
duc  de  Vicence ,  son  plénipotentiaire  au  congrès  de  Châtillon 

1 .  Cilé  par  le  due  de  Raguse. 

2.  ti  Les  mouvemenU  de  l'Empereur  d*une  rivière  à  l'autre  avec  une  i)artie 
de  ses  forces ,  sa  garde  et  ses  réserves  d^artillerie ,  portaient  momentanément 
Tannée  où  il  se  trouvait  à  environ  trente  mille  hommes.  Une  semblable  force 
se  trouvait  toujours  inAufBsante  pour  combattre  les  ennemis  réunis.  •  {Mémoirtê 
du  due  de  Raguse,  tome  VI,  page  300.) 
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qui  s'ouvre,  afin  «  de  lui  donner  carte  blanche  pour  conduire 
les  négociations  à  une  heureuse  (in,  sauver  la  capitale  et  éviter 
une  bataille  où  sont  les  dernières  espérances  de  la  nation  '.  » 
Mais  cette  dépêche ,  par  sa  latitude  même  et  le  vague  des  ex- 
pressions ,  laisse  le  duc  de  Vicence  dans  le  doute  sur  les  cir- 
constances où  l'Empereur  se  trouve  et  sur  l'étendue  des  sacri- 
fices auxquels  son  plénipotentiaire  doit  souscrire  pour  obtenir 
un  armistice,  et  ensuite  la  paix.  11  s'en  plahit  dans  sa  réponse  *. 
11  écrit  à  Berthier  :  «  Parlez-moi  clair,  mon  prince  ;  avez-vous 
encore  une  armée  '?  »  Il  hésite  à  souscrire  aux  conditions  im- 
posées ;  il  louvoie,  comme  il  dit,  entre  deux  écueils. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  hésite.  Le  7  février.  Napoléon 
est  à  Nôgent  :  c'est  là  qu'il  reçoit,  le  8,  le  protocole  de  Châtil- 
lon  du  7  février,  ainsi  conçu  :  a  Les  puissances  alliées,  réunis- 
sant le  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  l'indépendance  future 
de  l'Europe  avec  le  désir  de  voir  la  Fnmce  dans  un  état  de  pos- 
session analogue  au  rang  qu'elle  a  toujours  occupé  dans  le 
système  poUtique,  et  considérant  la  situation  dans  laquelle 
l'Europe  se  trouve  placée  à  l'égard  de  la  France,  à  la  suite  des 
succès  obtenus  par  leurs  armes ,  les  plénipotentiaires  des  cours 
alliées  ont  ordre  de  demander  :  «  que  la  France  rentre  dans  les 
«  limites  qu'elle  avait  avant  la  Révolution...;  qu'en  consé- 
«  quence ,  elle  abandonne  toute  influence  directe  hors  de  ses 
c(  Umitcs  futures,  et  que  la  renonciation  à  tous  les  titres  qui 
u  ressortent  des  rapports  de  souveraineté  et  de  protectorat  sur 

1 .  Ce  sont  IcA  termes  de  la  lettre  du  duc  de  Bassauo ,  datée  de  Troyes  le 
b  février  1814.  Le  ministre  s'exprime  ainsi  :  «  Au  moment  où  Sa  Majesté  Ta 
quitter  cette  ville  ,  elle  me  charge  de  vous  faire  connaître  en  propres  termes  que 
Sa  Majesté  >ous  donns  carte  blanche.  » 

2.  Cette  réponse  est  datée  du  G  février  18M  :  *  On  me  retenait,  et  Ton 
m'aiguillonne.  Ce[iendant  on  me  laisse  Ignorer  les  motifs  de  ce  changement. 
Ignorant  la  vraie  situation  des  choses ,  je  ne  penx  juger  ce  qu'elle  exige  et  ce 
qu'elle  permet.  Cet  état  d'anxiété  aurait  pu  m'ôtre  éftargné  par  des  informations 
que  votre  lottre  ne  contient  pas.  • 

3.  CMéiUn^laVie  (TUautcnvt. 
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«  ritalie,  l'Allemagne  et  la  Suisse  soit  une  suite  immédiate  de 
a  cet  arrangement.  » 

Le  prince  de  Neuchâtel  et  le  duc  de  Bassano  supplient  en 
vain  Napoléon  d'autoriser  le  duc  de  Vicence  à  traiter  sur  ces 
bases.  «  Quoi!  leur  dit-il,  vous  voulez  que  je  signe  un  pareil 
traité,  que  je  foule  aux  pieds  mon  serment  M  Des  rever§  inouïs 
ont  pu  m'arracher  la  promesse  de  renoncer  aux  conquêtes  que 
j'ai  faites;  mais  que  j'abandonne  aussi  celles  qui  ont  été  faites 
avant  moi,  que  je  viole  le  dépôt  qui  m'a  été  remis  avec  tant  de 
confiance,  que,  pour  prix  de  tant  d'efforts,  de  sang  et  de  vic- 
toires, je  laisse  la  France  plus  petite  que  je  l'ai  trouvée;  ja- 
mais! Le  pourrais-je  sans  trahison  et  sans  lâcheté?  Vous  êtes 
efirayés  de  la  continuation  de  la  guerre ,  et  moi  je  le  suis  des 
dangers  plus  certains  que  vous  ne  voyez  pas.  Si  nous  renon- 
çons à  la  limite  du  Rhin,  ce  n'est  pas  seulement  la  France  qui 
recule,  c'est  l'Autriche  et  la  Prusse  qui  s'avancent.  La  France 
a  besoin  de  la  paix;  mais  celle  qu'on  veut  lui  imposer  entraî- 
nera plus  de  malheurs  que  la  guerre  la  plus  acharnée.  Son- 
gez-y! que  serai-je  pour  les  Français,  quand  j'aurai  signé  leur 
humiliation?  Que  pouiTai-je  répondre  aux  républicains  du 
Sénat,  quand  ils  viendront  me  demander  leur  frontière  du 
Rhin?  Dieu  me  préserve  de  tels  affronts  !  Répondez  à  Caulain- 
court,  puisque  vous  le  voulez  ;  mais  dites-lui  que  je  rejette  ce 
traité.  Je  préfère  courir  les  chances  les  plus  rigoureuses  de  la 
guerre  ^!  » 

La  première  pensée  de  Napoléon,  lorsqu'il  s'était  agi,  le 
13  janvier  1814,  des  anciennes  Umites  de  la  France  avant  1792, 
avait  été  celle-ci  :  «  Les  Bourbons  seuls  peuvent  donner  des 


1 .  Le  senuent  que  Napoléon  avait  prononcé  à  son  couronnement  était  ainsi 
conçu  :  «  Je  Jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  la  République  ,  et  de 
gouverner  dam  le  seul  but  de  Tintén^t .  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple 
français.  • 

3.  Manuscrit  de  1814,  par  le  baron  Fain ,  page  1 10. 
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garanties  du  maintien  de  ce  système.  »  Cette  pensée  s'explique 
dans  la  scène  \iolente  du  9  février  devant  Berthier  et  Maret. 
Napoléon  reconnaît  qu'il  ne  peut  pas  régner  à  Tintérieur,  en 
signant  le  traité,  parce  qu'il  y  perd  le  véritable  titre  de  sa  puis- 
sance, son  titre  de  victorieux  et  de  conquérant.  «  Que  répon- 
drai-je  aux  républicains  du  Sénat?  »  Tout  est  là.  Son  droit, 
c'est  la  victoire  ;  s'avouer  vaincu,  c'est  abdiquer. 

Vivement  pressé  par  le  prince  de  Neuchâtel  et  le  duc  de 
Bassano,  il  permet  enfin  qu'on  réponde  à  son  plénipotentiaire 
de  manière  à  lui  laisser  la  faculté  au  moins  de  continuer  la 
négociation.  Mais  cette  concession,  plus  apparente  que  réelle, 
est  bientôt  retirée.  Napoléon  sait  qu'après  la  bataille  de  la  Ro- 
thière  les  deux  grandes  armées  coalisées  se  sont  bientôt  dis- 
jointes. La  coalition,  avec  ses  forces  énormes,  a,  en  effet,  les 
inconvénients  inhérents  à  toutes  les  coalitions  :  l'unité  de  con- 
seils, de  direction,  d'impulsion,  d'efforts  lui  manque.  Blûcher 
pousse  l'impatience  d'agir  jusqu'à  l'impétuosité ,  la  confiance 
jusqu'à  la  témérité  ;  Schwarzenberg  est  excessif  dans  la  pru- 
dence, comme  BlQcher  dans  l'ardeur.  La  diversité  de  la  poli- 
tique des  deux  cabinets  concourt  avec  la  diversité  des  carac- 
tères des  deux  généraux  à  rendre  plus  difficile  une  action 
commune.  La  politique  de  la  Prusse,  c'est  la  guerre  à  ou- 
trance jusqu'au  renversement  de  Napoléon;  la  politique  de 
l'Autriche ,  c'est  une  guerre  méthodique  pour  arriver  à  une 
paix  qui  restreigne  la  puissance  de  la  France.  Entre  deux 
hommes  dont  l'un  se  précipite,  tandis  que  l'autre  ralentit  son 
pas,  la  marche  en  commun  est  impossible.  C'est  ce  qui  a  dé* 
cidé  la  séparation  du  lent  et  circonspect  Schwarzenberg  et  de 
l'impétueux  Blticher.  Le  second,  après  avoir  rallié  les  diffé- 
rents corps  de  son  armée  entre  Arcis-sur-Aube  et  Châlons, 
s'avance  vers  Paris,  en  descendant  le  cours  de  la  Marne.  11  est 
entré  dans  la  Brie  champenoise  ;  le  duc  de  Tarente  se  retire 
sur  la  Ferté-sous-Jouarre  ;  les  fuyards  de  son  armée  arrivent  à 
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Meaux.  Les  Autrichiens ,  partis  de  Troyes ,  descendent  plus 
lentement  le  cours  de  la  Seine.  Ce  sont  comme  deux  grandes 
avalanches  de  baïonnettes  qui  roulent  vers  Paris.  Calculant 
son  plan  de  campagne  sur  cette  séparation ,  Napoléon  trans- 
porte son  armée  comme  une  digue  mobile  sur  le  point  qui  lui 
semble  le  plus  menacé.  C'est  Blticher  qui  s'avance  le  plus  vite, 
et  qui  menace  de  plus  près  la  capitale.  Penché  sur  ses  cartes. 
Napoléon  étudie  les  chemins  qui  doivent  le  conduire  contre 
Blûcher.  C'est  dans  cette  occupation  que  le  duc  de  Bassano  le 
trouve,  quand,  le  9  février  1814,  au  matin,  il  lui  présente  les 
dépêches  pour  le  duc  de  Vicence  :  <(  Ah  !  vous  voilà ,  hii  dit 
Napoléon.  Il  s'agit  bien  maintenant  d'autre  chose!  Je  battais 
Blticher  de  l'œil ,  et  je  le  tiens  ;  s'il  avance  par  la  route  de 
Montmirail ,  je  le  battrai  demain ,  je  le  battrai  après-demain. 
Si  ce  mouvement  a  le  succès  qu'il  doit  avoir,  l'état  des  affaires 
va  changer,  et  nous  verrons  alors  !  En  attendant,  laissez  Cau- 
laincourt  avec  les  pouvoirs  qu'il  a.  » 

Alors  il  commence  à  exécuter  cette  suite  de  mouvements 
croisés  qui  doit  finir,  quoi  qu'il  fasse,  par  le  perdre.  C'est  un 
tour  de  force  que  d'arrêter,  avec  une  seule  armée,  deux  armées 
très-supérieures  en  nombre,  qui  marchent  par  des  chemins 
différents ,  c'est-à-dire  d'être  à  la  fois  où  l'on  est  et  où  l'on 
n'est  pas,  plus  fort  que  deux  ennemis,  quand  chacun  d'eux 
est  plus  fort  que  vous.  Mais  il  ne  faut  abuser  des  tours  de  force 
nulle  part,  surtout  à  la  guen^e.  Ces  deux  armées,  auxquelles 
il  arrive  sans  cesse  des  renforts  sur  leurs  derrières ,  peuvent 
perdre  des  hommes  et  marcher  toujours  en  avant,  même  après 
un  échec.  Un  moment  viendra  où  elles  se  rejoindront  à  peu 
de  distance  de  Paris ,  et  alors  l'armée  de  Napoléon ,  usée  par 
ses  combats  continuels,  sera  moins  en  mesure  que  jamais  de 
les  arrêter.  Or,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  pendant  qu'il  use  ses 
forces  et  ses  Journées  dans  ces  mouvements  sur  les  flancs  des 
alliéâ,  Paris  reste  à  découvert  et  se  sent  menacé.  Les  idées  fer- 
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mentent,  les  intérêts  s'inquiètent,  les  espérances  s^agitent. 
L'Empereur  doit  savoir  qu'il  ne  peut  compter  sur  personne 
pour  organiser  la  défense  de  Paris ,  et  pour  mettre  en  valeur 
les  ressources  des  départements  situés  de  l'autre  cùté  de  cette 
ville.  Il  connaît,  et  ses  plus  dévoués  senîteurs  ne  le  lui  ont  pas 
caché ,  la  lassitude  publique ,  l'ardeur  avec  laquelle  on  appelle 
la  paix.  Il  doit  penser  que  s'il  n'organise  pîis  la  défense  de  Pa- 
ris, Paris  ne  sera  pas  défendu.  Si  Paris  lui  échappe,  il  ne  doit 
point  se  cacher  qu'avec  le  système  de  centralisation  qu'il  a  lui- 
même  contribué  h  pousser  si  loin,  sa  cause  est  perdue.  lien  a 
la  conscience  au  début  de  la  campagne  '. 

Il  n'appartient  qu'aux  hommes  de  l'art  de  juger  les  fautes 
militaires;  les  fautes  contre  la  raison  générale  des  choses  relè- 
vent de  tous  les  juges.  Se  séparer  de  Paris  sans  organiser,  sans 
assurer  sa  défense,  c'était  le  perdre;  perdre  Paris,  c'était  tout 
perdre.  Le  vice  de  la  conception  de  la  campagne  de  1814,  trop 
louée  par  les  historiens,  est  là. 

Napoléon,  dans  les  journées  des  10,  11,  12,  13  février,  bat . 
les  divers  corps  de  l'armée  prussienne  à  Champaubert,  à 
Moiitmirail,  où  il  a  trouvé  Blllcher  lui-même.  Mais  il  apprend 
que,  depuis  qu'il  a  quitté  Nogent,  Schwarzenberg  a  passé  la 
Seine.  Paris  est  toujours  dans  l'épouvante;  seulement,  au  Ijeu 
de  craindre  l'arrivée  des  Prussiens,  il  craint  l'arrivée  des  Au- 
trichiens. Il  faut  se  hâter  de  quitter  Blttcher,  et  courir  sus  aux 
Autrichiens.  Parti  de  Montmiraille  14  fé\Tier,  l'Empereur  les 
atteint  le  16  à  Guignes,  sur  la  petite  rivière  de  Yères,  entre 


1 .  Le  duc  de  Raguse  rapporte  dans  ses  Mémoires  le  fait  suivant  :  «  Avant  le 
départ  de  l'Empereur  pour  l'armée,  M.  Mollien  lui  dit  :  •  Le  peu  de  moyens 
«  avec  lesquels  vous  commencez  la  campagne  peut  faire  redouter  que  l'ennemi 
«  ne  vienne  dans  le  cu*ur  de  la  France ,  et  que  1rs  Casaques  ne  gAnent  les  com- 
^  municalions  avec  Paris.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  transiKirter  le  trésor 
«  sur  la  Loire  ,  ailn  que  le  service  ne  pût  pas  manquer?  •  —  L'Empereur  lai 
réiM>ndit  en  lui  frappant  sur  l'épaule  :  «  Mon  cher ,  si  les  Cosaques  viennent 
«  devant  Paris,  il  n'y  a  plot  ni  empire  ni  empereur.  •  (Tome  VI ,  page  53.) 
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Melun  et  Meaux,  et  leur  fait  éprouver  un  grave  échec.  Les  Au- 
trichiens reculent  au  delà  de  Troyes  et  demandent  un  armis- 
tice ;  on  nomme  des  deux  côtés  des  généraux  chargés  d'en  né- 
gocier les  conditions  dans  des  conférences  ouvertes  à  Lusigny. 
En  rentrant  à  Troyes,  Napoléon  apprend  qu'il  y  a  eu  dans  cette 
viDe  une  manifestation  en  faveur  des  Bourbons.  Un  assez  grand 
nombre  d'habitants  ont  arboré  la  cocarde  blanche  ;  d'anciens 
chevaliers  de  Saint-Louis  ont  repris  leurs  croix;  deux  d'entre 
eux,  M.  de  Gault,  maire  de  la  ville,  et  le  marquis  de  Widran- 
ges,  sont  allés,  à  la  tête  d'une  députation,  haranguer  l'empe- 
reur Alexandre,  et  lui  demander  le  retour  des  Bourbons.  Na- 
poléon ordonne  qu'un  conseil  de  guerre  soit  réuni,  et  que 
BIM.  de  Gault  et  de  Widranges  lui  soient  livrés.  M.  de  Wi- 
dranges,  qui  a  quitté  la  ville  pour  se  rendre  auprès  de  Monr- 
sieur  ^  comte  d'Artois,  n'est  jugé  que  par  contumace,  et  échappe 
à  la  mort;  mais  M.  de  Gault,  condamné  à  être  fusillé,  subit  sa 
peine  sur  la  grande  place  de  Troyes.  C'est  en  vain  que  sa 
famille  a  voulu  parvenir  jusqu'à  Napoléon  pour  lui  demander 
sa  vie,  cette  démarche  était  pré\iie;  les  parents  de  M.  de 
Gaidt  ont  trouvé  les  voies  fermées.  La  pensée  de  Napoléon, 
cette  exécution  l'indique,  se  portait  de  plus  en  plus  sur  les 
Bourbons,  dont  il  avait  parlé  déjà  à  M.  de  Caulaincourt  dans 
sa  correspondance.  Cette  exécution  est  destinée  à  arrêter,  par 
la  terreur,  l'essor  renaissant  d'une  opinion  qui  peut  créer  un 
grave  danger  à  l'Empereur.  Le  sang  royaliste  recommence  à 
couler  parce  que  la  royauté  des  Bourbons  redevient  une  des 
chances  de  la  situation. 

Les  conférences  de  Lusigny  ne  purent  aboutir.  Napoléon 
voulait  faire  sortir  de  ces  pourparlers  une  trêve  générale  et 
une  paix  particulière  avec  l'Autriche;  les  Autrichiens  n'a- 
vaient besoin  que  d'une  suspension  d'armes,  et,  quoique  plus 
circonspects  et  moins  ardents  contre  Napoléon,  ils  n'enten- 
daient point  se  séparer  de  la  coalition.  Les  conférences  de 
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Lusigny  furent  donc  naturellement  rompues,  parce  qu'on  ne 
réussit  point  à  s'entendre,  et  celles  de  Châtillon,  un  moment 
suspendues,  reprirent  leur  cours. 

Le  temps  avait  marché  cependant,  et  il  avait  marché  contre 
Napoléon.  Pendant  qu'il  négocie  avec  les  Autrichiens,  les 
Prussiens  sont  redevenus  menaçants.  Blûcher  a  rallié  à  hii  les 
corps  de  Sacken  et  d'York.  Les  Russes,  qui  marchent  derrière 
Blttcher,  sont  entrés  à  Soissons  le  13  féviîer.  Dès  le  18  fé- 
vrier, nittcher,  qu'on  se  flattait  d'avoir  mis  hors  d'état  de 
nuire,  est  en  mesure  d'envoyer  des  secours  au  prince  de 
Schwarzenberg.  Napoléon,  dont  l'armée  est  échelonnée  autour 
de  Troyes,  apprend,  quelques  jours  après,  que  la  grande 
armée  prussienne  descend  de  nouveau  les  deux  rives  de  la 
Marne,  et  marche  sur  Paris.  Elle  chasse  devant  elle,  sur  la  rive 
gauche,  le  duc  de  Raguse,  obligé,  le  24  février,  d'abandonner 
Suzanne  et  de  se  retirer,  par  la  Fei1:é-(raucher,  sur  la  Feilé- 
sous-Jouarre ,  où  va  le  rejoindre,  en  reculant  sur  la  rive 
droite,  le  duc  de  Trévise,  venu  de  Soissons  qu'il  a  repris,  et 
où  il  a  laissé  garnison.  Ce  terrible  échec  à  Paris,  qui  est  le  coup 
de  partie  de  la  campagne,  est  donc  posé  de  nouveau.  Napo- 
léon, à  qui  cette  nouvelle  arrive  à  Troyes,  dans  la  nuit  du  26 
au  27  fé\Tier,  est  obligé  de  changer  tous  ses  plans.  Il  faut 
lâcher  l'armée  autrichienne,  comme  on  a  lâché  quelques  jours 
phis  tôt  l'armée  de  Blticher,  et  abandonner  la  Seine  pour 
courir  à  la  Marne,  comme  on  a  abandonné  la  Marne  pour 
courir  à  la  Seine. 

Il  ne  laisse,  en  avant  de  Troyes,  que  le  corps  du  duc  de 
Reggio  et  celui  du  duc  de  Tarente,  chargés  de  masquer»  le 
mouvement  de  l'Empereur,  et  de  contenir  les  Autrichiens, 
s'ils  peuvent  y  par\^eiiir  avec  des  forces  si  réduites,  et  il  quitte 
précipitannnent  Troyes,  le  27  février  au  matin,  pour  se  por- 
ter, par  Arcis-sur-Aube  et  Sézanne,  sur  les  traces  de  l'armée 
prussienne.  Le  28  février  au  matin,  il  apprend  à  la  Fère- 
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Champenoise  que  les  coiTps  des  ducs  de  Raguse  et  de  Trévise, 
trop  faibles,  malgré  leur  jonction  à  la  Feité-sous-Jouarre, 
pour  résister  à  Blttcher,  continuent  leur  mouvement  rétro- 
grade vers  Meaux.  Pendant  qu'il  se  dirige  à  marches  forcées 
vers  eux  par  le  chemin  de  la  Ferté-Gaucher,  un  courrier  lui 
apporte  la  nouvelle  que  les  deux  corps  qu'il  a  laissés  devant 
les  Autrichiens  ont  été  obligés,  après  un  sanglant  combat,  de 
se  replier  sur  Troyes.  Les  Autrichiens  ont  réuni  leui's  forces 
qui  n'étaient  que  dispersées,  et  vont  reprendre  leur  marche 
sur  Paris.  C'est  toujours  le  même  résultat,  le  même  inconvé- 
nient du  plan  de  Napoléon.  11  disperse  les  corps  qui  lui  sont 
opposés,  il  ne  les  détruit  pas.  Comme  il  est  appelé  ailleurs  par 
im  danger  plus  pressant,  ces  corps  se  reforment  derrière  lui, 
et  il  faut  recommencer  sans  plus  d'utilité  la  même  manœuvre, 
qui  ne  conduit  pas  à  un  succès  plus  décisif. 

Néanmoins  Napoléon  continue  son  mouvement  contre  les 
Prussiens  qui  sont,  en  ce  moment,  le  péril  le  plus  menaçant, 
car  ils  sont  aux  portes  de  Meaux,  ce  faubourg  de  Paiîs,  et  les 
soixante  mille  hommes  de  BlUcher  n'ont  devant  eux  que  les 
corps  des  ducs  de  Trévise  et  de  Raguse,  réduits  ensemble,  à 
cause  de  leurs  détachements,  à  cinq  mille  cinq  cents  baïon- 
nettes*. A  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  l'Empereur,  Blttcher 
s'est  occupé  à  rétrograder;  il  se  met,  le  2  mars,  en  retraite 
par  les  plaines  de  (iandelu  et  d'Oulchy-le-Château,  situées 
entre  le  cours  de  la  Marne  et  celui  de  l'Aisne.  Les  Prussiens 
laissent  la  Marne  derrière  eux,  et  s'avancent  sur  l'Aisne.  Napo- 
léon espérait  pouvoir  couper  la  retraite  à  leurs  corps,  pressés 
à  droite  par  son  armée,  à  gauche  par  les  ducs  de  Raguse  et 
de  Trévise,  auxquels  il  avait  prescrit  de  reprendre  l'oiTensive; 
il  calculait  qu'ils  trouveraient  la  route  où  ils  étaient  engagés 
barrée  par  la  ville  de  Soissons,  dont  les  remparts,  il  le  croyait 
du  moins,  les  arrêteraient. 

I .  Journal  du  tixième  cor  pi  ^  page  45. 
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L'imprévu,  dans  cette  gueire,  était  toujours  en  faveur  des 
coalisés,  chose  facile  à  prévoir  du  reste,  à  cause  de  la  supério- 
rité matérielle  de  leurs  forces  et  des  renforts  continuels  qui 
leur  arrivaient.  On  les  rencontrait  sur  les  points  oii  l'on  ne 
s'attendait  pas  à  les  trouver,  parce  qu'ils  étaient  partout.  Un 
corps  prussien,  celui  de  Bulow,  arrivant  de  Belgique  à  travers 
la  Picardie,  a  fait  sa  jonction  avec  le  corps  russe  du  général 
Winzengerode,  dans  les  environs  de  Soissons,  sur  l'autre  rive 
de  l'Aisne,  et  le  commandant  français  chargé  de  la  défense 
de  cette  rille  n'a  pas  cru  pouvoir  tenir  contre  des  forcer  aussi 
considérables,  et  leur  a  ouvert  les  portes  le  3  mars,  après 
avoir  signé  une  capitulation  qui  lui  laisse  la  liberté  de  rejoin- 
dre avec  sa  garnison  l'armée  de  l'Empereur. 

C'est  à  cet  incident  fortuit,  disent  douloureusement  les 
chefs  militaires  de  cette  époque,  qu'a  tenu  le  sort  de  la  cam- 
pagne ;  que  Soissons  eiU  lutté  trente-six  heures,  l'armée  de 
Blttcher,  découragée,  acculée  à  une  rivière  et  entourée  par  les 
dix  ou  douze  mille  hommes  de  Marmont  et  de  Mortier,  et  par 
les  dix-huit  mille  hommes  de  Napoléon,  qui  arrivaient,  aurait 
été  détruite  '  :  la  cause  de  Napoléon  triomphait.  Afflrmatioa 
d'une  exactitude  douteuse.  Le  sort  général  de  la  campagne  ne 
tenait  pas  à  un  incident.  D'ailleurs  ces  hasards  de  la  guerre, 
comme  on  les  appelle,  tiennent  plus  qu'on  ne  le  pense  aux 
causes  générales.  Ou«'»ïd  la  fortune  d'un  parti  monte,  il  y  a  un 
niveau  d'audace  et  de  conflance  qui,  s'établissant  parmi  ses 
déf«»nseui*s,  élève  les  âmes  les  plus  vulgîiires  au-dessus  d'elles- 
mêmes,  et  la  valeur  de  chacun  se  trouve  décuplée  par  cette 
foi  de  tous  dans  le  succès.  Quand  la  fortune  d'un  parti  des- 
cend, le  niveau  descend  avec  elle  ;  les  meilleurs  valent  moins, 
et  alors  les  hommes  médiocres,  qui  sont  le  grand  nombre, 
tombent  au-dessous  d'eux-mêmes.  C'est  ce  qui  amena  la  prise 

I.  Mémoires  du  duc  de  Raguse,  tome  V«  page  207. 
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de  Soissons.  L'Enipereur  n'apprit  qu'à  Fismes,  entre  Soissons 
et  Reims,  dans  une  position  à  cheval  sur  la  route  qui  relie  ces 
deux  villes,  la  prise  de  la  première,  sur  laquelle  il  comptait 
pour  arrêter  les  Prussiens.  Le  plan  dont  il  poursuivait  l'exé- 
cution est  manqué,  les  Prussiens  lui  échappent.  Pour  les  sui- 
vre,  il  faut  qu'il  s'écarte  encore  de  sa  position  centrale  entre 
la  Marne  et  la  Seine,  qui  lui  a  permis  jusque-là,  et  encore  au 
prix  de  marches  prodigieuses  et  de  fatigues  surhumaines, 
de  se  porter  successivement  sur  les  points  menacés,  soit  par 
l'armée  prussienne,  soit  par  l'aimée  autrichienne,  aujour- 
d'hui sur  la  Marne,  demain  sur  la  Seine.  L'armée  française  se 
trouve  transportée  aux  débouchés  des  Ardennes. 

Que  se  passe-t-il,  pendant  ce  temps,  au  congrès  de  Chàtillon, 
aux  conférences  miUtaires  de  Lusigny,  devant  Troyes  ?  Quelle 
est  la  situation  du  faible  corps  de  troupes  laissé,  dans  cette 
direction,  devant  la  grande  ai'mée  de  Schwai'zenberg?  Ces 
préoccupations  assombrissaient  les  esprits  et  les  visages  dans 
les  bivacs  français.  Cependant  Napoléon  ne  veut  pas  être  venu 
jusque-là  sans  infliger  un  échec  à  l'armée  prussienne.  11 
pousse  plus  avant  encore  son  mouvement  pour  l'atteindre, 
laisse  Fismes  derrière  lui,  passe  l'Aisne  à  Berry-au-Bac,  à 
l'endroit  où  la  route  de  Reims  à  Laon  traverse  cette  rivière  sur 
un  pont,  envoie  des  courriei's  jusqu'à  Mézières,  Verdun  et 
Metz ,  avertir  les  garnisons  de  l'approche  de  son  tu'mée  et 
leur  prescrire  de  se  mettre  en  mouvement  pour  fermer  les 
routes  aux  corps  qu'elle  poursuit. 

C'est  évidemment  le  plan  qui  a  manqué  à  cause  de  la  red- 
dition de  Soissons  qu'il  veut  transférer  de  l'autre  côté  de 
r Aisne,  en  remplaçant  Soissons  par  Mézières,  Verdun  et  Metz. 
Le  6  mars ,  il  se  met  en  marche  sur  Laon  ;  mais  à  Corbeny  il 
apprend  que  l'ennemi  vient  lui  présenter  la  bataille.  Ce  sont 
les  corps  russes  de  Winzengerode ,  de  Woronsow  et  de  Sac- 
ken,  qui  s'interposent  entre  lui  et  l'armée  prussienne  pour 
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donner  à  celle-ci  le  temps  de  se  rallier  autour  de  Laon.  Le 
7  mars,  à  la  pointe  du  jour,  il  engage  la  bataille  de  Craonne 
contre  le  corps  de  Woronsow.  C'est  une  de  ces  batailles  dispu- 
tées et  meurtrières  qui  ne  décident  rien.  Les  Russes  nous 
abandonnent,  le  soir,  le  champ  de  bataille  couvert  de  nos 
morts  et  des  leurs,  et  se  retirent  lentement  et  sans  désordre 
sur  Laon,  oii  ils  concentrent  leurs  forces.  L'armée  française 
les  suit  jusqu'au  petit  village  de  Chavignon ,  situé  entre 
Laon  et  Soissons,  à  une  égale  distance  de  ces  deux  villes; 
mais  les  Russes  ont  tenu  pendant  plusieurs  heures  pour  dé-. 
fendre  la  route  de  Soissons  à  Laon,  afin  de  donner  aux  Prus- 
siens le  temps  d'évacuer  Soissons  et  de  les  rejoindre.  Plus  loin, 
ils  nous  ont  annotés  encore  à  deux  lieues  de  Laon,  en  défen- 
dant la  route  resserrée  entre  deux  marais  qui  en  font  un  défilé. 
Ce  n'est  que  le  lendemain,  9  mars,  qu'on  pourra  songer  à 
forcer  ce  passage ,  disputé  avec  ténacité  pendant  toute  la 
journée  du  8  mars.  Pendant  ces  délais,  les  forces  ennemies 
ont  eu  le  temps  de  se  concentrer.  Blticher  ne  recule  plus.  Il 
est  plus  fort  que  lorsque  Napoléon  est  venu  le  chercher  aux 
portes  de  Meaux.  Les  forces  russes  et  prussiennes  ont  fait  leur 
jonction.  Bernadotte  les  a  rejointes  avec  un  corps  suédois. 
Bulow  forme  son  centre;  les  corps  de  Langeron,  de  Sacken  et 
de  Winzengerode  sa  droite  ;  les  corps  de  Kleist  et  d'York  sa 
gauche.  En  poursuivant  Blticher,  Napoléon  n'a  obtenu  qu*un 
résultat,  c'est  de  le  rabattre  sur  des  renforts  qui  le  rendent 
plus  redoutable  que  jamais  '. 

Cette  pointe  sur  Soissons,  puis  sur  Laon,  n'a  donc  produit, 
de  ce  côté,  que  de  fâcheuses  conséquences  pour  la  cause 
de  Napoléon.  11  apprend  sur  le  champ  de  bataille  même  de 
Craonne  que  les  conséquences  ont  été  plus  fâcheuses  encore 

1 .  «  Attaquer  BlUcher  quand  Tannée  du  Nord  venait  de  le  joindre  et  que  tas 
forces  réunies  s'élevaient  certainement  à  cent  mille  liommes,  était  folie*  •  ( 
moiret  du  duc  de  Ragute,  tome  VII,  page  209.) 
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sur  le  point  dont  il  s'est  éloigné.  Une  dépêche  du  duc  de 
Vicence  Tavertit  que  les  Autrichiens  ont  rompu  les  confé- 
rences militaires  de  Lusigny,  dont  ils  n'avaient  plus  besoin  ; 
que  le  congi'ès  de  ChâtiUon  a  repris  ses  séances,  suspendues 
pendant  quelques  jours.  Les  coalisés  ont  signifié  au  plénipo- 
tentiaire français  que  le  projet  de  traité  préliminaire  du  17  fé- 
vrier 181 4  devait  être  accepté  et  ratifié  dans  un  délai  de  quatre 
jours  au  plus,  faute  de  quoi  les  conférences  de  Chûtillon  se- 
raient rompues,  et  les  pléùipotentiaires  retourneraient  au 
quartier  général. 

Les  conditions  sont  dures.  Il  faut  accepter  immédiatement 
les  anciennes  limites  de  la  France  avant  1792;  renoncer  à 
toutes  les  acquisitions  faites  depuis  cette  époque  ;  reconnaître 
d'avance  les  distributions  que  les  puissances  coalisées  feront 
entre  elles  des  territoires  rétrocédés  ;  remettre  en  leurs  mains, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  excéder  six  jours,  Mayence, 
Hambourg,  Anvers,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  avec  leur 
artillerie,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  etc.;  Mantoue, 
Venise,  Palma-Nova,  Peschiera,  et  les  places  de  l'Oder  et  de 
FElbe  dans  l'espace  de  quinze  jours;  livrer,  comme  dépôt  et 
comme  gage,  les  places  de  Besançon,  Belfort  et  Huningue 
pour  être  restituées  seulement  lors  de  la  signature  de  la  paix 
définitive.  Ce  n'est  plus  une  paix  discutée,  c'est  une  paix  im- 
posée. On  la  signifie  au  duc  de  Vicence,  en  lui  intimant  qu'on 
n'admettra  aucune  modification  qui  s'écarte  sensiblement  des 
propositions  européennes.  Si,  le  10  mars,  la  réponse  du  gou- 
Ternement  français  n'est  pas  arrivée,  les  conférences  de  Châ- 
tfllon  seront  regardées  comme  terminées,  et  la  fortune  des 
armes  décidera.  C'est  un  ultimatum  à  jour  fixe. 

Le  duc  de  Vicence,  en  envoyant  ces  nouvelles,  insiste  sur  la 
nécessité  de  traiter  sans  retard.  «  S'il  répète  le  mot  de  paix, 
dîi-il,  c'est  qu'il  la  croit  indispensable  et  même  pressante 
ne  pas  tout  perdre.  »  Puis  il  ajoute  :  «  Votre  Majesté  me 
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reproche  de  voir  partout  les  Bourbons,  dont,  peut-être  à  tort, 
je  ne  parle  qu'à  peiue.  Votre  Majesté  oublie  que  c'est  elle  qui 
en  a  parlé  la  première  dans  les  lettres  qu'elle  a  écrites  ou  dic- 
tées. Prévoir,  comme  elle,  les  chances  que  peuvent  leur  pré- 
senter les  passions  d'une  partie  des  idliés,  celles  que  peuvent 
faire  naître  des  événements  midheureux,  et  l'intérêt  que  poui^ 
rait  inspirer  diuis  ce  pays  leur  haute  infortune,  si  la  présence 
(l'un  prhice  et  un  parti  réveillaient  ces  vieux  souvenirs  dans 
un  moment  de  crise,  ne  serait  pas  cependant  si  déraisonnable, 
si  les  choses  sont  poussées  à  bout.  Dans  la  situation  où  sont 
les  esprits,  dans  l'état  de  lièvre  où  est  l'Europe,  dans  celui 
d'anxiété  et  de  lassitude  où  se  trouve  la  France,  la  prévoyance 
doit  tout  embrasser'.  » 

Le  lendeniidn,  6  mars,  le  duc  de  Vicence  écrit  encore  à 
l'Empereur  :  w  Je  vois  tous  les  dangei^s  qui  menacent  la  France 
et  le  trùne  de  Votre  Majesté,  et  je  la  conjure  de  les  prévenir.  Il 
faut  des  sacrilices,  il  faut  les  faire  à  temps.  Comme  à  Prague, 
si  nous  n'y  prenons  garde,  l'occasion  va  nous  échapper.  A 
Prague,  la  paix  n'a  pas  été  faite,  et  l'Autriche  s'est  déclarée 
contre  nous,  pai'ce  qu'on  n'a  pas  voulu  croire  que  le  terme 
lixé  fut  de  rigueur.  Ici  les  négociations  vont  se  rompre, 
parce  que  l'on  ne  se  pei'suade  point  qu'une  question  d'une 
aussi  haute  importance  puisse  tenir  à  telle  ou  telle  réponse 
que  nous  ferons ,  et  à  ce  que  cette  réponse  soit  faito  avant 
tel  ou  tel  jour.  Cependant,  plus  je  considère  ce  qui  se  passe, 
phis  je  suis  convaincu  que  si  nous  ne  remettons  pas  le 
coutre-prujet  demîuidé,  et  qu'il  ne  contienne  pas  des  modi- 
licîitions  îuix  biises  de  Francfort ,  tout  est  lini.  Les  négo- 
ciations une  fois  rompues ,  que  Votre  Majesté  ne  croie  pas 
les  renouer,  comme  on  a  pu  faire  dans  d'autres  occa- 
sions. On  w  veut  qu'un  prétt'.xte,  et,  faute  de  prendre  le 

I .  Dcpi^clios  du  5  niar«  1814. 
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parti  qu'exigent  les  circonstances,  tout  nous  échappera  *.  » 
Napoléon  était  averti  par  le  duc  de  Vicence  dans  la  cam- 
pagne de  France,  comme  il  avait  été  averti,  avant  la  rupture 
avec  rAutriche,  par  M.  de  Narbonne.  Le  duc  de  Vicence  de- 
mandait des  instructions  promptes  et  précises.  Fallait-il  accep- 
ter les  conditions  posées?  S'il  fallait  présenter  un  contre-pro- 
jet, quelles  devaient  en  être  les  bases?  Ni  sur  ce  point,  ni  sur 
le  premier,  le  courrier  du  cabinet,  Rumigny,  n'emporta  les 
instnictions  précises  qu'attendait  le  négociateur  français.  Il 
était  clair  que  Ni\poléon  ne  voulait  point  accepter  le  projet  des 
coalisés.  Quant  à  présenter  un  contre-projet,  il  s'y  refusa,  en 
employant  une  de  ces  phrases  triviales  qui  se  rencontraient 
quelquefois  dans  sa  bouche  :  <(  S'il  faut  recevoir  les  étrivières, 
dit-il,  c'est  bien  le  moins  qu'on  me  fasse  violence.  »  Sa  véri- 
table pensée,  divulguée  depuis  par  ses  confidents^,  c'est  que 
puisque  les  coalisés  avaient  hâte  de  conclure,  il  fallait  différer, 
tâcher  de  pénétrer  leur  pensée  véritable,  et  attendre,  pour 
faire  des  sacrifices,  qu'on  vît  d'une  manière  plus  claire  quelle 
était  l'étendue  de  ceux  que  l'Europe  exigeait,  de  peur  de  lui 
offrir  plus  qu'elle  n'espérait  obtenir. 

C'était  précisément  la  disposition  que  le  duc  de  Vicence 
combattait  dans  ses  lettres,  comme  fatale.  En  arrêtant  les 
négociations.  Napoléon  n'arrêtait  ni  les  armées  ni  les  événe- 
ments. Il  laissait  passer  les  heures  de  grâce  qui  restaient  à  sa 
fortune,  et,  faute  de  savoir  ou  de  pouvoir  descendre,  il  allait 
être  précipité. 

Il  avait  sans  doute  l'espoir  qu'un  retour  de  succès  militaires 
le  placerait  dans  de  meilleures  conditions  pour  traiter.  Le 
lendemain,  il  devait  livrer  bataille  aux  armées  prussienne  et 


1 .  Dépêciie  du  G  mars.  (Voir  ces  deux  dépAches  dans  le  Manuscrit  de  1814  , 
où  elles  sont  in  extenso,) 

?.  Le  baron  Fain  ,  dans  le  Manuscrit  de  1814. 

n'Ai,  de  la  Restaur.  I.  4 
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russe  réunies  devaut  Laon.  S'il  remportait  la  victoire,  k& 
situations  seraient  changées.  C'était  la  même  erreur  qui  reve- 
nait toujours.  11  y  a  des  circonstances  où  les  victoires  elles- 
mêmes  ne  changent  rien,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  déci- 
sives, et  que  le  courant  général  emporte  dans  ses  grandes  eaux 
tous  les  incidents  paiticidiei's.  Cette  bataille  que  Napoléon 
espérait  gagner,  il  ne  put  pas  même  la  livrer.  Le  10  mars,  au 
matin,  au  moment  où  il  donnait  l'ordre  de  marcher  à  rennemi, 
il  apprit  que,  pendant  la  nuit,  les  bivacs  du  duc  de  Raguse 
avaient  été  sui'pris,  et  que  son  coi^ps  d'armée  était  hors  d*état 
de  prendre  part  à  l'affidre*.  Dans  ce  moment  même,  l'ennemi, 
encouragé  par  son  succès  de  la  nuit,  venait  attaquer  l'armée 
française.  11  fut  repoussé;  mais  c'est  en  vain  qu'on  essaya  de  le 
débusquer  de  la  position  qu'il  occupait  devant  Laon.  Il  fallut 
y  renoncer,  et  se  résigner  à  la  retraite. 

Ainsi  les  nMes  changeaient.  Depuis  Meaux,  les  Pmssiens  se 
retiraient  devant  nous;  à  Laon,  loin  d'être  détruits,  ils  repre- 
naient l'offensive  avec  le  concours  des  Russes,  et  nous  contrai- 
gnaient à  nous  retirer  devant  eux.  C'était  là  le  résultat  auquel 
aboutissait  ce  mouvement  prolongé  jusqu'aux  Ardennes,  et 


1 .  Voici  rexplicatioii  que  donne  le  colonel  Fabvicr  de  ce  grave  éeliec  oà  le 
duc  de  Uaguso  perdit ,  selon  8c«  calcula ,  de  mille  h  douze  cents  hommes  et 
quarante  pièccfl  de  canon ,  et  après  lequel  il  fut  obligé  d'effectuer  sa  retraite  » 
|iar  le  déOlé  de  Fethieux ,  sur  Corbeny  :  «  On  doit  attribuer  notre  défaite ,  1*  à 
l'inconrcvable  disposition  de  rKuipercur,  (lui  attaqua  avec  toutes  ses  forces  per 
un  dénié  qu'il  ne  put  forcer,  tandis  qu'il  nous  faisait  déboucher  avec  une  poignée 
de  monde  dans  une  ])laine  immense  ;  2°  à  la  faute  du  général  qui  abandomii 
les  fermes  et  le  village  d'Alys  sans  combattre;  3"  ù  la  trop  grande  quantité 
d'artillerie  et  à  rinexpérlencc  d'une  partie  des  soldats  qui  la  servaient  (c'étaient 
dos  matelots),  et  surtout  au  mauvais  emplacement  de  la  grande  batterie,  qtà 
n'était  paît  appuxée;  4**  au  trop  grand  désir  du  maréchal  de  prendre  parte 
rafTuire  (à  l'afTaire  de  la  veille  :  il  avait  envoyé  mille  hommes  pour  tâcher  de 
joindre  l'Kmiiereur).  A  l'entrée  de  la  nuit,  quand  il  put  Juger  qu'il  ne  pouvait 
plus  lien  et  que  sa  position  était  des  plus  critiques,  u'aurait-il  pas  dû  regagner 
le  dédié,  ou  du  moins  placer  toute  son  artillerie  sur  la  route  en  amont  du  petit 
bois?  l.a  retraite  aurait  pu  alors  s'eiïei'lucr  sans  pertes.  »  {Joumal  des  opérù" 
liofix  du  xUièhic  corps ,  page  52.) 
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qui  avait  éloigné  l'armée  française  de  la  position  centrale  de 
ges  opérations,  située  entre  la  Marne  et  la  Seine.  II  faut  que  le 
duc  de  Trévise  défende  avec  énergie  Soissons,  pour  laisser  le 
temps  à  l'armée  française  d'opérer  son  mouvement  de  retraite^ 
et  Napoléon  doit  marcher  en  personne  pour  reprendre  Reims, 
qui  vient  d'être  occupé  par  un  nouveau  corps  d'armée  russe, 
afin  d*empécher  la  position  du  duc  de  Trévise  à  Soissons  d'être 
tournée ,  et  les  communications  entre  l'armée  prussienne  et 
Famiée  autrichienne  d'être  rétablies. 


III 


HALTE  DE  NAPOLÉON  A  REIMS.— SA  SITUATION  A  LA  MI-MaRS   18  14. 

MOUVEMENT  DE  BORDEAUX. 


Napoléon  passa  à  Reims  les  journées  des  14,  15  et  16  mars, 
et  les  dépêches  qui  lui  arrivèrent  dans  cette  viUe  lui  permirent 
de  jeter  un  rapide  et  dernier  regard  sur  l'immense  échiquier 
où  la  guerre  se  déployait  depuis  les  Pyrénées  jusqu'au  Rhin, 
depuis  les  Alpes  jusqu'à  l'Océan.  Il  faut  profiter  de  cette  courte 
halte  pour  regarder  derrière  lui  la  grande  partie  qui  se  joue, 
en  ajoutant  les  faits  qui  se  produisaient  à  cette  époque,  sans 
qu'il  les  connût,  à  ceux  qui  étaient  arrivés  à  sa  connaissance. 

Au  nord  Anvers,  défendu  par  Carnot,  tient  toujours  ;  le 
général  Maison  manœuvre  entre  Toumay,  Lille  et  Courtray, 
mais  sans  pouvoir  s'en  éloigner.  Au  midi,  le  maréchal  Soult 
H  été  obligé  de  reculer  dçvant  lord  Wellington,  après  la  perte 
de  la  bataille  d'Orthez.  Il  opère  son  mouvement  de  retraite  sur 
Toulouse,  en  laisscuoit  Bordeaux  à  découvert.  Cette  situation 
nouvelle  a  déterminé  à  Bordeaux  un  mouvement  royaliste 
que  Napoléon  n'apprendra  que  quelques  jours  plus  tard, 
&  Épemay.  Le  duc  d'Angoulême  est  entré  à  Bordeaux ,  on 
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Louis  XVIII  a  été  proclamé.  11  y  a  do  la  fiTineiitatiou  dans  les 
pro\iiices  de  TOuesl  ;  les  c'uiiscrit>  insoumis  y  sonl  nombreux, 
ils  se  retirent  dans  les  bois  et  font  le  coup  de  fusil  avec  les 
gendarmes.  On  a  du  renoncer,  sur  ce  point,  aux  réquisitions 
l'uineuses  qui  pèsent  sur  le  reste  de  la  Fnmce,  pour  ne  pas 
pousser  les  populations  de  l'Ouest  à  une  insurrection  générale. 

Il  convient  de  donner  ici,  sur  le  mouvement  de  Bordeaux. 
quelques  détails.  O  fait  est  grave  :  c'est  le  drapeau  blaoc  levé 
dr  nijuveau  en  France  après  tant  d'années,  c'est  une  solution 
({ui  apparaît  à  l'horizon. 

La  cause  royale  avait  consené  des  partisans  secrets  à  Bor- 
deaux comme  dans  un  assez  grand  nombre  de  ^illes  du  Midi; 
une  associati(»n  royaliste  y  était  fi4'mée  depuis  plusieurs  an- 
née^.  Dans  les  temps  où  la  puissance *de  l'Empire  était  entière, 
ce  n'était  qu'un  foyer  où  s'entrettuait  une  flamnn»  qui  ne 
brillait  point  au  dehors;  mais  depuis  la  retraite  de  Moscou^ 
l'Kmpire  venant  à  chanceler,  ce  foyer,  comme  il  arrive  tou- 
j<»urs,  ^'était  ravivé  et  agrandi.  Des  rapports  avaient  été  noués 
a>ec  Louis  XYIII  en  1813,  des  moyens  d'action  réunis  et  orga- 
nisé.-. L'esprit  de  Bordeaux  étidt  peu  favorable  au  pc»uvoir  im- 
périal. La  jeunesse  s'était  jetée  dan>  une  ardente  opposition, 
r\  11*  traitement  qu'avait  récemment  épnmvé  M.  Laine,  député 
de  cette  vill«»,  avait  excité  de  vifs-  mécontentements.  L'esprit 
dt*  lilicrté,  renaissant  par  l'excès  même  du  pouvoir  absolu,  se 
ienci»ntrait  a^ec  les  souvenirs  de  l'ancienne  dvnastie,  le  sen- 
timent  de  lassitude  causé  par  les  souffrances  générales,  et  la 
(létre^se  particulièiv  des  intérêts  de  Bordeaux,  dont  le  com- 
merce maritime  était  ruiné,  pour  disposeï'  la  population  à  un 
changement. 

M.  de  ïaffard  Saint-tiermain,  qui  remplissait  secrètement, 
dtrpuis  quelques  mois,  les  ionctii»ns  de  commissaire  du  l'oi, 
développait  ces  éléments  à  l'aide  de  MM.  yueyriaux,  de  Moude- 
nard,  de  lirïmlnmld,  de  Puységur,  Marmajoux  et  plusieurs 
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autres;  il  avait  des  intelligences  dans  le  conseil  municipal  et 
préparait  les  éléments  d'une  organisation  royaliste.  Il  était 
en  rapport  avec  le  marquis  Louis  de  la  Rochejaquelein,  auquel 
Louis  XVIII  avait  fait  dire  à  la  même  époque  (1813)  qu'il 
comptait  sur  lui  pour  la  Vendée  *.  M.  de  la  Rochejaquelein 
avait  visité  les  provinces  de  TOuest,  et,  parcourant  successi- 
vement la  Touraine,  TAnjou,  la  Vendée,  il  s'était  mis  en  rap- 
port sur  tous  ces  points  avec  dés  hommes  restés  fidèles  aux 
sentiments  de  ces  provinces.  Les  héritiers  des  noms  des  vieilles 
guerres,  Charette,  Suzannet,  Sesmaisons,  s'agitaient.  Des  ar- 
restations avaient  eu  lieu,  mais  aucune  révélation  n'avait  été 
faite.  Dans  les  Deux-Sèvres,  des  bandes  de  conscrits  insoumis 
s'étaient  jetés,  sous  la  conduite  d'un  paysan,  dans  la  forêt  Ao 
Vezin,  où  ils  passèrent  l'hiver  de  1814  sans  qu'on  osât  les  y 
inquiéter.  Les  habitants  leur  poitaient  pendant  la  nuit  les 
vivres  dont  ils  avaient  besoin.  Partout  apparaissaient  des 
symptômes  de  résistance.  Quand  M.  de  la  Rochejaquelein 
revint  à  Bordeaux  vers  le  mois  de  novembre  1813,  il  fut 
averti  par  M.  Lynch,  ancien  président  au  parlement  de  Bor- 
deaux et  maire  de  cette  ville*,  que  l'ordre  de  l'arrêter  était 
donné.  Il  fut  obligé,  pour  échapper  aux  recherches,  de  de- 
meurer caché  à  Bordeaux,  où  il  devint  l'âme  des  associations 
royalistes.  MM.  de  Tauzia  et  de  Mondenard,  membres  de  la 
municipalité  de  Bordeaux,  veillaient  à  sa  sûreté,  et  M.  de  (iri- 
vel,  gentilhomme  franc-comtois,  qui  demeurait  à  deux  lieues 
de  Bordeaux,  entre  la  Garonne  et  la  Dordogne,  avait  prié 
qu'on  l'avertit  si  l'arrestation  ordonnée  avait  Heii,  parce  qu'il 
était  en  mesure  de  se  porter  sur  la  route  de  Paris  avec  cin- 
quante hommes  déjà  organisés,  pour  délivrer  le  prisonnier. 

1  •  Nous  empruntons  la  plupart  de  ces  détails  aux  Mémoires  de  la  marquise  de 
la  Rochejaquelein j  page  &08  et  suivantes. 

3.  M.  Lynch  était  fort  lié  avec  la  marquise  de  Donnissan ,  mère  de  madame 
(k  la  Roehejaqiieleto. 
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M.  Ljuch,  maire  de  la  ville,  s'était  rendu  dans  le  mob  de 
novembre  1813  à  Paris  avec  mie  dépiitation  dont  il  faisait 
partie,  et  s'était  trouvé  ainsi  conduit  à  faire  parade,  dans  des 
paroles  officielles,  de  son  dévouement  à  la  cause  impériale; 
mais,  sous  les  pouvoirs  absolus,  la  parole  humaine  de\ieat, 
chose  triste  à  dii*e,  un  leurre  avec  lequel  on  ti'ompe  les  tout^ 
puissants  qui  s'y  confient.  M.  Lynch  avait  des  sentiments 
royalistes.  11  avait  profité  de  son  voyage  à  Paris  pour  s'intro- 
duire dans  la  maison  de  santé  où  étaient  détenus  MM.  de  Poli- 
gnao,  et  leur  avait  donné  sa  parole  que,  si  Bordeaux  se  sou- 
levait un  jour  pour  le  roi,  il  serait  le  premier  à  prendre  la 
cocarde  blanche.  11  avait  appris  par  eux  qu'il  devait  se  mettre 
en  rapport  avec  MM.  de  la  Rochejaquelein  et  Gombauld.  Dès 
qu'il  fut  de  retour  à  Bordeaux,  M.  de  la  Rochejaquelein  de- 
manda h  le  voir  pour  le  remercier  de  l'avis  utile  qu'il  avait 
reçu  de  lui.  11  profita  de  cette  occasion  pour  lui  confier  le 
secret  de  rorganisatiuii  royaliste,  et  l'avertit,  en  même  temps, 
qu'il  allait  partir  dans  deux  jours  sur  un  vaisseau  qui  cqppa- 
reillait  pour  Saiut-Sébastit^n ,  afin  de  rejoindre  M.  le  duc 
d'Augoulèmr,  dont  la  présence  dans  l'armée  anglaise  parais- 
siiit  certaine.  M.  Lynch  renouvela  entre  ses  mains  la  promesse 
de  servir  la  cause  rovale. 

Parti  dans  la  nuit  du  17  février  1814,  M.  de  lu  Kochejaque- 
leiii  parvint  jusqu'à  Saint-Jean-de-Luz,  où  était  le  duc  d'Aû- 
goulème,  arri^é  depuis  (juelques  jours  seulement  en  Espagne 
avec  MM.  des  Ccu-s  et  de  Damas.  11  lui  exposa  les  projets  des 
royidistes  bordelais,  la  situation  de  la  Vendée,  le  mouvement 
de  l'opinion  générale,  qui  ï'e  décku'ait  de  plus  en  plus,  lui 
dit-il,'  contre  Napoléon.  Drs  et»  jour,  le  duc  d'Angouléme 
déclara  que,  coûte  que  coùlr,  il  ne  quitterait  plus  la  France. 
Otte  résokition  une  fois  connue,  les  îdlées  et  venues  entre 
Bordeaux  et  le  lieu  où  se  trouvait  le  prince  furent  continuelles. 
Les  royaUstes  de  cette  ville  demandaient  à  lord  Wellington  d'en- 
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voyer  trois  mille  hommes  à  Bordeaux  pour  déterminer  Téva- 
euation  de  la  ville  par  les  troupes  et  les  autorités  impériales; 
ils  se  chargeaient,  disaient-ils,  du  reste.  Lord  Wellington  hési- 
tait; il  suivait  son  plan  de  campagne,  sans  s'inquiéter  des  opi- 
nions qui  se  combattaient  en  France.  Comme  homme  privé,  il 
témoignait  beaucoup  de  respect  au  duc  d'Angouléme;  conmie 
homme  public,  il  ne  montrait  ni  préférence  ni  antipathie  pour 
aucune  cause,  et  il  avait  récemment  fait  inviter  le  neveu  de 
Louis  XVllI  à  se  tenir  sur  les  derrières  de  l'armée,  parce  que 
ce  prince  avait  adressé  aux  Français  une  proclamation  dont 
TefiTet  pouvait  devenir  un  obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix  à 
Chàtillon.  Dans  la  proposition  qui  lui  était  faite,  il  ne  consi- 
dérait que  Tinconvénient  d'éloigner  un  corps  d'année  de  sa 
hase  d'opération ,  et  d'entraver  les  négociations  du  congrès  ; 
il  aUéguait  en  outre,  scrupule  honorable,  qu'il  ne  voulait  pas 
contribuer  à  compromettre  d'honnêtes  gens  que  les  événe- 
ments de  la  guerre  l'obligeraient  peut-être  à  laisser  exposés 
sans  défense  aux  vindictes  impériales. 

Cependant,  après  la  bataille  d'Orthez,  livrée  au  commence- 
ment de  mars,  lord  Wellington,  vainqueur  du  maréchal  Soult 
dans  cette  journée,  porta  son  quartier  général  à  Saint-Sever, 
et  commença  à  prendre  en  considération  l'échec  grave  qu'il 
pouvait  infliger  à  Napoléon  en  occupant  une  ville  conmie  Bor- 
deaux. Il  détacha  donc,  le  7  mars,  après  avoir  traversé  le  gave 
d^Oléron,  le  maréchal  Beresford  à  la  tôte  d'un  corps  de  quinze 
mille  hommes,  avec  l'ordre  d'occuper  Bordeaux,  que  le  maré- 
chal Soult  laissait  à  découvert  par  sa  retraite  sur  Toulouse. 
Le  duc  d'Angouléme  était  à  Saint;-Sever  ;  les  instructions  qu'il 
envoyait  à  M.  de  Taffiard  Saint-Germain  pouvaient  se  résu- 
mer aiusi  :  «  Si  l'on  était  sûr  de  faire  déclarer  la  ville  et  d'ar- 
borer le  drapeau  blanc  sans  coup  férii%  le  plus  tôt  serait  le 
mieux  ;  dans  le  cas  contraire,  il  fallait  éviter  une  démarche 
prématurée  qui  pourrait  amener  l'effusion  du  sang  français.  » 


I. 
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Les  chefs  de  rorganisation  royaliste  ne  cloutèrent  pas  du 
succès.  Le  11  mars  au  matin,  dès  que  l'approche  des  troupes 
anglaises  eut  obligé  les  autorités  bonapartistes  et  le  général 
de  division  Lhuillier,  qui  commandait  une  faible  garnison  de 
cinq  cents  hommes,  à  se  retirer,  M.  de  Taifard  Saint-Germain 
réunit  la  majorité  du  conseil  municipal  à  l'hôtel  de  ville,  et 
prenant  possession  de  Bordeaux ,  au  nom  de  Louis  XYIII,  il 
reçut  les  serments  des  conseillers.  11  avait  été  convenu,  entre 
lui  et  M.  de  la  Rochejaquelein,  de  retour  à  Bordeaux,  qu'on 
proclamerait  le  roi  à  Thôtel  de  ville  le  12  mai*s,  au  moment 
où  il  serait  proclamé  aux  portes.  M.  de  Puységur  demeura  à 
cet  effet  à  Thôtel  de  ville;  plusieurs  royalistes,  au  nombre 
desquels  était  le  menuisier  Ilagry,  devaient  ai'borer  en  même 
temps  le  drapeau  blanc  sur  le  clocher  Saint-Michel,  où  ils  pri- 
rent leur  poste  au  commencement  de  la  nuit. 

Ces  dispositions  arrêtées,  la  municipalité  se  mit  en  marche 
pour  aller  au-devant  du  maréchal  Beresford,  qui  approchait  à 
la  tête  d'une  avant-garde  de  huit  cents  hommes.  Le  cortège 
était  plus  considérable  et  plus  animé  que  ne  l'est  de  coutume, 
dans  ces  sortes  de  circonstances,  la  députation  qui  va  recom- 
mander une  ville  à  l'humanité  d'un  vainqueur.  De  nombreux 
cavaliers,  parmi  lesquels  étaient  MM.  de  la  Rochejaquelein, 
Dontemps-Bubarry  et  Lur-Saluces,  escortaient  la  municipa- 
lité; une  foule  d'habitants  marchait  à  la  suite.  On  remarquait 
dans  les  rangs  des  honnnes  affairés,  qui  semblaient  échanger 
des  paroles  convenues  et  répondre  à  une  consigne  donnée  ; 
c'étîiieiit  les  volontaires  royalistes  qui ,  suivant  les  instructions 
de  leurs  chefs,  s'étiiieiit  mêlés  au  cortège,  en  portant  sous 
leurs  habits  des  armes  cachées.  Les  habitants  des  campagnes 
environnantes  afiluaient  sur  la  route.  Bientôt  la  nouvelle  de  la 
proclamation  de  l'autorité  de  Louis  XVill  à  Bazas  circula  de 
bouche  en  bouche. 

Uuaod  on  fut  arrivé  à  la  hauteui-  du  pont  de  la  Maye,  le 
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maréchal  Beresford  avec  sa  troupe  étant  en  vue,  le  maire 
de  Bordeaux  et  le  corps  municipal  descendirent  de  voiture. 
M.  Lynch  déclara  à  ses  adjoints  qu'il  avait  pris  la  résolution 
de  proclamer  Louis  XYIII,  et  de  faire  arborer  le  drapeau  blanc 
dans  la  ville.  MM.  Both  de  Tauzia  \  Grammont  et  Labroue 
demeurèrent,  un  seul  des  quatre  adjoints  se  retira.  Aussitôt 
M.  Lynch  reçut,  des  mains  de  M.  Queyriaux ,  Técharpe  blan- 
che ,  et  les  volontaires  royaux ,  confondus  dans  le  cortège , 
arborèrent  leur  cocarde  au  cri  de  Vive  le  Roil  répété  par  tout 
le  peuple.  Un  coup  de  canon  ayant  donné  à  la  ville  le  signal 
convenu ,  on  vit  un  immense  drapeau  blanc  se  dresser  sur  le 
clocher  Saint-Michel,  le  plus  élevé  de  tout  Bordeaux.  Ce  fut 
comme  un  coup  de  théâtre.  ATinstant  des  cocardes  blanches, 
distribuées  de  main  en  main ,  parurent  à  tous  les  chapeaux. 
Le  maire  de  Bordeaux  marcha  au-devant  du  maréchal  Be- 
resford, qui  arrivait  à  l'autre  extrémité  du  pont ,  et  lui  mon- 
trant de  la  main  la  ville  abritée  par  le  drapeau  blanc  et  la  foule 
pavoisée  des  mêmes  couleurs  :  «  Général,  lui  dit-il,  vous 
entrez  dans  une  ville  soumise  à  son  roi  légitime ,  Louis  XYIII, 
l'allié  de  Sa  Majesté  Britannique  ;  vous  serez  témoin  de  l'allé- 
gresse de  cette  grande  cité  en  se  replaçant  sous  l'autorité 
paternelle  d'un  Bourbon.  » 

La  réponse  de  lord  Beresford  fut  froide  jusqu'à  la  dureté , 
et  pleine  des  préoccupations  qu'avait  exprimées  lord  WeUing- 
tOD  :  tt  Faites  ce  que  vous  voudrez,  répondit-il,  vos  dissensions 
intérieures  ne  me  regardent  pas.  Je  ne  suis  ici  que  pour  pro- 
téger le  peuple  et  les  propriétés.  Je  prends  possession  de  la 
ville  au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique.  » 

Ceux  qui  entendirent  ces  paroles  s'en  indignèrent.  Au  lieu 
de  satisfaire  leur  sentiment  royaliste,  elles  froissaient  leur  sen- 
timent national.  L'exaspération  fut  telle  autour  de  M.  Lynch, 

1 .  M.  de  Tanxia  appartenait  au  culte  protctUnt. 
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qu'une  voix  s'écria  :  a  Ouvrons  les  bras  au  prince,  et  chassons 
l'Anglais  à  coups  de  fusil.  »  Lord  Beresford  lut  sur  les  visages 
le  fâcheux  effet  de  ses  paroles  et  se  hâta  d'ajouter  qu'il  entre- 
rait dans  Bordeaux  comme  dans  une  ville  amie.  Le  cortège  se 
mit  alors  en  marche  vers  la  \ille.  M.  Lynch  précédait  de  cent 
pas  le  maréchal  Beresford.  Une  collision  faillit  s'élever  au  mo- 
ment où  il  entrait  dans  Bordeaux.  Deux  compagnies  de  h 
garde  urbaine,  choisies,  autant  que  possible,  par  les  autorités 
impériales,  parmi  les  partisans  de  l'Empire,  et  commandées 
surtout  par  des  officiers  bonapartistes,  étaient  en  bataille  sur 
h  place  d'Aquitaine.  M.  de  Martignac,  déjà  célèbre  parmi  les 
avocats  de  Bordeaux,  était  à  leur  tête.  A  la  vue  de  M.  Lynch, 
revenant  avec  la  cocarde  et  l'écharpe  blanches,  elles  mirent 
en  joue  le  cortège;  trois  ofliciers  royalistes,  qui  étaient  dans 
le  secret  du  mouvement ,  firent  relever  les  fusils ,  et  le  maire 
put  rentrer  dans  Bordeaux  sans  qu'aucun  conflit  ensanglantât 
la  journée.  11  conduisit  lord  Beresford  à  l'hôtel  de  ville,  où 
l'attendait  M.  TaSard  de  Saint-Germain.  Celui-ci,  en  qualité 
de  commissaire  du  roi ,  confirma  le  maire  et  les  adjoints  dans 
leurs  fonctions,  et  harangua  le  général  anglais.  Lord  Beresford, 
froid,  soucieux  et  embarrassé,  répondit  par  quelques  paroles 
sans  suite. 

Cette  scène  pénible  se  prolongeait,  lorsque  le  duc  de  Guiche 
arriva ,  annonçant  que  dans  deux  heures  le  duc  d'Angoulême 
serait  à  Bordeaux.  Lord  Beresford  se  retira  dans  le  logement 
qui  lui  avait  été  préparé,  et  M.  Lynch  avec  ses  adjoints,  por- 
tant cette  fois  les  clefs  de  la  ville ,  qu'il  n'avait  pas  voulu  pré- 
senter au  général  anglais ,  se  dirigea  vers  les  portes  de  Bor- 
deaux, précédé,  entouré,  suivi  d'une  foule  immense. 

L'arrivée  du  duc  d'Angoulême  venait  comme  une  diversion 
utile.  Cotte  population  méridionale  se  précipitait  avec  l'ardeur 
de  son  sang,  de  son  caractère  et  de  son  cUmat  au-devant  du 
prince  :  la  joie  tenait  du  délire.  On  s'embrassait,  on  pleurait, 
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6D  se  jetait  à  genoux  ;  il  semblait  que  tous  les  maux  de  la 
France  fussent  finis,  «t  Celui-là  est  de  notre  sang!  »  criait-on. 
Le  duc  d'Angoulême,  objet  de  tous  les  regards,  s'avançait  au 
milieu  de  ces  mains  étendues,  de  ces  acclamations  enthou- 
siastes qui  semblaient  vouloir  élever  jusqu'au  ciel  l'expression 
de  l'allégresse  publique.  C'était  à  qui  toucherait  ses  habits  ou 
son  cheval.  Il  fut,  pour  ainsi  dire,  porté  dans  la  cathédrale,  sur 
le  seuil  de  laquelle  l'archevêque  ^  entouré  de  son  clergé ,  l'at- 
tendait pour  le  conduire  à  l'autel.  Sa  première  visite  avait  été 
pour  Dieu,  sa  seconde  fut  pour  Bordeaux,  qu'il  alla  remercier 
dans  son  hôtel  de  ville.  Il  y  prit  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince au  nom  de  Louis  XVIII,  et  l'on  répétait  avec  ivresse  dans 
la  foule  les  paroles  qu'il  y  avait  prononcées  :  «  Plus  de  guerre, 
plus  de  conscription,  plus  de  droits  réunis,  plus  d'impôts  vexa- 
toires.  »  C'était  le  résumé  des  vœux  généraux  de  la  France  et 
des  vœux  particuliers  de  Bordeaux.  Le  soir,  à  la  lueur  des  illu- 
minations générales,  on  lisiiit  une  proclamation  de  M.  Lynch, 
qui  félicitait  ses  administrés  d'avoir  les  premiers  donné  un 
grand  exemple  à  la  France. 

Trois  jours  après,  le  15  mars,  le  duc  d'Angoulême  remer- 
ciait, dans  la  proclamation  suivii9t>e,  les  Bordelais  de  leur  cha- 
leureux accueil. 

«  Ce  De  sont  pas  les  Bourbons ,  disait-il ,  qui  ont  aUiré  sur  votre  ter- 
ritoire les  puissances  alliées  ;  elles  s'y  sont  précipitées  pour  préserver 
leurs  États  de  nouveaux  malheurs.  Comme  elles  sont  convaincues  qu'il 
n'y  a  de  repos  pour  leurs  peuples  et  pour  la  France  que  dans  une  mo- 
narebie  tempérée  ,  elles  ouvrent  les  voies  du  trône  aux  successeurs  de 
saint  Louis.  Ce  n'est  que  par  vos  vœux  que  le  roi  mon  oncle  aspire  à 
être  le  restaurateur  d'un  gouvernement  paternel  et  libre;  jusqu'à  cette 
époque ,  il  ne  veut  rien  innover  dans  la  forme  de  votre  administration. 
Gomme  lui ,  satisfait  de  vos  vœux  et  de  votre  amour ,  je  déclare  que  rien 
De  sera  changé  par  moi  ;  seulement ,  j'aime  à  vous  répéter  que  ma  plus 
consolante  mission  est  de  proclamer,  au  nom  du  roi ,  qu'il  n'y  aura  plus 
de  conscription  ni  d'impôts  odieux;  que  la  liberté  des  cultes  sera  main- 
tenoe  ;  que  le  commerce  et  l'industrie ,  véritable  source  de  la  prospérité 
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publique ,  seront  encouragés  ;  qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  là 
propriété  des  domaines  qu'on  appelait  nationaux.  Si  je  n'ai  pas  dû  re* 
tenir  le  premier  élan  de  vos  âmes ,  je  dois  tous  conjurer,  ô  Français  !  de 
TOUS  abstenir  de  tout  esprit  de  parti  y  et  d'éviter  ainsi  un  malheur  pire 
encore  que  la  tyraimie.  » 

Ainsi  parlait  le  duc  dWugouléme,  et  ses  paroles  étaient  con- 
firmées par  ceUes  do  .M.  Lmué,  qui  aviût  accepté  les  fonctions 
de  préfet  provisoire  du  dépiirtement.  Son  allocution  se  termi- 
nait ainsi  :  «  Sous  des  princes  dont  le  cïiractère  est  pour  la  na- 
tion une  garantie  plus  grande  encore  que  les  institutions  poli- 
tiques et  libérales  qu'ils  veulent  consticrer,  nous  pouvons  enfin 
jouir  avec  sécurité  d'une  sage  liberté  et  de  l'exercice  de  nos 
facultés,  de  notre  industrie,  et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  de  la 
liberté  de  famille  et  du  bien-être  de  la  conscience.  » 

Tels  étaient  les  événements  qui  s'étaient  accomplis  vers  la 
moitié  du  mois  de  mars,  pendant  que  Napoléon,  obligé  de 
renoncer  à  entamer  les  Pnissiens,  séjournait  à  Reims. 

Ce  n'est  pas  le  seul  dommage  qu'ait  éprouvé  la  cause  impé- 
riale :  les  nouvelles  de  Lyon  sont  mauvaises,  l'armée  que  le  ma- 
réchal Augereau  commande  dans  cette  partie  de  la  France,  et 
sur  laquelle  l'Empereur  comptait  pour  seconder  ses  mouve- 
ments, se  trouve  en  ce  moment  tenue  en  échec.  Elle  a  suivi 
trop  loin  le  comte  de  Bubna ,  qu'elle  a  obligé  de  se  renfermer 
dans  Genève  ;  mais,  pendant  ce  temps,  deux  corps,  détachés 
de  la  grande  armée  autrichienne,  et  commandés  par  les  géné- 
raux Riîmchi  et  Uesse-IIombourg,  se  sont  dirigés  à  marches 
forcées  sur  Dijon ,  pour  occuper  les  routes  de  la  Saône  et  pro- 
téger l(»s  armées  coalisées  qui  opèrent  à  l'intérieur.  Les  com- 
munications a^ec  Augereau  sont  interceptées.  Murât  qui,  de- 
puis le  mois  de  novembre  1813,  avait  ouvert  des  négociations 
avec  rAutriche  et  l'Angli^terre,  a  passé  aux  coiilisés  le  6  jan- 
vier 1814;  il  a  livré  la  flotte  de  Naples  aux  Anglais,  et,  le 
H  janvier  de  la  même  année,  il  a  signé  avec  les  Autrichiens 
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un  traité  en  vertu  duquel  il  marche  contre  le  prince  Eugène , 
vice-roi  d'Italie.  Le  temps  où  celui-ci  aurait  pu  se  replier  sur 
la  France  est  passé.  Eugène,  menacé  par  Murât  sur  le  Taro, 
par  les  Autrichiens  surleMincio,  ne  peut  plus  détacher  aucun 
secours  pour  fortifier  l'armée  de  Lyon  qui ,  à  son  tour,  ayant 
en  tête  le  général  Bubna,  qui  occupe  Genève,  et,  en  queue,  les 
généraux  Hesse-Hombourg  et  Bianchi,  qui  occupent  Dijon,  ne 
peut  envoyer  aucun  renfort  à  Napoléon.  Dans  le  sud-ouest  de 
la  France,  lord  Wellington,  franchissant  notre  frontière  après 
la  bataille  d'Orthez,  a  suivi ,  on  Ta  vu ,  le  maréchal  Soult  sur- 
Toulouse. 

Ainsi,  ni  du  côté  des  Alpes  et  de  Lyon,  ni  du  côté  du  Rhin, 
ni  du  côté  des  Pyrénées,  Napoléon  n'a  de  secours  à  espérer. 
Dans  deux  de  ces  directions,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  il  y  a 
des  armées  qui  s'observent  et  s'équilibrent,  quoique  l'avantage 
soit  aux  coalisés  ;  sur  la  troisième,  le  Rhin,  le  chemin  reste 
ouvert,  et  de  nouveaux  flots  d'ennemis  pénètrent  en  France. 
Pendant  que  hors  de  la  France  et  sur  les  frontières  les  armées 
se  neutralisent,  les  coups  décisifs  vont  être  portés  dans  la  cam- 
pagne de  l'hitérieur.  Au  dedans,  le  drapeau  blanc  est  relevé 
k  Bordeaux,  où  se  trouve  le  duc  d'Angoalême;  la  présence  du 
€omte  d'Artois  à  Vesoul  a  été  signalée.  Les  prévisions  du  duc 
de  Vicence  commencent  à  se  réaliser  :  l'extrémité  des  souf- 
frances de  la  France  et  la  gravité  toujours  croissante  de  la  crise 
font  songer  à  la  maison  de  Bourbon.  A  Troyes,  le  sang  roya- 
liste a  coulé  pour  eux.  L'Ouest  s'émeut,  ses  bois  se  peuplent 
de  réfractaires  ;  la  hgne  de  la  Loire,  cette  seconde  ligne  de  dé- 
fense de  la  monarchie  française,  menace  de  faire  défaut  à 
l'Empire,  trop  nouveau  pour  être  incontesté. 

Tandis  que  l'Empereur  exécutait  contre  les  Prussiens  cette 
pointe  qui,  loin  d'améliorer  sa  situation,  achevait  de  la  com- 
promettre, les  coalisés  avaient  signé  le  traité  de  Chaumont. 
Danb  ce  traité,  conclu  à  la  date  du  l'"^  mars,  et  motivé  surtout 
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par  les  conférences  de  Lusigny,  qui  avaient  fait  craindre  que 
FAulriche  ne  traitât  isolément,  les  quatre  grandes  puissances 
prenaient  les  engagements  suivants,  dans  le  cas  où  Napoléon 
refuserait  d'accepter  la  paix  sur  les  bases  proposées  le  17  février, 
c'est-à-dire  les  limites  de  la  Fnmce  avant  la  guerre  de  1792  : 
«  L'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  tiendraient  en  campagne 
active  chacune  cent  cinquante  mille  hommes,  et  rAngleterre 
fournirait  un  subside  de  cinq  millions  sterling  (cent  vingt* 
cinq  millions)  jusqu'à  la  fin  de  la  gueiTe  ;  aucune  négociation 
séparée  n'aurait  lieu  avec  l'ennemi  commun  ;  la  guerre  serait 
poursuivie  avec  un  parfait  concert,  jusqu'à  ce  qu'on  fût  arrivé 
au  résultat  désiré .  » 

(l'était  l'Angleterre  qui  avait  pris  l'initiative  du  traité  de 
(Ihaumont.  En  se  résolvant  à  doubler  les  subsides,  portés  à 
cinq  millions  sterling,  elle  déjouait  la  tentative  faite  par  Napo- 
léon pour  obtenir  la  couser\'ation  des  ports  et  des  côtes  de  la 
Helgique,  y  compris  Anvers,  question  capitale  pour  le  cabiuet  de 
Saint-James ,  qui  avait  fait  tant  d'effoits  aiin  de  nous  enlever 
cette  redoutable  position  d'offensive.  Plus  on  marchait,  plus  la 
partie  se  nouait  étroitement  entre  les  coalisés.  Du  côté  de  l'Eu- 
rope, les  Umites  de  1792  devenaient  une  condiiïon  sine  gua 
non  de  paix,  et  Napoléon  étant  encore  résolu  à  ne  pas  les  ac* 
reptrr,  la  continuation  de  la  guerre  et,  par  suite,  la  rupture 
(1rs  ronrér<»nc(»s  de  Chàtillou,  devenaient  inévitables. 

Depuis  le  commencement  de  cette  campagne,  Napoléon 
éuiit  obligé  d'abandonner  l'utile  pour  courir  à  l'essentiel.  Les 
Prussiens,  loin  d'être  détruits,  s'étaient  fortiliés  en  se  rappro- 
chant dr  Iruis  n»nfurts;  il  fidlait  renoncer  à  les  attaquer.  S'ils 
n'étaient  pas  vaincus,  ils  étaituit  du  moins  éloignés  de  Paiîs; 
il  devi»nait  urgi^nt  de  inarchi»r  aux  Autrichiens  qui  s'en  rappix)- 
chaient.  Le  plan  de  Napoléon  est  Av  prendre  leur  armée  en 
(iueu(»;  il  trou>e  s<»s  forces  trop  p<*u  nombreuses  pour  les  atta- 
quer de  front.  Pour  exécuter  c«»  n^ouvemeiit,  l'armée  française 
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86  mettant  en  marche  le  17  mars  au  matin,  se  dirige  presque 
en  droite  ligne  du  nord  au  midi,  de  Reims  sur  Méry,  en  pas- 
sant par  Épernay  et  par  la  Fère-Champenoise.  On  suppose,  en 
effet,  que  l'armée  du  prince  de  Schwarzenberg  est  arrivée  à 
Nogent.  Le  corps  d'armée  du  prince  de  la  Moskowa,  qui  doit 
seconder  le  mouvement  de  Tarmée  impériale,  suivra  la  grande 
route  de  Châlons  à  Troyes.  Le  rendez-vous  général  est  sur  les 
bords  de  l'Aube. 

En  prenant  ces  dernières  dispositions ,  Napoléon  écrit  à  son 
firère  Joseph  pour  lui  enjoindre  de  faire  sortir  de  Paris  l'Im- 
pératrice et  son  lils  à  la  moindre  apparence  de  danger,  et  de 
les  envoyer  avec  les  ministres  sur  la  Loire  * .  11  ne  peut  se 
dissimuler  que  le  mouvement  qu'il  commence  contre  les  Autri- 
chiens laisse  la  route  de  Paris  ouverte  à  Blttcher,  qui  envoie 
des  partis  jusqu'à  Compiègne.  C'est  là  le  vice  de  sa  manoeuvre, 
et  peut-être  plus  encore  le  vice  de  sa  position  :  il  ne  couvre 
Paris  d'un  côté  qu'en  le  découvrant  de  l'autre.  L'ordre  qu'il 
donne  d'en  faire  sortir,  à  la  moindre  apparence  de  danger, 
Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome,  indique  d'avance  qu'il  ne 
compte  pas  sur  la  défense  de  cette  ville,  et  contribue  à  la 
livrer.  On  ne  conserve  point  les  capitales  que  l'on  quitte.  Quoi 
d'étonnant  si  les  motifs  qui  décident  Napoléon  à  faire  sortir  sa 
femme  et  son  lils  de  Paris  décident  ceux  qui  ne  peuvent  en 
faire  sortir  leurs  femmes  et  leurs  enfants  à  se  rendre  ? 

Le  duc  de  Trévise  demeure  à  Reims  avec  son  corps  d'ar- 
mée ,  augmenté  de  deux  mille  chevaux ,  et  il  doit  combiner 
ses  opérations  avec  le  duc  de  Raguse,  dont  Tinfanterie 
se  rallie  à  Berry-au-Bac ,  sur  l'Aisne,  un  peu  au-dessous 
de  Craonne;  la  cavalerie  sur  la  Suippe,  un  des  affluents  de 
TAisne.  Leur  mission  est  d'arrêter,  le  plus  longtemps  pos- 
sible, les  masses  des  coaUsés  prussiens,  nisses,  suédois, 

1 .  Mattitêcrit  tfe  1 8 1 4,  {Mge  201 . 
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Les  Autrichiens  étaient  moins  près  de  Paris  que  Napoléon 
ne  ra\ait  supposé ,  d'après  les  nouvelles  alarmantes  qui  lui 
çtaient  aiTivées  de  la  capitale.  Leur  avant-garde  seule  s'était 
avancée  jusqu'à  Provins,  en  poussant  devant  elle  les  ducs  de 
Tarente  et  de  Reggio  ;  le  gros  de  leur  armée  s'était  peu  éloigné 
de  Troyes.  La  nouvelle  du  retour  de  Napoléon  déterminant 
un  nouveau  mouvement  de  retraite,  l'avant-garde  a  reçu 
Tordre  de  se  replier  sur  Nogent,  puis  sur  Villenoxe.  Platow, 
qui  était  à  Sézaime  avec  ses  Cosaques,  s'est  rabattu,  le  17  mai's, 
sur  Arcis;  les  ponts  de  Nogent  ont  été  levés.  Le  grand  quar- 
tier général  s'est  replié  sur  Troyes;  les  gros  bagages  ont  reculé 
plus  loin.  Napoléon,  arrivé  à  Épernay  le  17  mars  au  soir,  s'est 
remis  en  route  le  18  au  matin,  en  suivant  la  lisière  qui  sépare 
la  Champagne  de  la  Brie.  Le  18  au  soir,  il  est  h  laFère-Cham- 
penoise.  Il  croit  encore  Schwarzenberg  en  marche  sur  Paris,  et 
continue  son  mouvement.  Le  19mai^  au  matni,après  avoir  tra- 
versé l'Aube  à  Plancy,  on  rencontre  au  hameau  de  Châtres  des 
bagages ,  des  pontons  autrichiens  ;  on  fait  quelques  prison- 
niers, et  l'on  obtient  des  notions  exactes  sur  la  position  vraie 
de  l'ennemi.  Napoléon,  qui  croyait  avoir  tourné  l'iu'mée  autri- 
chienne, trouve  son  plan  déconcerté.  S'il  poursuit  sa  route,  il 
va  se  heurter  contre  les  masses  autrichiennes.  Le  seul  avan- 
tage qu'il  recueille  de  sa  marche  rapide,  c'est  sa  jonction  avec 
les  corps  des  ducs  de  Tarente  et  de  Reggio,  qui  arrivent  de 
Villenoxe  à  Plancy  sur  la  ligne  de  Provins  à  Arcis*.  Il  n'aban- 


poor  le  mode  de  démarchea  qui  vous  paraîtrait  à  propos ,  mais  aussi  |K)ur  faire  , 
par  un  contre-projet,  les  ceiuions  que  vous  Jugerez  indispensables  pour  enipèclier 
la  rupture  de  la  négociation.  Sa  Majesté  pense  quu  la  latitude  qu'elle  vous  donne 
vou«  fournira  les  moyens  de  parvenir  à  connaître  Vultimatum  des  alliés ,  et 
quels  sont  les  sacrifices  que  la  France  ne  peut  éviter  de  faire.  •  Mais  ces  paroles 
mêmes  n'impliquaient  en  aucune  fa^ou  Taulorisation  de  faire  les  concessions 
exigées  par  les  alliés.  Caulaincourt  ne  se  crut  pas  autorisé  à  les  faire,  et  ne  les 

flt  pas. 

I.  Manuscrit  <ie  1814,  page  2 OC. 

Ha.  de  U  Rettaar.  I.  j 
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<i*»fjri'<r  r-'-pPud-'int  Y^  r*>n  pîvmirr  plin.  Malsrré  ?a  joDCtiou 
4\»-r-  !.-•  <1kij\  marrchauï.  il  tr»«m*:  b  di*pn>pi>rlion  de  ses 
f';r'»-r  .j^-':  f»ll»-r  d«rj  Autrichien:?  trop  srande  pour  les  atta- 
qij**!-  d*-  fn»rit  ••ri  yK  plaçant  ^-uîrr  eux  et  Paris.  U  a  tourné  trop 
«ouf-t  ••Il  rihitt.ait  d^-  li  F»-!v-Ch.imp«^ni:»ise  sur  Plancy;  il 
i\\vz\v\  I*-  tiiiir  du  comp.iï  p«>ur  ivpUcer  s<:»n  année  sur  les 
d^Tri»'r^-  df-  <-iinHiriiî.  S'il  V.  faut,  il  irajusqu'à  Bar-sur-Aube. 
Mîui'f'iivn-  -ayante  ïiii  point  d*f  vue  militaire  peut-^tre,  témé- 
iJtin-  an  point  d^-  vue  politique.  Ottr  fois,  ce  n'est  plus  seule- 
iiprut  devant  un»-  des  deux  armées  ennemies  qu'il  laisse  le 
rluMiiiii  ou\*'rt,  cVst  devant  l^s  d»-ux  années.  Or  on  ne  peut 
pas  >»'panM'.  -urtout  dans  cet  instant,  la  guerre  de  la  politique, 
♦•t  Nîipoléon  n'«'st  pa<  seulement  un  général,  c'est  un  chef  de 
j:ou\»'nienn*nt.  L^'S  alarmes  de  Paris  n'ont  pas  cessé  de  reten- 
tir à  -''S  umlh'S.  Il  connaît  les  dispositions  de  cette  ville, 
r»-ntrr  de  luxr,  d'affaires,  d'intrigues,  et  siège  d'immenses 
iiitéivt-,  son  épouvante  toutes  les  fois  que  les  coalisés  ont  fait 
un  pas  pour  siî  rapprocher  de  ses  murs.  Ou'îirrivera-t-il  si  les 
«•oalisés,  au  li«Mi  de  le  suivre  dans  son  mouvement  vers  Bar- 
>nr-Auln*,  marchent  par  la  route  qu'il  laisse  ouverte  vers 
Paris  en  poussant  doant  eux  des  corps  trop  faibles  pour  les 
arrêter?  Il  n'y  a  là  rirn  d'impossible,  rien  d'improbable 
rnéMM'.  Il  a  été  déjà  ohli<:é  de  se  retirer  devant  Blûcher  qui  lui 
présentait  la  hataillr,  il  va  se  retins  devant  Schwarzenberg. 
r.r^  rfti'aitrs  forrécsarhévrntde  détruire  son  prestige  et  enhar- 
di-»srnt  srs  ad\rr>ain*s  :  n»  (jn'ils  n'auraient  pas  osé  au  temps 
d«'  **<•*  surrrs,  ils  pru\ent  Tosrr  fil  présence  de  ses  revers. 

Napoléon  doit  prendre  d'autant  plus  en  considération  cette 
rlianer  rfdoutahie,  (pir  1rs  <*()nférences  de  ChAtillon  viennent 
d'étrr  loinpufs.  N'est-il  pas  à  prévoir  <ju'îi  Paris  les  hommes 
|ui  ilésin-nt  passionnéuM-nt  la  paix,  p«»rdant  l'espoir  de  la  faire 
11-  son  consrntnnrnt,  son^'en»nt  à  la  faire  en  se  séparant  de 
lui?  I.r  due  de  Vici'nee,  ehosi»  facili»  à  concevoir,  n'a  pu, 
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d'après  ses  instructions,  accepter  l'ultimatum  des  coalisés,  et 
le  contre-projet  qu'il  présente,  dans  la  séance  du  15  mars,  ne 
peut  être  accepté  par  eux.  Dans  ce  contre-projet,  Tempereur 
Napoléon  renonce,  il  est  vrai ,  à  tous  droits  de  souveraineté  et 
de  possession  sur  les  provinces  illyriennes  et  sur  les  terri- 
toires formant  les  départements  français  au  delà  des  Alpes, 
rile  d'Elbe  exceptée ,  et  les  départements  français  au  delà  du 
Rhin.  »  Mais  il  dispose  «  de  la  couronne  d'Italie  en  faveur  de 
son  héritier  désigné,  le  prince  Eugène  Napoléon  et  ses  des- 
cendants. »  11  veut  annexer  à  ce  royaume  d'Italie  les  îles 
Ioniennes.  Il  excepte  des  restitutions  faites  au  pape  le  duché 
de  Bénévent  ;  il  conser\'e  à  sa  sœur,  la  princesse  Élisa,  Luc- 
ques  et  Piombino;  à  Berthier,  la  principauté  de  Neuchâtel; 
au  fils  de  Louis  Bonaparte,  le  grand-duché  de  Berg.  Il  stipule 
des  indemnités  aux  rois  et  aux  princes  dépossédés,  et,  chose 
grave,  il  se  réser\'e  d'être  partie  active  au  congrès,  et  de  dis- 
cuter la  distribution  des  territoires  auxquels  U  renonce.  Enfin 
il  ne  parle  point  de  la  Belgique  et  d'Anvers,  qu'il  compte  par 
conséquent  conserver. 

Le  18  mars,  les  plénipotentiaires  des  cours  alliées  ont  dé- 
claré, au  nom  et  par  l'ordre  de  leurs  souverains,  que,  d'après 
le  contre-projet,  u  la  France  garderait  une  force  territoriale 
infiniment  plus  grande  que  ne  le  comporte  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope ;  qu'elle  conserverait  des  positions  offensives  et  des  points 
d'attaque  au  moyen  desquels  son  gouvernement  a  effectué  tant 
de  bouleversements.  Les  cessions  qu'elle  ferait  fie  seraient 
qu'apparentes.  Les  principes  annoncés  à  la  face  de  l'Europe 
par  le  souverain  actuel  de  la  France,  et  l'expérience  de  plu- 
sieurs années  ont  prouvé  que  les  États  intermédiaires  sous  la 
domination  des  membres  de  la  famille  régnante  en  France  ne 
sont  indépendants  que  de  nom.  En  déviant  de  l'esprit  qui  a 
dicté  les  bases  du  traité  du  17  février,  les  puissances  n'eussent 
rien  fait  pour  le  salut  de  l'Europe.  L'Europe  et  la  France 
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même  deviendraient  bientôt  victimes  de  nouveaux  déchire- 
ments; l'Europe  ne  ferait  pas  la  paix,  mais  elle  désarmerai.  » 
En  conséquence,  les  plénipotentiaires  des  puissances  coalisées 
sont  chargés  de  déclarer  que,  ^  fidèles  à  leurs  principes  et  en 
conformité  avec  leurs  déclarations  antérieures ,  les  puissances 
aUiées  regardent  les  négociations  entamées  à  ChAtiUon  comme 
terminées  par  le  gouvernement  fraui^^iis.  Ils  ont  ordre  d'ajou- 
ter à  cette  déclaration  celle  que  les  puissances  alUées,  indisso- 
lublement unies  pour  le  grand  but  qu'avec  l'aide  de  Dieu  elles 
espèrent  atteindre,  ne  font  piis  la  guerre  h  la  France;  qu^elles 
regardent  les  justes  dimensions  de  cet  empire  comme  une  des 
premières  conditions  de  l'équilibre  politique,  mais  qu'elles  ne 
poseront  pas  les  armes  avant  que  leurs  principes  aient  été  re- 
connus et  admis  par  son  gouvernement  ^  » 

A  la  suite  de  cette  rupture,  le  prince  de  Metternich,  qui  n'a 
cessé  d'entretenir  avec  le  duc  de  Yicence  des  relations  ami- 
cales et  conlidentielles,  lui  écrit  de  Troyes,  à  la  date  du 
18  mars  :  u  Je.  ne  crois  pas  que  la  déclaration  qui  vous  a  été 
faite*  pniss(î  vous  surprrndn^  quand,  après  six  semaines  de 
réunion,  le  pnnnier  contre-projet  présenté  par  la  France  dîf- 
fèrr  totalement  de  l'esprit  qui  îi  dicté  le  projet  des  puissiuices. 
Kllrs  n'ont  pu  entrevoir  dans  re  fait  qu'une  recherche,  de  la 
part  (\v  votre  (labinet,  de  traîner  1rs  négociations  en  longueur. 
\ous  ne  poserons  pas  les  armes  sans  avoir  atteint  le  seul  fruit 
de  la  guerre  quc^  nous  croyions  digne  de  notre  jmibitîon,  la 
certitude'  de  jouir,  pendant  des  années,  d'un  repos  qui  ne  vous 
est  pas  moins  nécessaire  qu'à  nous.  » 

Le  prince  de  Metternich  écrit  encore  au  duc  de  Yicence,  le 
même  jour  :  a  Les  affainîs  tournent  bien  mal,  monsieiw  le 
duc.  Le  jour  (»ii  l'on  sera  tout  à  fait  décidé  pour  la  paix,  avec 
les  sacrifices  indispensables,  venez  pour  la  faire,  mais  non 

I .  ProliM'oIr  d.»K  (•oiirr!viiiM»*ili^  ('liàllIloiï-siir-SoliiP,  séance  du  1 8  mars  I8H. 
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pour  être  Tinterprète  de  projets  inadmissibles.  Les  questions 
sont  trop  fortement  placées  pour  qu'il  soit  possible  de  conti-- 
nuer  à  écrire  des  romans,  sans  de  grands  dangers  pour  l'em- 
pereur Napoléon.  Que  risquent  les  alliés?  En  dernier  résultat, 
après  de  grands  revers,  on  peut  être  forcé  de  quitter  le  terri- 
toire de  la  vieille  France. Tju'aura  gagné  l'empereur  Napoléon? 
Les  peuples  de  la  Belgique  font  d'énormes  efforts  dans  le  mo- 
ment actuel.  On  va  placer  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  sous 
les  armes.  La  Savoie,  ménagée  jusqu'à  cette  heure  pour  la 
laisser  à  toute  disposition,  va  être  soulevée,  et  il  y  aura  des 
attaques  très-personnelles  contre  l'empereur  Napoléon,  qu'on 
n'est  plus  maître  d'arrêter...  Je  vous  ai  voué,  mon  cher  duc, 
la  confiance  la  plus  entière  :  pour  mettre  un  terme  aux  dan- 
gers qui  menacent  la  France,  il  dépend  encore  de  votre  maître 
de  faire  la  paix.  Le  fait  ne  dépendra  plus  peut-être  de  lui  sous 
peu.  Le  trftne  de  Louis  XIV,  avec  les  ajoutés  de  Louis  XV, 
offre  d'assez  belles  chances,  pour  ne  pas  être  joué  sur  une 
carte.  Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  retenir  lord  Castle- 
reagh  quelques  jours.  Ce  ministre  parti,  on  ne  fera  phis  la 
paix*.  » 

Ces  documents  intimes  achèvent  d'éclairer  la  situation  et 
de  mettre  en  lumière  la  faute  commise  par  Napoléon.  Le  duc 
de  Vicence  ne  le  rejoint,  il  est  vrai,  que  le  23  mars  à  Saint- 
Dizier,  où  l'a  conduit  le  mouvement  commencé  le  20;  mais  la 
rupture  des  conférences  de  Châtillon  lui  est  connue;  le  duc  de 
Vicence  ne  lui  a  pas  dissimulé  les  dispositions  des  coalisés; 
celles  de  ses  serviteurs  les  plus  dévoués  h  Paris,  celles  de 
Paris  même  lui  ont  été  révélées  par  les  dépêches  qui  n'ont 
cessé  de  se  succéder.  Son  conseil  privé,  consulté  sur  l'ultima- 
tum enropéen  du  17  février,  a  déclaré  à  l'unanimité,  moins  une 
voix,  qu'il  fallait  l'accepter;  enfin  il  connaît  les  événements 

1 .  Cité  dans  les  documents  du  Manutcrit  de  1814,  page  336. 
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du  12  mars,  à  Bordeaux.  Malgi-é  les  lumières  qui  jaillissent  de 
ions  côtés  de  la  situatiou.  il  s'éloigne  de  Paris,  au  moment  où 
la  rupture  des  conférences  de  Châtillon  fait  disparaître  la  der- 
nière chance  de  paix  qui  soutenait  les  espérances  du  pays,  et 
il  laisse  le  chemin  de  cette  capitale,  où  tout  le  monde,  même 
ses  parti^rans  dévoués,  aspirait  à  la  paix^  ouvert  aux  coalisés  qui 
ne  cessent  de  répéter  qu'ils  viennent  l'apporter,  et  qu'ils  ne 
font  pas  la  guerre  à  la  France.  Depuis  le  commencement  de  la 
campagne,  toutes  les  fois  que  la  route  de  cette  ville  ne  leur  a 
pas  été  feruiét^  ils  y  ont  marche ,  et  tout  son  plan  est  fondé  sur 
Tespoir  que  les  deux  ai'niées  européennes,  dont  chacune  est 
trop  forte  pour  qu'il  puisse  Tattaquer  de  front,  abandonneront 
un  chemin  resté  ouvert  et  meuant  au  cœur  delà  France, pour 
le  suivre  dans  son  mouvement  vei-s  la  frontière  ! 

C'était  trop  présumer  de  l'ancien  prestige  de  son  nom,  et 
de  la  terreur  que  son  génie  militaire  inspirait  à  ses  adver- 
saires. La  raison  veut  que,  dans  les  choses  humaines,  on  cal- 
cule sur  le  probable,  et  non  sur  le  possible.  Or  le  calcul  des 
probabilités  le  plus  simple  indiquait  que  les  coalisés  mar- 
chaient sur  Paris,  dont  la  route  restait  ouverte,  et  que  la  prise 
de  Paris  entraînerait  la  chute  de  Napoléon.  Les  lieutenants  de 
l'Empereur  étaient  frappés  de  ce  péril,  que  seul  il  ne  voulait 
pjis  voir*. 

1.  «  I/Kinpcreur  me  dit  qu'il  \ouiait,  aprèj  a\oir  coniballu  Tarmée  auUi- 
chli^nnG ,  pn'ndrc  prcM|uc  toutes  les  garniM)!»  avec  lui ,  et  manœuvrer  fur  le» 
derrières  de  l'ennemi.  Pendant  ce  temps,  il  me  laisserait  en  avant  de  Paris  et 
me  rhargerait  de  la  dérense  i}e  la  capitale.  Je  lui  représi>ntai  que  le  rdle  con- 
traire me  [>araiMiait  plus  cnn\enable.  I^  défense  de  Paris  exigeait  le  concoure 
des  i>ou\oirH  civils,  dont  lui  seul  |K)uvail  faire  usage.  Sa  présence  à  Paria  et  son 
action  iminéfliate  sur  celte  ville  valaient  une  armée,  tandis  que  moi  Je  n'jr 
compU'rais  que  par  le  nombre  de  mes  soldats.  Il  devait  donc  prendre  pour  la! 
dans  ce  moment  le  n'ile  déO^nsif  et  me  laisser  le  rôle  offensif.  Il  me  disait  qu'il 
voulait  aller  lul-mi^me  h  Verdun  et  à  Metz,  mais  qu'il  manœuvrerait  de  manière 
tt  Atre  plus  près  de  Paris  que  reniicmi,  ce  qui,  dans  la  condition  donnée,  pa- 
raissait diflicile.  •  {Mimoirci  du  duc  dv  liutjHW,  tome  VI,  page  220.; 
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Nous  avons  pris  jusqu'ici  notre  point  de  vue  dans  les  con- 
seils de  Napoléon  ;  le  moment  est  venu  de  pénétrer  dans  le 
conseil  des  coalisés,  et  de  voir  quels  projets  y  étaient  agités 
pendant  qu'il  commençait  cette  dangereuse  manœuvre.  Les 
souverains  étaient  entrés  sur  notre  territoire  sans  parti  pris 
contre  Napoléon;  ils  n'espéraient  pas  le  renverser,  ils  ne  le 
désiraient  pas.  Toute  leur  ambition  se  réduisait  à  diminuer  sa 
puissance  et  à  lui  ôter  les  moyens  de  troubler  la  paix  du 
monde,  en  ramenant  son  empire  à  des  proportions  plus  étroites 
et  en  organisant  territorialement  l'Europe  contre  lui.  La 
pensée  du  retour  des  Bourbons  ne  leur  était  pas  venue.  Us  ne 
le  croyaient  ni  désiré,  ni  désirable,  ni  possible.  Le  22  janvier, 
l'empereur  Alexandre,  en  entrant  à  Langues,  disait  à  son  hôte 
le  baron  de  Chalancey,  qui  cherchait  à  lui  suggérer  cette 
pensée,  que  «  la  France  ne  désirait  point  le  retour  des  Bour- 
bons, et  que  les  souverains  coaUsés  n'avaient  point  le  projet  de 
favoriser  leur  rentrée  en  France  *.  »  Comme  M.  de  (Ihalaneey 
insistait  en  disant  que  les  Français  verraient  avec  bonheur  les 
Bourbons  régner  sur  la  France  Alexandre  reprit  :  ce  Vous  le 
désirez ,  un  certain  nombre  de  gentilshommes  comme  vous 
peuvent  le  désirer  aussi  ;  mais  je  suis  convaincu  que  la  majo- 
rité de  la  France  ne  veut  pas  des  Bourbons,  le  peuple  surtout 
n'en  veut  pas.  »  Alors  un  ouvrier  menuisier,  qui  achevait 
de  monter  un  lit  dans  ndcôve  où  devait  coucher  Alexîuidre 

I  •  Ce  fait  et  les  détails  qui  «uivei.l  nous  ont  été  communiqués  et  certiliéspar 
M.  Théodore  de  S.-F.,  neveu  de  M.  de  (Chalancey. 
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•"•^^  :  :"::M'7  -v!*-- .  r-  .'-rlr^*  ^i^-::--::*  :  -  Sii^.  dît-il  à  IVm- 

;^-'.-i.».  \.  ♦,-  :r-ij--z  y:-  ■-  !•-  :z'*:r:  L-  ^^u:  r^a?  du  retour  dvï^ 
lVii;f ?-.!.■-:  ir  -»;>  îj::  ^-.ii^Tr  •■ïj^TÎ-r-r.  i«r!v-  de  plusîeurs  en- 
f  ..'i*-.  '  -  T:' îi  j'i-^  rr:»^  hr-.-  >  'îr  .--.ini-r  leur  v^  et  le  mien; 
**i:  fi'iii*  ^ivîiî:-r  nj  •!:  b:  --  «ir- î"  i^-iir  i:pi.^  les  Bourbuus  re- 

yii'l]- iiîjj.T'  *-i"ii pr^'îui-:*  ^lï^^^•^pritd"AWand^e eettepre- 

fii»'/»-  m  i!jif'  *t  î*i"ii  du  r- ytli-Mi-  jH.puliiiv  dans  le  pays  d'où 

jKtiiiii-  iV\\i-  »'*  'M  >nTii»  pi»n!'  -.iuv^r  \i  monarchie?  Nul  ne  !♦• 

-lit.  TonjûMi-  ••-^-il  qu»-  c»tt»-  iIIlpIv^^i^.^Il  ii#>  dura  pas  long- 

t'Tiip-.  «"li  iiii  iij«i-p!ii- t.ird.  .ii  Truvirs,  Alexandre  tenait  à  peu 

[>n>  !••  iip'ijjr  I.'iiii::ii:»'  a  MM.  dr  «ïault  »'t  de  Widranges.  Lord 

\VÉHiiit.'ioii  rit-  ruii  i'tiU'.  quel>  qiiH  fussent  d'ailleurs  ses  senti- 

ifH'iit-  p»-i>onii»'l>-  n'avait  laissr  qu'à  ïrrand'peine .  on  Ta  tu, 

I»'  rjiir  H"Aiii"iiil«"rii»-  <*'  dirii'er  \frs  Bordeaux,  v\  lord  Berês- 

foi<l.  -iiii  li»'iitf'iiant.  avait  dîtr»*m»'nt  avnliles  Bordelais  qu*ils 

a;:i*-ai»'nt  à  l«'iii>  riM|ii»s  *t  pf'rik.  sans  aucune  espérance  de 

Ijintcrtioii  roiitr»'  \t'<  viiidirtf-  impériales  si  If  s  conférences  de 

Cliâtilldii  abouti*<aiï'iit  à  un  traité.  L«*s  Autrichiens  étaient 

iiatiN't'IlciiKiit  cnron*  inrtins  favorablfS  aux  Hourhons  à  cause 

(Ir  Inir  airliidiirlH^sr  Mari<*-Louise.  CVst  à  peine  si  Mofh- 

s/rt/r,  rouit*-  dWi'tnis,  était  toléré  à  Vi'Suul;  il  vêtait  sans  rela- 

fioii-  iiolifiqnc-.  sans  appui:  on  avait  mis  p(»ur  condition  à  Sii 

pi'é-rncr  qn*il  iM*  poi'triait  ni  uniforme,  ni  cocarde,  ni  armes. 

Li-.    éini--aiivs  (pTil  a\ait   rnvoyés  au   quartier  général,   le 

roniti"  Kranroi-i  <lrs  r.ar<  rt  l»*  ct)nitr  dr  Polignac,  n'avaient 

pa^  éié  irrii^.  A  Dijon,  à  (lliaunuHit,  occupés  par  les  troupes 

I.  M.  Ilit'oilnn'  tli>  S,  !•'.  iijiMiItt:  ■  C.iMiii'miisifT.<*'up|ii*lait  C.laude  Yincpnl.  Le 
iiiM  i|ii<-  ji>  \it'M"  (II*  laciiiilrr  lui  mlil  «|iii'l(|i]i*)t  iiioiii  plus  laril  au  duc  (i4>  Berr}. 
.1  rti»ii  |i.fiii<;r  .1  !.Hiixn'<«.  Il  ^1'  Ikl  prt'M-nlrr  Yiumit ,  lui  <loiina  une  pension  el 
Mil  linn-l  ilr  iiicnulHii'r  ili'  la  niiiimin.  l  iii<  ruiicifiiK*  xur  lai|uell(*  on  liïiait  :  Fût- 
<  fif .  Mfiii'fMjft  i/f-  S.  A,  II.  Mtmst  mm  nr  If  iliiritr  Uvrrij^  Tut  dès  Iur8  placée  au- 
iIi'n^un  tir  la  |iiirli'  di'  non  iilflln-  cl  \  ri*Hta  juKtprA  oa  mort.  Une  Hllc  de  VineeDi 
liiilillail  cui-iii-i'  i  iilt)ilrii  en   IK.'t<i.   ■ 
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coalisées,  il  fallait,  en  février  et  mars  1814,  user  de  subterfuge 
pour  introduire  des  proclamations  de  Louis  XVIII  *. 

Lîi  coalition  faisait  donc  une  guen'e  d'intérêt  et  non  de 
principe.  Cette  guen*e  avait  eu  ses  vicissitudes.  Les  coalisés^ 
avaient  longtemps  délibéré,  hésité.  Divisés  dans  la  pensée  et 
dans  l'action,  ils  s'étaient  montrés  inégaux  en  audace  et  en 
ardeur,  et  la  difficulté  de  faire  subsister  une  multitude  im- 
mense d'hommes  sur  le  même  point  venant  s'ajouter  aux 
inconvénients  des  plans  de  campagne  discutés  dans  un  con- 
seil de  guerre  nombreux,  de  la  diversité  des  politiques  et  des 
incompatibilitùj  de  caractère  et  de  génie  militaire  entre  les 
généraux,  la  coalition  avait  commis  des  fautes  chèrement 
payées.  L'ignorance  profonde  où  elle  était  sur  les  dispositions 
du  pays  où  elle  opérait  ne  lui  avait  pas  permis  de  faciliter  son 
œuvre  militaire  par  l'habileté  de  sa  politique.  Elle  avait  pour- 
tant résisté  à  ses  fautes  par  ses  forces  prodigieuses,  et,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  par  sa  masse  qui  la  rendait  indes- 
tnictible  malgré  tous  les  échecs  partiels.  Il  devait  amver 
avec  le  temps,  qu'éclairée  par  ses  fautes  et  avertie  par  ses 
échecs,  elle  recevrait  des  lumières  sur  la  vérkable  situation  du 
pays. 

C'est  ici  qu'il  faut  placer  le  récit  de  la  mission  que  se  donna 
à  lui-même  un  homme  d'un  esprit  clairvoyant,  avisé,  d'un  ca- 
ractère hardi  jusqu'à  l'aventure,  qui  éprouvait  pour  Napoléon 
une  de  ces  haines  vigoureuses  assez  communes  sur  la  tin  de 
TEmpire.  Le  baron  de  Vitrolles,  du  haut  de  ses  montiignes 
des  Alpes,  avait  vu  venir  de  loin  la  chute  de  l'Empire.  C'était 
un  ancien  condéen,  mais  qui  s'était  résigné  au  gouvernement 


!•  Mademoiselle  Rebillot  (de  Vesoul)  i^e  servit  du  moyen  suivant  pour  intro- 
duire les  proclamations  de  Louis  XVIll  à  Dijon  :  elle  enveloppa  un  prand  nombre 
de  pains  de  sucre  avec  celte  proclamation ,  et  les  vendit  au-dessous  du  cours.  La 
foule,  avertie  par  des  afTlches  de  cette  vente,  accourut,  et  le  sucre  et  les  pro- 
rlamations  furent  à  l'instant  enlevés. 
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nouveau  f-l  a^ait  rn^me  accepte  de  lui  le?  fûiiolions  de  maire  et 
le  litre  dr  harou.  L»-ï  souffr-^iice?  inoui»^  de  la  France  pendant 
le?  d^-mièr»-?  anu»^»-?  de  Napuléitu,  le  dé?ir  de  les  voir  finir,  la 
convictiiiij  pri'fi.iiid».-  qu'elles  ne  pouvaient  a\iiir  un  terme  qu*a- 
\ec  le  it-eiie  duii  honim»:'  ch«-z  qui  k-s  revers  ne  diminuaient 
point  reni\ix'nicnt  de  ?es  anciens  ?ucctrS.  lui  avaient  rendu  tous 
>••?  sentiment?  doppusitinn  contre  Napoléon  :  les  événements 
lui  avait-nt  rendu  toutes  se?  anciennes  e?pénuices  de  royaliste. 
De?  k*  roinin»'iiceni«*iit  de  1813.  il  étiiit  accouru  à  Pîuns  dans 
re?poir  d  y  trouver  dr?  lumières  sur  le?  dessein?  de  l'Europe, 
et  quelqu»*  pai*tie  nouét*  contre  l'Empereur.  Rien  ne  bougeait 
t^icore.  Il  repartit  pour  le?  Alpes.  Mais  après  la  bataille  de 
Leipsick.  et?  i.-uup  de  massue  frappé  sur  la  puissance  de  Napo- 
léon, il  revint  à  Paris  m  t)ctobre  1813.  Il  y  trouva  quelques  mé- 
contents (h:  iortune  ou  d'opinion  :  le  duc  de  Dalberff,  le  baron 
Louis.  M.  de  Pnidt  qui  recevait  les  journaux  anglais,  dans  les- 
quels on  trouvait  les  nouvelles,  chose  si  rare  idorsà  Paris,  oùû 
n'était  pas  plu?  permis  de  ?avoir  que  de  vouloir.  11  y  retrouva 
aussi  (raiiciennes  amitiés,  quelques-uns  de  ces  royîdistes  dont 
la  loi  et  les  îdlectioiis  politiques  persistent  à  travers  toutes  les 
ré\olutions,  coimni.'  le  marquis  et  la  marquise  de  Durfort.Dans 
ee  centre  d'opposition  naquit,  grandit  le  projet  que  M.  de 
VitroUes  confia  à  trois  pei*sonnes  seulement,  le  duc  de  Dal- 
hei'K  <'1  le  nian|uis  et  la  marquise  de  Durfoil;  il  le  mdisa  en 
partant  à  la  fin  de  la  première  semaine  de  mai^s,  dans  Tespoir 
de  parvenir  jusqu'au  (^omtt;  d'Artois  que  l'on  jugeait  devoir 
(Mre  à  ItAle,  d'après  ce  «pf  avaient  dit  les  j(»urnau\  anglais  en 
.umoiirant  s(»n  départ  d'Anglett^re.  Le  but  de  son  voyage  était 
de  savoir  tpiehpie  chose  sur  les  dispositions  de  l'Europe,  et  de 
porter  an  priiu-e  d(*s  linnières  sur  la  situation  de  la  France. 
M.  <le  Talleyrand connaissait  {ku*  ledut^  de  Dalberg le  départ  de 
M.  d<î  Vitrolles,  il  avait  pnimisdi*raccréditer  auprès  de  MM.  de 
Mt^lternich  et  de  Stadii»n;  mais  il  hésita  au  dernier  moment  et 
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refusa,  dans  la  crainte  de  se  commettre,  de  donner  à  Taùda- 
cieux  voyageur  aucun  ^igne  de  reconnaissance.  Celui-ci  partit 
donc  comAie  un  ambassadeur  de  roman ,  emportant  deux 
lignes  écrites  à  Tencre  sympathique  sur  une  gaze  de  soie 
par  la  marquise  de  Durfort  pour  M.  le  comte  d'Artois,  les 
noms  de  deux  femmes  de  Vienne,  souvenir  de  jeunesse ,  et 
un  cachet  de  cornaline  avec  des  armes  allemandes ,  talisman 
qui  devait  prouver  à  M.  de  Stadion  qu'il  venait  de  la  part 
du  duc  de  Dalberg,  enfin  deux  lignes  de  ce  dernier  qui  en-r 
traient  plus  avant  dans  le  sens  des  affaires,  et  qu'il  devait 
remettre  à  M.  de  Nesselrode.  Les  hasards  d'un  vcryage  aven- 
tureux, tenté  à  travei*s  un  pays  en  état  de  guerre,  le  con- 
duisirent à  Châtillon,  où  se  tenaient  les  conférences.  Là,  il 
conversa  d'abord  avec  M.  de  Stadion;  puis,  appelé  à  Troyes, 
au  grand  quartier  général,  où  il  arriva  le  il  mars  1814,  il 
eut  plusieurs  conférences  avec  MAI.  de  Metternich  et  de  Nes- 
selrode. Enfin  l'empereur  Alexandre  désira  lui-même  l'en- 
tendre * . 

La  vivacité  intelligente  de  sa  conversation,  la  nouveauté 
hardie  de  ses  aperçus,  l'ardeur  et  l'énergie  de  ses  convictions, 
les  renseignements  qu'il  apportait  de  Paris ,  produisirent  une 
gi*ande  impression  sur  tous  ses  interlocuteurs.  La  thèse  qu'il 
développait  était  toujours  la  même,  a  La  France,  disait-il,  vou- 
lait la  stabihté  et  le  repos,  et  désirait  se  retrouver  en  société 
avec  les  autres  nations  européennes.  Elle  ne  pouvait  obtenir 
ces  avantages  avec  Bonaparte.  Point  de  paix  avec  lui,  point  de 
France  sans  les  Bourbons.  Si  la  France  ne  les  demandait  point, 
c'est  que  la  terreur  comprimait  l'expression  de  ses  vœux.  11  y 
avait  deux  choses  également  impossibles  pour  les  coalisés  : 


].  Plufliea»  personuetf  \inrcnt  apporter  au  quartier  général  deii  idées  analo- 
gues à  celles  de  M.  de  Vitrolles.  Pour  ne  pas  multiplier  les  détails,  nous  résu- 
mont  toutes  les  missions  clandestines  que  se  donnèrent  plusieurs  esprits  entre- 
prenants dans  le  récit  de  l'intervention  de  M.  de  Vitrolles. 
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trait»?r  -ùn?m^nt  ri\vo  BL.iiapartè.  conquérir  la  France.  Ils  nV 
vaif-iit  donc  qu'un  pai-^i  â  prendre  :  rompre  les  conférences  de 
Châtillon  rt  ùt»*!'  .linsi  la  fiiro»-  qu'ils  donnaient  à  Napoléon,  et 
fmhra*s»?r  une  ciure  frîni>^?e.  «  M.  de  VitroUes  résumait 
.'lin?!  si-ilonaïK-s  ot  fîvijuoiitrs  conversation?  :  rupture  du  con- 
gT»-.s  d»-  rhîitillon:  d/'clanttÎMn  qu'un  ne  tniiterait  pas  avec 
Bonapaile:  reciinnaissance  du  roi  de  France  sous  rautorité 
dufiuel  j»'raient  plaréi-s  les  pro\inces  occupées  par  les  armées 
coalisées:  formation  de  trois  quartiers  généraux,  3/ow5i«ir. 
le  rointe  dWrtoi-,  à  Luné\ille.  le  duc  dWuffouléme  h  Bor- 
deaux.  le  dur  de  Rourhun  à  Lvon. 

X.  de  Stadioij,  di»nt  les  sentini«*nts  personnels  étaient  sym- 
pathiques au\  Bourbons,  l'avait  écouté  avec  faveur;  M.  de 
M<*tt<Tnieh  a\»»c  intérêt,  mais  comme  un  homme  prudent  et 
sa<:e,  d'un  ♦'sprit  plus  avisé  qu'inventif,  et  plus  accoutumé  à 
employai'  les  é\énements  qu'à  les  faire  naître.  Il  les  attendait 
doue,  en  répétant  à  M.  de  VitroUes.  pour  le  consoler,  que  peut- 
êtn*  ils  lui  app«»rtpraii»nt  des  argmnents.  Jusque-là,  il  se  re- 
tranchait dans  un  thème  invariahle  :  c'était  à  la  France  à  faire 
SIS  di'stiiHM's.  Si  rlle  \oulait  1rs  Bourbons,  Marie-Louise  ne 
srrait  pas  un  obstacle;  mais  il  n'appartenait  point  aux  coalisés 
dé»  s'innnisccr  dans  ses  affaires  intérieures.  Depuis  deux  mois 
qu'ils  étaient  rn  France,  aucun  symptôme  n'était  venu  leur 
révéler  les  tiMidances  d'opinion  sifrnalées  par  M.  de  VitroUes. 
La  coMlition,  ju>qM'à  ce  qniî  des  événements  nouveaux  se  pro- 
dnisisMMit,  n'avait  donc  à  se  préoccuper  que  des  intéi'éts  de 
l'Knropc.  Son  but  était  le  rétablissement  de  l'équilibre  par  une 
balance  de  population,  de  Hure,  de  puissance,  entre  la  France, 
la  Bnssii*,  l'Autriche  et  la  Prusse  a^rrandie;  la  construction 
d'un  royaume  hollando-belp\  <pn  servirait  de  barrière,  et 
l'Alleina^ne  placée  connue  un  bastiuf^a^e  entre  les  grands 
Ktats.  r'étaît  à  l'époipie  i»n  M.  de  Metternich  avait  ces  entre- 
tiens av«»c  M.  de  VitroUes  (pi'il  écrivait  au  duo  de.Yicence: 


MARCHE   DES   COALISÉS   SUR   PARIS.  77 

«  L'empereur  Napoléon  laisse  passer  les  dernières  heures 
qu'il  a  pour  traiter,  et  il  ne  les  retrouvera  plus.  »  Coïncidence 
l'emarquable  qui  éclaire  ce  point  d'histoire  et  confirme  le 
témoignage  de  M.  de  VitroUes. 

L'empereur  Alexandre  ajouta  aux  objections  de  M.  de  Met- 
temich  des  objections  nouvelles,  tirées  des  préventions  qu'il 
nourrissait  contre  les  Bourbons.  Les  obstacles  qui  les  séparaient 
du  trône  lui  paraissaient  désormais  insurmontables.  «  Ils  re- 
viendi-aient  aigris  par  le  malheur.  Alors  même  qu'ils  sacrifie- 
raient leurs  ressenthnents,  ils  ne  pourraient  modérer  ceux  des 
hommes  qui  avaient  souffert  pour  eux  et  par  eux.  L'armée,  les 
générations  nouvelles,  les  protestants  leur  étaient  opposés. 
L'esprit  du  temps  était  contre  eux.  Tout  cela  avait  été  pesé. 
Il  serait  encore  plus  difficile  de  les  soutenir  que  de  les  éta- 
blir. »  C'était  dans  l'après-midi  du  17  mars  1814  que  l'empe- 
reur Alexandre  s'exprimait  ainsi  relativement  au  retour  des 
Bourbons.  11  ajouta  qu'on  avait  songé  à  Bernadotte,  mais 
qu'on  y  avait  renoncé.  Le  prince  Eugène,  agi^éable  à  l'armée, 
pourrait  convenir.  Qui  sait  si  une  république,  sagement  orga- 
nisée, n'irait  pas  inieux  à  l'esprit  français? 

Ainsi  la  république  elle-même  avait  de  meilleures  chances 
que  les  Bourbons  au  quartier  général  des  coalisés. 

La  froideur  glaciale  et  les  préventions  de  l'empereur 
Alexandre  n'avaient  point  déconcerté  M.  de  VitroUes.  II  avait 
réussi,  sinon  à  faire  accueilhr,  du  moins  à  faire  entendre  ses 
idées;  chose  toujours  importante,  caries  idées,  comme  une 
graine  invisible,  germent  dans  les  intelUgences  quand  les  cir- 
constances favorisent  leur  développement  et  que  la  raison,  qui 
finit  toujours  par  avoir  raison,  les  avoue.  M.  de  VitroUes  avait 
fait  apparaître  devant  l'Agamemnon  de  la  coaUtion  une  nou- 
velle force  à  laqueUe  il  n'avait  pas  songé,  la  force  des  choses, 
la  nécessité  logique  de  la  situation  qui  ramenait  les  Bourbons. 
L'Europe  voulait  la  paix  ;  la  France ,  la  paix  et  des  garanties  ; 
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Napoléon  ne  pomait  donner  ni  Tune  ni  les  autres.  Aucim 
nom  propre  ne  pouvait  ce  que  ne  pouvait  pas  Napoléon.  La 
famille  en  qui  se  personnifiait  le  droit  héréditaire  était  seule  à 
la  hauteur  de  cette  double  tâche  par  la  puissance  de  son  prin- 
cipe. 11  n'y  avait  qu'un  dénoùment  digne  de  la  croisade  euro- 
péenne, le  rétablissement  de  l'inviolabilité  des  trônes.  Hors  de 
là,  rien  de  possible.  Des  idées  de  conquête  ou  de  morcelle- 
ment trouveraient  la  France  résolue  à  vaincre  ou  à  mourir. 
«  Si  l'on  renonce  à  traiter  avec  Bonaparte,  et  si  Ton  marche 
sur  Paris,  résolu  à  donner  toute  liberté  à  l'opinion,  elle  se 
prononcera.  Je  laisse  ma  tête  entre  les  mains  de  Votre  Ma- 
jesté, répéta  avec  chaleur  M.  de  YitroUes,  et  je  consens  à  ce 
qu'elle  tombe  sur  le  billot  si,  à  Paris,  l'opinion  ne  se  pro- 
nonce pas.  » 

A  ces  paroles,  les  yeux  d'Alexandre  étincelèrent.  En  expri- 
mant ses  opinions,  M.  de  Vitrolles  venait  d'apporter  un  argu- 
ment îi  un(;  opinion  soutenue  en  toute  occasion  par  le  Czar 
avec  uni»  persistance  qui  avait  fini  par  importuner  ses  alliés  : 
la  marche  sur  Paris,  a  Le  jour  où  je  serai  à  Paris,  inter- 
rompit le  (!zar,  je  lu)  reconnaîtrai  plus  d'autre  allié  que  la 
nation  française.  Je  pars  demain  pour  le  quartier  général  du 
priiicr  de  Sclmarzenberg.  dette  conversation  aui'a  de  grands 
résultats.  » 

Ainsi  touttîs  les  choses  arrivaient  à  point,  comme  lorsque  la 
IM'ovidciuM»  a  résohi  de  faire  intervenir  le  dénoiiment.  Les 
idéi's  rt  1rs  faits  marchaient  du  même  pas.  Le  Czar  et  son 
intprlocuti'ur  si^  séparrrent.  (!elui-ci  allait  continuer  cette  am- 
bassade intellectuelle  qu'il  s'étîût  donnée,  (»t,  introduit  dans  le 
ronscil  des  ministres  diritrfîuits  qui  préparaient  les  solutions 
auxqu(»l]es  les  armées  ouvraient  la  voie  en  combattant,  il  faisait 
aci^ieillir  par  MM.  de  Metteniich,  Nesselrode,  Schwarzenberg, 
Castlereagh,  le  19  mars,  à  Har-sur-Seine,  ses  idées  sur  la  né- 
cessité de  ne  plus  traiter  avec  Bonaparte,  et  de  reconnaître  les 
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Bourbons.  Les  événements,  ces  auxiliaires  que  M.  de  Metter- 
nich  lui  avait  fait^  espérer,  étaient  venus.  Les  conférences  de 
ChAtillon  étaient  rompues,  et  la  situation,  en  faisant  un  grand 
pas,  avait  atteint  les  idées  qui  avaient  paru  téméraires  quand 
elles  n'étaient  que  prévoyantes.  L'on  avait  eu ,  au  quartier 
général  des  coalisés ,  la  nouvelle  des  événements  de  Bor- 
deaux. Un  courrier  du  duc  de  Rovigo,  ayant  été  intercepté, 
avait  mis  les  souverains  à  même  de  reconnaître,  par  les  lettres 
qu'on  adressait  à  Napoléon,  le  mouvement  des  opinions  de- 
venu, à  Paris,  contraire  à  l'Empire,^  la  nullité  des  moyens  de 
défense,  le  découragement  de  la  capitale;  de  sorte  que  les 
dépêches  écrites  pour  rappeler  Napoléon  à  Paris  allaient  con- 
tribuer à  y  appeler  les  coalisés,  qui  connaissaient  le  but  et 
l'objet  de  la  marche  de  Napoléon  sur  leurs  derrières. 

L'empereur  Alexandre,  auquel  toutes  ces  circonstances 
réunies  donnaient  l'avantage,  n'hésita  plus  à  prendre  une  ini- 
tiative que,  depuis  longtemps,  un  de  ses  conseillers  intimes, 
M.  Pozzodi  Borgo,  lui  suggérait',  et  qui  devait  tout  entraîner. 
Dans  un  premier  conseil  de  guerre  où  siégeaient  seulement  les 
généraux  Barclay  de  Tolly,  Diebitsch  et  WolkQUsky,  cette  dé- 
termination fut  arrêtée.  Puis,  le  même  jour,  il  y  eut  un  conseil 
général  tenu  sur  un  grand  chemin  entre  l'empereur  de  Russie, 
le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de  Schwarzenberg  que  le  Czar 
venait  de  rencontrer.  Alexandre  développa  avec  la  décision  et 
la  fermeté  d'un  parti  pris  sa  résolution  de  marcher  sur  Paris. 
D  demanda  que  les  deux  grandes  armées  de  la  coalition  fissent 
leur  jonction  dans  les  plaines  de  Chalons  pour  opérer  ce  mou- 
vement décisif,  et  déclara  que,  s'il  n'était  pas  suivi,  il  marche- 
rait avec  ses  propres  forces. 

A  la  nouvelle  de  l'approche  de  Napoléon,  il  y  avait  eu  de 

1.  M.  de  Chateaubriand  dit  dans  ses  Mémoires  (tome  III,  page  233)  :  «  J'ai 
entendu  le  général  Pozzo  raconter  que  c'était  lui  qui  avait  déterminé  Tempercur 
Alexandre  à  marelier  en  avant.  » 


80  CHl  TE   DE  L  EMPIRE. 

rhéîritatioij  dau?  l\-*prit  circonsf»ei't  de  Schwarzeuberg;  il 
.i\<'tit  iijêiiif'  ^0Ii£;•r  uu  inuiiiëut  à  ^tr  retirer  sur  le  Rhiu.  Mais 
tout  plia  devant  ]*a^i^  de  hiirdit-sse  rai>iniuée  soutenu  avec  au- 
torité par  renjp*-reur  .Vlexaiidre.  L*:  inouvt- meut  siu*  Paris  fut 
téîolu.  A  l'iuslaut  niénif .  de ^  urdrt- s  fureut  expédiés  à  Blûcher 
pour  qu'il  eût  à  cunduiie  sou  armée  au  rendez-vous  fixé  dans 
<:es  inunens«.*s  plîiin»-s  où.  hit-u  des  siéeles  âupiiravaut,  Attila 
.iA.'iit  \\i  les  hordes  inui.imbrabJfS  de  ses  Huns  vaiucues  par 
l'eli'oil  combiné  de-  Franes.  des  Boureniguons  et  des  (jotbs. 
Après  deux  moi?  de  campa^^ue.  l'Europe  retrouvait  une  inspi- 
nitioii  cojnmune.  La  lenteln'  de  Sihwai'zenber?  se  mettait  au 
pas  de  rimpétuoïité  de  Blurh«*r.  Le  dénoiiment  se  faisait 
proche.  Au  reru  de  la  dépêche  qui  lui  annonçait  cette  grave 
rt'-ïolution,  Blûcher  accourut,  et  Schwarzenbersr  se  mit  ai 
numxenient  sur  (^hàlons  pour  aller  au-de^ant  de  lui. 

On  étîiit  au  20  mars.  L'armée  du  prince  Schwai-zeuberg,  se 
(liri/:eaiit  de  Trcjyes  vers  Chàlons  par  la  route  d'Arcis,  arrivait 
pai-  la  rive  ^^auche  dt:  TAube  sous  les  mui^  de  cette  ville.  L'ar- 
ni«''e  tVançaise,  qui  avait  quitté  Châtres  dans  la  nuit  pour  se 
porter  MU'  (ihanniont,  remontait  la  rive  droite  de  TAube  sous 
la  conduite  di;  Napoléon,  après  avoir  franchi  le  pont  de 
riancx .  A  midi,  les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence 
sans  hêtre  cherchées;!' Aube  seule  les  séparait.  Cette  rencontre 
fortuite  amena  nm;  bataille  acharnée.  Napoléon,  qui  ne  savait 
point  à  qml  corps  ennemi  il  avait  attaire,  lit  pousser  rapide- 
ment une  reconnaissance  de  Taulre  cott^  du  pont  qui  continue 
la  route  lie  'IVo\e>  à  Chalons;  s«'s  édaireurs,  (pii  avaient  tra- 
versé la  \ille,  renc(»ntrant  une  résistance  imprévue,  il  les  fit 
•«oulenir.  Comme  reimeuii  recevait  à  chaque  instant  des  ren- 
forts, noî^  troU|M'>  pliaient,  lorstpie  Napoléon,  recomudssant, 
an  déploiement  des  fon'e>  ennemies  et  à  1  hitensité  de  la  ca- 
nonnade, la  présence  de  toute  rarniéedi'  Sch^^arzenberg,  passa 
r.ipidemenl  le  jioiil  a  la  tête  iln  m-os  de  son  armée.  Il  courut 
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de  grands  dangers  dans  cette  lutte  opiniâtre,  et  plusieurs  fois, 
enveloppé  dans  le  tourbillon  des  charges  de  jjavalerie,  il  paya 
de  sa  personne  et  dut  mettre  Tépée  à  la  main  pour  se  dégager. 
On  remarqua  que,  loin  d'éviter  le  péril,  comme  doivent  le  faire 
les  généraux  en  chef,  comme  il  le  faisait  lui-même  dans  les 
circonstances  ordinaires,  il  semblait  plutôt  le  chercher.  Il  com- 
prenait sans  doute  la  nécessité  de  soutenir  le  moral  de  l'ar- 
mée, dans  l'extrémité  à  laquelle  sa  fortune  était  réduite.  Un 
obus  étant  tombé  à  peu  de  distance  du  front  des  troupes,  et 
un  mouvement  de  fluctuation  s'étant  fait  sentir  dans  les  rangs, 
il  poussa  son  cheval  sur  le  projectile  fumant  et  le  lui  fit  flairer. 
L'obus  éclata  et  Napoléon  disparut  un  moment  dans  un  nuage 
de  feu  et  de  fumée.  Quand  ce  tourbillon  tomba,  il  s'était  déjà 
relevé,  et,  abandonnant  le  cadavre  de  son  cheval  tué  sur  le 
coup,  il  montait  sur  un  autre  cheval  pour  courir  à  de  nou- 
veaux dangers. 

Les  Autrichiens,  dont  les  forces  augmentaient  de  moment 
en  moment  par  l'arrivée  de  nouveaux  renforts,  formaient  au- 
tour d'Arcis-sur-Aube  un  immense  fer  à  cheval  qui,  se  rétré- 
cissant peu  à  peu,  tendait  à  enfermer  l'armée  française  dans  un 
cercle  de  feu.  Sa  résistance  s'était  prolongée  jusqu'à  la  nuit, 
mais  elle  ne  pouvait  durer  longtemps.  Cette  bataille  épisodique, 
qui  n'entrait  pas  dans  les  plans  de  Napoléon,  et  qu'il  avait  ac- 
ceptée du  hasard,  dont  les  chances  tournaient  depuis  quelque 
temps  contre  lui,  n'aboutissait  qu'à  éclaircir  les  rangs  de  son 
année  déjà  si  réduite.  C'était  la  troisième  fois  qu'il  recommen- 
çait une  tentative  que  les  hommes  du  métier  ont  qualifiée  de 
laute  :  celle  d'assaillir,  sans  aucun  avantage  de  terrain,  les 
masses  de  la  coalition  avec  des  forces  tellement  disproportion- 
nées que  le  résultat  de  la  lutte  devait  infailliblement  tourner 
contre  lui'.  Le  combat  d'Arcis-sur-Aube  venait,  après  la 

I.  «  L*Emperear  déboucha  le  31  mars,  à  deux  heures  du  malin,  en  avant 
Biit.  de  la  Reslaw.  1.  6 
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Rothiere  et  Craonne,  comme  une  troisième  épreuve  et  une 
épreuve  chèrement  payée  de  beaucoup  de  sang  inutilement 
vorsié,  établir  une  vérité  déjà  hors  de  doute,  c'est  que  Tannée 
franraisï*  n'était  plus  en  mesure  d'attaquer  de  front  les  coalisés 
là  où  leurs  forces  étaient  concentrées. 

Se  décidant  enlin  à  donner  Tordre  de  la  retraite,  Napoléon 
l)r()lita  de  la  nuit  pour  faire  jeter  un  nouveau  pont  surTAube, 
vi  fit  conmiencer  Tévacuation  de  la  ville.  11  fidlut  livrer  un 
s«*cond  combat  le  lendemain  poiu'  assurer  la  retraite,  et  ce 
r(»ml)at  fut  meuiirier  pour  notre  armée,  obligée  d'opérer  son 
mouvement  sous  le  feu  de  Tîutillerie  eimemie.  Napoléon,  cette 
fois,  convaincu  que  son  armée  était  tr(»p  faible  pour  lutter 
corps  à  corps  contre  les  masses  de  Tennemi,  renonçait  à  leur 
disputer  le  chemin  de  la  capitîde.  «  11  ne  voulut  point  reculer 
devant  Sclnvar/euberfi  jusqu'aux  barrières  de  Charenton,  » 
dit  Tinterprcte  autorisé  de  sa  pensée*.  Ce  que  TEmpereur  ne 
pouNait  faire  avrc  la  meilleure  et  la  plus  nombreuse  année 
([ui  combattît  sous  nos  drapeaux,  comment  des  lieutenants 
aurairnt-ils  pu  le  faire  avec  des  forcrs  moins  nombreuses?  Qui 
réussirait  à  arrétrr  les  masses  ennemies  qu'il  renonçîdt  à  ar- 
rêter lui-même?  Si,  dans  la  positi(Hi  qu'il  quittait,  il  ne  restait 
pUis  i\ui\  rrculcr  jusqu'aux  barrières  dv  (Iharenton,  les  lieute- 
nants placés  par  lui  dans  cette  positi(»n  pouvaient-ils  faire  autre 


tlAivis,  (luiis  lu  (liriM'Iioii  du  Troxes.  Arrixt';  sur  lu  vrèlc  du  plateau,  ii  décoii- 
\ril  toiiti*  rurnu'c  cuiiiMiiie  t'oriinri.'  Aur  trois  li^iips,  i)ré;*uiitant  à  la  vue  toutes  m 
lorrt^  r«';uiii(^i» ,  et  axant  sa  droite  à  l'Aube  et  sa  (rauclie  à  Uarbuis«e.  Malgré  eet 
<'tat  d.-  cliosc»,  rKiiipereur  lit  ei:}!u}:er  ralVuire;  niuis,  peu  après  ,  dcA  obier- 
\ali(»iis  ri-il<'iVi->  lui  axant  été  raileu  sur  l.>s  résullatâ  iuraillibles  d'un  combal 
M'ri  table  dans  une  situation  »>niblable,  axée  des  Torées  si  disproportionnées,  et 
(|ui  (binnaient  à  Tennend  lu  nioxen  ,  en  opérant  par  sa  droite,  de  s'emparer  de 
nos  ponts  i-t  de  mdre  li^rne  di*  retraile.  il  se  dérida  à  faire  ee^s^r  l'attaque.  La 
p'tiaite  fut  ordonnée;  mais  l'exéention  était  dillleilo  et  le  dan^'er  imminent.  La 
«IcMruetion  de  l'armée  aurait  été  l'elVct  de  la  moimlre  xigueur  delà  pari  des 
alliés.  »  (.tfj'wio/rex  tit  d.u  dr  liinj.tsc  ,  tome  VI,  paî:e  227.; 
I .   l.e  baron  Faln  ,  Mtinusait  dt  1 8 1  i ,  pajre  211. 
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chose  que  ce  qu'aurait  fait  l'Empereur?  Après  avoir  laissé  à 
Reims  et  sur  la  ligne  de  l'Aisne  les  ducs  de  Trévise  et  de  Ra- 
guse  dans  une  position  où  ils  ne  peuvent  arrêter  l'armée  prus- 
sienne, il  laisse  l'ai'mée  autrichienne  libre  de  ses  mouvements, 
et,  abandonnant  la  route  de  Paris,  il  opère  sa  retraite  par  les 
chemins  de  traverse  qui  conduisent  du  côté  de  Vitry-le-Fran- 
çais  et  de  la  Lorraine.  Le  plan  de  la  campagne  de  1814  a  dès 
lors  définitivement  échoué. 

11  faut  désormais  laisser  Napoléon  suivre  la  route  qui  l'éloi- 
gné du  centre  du  mouvement  et  du  théâtre  de  l'action  où  doit 
s'accomplir  le  dénoùment  du  drame.  Tandis  qu'il  chemine 
par  Saint-Dizier  en  se  croyant  suivi  par  la  grande  ai'mée  de 
Schwarzenberg,  la  jonction  de  l'armée  anglo-prussienne  et  de 
Fai'mée  autrichienne  s'est  accomplie.  Celle-ci  a  forcé  le  pas- 
sage de  l'Aube  h  la  hauteur  d'Arcis.  Blûcher  a  rejeté  les  corps 
des  ducs  de  Raguse  et  de  Trévise  sur  Château-Thierry  qui 
forme  l'angle  aigu  d'un  triangle  renversé  dont  la  base  s'ap- 
paierait  sur  Soissons  et  sur  Reims,  et  il  est  arrivé  sur  les 
bords  de  la  Marne  en  conquérant  tout  l'espace  contenu  entre 
cette  ri^îère  et  l'Aisne.  Le  23  mars,  les  deux  armées  coalisées 
sont  au  rendez-vous  fixé;  elles  s'élèvent  au  moms  à  cent 
quatre-vingt  mille  hommes.  Les  deux  maréchaux,  autre  in- 
convénient du  changement  de  plan,  n'ont  reçu  aucun  des 
courriers  que  Napoléon  leur  a  envoyés  pour  les  avertir  du 
nouveau  plan  d'opération  qu'il  a  adopté.  Ils  manœuvrent  jus- 
qu'au 23  mars  à  l'aventure,  dans  la  conviction  que  l'Empe- 
reur persiste  dans  son  mouvement  sur  Troyes,  et,  pour  l'ap- 
puyer, ils  quittent  Château-Thierry,  et,  pensant  se  retirer 
sur  lui ,  ils  opèrent  dans  la  direction  de  Vitry-le-Français. 
Dans  la  soirée  du  24  mars  seulement,  le  duc  de  Riiguse 
apprend  par  des  officiers  envoyés  eu  éclaireurs  la  manivu- 
vre  qui  conduisait  l'Empereur  de  l'autre  côté  de  la  Marne, 
vers  Saint-Dizier,  la  concentration  des  armées  ennemies  à 
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Châluiis,  et  la  lV^olutii•n  des  ctKilisés  de  marcher  s>ur  Paiîs  ^ 
Le  2o  mars,  à  la  peinte  du  jour.  a>aiit  que  le  corps  du  duc 
de  T^é^^se  eut  rejoint  celui  du  duc  de  Rasuse,  à*Soudé-la- 
Croix,  lieu  marqué  pour  le  reudez-Yi»us  commun,  les  coalisés, 
déployant  des  masses  énormes  d'infanterie,  précédées  par 
vingt  mille  chevaux,  marchèrent  contre  le  duc  de  Raguse. 
Quand  ra\ant-grarde  ennemie  lut  à  portée  de  canon,  il  com» 
menca  son  mouvement  de  retniite.  et  marcha  sans  être  en- 
tamé  jusqu'à  Sommesous.  Là  il  dut  attendis  les  troupes  du 
duc  di*  ïrévisi',  à  qui  cette  direction  avmt  été  donnée.  Quitter 
la  position  avant  leur  arrivée,  c'était  les  livrer  à  renneoii.  Il 
fidlut  donc  accepter  contre  la  cav.derie  ennemie  un  engage- 
ment que  Textréme  disproportion  des  forces  rendait  très- 
dangereux.  Kntin  les  troupes  du  duc  de  Trévise  panirent,  et  le 
duc  de  Kaguse  n»prit  immédiatt»ment  son  mouvement  de 
retraite,  en  soutenant  les  charges  sans  cesse  renouvelées  de  la 
cavalerie.  Les  deux  corps  français,  qui  montaient  ensemble  à 
douze  mille  hommes,  éprouvèrent  des  pertes  sensibles  en  tra- 


I .  Jffurnni  tirs  {tpérnlious  dtt  .%is'>ènic  corps ,  par  le  colonel  Fahvier.  Le  dur  df 
Kaguse  dit  tlans  w»  MémoireH  :  •  Le  15  man  nous  partîmes  de  Vertus,  le  dar 
de  TrévUe  et  moi ,  pour  Vitrv,  dans  rosçpérance  d'opérer  notre  jonctkm  aver 
I'F)mpercur.  Nous  içavions  par  Io!«  habitants  que  l'on  s'était  battu  à  Sommetoai 
les  22  et  23  ;  il  y  avait  eu  des  coups  de  canon  tirés  pr^s  de  la  Marne  :  iIihI  II 
était  clair  que  l'Empereur  était  pW^s  de  cette  ri\it*re;  mais  nous  ignorkMH  tll 
l'avait  passée.  Les  deux  années  ennemies  oiiéraient  leur  réunion,  mais  11  B*était 
pas  certain  qu'elle  fût  complètement  elTectuée.  Dans  un  pareil  état  de  chosM,  il 
9,\  ec  les  onlres  revus ,  il  fallait  opérer  suivant  les  circonstances.  Le  point  eoB- 
venu  entre  nous  pour  notre  établissirnient  du  24  au  soir  Tut  le  village  dd  Sondé  : 
nos  deu\  corps  ainsi  caiiq^és  ensemble  fiourraient  immédiatement  prendre  le 
|*arti  qui  serait  commandé  par  les  événements.  Si  l'Empereur  était  à  portée  il 
si  nous  iiou\ions  communiquer  avec  lui,  nous  le  rejoindrions  et  nous  f  ni  priions 
prendre  ses  ordres;  si  rKiiipen^ur  avait  passé  la  Marne,  rcnncmi  pouYait  fUie 
trois  choses  :  le  suivre  ;  nous  étions  bien  placés  nous-mAme^  pour  suivre  l'en- 
nemi et  Taire  une  diversion  ;  man-her  sur  Paris  ;  nous  étions  bien  placée  pour  le 
précéder,  évacuer  sans  |Nïrte  les  grandes  plaines  Jusqu'à  Sézanne ,  et  enenHi 
résister  dans  toutes  les  posltbms  faviirables.  Nous  |>ouvlons  nous  retirer  d'aboid 
pour  revenir  ensuite.  • 
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versant  le  défilé  qui  \ient  après  Sommesous;  une  brigade  de 
la  jeune  garde,  faisîmt  partie  du  corps  de  Mortier,  fut  en- 
foncée et  prise;  quatre  mille  trois  cents  hommes  tués,  blessés 
ou  prisonniers,  et  trente  pièces  de  canon  aux  mains  de  Ten- 
iiemi,  tel  fut  le  résultat  de  cette  journée,  qui  aurait  lini  par 
l'entière  destnictiou  des  deux  corps  si  Tinfanterie  des  coalisés 
avait  eu  le  temps  d'arriver.  Ce  fut  avec  des  peines  infinies  que 
les  deux  maréchaux  opérèrent  leur  retraite,  toujours  en  com- 
battant. 

Fendant  que  ce  combat  est  dans  toute  sa  vivacité ,  deux 
divisions  de  gardes  natiouiiles,  commandées  par  les  généraux 
Paethod  et  Amey,  chargés  de  mener  à  l'Empereur,  de  Meaux 
à  Sézanne,  un  convoi  considérable  d'artillerie,  sont  arrêtées 
devant  le  Morin  par  Tavanl-garde  des  coalisés.  Elles  se  replient, 
lorsque,  entendant  sur  leur  droite  une  forte  canonnade,  elles 
veulent  se  diriger  du  cAté  du  canon,  mais  elles  tombent  dans 
les  résenes  russes  ;  ces  gardes  nationales,  égjdant  l'héroïsme 
(le  nos  vieilles  bandes,  ne  succombent  qu'après  une  résistance 
dont  l'énergie  a  forcé  l'admiration  de  l'ennemi  lui-même,  qui, 
les  entourant  de  forces  quintuples,  îi  pu  les  détruire^  mais 
sans  les  obliger  à  accepter  quartier,  .\iusi  la  bravoure  fran- 
çaise éclate  dans  un  désastre.  La  résistance  héroïque  di;  ces 
paysans,  la  plupart  appartenant  aux  provuices  de  l'Ouest,  a 
permis  au  moins  aux  coips  de  Raguse  et  de  Mortier  de  se 
dégager,  et  d'opérer  leur  retraite.  Le  soir  de  cette  sanglante 
journée  qm  nous  a  coûté  plus  de  dix  mille  hommes,  les  deux 
mapéchaux  ont  pris  position  sur  les  hauteurs  du  village  d'Al- 
lemeut,  situé  dans  une  position  élevée,  attenant  au  même 
plateau  que  Sézaime.  Le  26  mars,  au  soir,  ils  ont  trouvé  la 
route  de  la  ville  de  la  Ferté-Gaucher  barrée  par  les  corps  de 
Ueist  et  d'York,  et  le  maréchîd  de  Trévise  a  du  s'ouvrir  un 
chemin  sui*  Paris  par  un  effort  désespéré,  k  la  pointe  de  ses 
baïonnettes,  tandis  que  le  duc  de  Raguse  contenait  les  corps 
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ennemis  qni  nons  pressaient,  et  les  arrêtait  à  un  défilé.  Ces- 
sant enfin  d'être  poursuivis,  ils  ont  pu,  après  avoir  pris  un 
instant  (Je  repos,  dans  une  bonne  position,  à  Provins,  préci- 
piter leur  marche  par  Rosoy  et  Bric-sur- Yères,  où  ils  sont 
arrivés  le  18  mars,  pour  gagner  les  approches  de  Paris.  Il  en 
était  temps.  Le  même  jour,  les  armées  coîdisées,  après  avoir 
descendu  la  rive  gauche  de  la  Manie,  passaient  sur  la  rive 
droite  par  le  pont  de  Tripon,  et  s'emparaient  de  Meaux. 

L'arrivée  des  masses  ennemies  à  Meaux  posait  naturelle- 
ment la  question  prévue  dans  la  lettre  écrite  par  Napoléon 
le  16  mars,  et  datée  de  Reims.  L'ennemi  n'était  qu'à  neuf 
lieues,  à  deux  journées  de  la  capitale;  on  n'avait  plus,  on  ne 
pouvait  avoir  aucune  nouvelle  de  l'Empereur  ;  les  communica- 
tions étaient  interceptées.  Les  débris  des  corps  de  Mortier  et 
de  Marmont  étaient  le  seul  obstacle  à  la  marche  des  coalisés, 
obstacle  que  Théroïsme  de  nos  soldats  n'empêchait  pas  d'être 
impuissant.  Joseph  Bonaparte  convoqua  le  conseil  de  régence; 
d'après  la  teneur  de  la  lettre  de  l'Hmperour,  il  ne  pouvait  s'en 
dispenser.  Ce  conseil,  présidé  par  l'Impératrice,  se  composait 
de  seize  membres:  Joseph  Bonaparte,  Cambacérès,  Lebrun, 
Talleyrand,  Régnier  (duc  de  Massa),  président  du  Coi^ps  légis- 
latif; (laudin  (duc  de  (iaëte),  ministre  des  finances;  Savary 
(duc  de  Rovigu),  ministre  de  la  police;  (llarke  (duc  de  Feltre), 
ministre  de  la  guerre  ;  flhampagny  (duc  de  Cadore)  ;  Mollien, 
ministre  du  trésor;  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur;  Daru, 
Boulay  (de  la  Meurthe),  Regnaud  dt»  Saint-Jean  d'Angély, 
Defermont  et  Sussv. 

La  question  posée  par  Joseph  Boiiapaile,  au  nom  deTIm- 
péralriee,  fut  celle-ci:  «  L'Impératrice  et  le  roi  de  Rome 
doiv«Mit-ils  rester  à  Paris  ou  se  retirera  IWois?  »  Une  vive  dis- 
cussi(»n  s'engagea  dans  le  conseil.  Joseph,  Cambacérès  et 
Claïkt*  soutenaient  le  parti  du  départ  avec  une  grande  insis- 
tance». Bt)ulay  (de  la  Meurthe)  et  Tîilleyrand  le  combattaient. 
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Lebrun,  Régnier,  Monlalivet,  Sussy  et  Regnault  de  Saint-Jeau 
d' Angély  se  rangeaient  au  premier  avis  ;  les  ducs  de  Gaète 
et  de  Rovigo,  MM.  Daru,  MoUien,  Defermont,  au  second.  Il 
y  avait  partage.  Mais,  peu  à  peu,  quelques  voix  se  détachèrent 
de  la  fraction  qui  opinait  pour  le  départ,  et  se  rangèrent  à 
Topinion  de  ceux  qui  demandaient  que  Tlmpéralrice  restât. 
La  majorité  du  conseil  devenait  donc  favorable  au  séjour  de 
l'Impératrice  dans  la  capitale,  malgré  l'approche  des  armées 
ennemies. 

ÉvidenMnent  cette  majorité  était  formée  d'éléments  divers, 
et  les  motifs  qui  déterminaient  M.  de  Talleyrand  n'étaient 
point  ceux  qui  déterminaient  iLM.  Daru  et  Boulay  (de  la  Meur- 
the).  M.  de  Talleyrand  voyait  dans  la  présence  de  l'Impéra- 
trice à  Paiîs  une  pièce  de  plus  sous  sa  main  pour  jouer,  selon 
les  hasards  de  la  lutte,  la  partie  de  ses  intérêts.  On  a  pensé, 
non  sans  vraisemblance,  que  sa  préférence  eût  été  pour  une 
régence  napoléonienne  qui  l'eût  laissé  le  premier  homme  de 
l'État.  Lorsque  le  duc  de  Dalberg  l'avait  pressenti,  de  la  part  de 
M.  de  Vitrolles,  quelques  mois  auparavant,  sur  le  retour  pos- 
sible des  Bourbons,  il  avait  répondu  à  cette  question  par  une 
question  où  se  peint  toute  sa  pensée ,  et  pour  laquelle  son 
interlocuteur  n'avait  pas  de  réponse  :  «  Comment  seront-ils 
pour  nous?  »  Le  séjour  de  l'Impératrice  à  Paris  était  commod*? 
pour  M.  de  Talleyrand,  sa  présence  dans  la  capitale  le  dispen- 
sait de  la  suivre  à  Blois ,  ce  qu'il  ne  voulait  pas ,  ou  de  rester 
à  Paris  malgré  son  départ,  ce  qui  pouvait  le  compromettre. 
Le  comte  Daru ,  homme  de  fermeté  et  de  sens ,  voyait  dans  ce 
séjour  un  moyen  de  maintenir,  aussi  longtemps  que  possible, 
le  gouvernement  de  l'Empereur  :  Tabsence  de  ses  représen- 
tants devait,  en  effet,  livrer  Paris  aux  influences  contraires. 
M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  avec  ces  souvenirs  de  l'histoire 
que  les  esprits  courts  prennent  souvent  pour  des  espérances, 
déclamait  sur  l'exemple  légué  par  Marie-Thérèse,  et  conseilla»^ 
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à  rimpératrice  de  prendre  son  fils  dans  ses  bras,  et  de  le  porter 
à  rhètel  de  ville.  Singulière  confusion  des  temps,  des  situa- 
tions et  des  personnages  !  Conunent ,  en  effet ,  assimiler  un 
gouvernement  tout  personnel ,  posé  sur  le  sol ,  et  que  Mallet 
avait  failli  renverser  d'un  souffle  avec  la  nouvelle  de  la  mort 
de  l'Empereur,  à  ces  vieux  gouvernements  enracinés  dans 
les  mœurs ,  dans  les  souvenirs  et  dans  les  cœurs,  et  les  mul* 
titudes  urbaines  qui  songent  à  \i>Te  avec  le  fait  de  la  journée^ 
à  ces  mâles  et  fortes  populations  hongroises,  s'écriant,  en 
brandissant  leui*s  épées  :  «  Mourons  pour  notre  roi  Marie- 
Thérèsi?!  » 

Les  membres  qui  soutenîdent  Topinion  contraire  cédaient 
aussi  à  des  mobiles  de  plusieurs  genres.  Quelques-uns,  sans 
doute ,  écoutaient  la  voix  de  la  prudence ,  qui  porte  les 
hommes  à  fuir  l'approche  du  danger  ;  mais  d'autres ,  servi- 
teurs pei>ionneU  de  l'Empereur  encore  plus  que  de  l'Empire, 
appréhendaient  que  la  présence  de  l'Impératrice  et  du  roi  de 
Uom(;  à  Paris  ne  de\1nt  luie  arme  entre  les  mains  des  étran- 
gers. Se  pouvaient-ils  pas,  en  effet,  en  acceptant  la  régence 
d(^  Marie-Louise  et  le  gouvernement  de  son  fils,  fermer  les 
portes  de  Paris  à  Napoléon ,  détacher  de  lui  les  populations 
fatiguées,  jeter  de  l'incertitude  dans  son  armée  elle-même, 
et  réduire  ains^i  sa  fortune  à  une  situation  désespérée  '  î 
L'insistance  de  M.  de  Talleyrand  pour  faire  demeurer  l'Im- 
pératri(îe  et  le  roi  de  Rome  à  Paris  augmentât  ces  appréhen- 
sions, car,  ne  pouvant  l'attribuer jui  dévouement,  on  l'attri- 
buait au  calcul. 

Au  milicîu  de  ces  tiraillements  en  sens  contraires ,  Joseph 
produisit  la  lettre  de  l'Empereur,  deux  qui  avaient  soutenu 
l'avis  du  départ  s'en  armèrent;  ceux  qui  l'avaient  combattu 


1.  CvÉ  mollf*  M>nl  indiquée  pnr  M.  «lo  lavalf^ltc  «lann  «ca  Mémoires,  tome  II , 
page  88.  —  Pari».  1831. 


DÉPART   DE    MARIE-LOUISE    POUR    BLOIS.  89 

s'y  soumireut  après  une  légère  résistance.  L'Empereur  avait 
tellement  façonné  toutes  les  volontés  à  l'obéissance,  qu'absent 
conune  présent,  il  faisait  sa  destinée.  Le  départ  de  l' Impéra- 
trice et  du  roi  de  Rome  semblait  donc  résolu. 

On  rapporte  cependant  que ,  le  conseil  une  fois  séparé , 
Joseph  et  Cambacérès  hésitèrent  de  nouveau  et  voulurent  re- 
mettre à  Marie-Louise  la  souveraine  appréciation  de  sa  destinée 
et  de  la  conduite  à  suivre .  Celle-ci  leur  renvoya  l'initiative  et 
la  responsabiUté.  Elle  déclara  qu'après  la  lettre  de  l'Empereur 
et  lî!  déclaration  du  conïscil  de  régence ,  elle  ne  se  déciderait  à 
rester  que  sur  un  avis  formel  écrit  et  signé  par  Joseph  et  Cam- 
bacérès. Ceux-ci  reculèrent ,  k  leur  tour,  devant  cette  respon- 
sabilité à  prendre ,  en  face  des  hasards  de  la  guerre  et  de  la 
colère  de  l'Empereur.  C'est  tout  le  mouvement  de  cette  his- 
toire :  les  hommes  déUbéraient  et  les  événements  marchaient. 
Un  se  borna  à  convenir  que  Joseph  Bonaparte  parcourrait  le 
lendemain  les  avant-postes,  et  que  l'Impératrice  ne  partirait 
qu'après  avoir  reçu  un  message  de  lui. 

La  nuit  du  28  au  29  mars  s'écoula  en  préparatifs.  Les  piis- 
sants  attardés  pouvaient ,  en  travei'sant  nuitamment  la  place 
du  Carrousel ,  apercevoir  les  lumières  qui  courment  dans  les 
vastes  salles,  indice  de  ces  mouvements  inaccoutumés  qui  pré- 
sagent un  départ.  Le  matin ,  les  préparatifs  contiiuiaient  avec 
celte  précipitation  troublée  qui  retarde  ce  qu'elle  veut  hAter  : 
on  voyait,  à  travers  les  fenêtres  grandes  ouvertes ,  les  bougies 
oubliées  achevant  de  s'éteindre  sur  les  flambeaux  au  souflle 
du  matin  ;  les  dmnes  de  l'Impératrice  couraient,  elïiu'ées,  d'une 
pièce  à  l'autre  ;  des  domestiques  allaient  et  venaient ,  soucieux 
et  ahuris,  achevant  de  tout  disposer  ;  quelques  vieux  serxiteurs 
pleuraient.  Scènes  de  confusion  qui  n'avaient  rien  de  nouveau 
pour  ce  vieux  palais ,  témoin  de  tant  de  caUistrophes  histon- 
ques  et  de  tant  d'adieux  ! 

Le  29  mîu*s,  à  huit  heures  du  matin ,  les  voitures  de  voyage 
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venaient  r^e  ranger  devant  le  pavillon  de  Flore:  le  départ  de  rim- 
pératrice  devait  avoir  lieu  à  neuf  heures.  Le  duc  de  Fdtre  hn 
envoyait  message  sur  message  pour  l'inviter  à  se  hâter;  si  elle 
tardait  encore,  ajoutait-il .  les  chemins  ne  seraient  plus  libres. 
Elle  attendait  toujours  l'avis  que  Joseph  lui  avait  pnHnis  de  hn 
adresser.  Le  temps  s'écoulait  dans  cette  attente  fiévreuse.  AuooB 
a^isn'anivait.  L'Impératrice,  dévorée  par  l'inquiétude^  démett- 
rait pleine  d'incertitudes  et  de  perplexités,  hésitant  à  partir, 
appréhendant  de  rester.  Enfin .  à  dix  heures,  un  dernier  mesr 
sage  du  duc  de  Feltre  \int  l'avertir  que,  si  elle  tardait  encore, 
tout  départ  devenait  impossible,  exposée  qu'elle  serait  à  tom- 
ber, ensortant  de  Paris,  dans  un  parti  de  Cosaques.  Cette  crainte 
fit  pencher  la  balance.  L'Impératrice,  ayant  encore  vainement 
attendu  pendant  ime  demi-heure  l'avis  promis  par  Jos^h^ 
déclara  qu'elle  était  prête  à  partir.  Il  était  dix  heui'es  et  demie 
du  matin  quand  elle  descendit  les  escaliers  des  Tuilerie».  On 
raconte  qu'il  fallut  emporter  de  force  le  petit  roi  de  Rome, 
qui  remplissait  de  ses  cris  le  palais  qu'il  quittait  pour  jamais. 
L'Impératrice  prit  place  avec  lui  dans  un  carrosse  entouré 
d'un  nombreux  détachement  de  la  cavalerie  de  la  garde  im- 
périale. Alors  le  convoi  de  l'Empire  se  mit  en  marche.  H  ae 
composiiit  d'une  iile  immense  d'é(]uipages  où  les  membres 
du  f^(juvt»riiement  impérial  et  les  nombreux  serviteurs  de  cette 
rour  fu^itivi;  s'étaient  placés;   des  fourgons,   pesanuneot 
cliarp's,  \t;naieiit  à  la  suite.  Des  spectateurs  froids  et  silen* 
ci«Mix  foniiîiiiînt  la  haie  et  regardaient  l'Empire  passer.  Le 
collège  suivit  le  (juai  d(»s  Tuileries,  le  quai  de  Chaillot,  et 
sorti!  dr  Paris  parla  barrière  de  Passy,  pour  aller  prendre  h 
route  de  Hlois. 

hans  vr.  moment  même,  les  débris  des  colonnes  des  du» 
<le  Tivvise  et  di»  llagus*»,  rabattues  sur  Paris  par  le  hasard 
de  bf^nierre,  arrivaiiMil,  en  battant  en  retraite  depuis  la  Fère- 
Chanq>enoise ,  t»t  passaient  le  pont  de  (Iharenton.  Dans  tme 
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direction  opposée  on  voyait,  du  haut  des  buttes  Montmartre 
et  Belleville,  Tavant-garde  des  armées  ennemies,  spectacle 
iBConnu  depuis  des  siècles,  qui  arrivait  par  la  forêt  de  Bondy 
aux  portes  de  la  capitale  de  la  France.  Ces  nations,  que  Tesprit 
de  conquête  était  allé  visiter  chez  elles,  venaient,  h  leurttrur, 
déployer  leurs  drapeaux  aux  portes  de  notre  grande  cité^:  le 
reflux  de  la  fortune  napoléonienne  nous  apportait  l'invasion. 
Chose  étrange ,  et  qui  accuse  le  plan  de  TEmpereur  :  sans  la 
présence  fortuite  des  corps  de  Marmont  et  de  Mortier,  conti- 
nuant de  se  replier  sur  Paris,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  réussi 
à  se  frayer  un  passage  pour  se  rallier  à  l'Empereur,  les  coalisés 
n'eussent  trouvé  aucune  force  devant  la  capitale  et  y  fussent 
entrés  sans  coup  férir. 

Le  29  mars  1814,  on  lisait,  à  midi,  sur  les  murs  de  la  ville, 
la  proclamation  suivante  du  roi  Joseph,  lieutenant  général  de 
TEmpereur  : 

«  Une  colonne  ennemie  s'est  portée  sur  Meaux,  elle  s'avance  sur  la 
route  d'Allemagne  ;  mais  l'Empereur  la  suit  de  près  à  la  tète  d'une  armée 
Tictorieuse.  Le  conseil  de  régence  a* pourvu  à  la  sûreté  de  l'Impératrice 
et  du  roi  de  Rome,  je  reste  avec  vous.  Armous-nous  pour  défendre  notre 
TÎlle ,  ses  monuments ,  ses  richesses ,  nos  femmes ,  nos  enfants ,  tout  ce 
qui  nous  est  cher  ;  que  cette  vaste  cité  devienne  un  camp  pour  quelques 
instants ,  et  que  l'ennemi  trouve  la  honte  sous  ces  murs  qu'il  espère 
franchir  eu  triomphe.  L'Empereur  marche  à  notre  secours ,  secondez-le 
par  une  courte  et  vive  résistance ,  et  conservons  l'honneur  français.  » 

Il  y  avait  quatre  mots  de  trop  dans  cette  proclamation  : 
a  Je  l'esté  avec  vous.  »  Joseph  Bonaparte,  au  lieu  de  rester 
avec  les  Parisiens,  se  prépai'ait  à  pourvoir  à  sa  sûreté  et  à 
rejoindre  à  Blois  le  conseil  de  régence.  De  tous  les  membres 
de  ce  conseil,  un  seul  était  décidé  à  ne  point  quitter  Paris  : 
c^était  M.  de  Talleyrand,  un  de  ces  hommes  experts  à  tirer 
profit  des  circonstances  difficiles  et  troublées.  Ce  n'était  pas 
pour  servir  l'Empereur,  c'était  pour  servir  la  circonstance  et 


9i  cHrre  de  l'empire. 

pour  s'en  senir  qu'il  demeurait  dans  le  lieu  où  se  perdent  et 
se  gagnent  les  couronnes.  Habile  cependant  à  se  mettre  en 
règle  avec  toutes  les  chances  de  la  foilune,  il  affecta  de  vou- 
loir quitter  Paris  comme  tous  ses  collègues.  Le  30  mars  an 
matin,  sa  voiture,  avec  des  domestiques  en  livTée,  se  dirigea 
\ers  la  banière  d'Enfer.  Mais  quelques-uns  de  ses  familiers 
lui  avaient  ménagé  d'avance  un  obstacle  dans  le  poste  de  la 
garde  nationale  de  la  barrière  d'Enfer  :  le  commandant  de  ce 
poste  lui  demanda  de  produire  un  passe-port  que  le  prince 
avait  eu  soin  de  ur  pas  se  procurer.  Tout  se  passa  selon  son 
désir  :  on  arrêta  sa  voiture,  on  le  reconduisit  à  son  hôtel  de 
la  rue  Saint-Florentin,  contraint  de  rester  à  Paris,  qu'il  ne 
voulîiit  pas  quitter,  et  ayant  dès  lors  une  excuse  valable  à  pré- 
senter à  l'Empereur,  si  celui-ci  avait  un  retour  de  fortune. 
<!ett(^  petite  scène  de  comédie,  venant  s'intercaler  dans  le 
drame  de  la  chute  de  l'Empire,  était  un  nouveau  coup  porté  à 
la  foi-hUH^  d(»  Napoléon.  Les  armées  étrangères  étiiient  devant 
Paris;  lt»s  débris  des  coi*ps  des  ducs  de  Trévise  et  de  Raguse, 
ramenés  sous  les  mui's  de  la  ville  par  leur  défaite  même,  la 
<ouv!aient  imparfaitement  di»  leurs  batiiillons  réduits;  Plmpé- 
ratri(M»,  le  roi  de  Romt»,  le  frère  dr  Napoléon  et  ses  serviteurs 
les  plus  dévoués  étaient  sur  la  route  diî  Blois;  M.  de  Talley- 
rand,  dont  l'attitude  équivoque  avjiit  excité  les  défiances  et  les 
alarmes  de  l'Emptîreur,  n»stait  seul  à  Paris.  La  manière  dont 
h'S  acteiu's  étaient  placés  sur  le  théâtre  des  événements  indi- 
(|uait  déjà  la  direction  uhérieun»  du  drame. 

Pcn<lîmt  que  les  aftair<\s  prenaient  cet  aspect  à  Paris,  que 
devenait  Napoléon?  Après  h»  sanglant  et  stérile  combat  livré 
le  20  mars  à  Arcis-sur-Aube,  il  avait  passé  la  nuit  du  21  au  âS 
au  village  de  Sonnnepuis,  à  mi-chemin  de  Vitry-le-Franç^s. 
Dans  la  soirée»  du  22,  il  avait  fait  faire  piu*  un  détachement  une 
démonstration  inutile  contre  Vitry-le-Français,  occupé  par 
l'ennemi.  Le  23  mai's,  l'armée  avait  continué  son  mouvement 
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sur  Sainl-Dizier;  c'est  dans  cette  ville  que  le  duc  de  Viceuce 
rejoignit  Napoléon.  Le  retour  du  plénipotentiaire  de  Châtillon 
produisit  une  impression  pénible  sur  les  états-majors  géné- 
raux. On  s'éloignait  de  Paris  à  regret,  (dl  y  a  autour  de  Napo- 
léon lui-même,  dit  un  confident  intime  de  l'Empereur',  trop 
de  personnes  qui  s'éloignent  de  Paris  avec  regret.  On  s'in- 
quiète tout  haut,  on  commence  à  se  plaindre  ;  dans  la  salle  qui 
touche  à  celle  où  Napoléon  s'est  enfermé,  on  entend  des  chefs 
de  l'armée  tenir  des  propos  décourageants;  les  jeunes  officiers 
font  groupe  autour  d'eux.  On  veut  secouer  l'habitude  de  la 
confiance  ;  on  cherche  à  entrevoir  la  possibiUté  d'une  révolu- 
tion. Tout  le  monde  parle,  et  d'abord  on  se  demande  :  Où 
▼a-t-on,  que  deviendrons-nous?  Et  s'il  tombe,  tomberons-nous 
avec  hii?  » 

Telles  étaient  donc,  le  23  mars,  d'après  un  témoignage 
plutôt  suspect  d'optimisme  que  de  pessimisme,  les  disposi- 
tions qui  se  manifestaient  publiquement  dans  l'armée  que 
Napoléon  commandait  en  personne.  Sa  chute  était  dès  lors 
une  éventualité  prévue,  agitée.  Il  y  avait,  parmi  les  chefs  qui 
Fentouraient,  des  hommes  qui  parlaient  publiquement  de  se 
séparer  de  sa  fortune  gUssant  sur  la  pente  :  on  entrevoyait  la 
possibilité  d'une  révolution.  Si  tels  étaient  les  propos  du  bivac 
impérial,  que  ne  disait-on  point  ailleurs?  A  quoi  n'était-on 
pas  d'avance  résigné,  préparé? 

Cependant  Napoléon,  qui  commençait  à  être  inquiet  des 
mouvements  de  la  grande  armée  des  coalisés,  avait  envoyé  du 
côté  de  la  Lorraine  le  duc  de  Reggio,  qui  s'établit  à  Bar-sur- 
Omain,  et  du  côté  de  Langres  le  général  Pire;  il  espérait  ainsi 
couper  les  lignes  d'opération  des  aUiés,  intercepter  leurs  parcs, 
leurs  bagages,  et  surtout  surprendre  leurs  courriers,  de  ma- 
nière à  se  procurer  des  nouvelles.  11  avait  fait  prendre  position 

f .  Le  baron  Fain  ,  dang  le  Mamucrii  de  1814,  page  214. 
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au  gros  de  sou  armée  sur  la  route  qui  relie  Saint-Dizier  à 
Bai'-sur-Aube.  Le  24  mars,  le  quartier  impérial  était  à  Doule- 
vant,  tandis  que  les  ailes  s'éteudaieut  sur  Saint-Dizier  et  sur 
Bar-sur-Aube.  Évidemment  l'Empereur  hésitait  à  marquer 
plus  profondément  son  mouvement  sur  la  Lorraine,  et  il  re- 
gardait avec  anxiété  Paris,  d'où  il  attendait  des  nouvelles.  Soit 
qu'il  eût  encore,  soit  qu'il  voulût  entretenir  chez  les  autres  dei 
espérances  qu'il  n'avait  plus,  il  autorisa  le  duc  de  Yicence  à 
écrire  au  prince  de  Metternich  pour  ouvrir  des  négociations. 
On  pouvait  conclure,  des  lettres  du  duc  de  Yicence,  que  cette 
fois  il  se  présentait  avec  des  pouvoirs  pour  souscrire  les  con- 
cessions exigées'.  Napoléon  passa  la  journée  du  25  mars  toot 
entière  à  Doulevant;  miiis  le  26  au  matin,  une  vive  attaque, 
dirigée  coutn?  notre  iU'rière-garde ,  le  rappela  vers  Saint- 
Dizier,  que  ses  troupes  venaient  d'être  obligées  d'évacuer.  Le 
retour  offensif  de  l'Empereur  rétablit  le  combat;  l'ennemi,  mis 
en  désordre,  fut  contraint  à  son  tour  de  nous  abandonnor 
Saint-Dizier,  où  l'Empereur  passa  la  nuit  du  26  au  27  mars. 
Là,  il  apprit  que  ce  n'était  pas  l'armée  du  prince  de  Schwir* 
zenberg  qu'il  venait  de  combattre,  mîiis  un  corps  détaché  de 
l'armée  de  Blttcher,  huit  mille  cavaliers  conunandés  par  le 
génénd  Winzengerode.  Ses  idées  se  troublèrent.  Comment, 
après  s'être  retiré  devant  l'armée  de  Schwiu^enberg,  était41 
poui-suivi  pîu*  un  coi-ps  détaché  de  l'armée  de  Blûcher?  S 
Schwai-zenherg  n'était  pas  derrière  lui,  où  était-il  donc?  Dans 
Sun  incertitude  pleine  d'anxiété,  il  fit  pousser  une  forte  recon- 
naissance sur  Vitry,  et  là  la  vérité  lui  appanit  dans  tout  son 
jour,  vérité  menaçante! 

I .  u  J'arrl\o  cotte  nuit  wîulnneul  \ni:6  de  rEmi)<»reur.  Sa  Majesté  m'a  Mir-le- 
rhaïup  donné  nos  derniers  ordres  |K)ur  lu  conolusion  «le  la  |»aix.  Elle  in*a  r^^ 
on  mOuJC  leuii»s  tous  lesponuiirs  mVessaires  pour  la  néf^^cier  et  la  signer.  J'at- 
tends aux  avant-|»osles  la  réiK)nso  de  Votre  Kveellenoo.  d  DépOche  de  Taulate- 
oourt   te  25  mars. 
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es  rapports  des  prisonniers,  de  quelques  soldats  des  coi"ps 
ifarmont  et  de  Trévise  échappés  à  l'ennemi ,  ceux  des 
ians,  les  proclamations  des  souverains  alliés,  dont  plusieurs 
nplaires  étaient  dans  leurs  mains,  coïncidaient  pour  lui 
1er  la  position  réelle  des  armées  ennemies.  Napoléon 
ait  devant  lui  qu'un  rideau  de  cavalerie  destiné  à  lui  faire 
ion.  Les  deux  grandes  armées  européennes,  après  avoir 
îtué  leur  jonction  dans  les  plaines  de  Châlons-sur-Marne, 
lient  mises  en  marche  sur  Paris.  Le  23  mai's,  une  procla- 
îon  avait  annoncé  la  résolution  des  souverains  coalisés; 
exemplaire  de  cette  proclamation  était  sous  les  yeux  de 
oléon.  Le  doute  n'était  plus  possible.  C'était  dans  la  soirée 
n  mars  que  ces  détails  étaient  recueiUis;  l'ennemi  avait 
c  dérobé  quatre  marches  à  l'Empereur. 
.  cette  nouvelle,  il  s'enferma  dans  son  cabinet  et  passa  la 
:  du  27  au  28  mai*s,  perte  de  temps  irréparable,  combattu 
*e  des  résolutions  contraires.  Abandonnera-t-il  Paris  à  son 
?  Continuera-t-il  à  suivre  sou  mouvement  vers  les  places 
es  des  frontières,  afin  de  raUier  les  garnisons,  d'en  grossir 
armée,  et  de  revenir  prendre  en  queue  l'ennemi,  en  lui 
nanties  chemins  du  retour?  C'est,  ce  semble,  le  dévelop- 
lent  logique  du  plan  qu'il  a  adopté  le  jour  où  il  a  renoncé 
^uter  à  l'ennemi  la  route  de  la  capitale.  11  a  dû,  parmi  les 
itualités  de  ce  plan,  cidculer  la  reddition  de  Paris.  11 
lit,  en  effet,  que  les  coi^ps  laissés  à  Reims  et  sur  la  Ugne  de 
sne  ne  pourraient  arrêter  Blûcher,  et,  en  se  retirant  lui- 
ne,  il  ne  pouviiit  se  dissimuler  qu'il  ouvrait  la  route  à 
warzenberg.  Évidemment,  la  raison  poUtique  prévalut  ici 
la  raison  militaire.  La  perte  de  Paris,  pour  une  famille  in- 
testée, n'eût  été,  après  tout,  que  la  perte  d'une  grande 
5.  Ferdinand  avait  perdu  Madrid  ;  François,  Vienne  ;  Fré- 
ic-Guillaume,  BerUn;  Alexandre,  Moscou,  sans  que  leur 
aination  intérieure  fût  ébranlée  :  la  perte  de  Paris,  pour  Na- 
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poléon,  pouvait  «Mre  la  perte  de  la  couronne.  Les  dispositions 
du  pays,  celles  même  de  Tarmée,  lui  faisaient  une  loi  de  con- 
ser\'er  la  capitale,  f/était  moins  Paris  qu'il  îdlait  défendre, 
que  TEmpire  qu'il  allait  maintenir  à  Paris.  Mais,  puisqu'il  en 
était  ainsi,  le  plan  militaire  qui  éloignait  l'Empereur  de  Paris 
n'était  point  applicable  dans  sa  situation  politique.  C'était  une 
faute  que  de  commenccT  un  mouvement  qu'on  ne  pourrait 
continuer.  La  perte  de  cette  ville  devenant  une  compromission 
certaine  pour  sa  fortiuie;  il  fallait  to!it  subordonner  à  la  dé- 
fense de  la  position  dé(îibive,  et  ne  point  s'éloigner  de  Paris, 
puisqu'on  dc^vait  y  être  ramené  par  la  nécessité,  sans  être  sûr 
d'arriver  h  temps. 

Le  28  mars,  au  matin,  Napoléon  donna  des  ordres  pour 
que  l'armét^  se  mît  en  route  siu'  Paris  par  la  rive  gauche  de 
la  Seine,  en  débouchant  sur  la  route  de  Troyes.  Le  mouve- 
ment d(»  c(aicentration  des  armées  ennemies,  marchant  par  la 
rive  droite,  lui  laissait  ce  chemin  ouvert.  «  Quelque  avance 
que  Fenn^uni  mi  sur  lui,  dit  l'historiographe  autorisé  de  ces 
d<Tuières  Journées,  il  espérait  arriver  à  temps  pour  rallier 
ses  forces  sous  le  canon  de  Montmartre  et  discuter  en  personne 
les  dernières  conditions  de  la  paix'.  »  Le  28  mars,  danslV 
près-midi,  l'armée  était  à  Douh^vant.  Là,  Napoléon  trouva  UD 
courrier  de  M.  de  Lavalette,  qui  lui  apportait  une  dépêche 
chiffrée  dont  la  teneur  était  alarmante  :  les  hommes  opposés 
au  gouvern(»ment  impérial,  y  était-il  dit,  levaient  la  tête;  les 
partisans  des  Bourbons  conunençaient  à  s'agiter;  il  n'y  avait 
pas  un  moment  i\  penln»,  et  le  n'tour  de  Napoléon  pouvait  seul 
prév(»nir  la  reddition  de  Paris.  L'armée  continua  sa  marche, 
et,  le  29  mju-s,  Napoléon,  parti  de  grand  matin  de  Doulevant, 
giigna  par  la  traverse  le  pont  de  Doulencourt.  Là,  il  rencontra 
une  troupe  d'estafettes,  retenues  longtemps  à  Nogent  et  à  Mon- 

I.  Baron  Fain,  Mamacrit  de  1A14  ,  pago  }}S. 
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tereau,  et  à  qui  le  mouvement  des  troupes  ennemies  pour 
suivre  Schwarzenberg  sur  la  Marne  avait  permis  enfin  de 
passer  par  Sens  et  par  Troyes.  Chaque  dépêche  contenait  un 
nouvel  avis  de  se  hâter.  Napoléon  ordonna  au  général  Dejean, 
son  aide  de  camp,  de  partir  à  franc  étrier  pour  annoncer  son 
retour  à  Paris.  Il  ne  partit  point  lui-même,  comme  il  aurait  pu 
le  faire,  puisque  la  route  était  libre;  il  semblait  avoir  perdu 
cette  confiance  dans  sa  fortune  qui  était  le  principe  de  son 
activité  ;  il  délibérait  quand  il  aurait  faUu  agir,  et  il  expédiait 
des  aides  de  camp  quand  il  aurait  fallu  sa  présence  pour  dé- 
fendre sa  cause,  si  elle  pouvait  encore  être  défendue. 

Après  cette  halte  à  Doulencourt,  on  se  remit  en  marche  et 
l'on  aiTiva  à  Troyes  dans  la  nuit.  De  Troyes,  le  prince  de  Neu- 
châtel  dépêcha  le  général  Girardin  à  Paris,  pour  multiplier  les 
avis  de  retour.  Le  30  mars,  au  matin.  Napoléon  se  remit  eu 
route.  Il  marcha  militairement  jusqu'à  Villeneuve-sur-Somme, 
situé  au  point  presque  intermédiaire  entre  Troyes  et  Monte- 
reau.  Là  seulement,  rassuré  sur  la  sécurité  de  la  route,  il  se 
jeta  dans  une  carriole  de  poste  ;  il  apprit  successivement,  en 
changeant  de  chevaux,  les  nouvelles  les  plus  funestes  pour  sa 
cause  :  l'arrivée  des  coalisés  devant  Paris,  le  départ  de  l'Impé- 
ratrice et  du  roi  de  Rome  pour  Blois,  la  bataille  engagée  par 
une  poignée  d'hommes  contre  les  immenses  armées  des  coa- 
lisés. Napoléon  dévorait  l'espace;  les  roues  de  sa  carriole  brû- 
laient le  pavé,  et  il  pressait  encore  du  geste  et  de  la  voix  les 
conducteurs.  Arrivera-t-il  à  temps?  Comme  pour  ce  person- 
nage de  Shakspeare ,  l'Empire  était  pour  lui  au  prix  de  la 
vitesse  d'un  cheval.  Son  œil  interrogeait  l'horizon  ;  son  oreille, 
les  bruits  apportés  par  les  vents  ;  son  esprit,  les  chances  de  sa 
fortune.  C'était  une  de  ces  tortures  morales  qui  abrègent  la 
vie.  Les  minutes  pesaient  sur  lui  comme  des  siècles.  Le  soir, 
il  devait  être  aux  portes  de  Paris,  à  Fromenteau,  près  des 
fontaines  de  Juvisy;  mais  Paris  tenait-il  encore? 

OUI.  de  U  RMUur.  I.  7 
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Aucun  prirpàrïïtif  ^»rrit•ll^  n"  nait  t>:é  fait  pûiir  la  défeiise  de 
la  capitale.  11  était  t-\idt-nt  que  les  homme?  prépcisês  par  FEiih 
pereur  à  cettr  tâche  restaient  au-dessims  de  leur  mission  ou 
ne  voulaient  pas  la  remplir:  mais,  dans  Tune  et  Tautre  alterna» 
tive.  la  responsabilité  r».'moiite  jusqu'à  celui  qui  avait  choisi 
de  semblahles  instruments,  et  qui.  ^'éloignant  de  Paris,  n'a- 
vait pounu  ni  à  lunité.  ni  îi  ihahileté,  ni  à  l'énergie  du  couh 
mandement.  II  y  avait,  il  faut  le  dire,  un  sentiment  général 
qui  pénétrait  dans  toutes  les  àm»-s  :  c'est  que  Paris  ne  voulait 
ni  ne  devait  être  sacritié  à  la  prolongation  du  pouvoir  de  Na- 
poléon, qui,  tout  le  monde  commençait  à  le  voir,  connût  à  sa 
pnli*.  (l'est  de  ce  sentimi-nt  qu<^  n'ont  pas  tenu  assez  compte 
reux  qui,  depuis  révéneinr^nt,  ont  curieusement  recherché  les 
ri'ssources  qu'on  aurait  pu  mettre  en  valeur,  soit  en  hommes, 
soit  en  matériel.  Les  parcs  d'artillerie,  les  arsenaux  pleins  de 
fusils,  les  magasins  de  poudre,  les  dépcMs  des  régiments,  la 
gaidr*  natiouîde  disponible,  tout  a  été  soigneusement  supputé 
par  des  calculateurs  (jui  ont  oublié  qu'à  tout  cela  manquait  la 
p:raude  Ame  <pii  a\ait  animé  d<»  s(>n  souffle  la  défense  de  Sa- 
;;onte  (lu  temps  di's  Homains,  d'Orléans  sous  Charles  VII,  et 
di'  Siuii^^n^î-e  <le  nos  jours,  la  résolution  de  mourir  pour  la 
ri'li^ioM,  pour  la  royauté,  pour  la  nati(»nalité,  pour  la  liberté, 
pour  l:i  patrie,  ici,  au  contraire,  on  comprenait  instinctive- 
ment <pril  m'\  avait  de  meiiaeés  «pu*  la  domination  d'un  seul, 
Miu  ^'^prit  (le  eouïpiéte,  son  ambition  trop  à  Tétroit  dîuis  l'Eu- 
rope. (>n\  (pii  amaieiit  di'i  donner  des  ordn^s  n'en  donnaient 
pa<.  et  ceux  «pii,  dans  d'antri  ^  circonstances,  auraient  pris 
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rinitiati\e  ne  songeaient  pas  à  la  prendre.  La  population  était 
inerte  et  le  gouvernement  inactif.  Les  émissaires  des  hommes 
qui,  par  devoir,  s'occupaient  de  la  défense,  attendaient  pen- 
dant des  heures  entières  le  réveil  du  roi  Joseph  qui  tenait  sans 
doute  à  prouver  que  les  minuties  de  l'étiquette,  si  souvent 
reprochées  aux  vieilles  dynasties,  sont  au  nombre  des  em- 
prunts que  leur  font  le  plus  facilement  et  le  plus  volontiers  les 
dynasties  nouvelles  ^ 

Paris  n'offrait  de  défenses  naturelles  que  sur  un  cinquième 
environ  de  sa  circonférence.  Depuis  Rosny  jusqu'au  faubourg 
de  la  Villette,  une  chaîne  de  collmes  continues  s'élève;  Ro- 
mainville  est  le  point  culminant  de  cette  chaîne.  Depuis  la 
Villette  jusqu'à  Montmartre,  le  terrain  ne  présente  aucun 
accident;  il  n'y  avait  donc  pour  défense  que  les  deux  fau- 
bourgs et  les  maisons  construites  au  dehors  des  barrières.  11 
en  était  de  môme  de  Montmailre  à  NeuiUy.  De  l'autre  côté  de 
la  Seine,  Paris  était  abordable  par  tous  les  points,  car  on  ne 
trouvait  nulle  part  de  hauteur  qui  put  servir  à  aiTêter  l'ennemi. 
Cette  configuration  de  Paris  était  sans  doute  au  nombre  des 
motifs  qui  étaient  aux  lieutenants  de  l'Empereur  Tespoir  d'en 
défendre  les  abords.  11  était  évident  qu'au  bout  de  quelques 
heures  les  chefs  des  coalisés,  en  examinant  les  divers  points 
par  lesquels  on  peut  aborder  la  ville,  découvriraient  les  points 
d'attaque  sur  lesquels  la  résistance  était  impossible.  Le  bon- 
heur voulut  que  l'ennemi  arrivât  par  le  côté  que  protégeaient 
des  défenses  naturelles. 

Le  29  mars  1814,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  les  têtes 
de  colonnes  de  Schwarzenberg  occupaient  Rosny  et  le  bas  do 
Romainville,  et  faisaient  halte  dîuis  cette  position,  convaincues 
qu'il  y  avait  des  obsUicles  devant  elles.  Ce  ne  fut  que  dans  la 

I .  ■  Je  rentrai  à  Paris  et  je  ne  pus  jamais  joindre  Joseph  Bonaparte.  Le 
miiiifttre  de  la  guerre  même  ne  fut  accessible  qu'ù  dix  heures  du  soir.  »  (  ITi'- 
moins  du  d,tc  de  Hatjute,  !ome  VI,  p;ii:r  241.) 


feoirêr  qur  Mirmvti*  r^  M-rirr.  jiii  i^i>-nt  franchi  la  Marae 
au  piiDt  de  Chmen:'.!!-  :■:  «iTErr^:!"  Piri?  par  Saint-Mandé  et 
Char»jniii>.  rt  îîiwrit  ^-j^i'i  q  i  irïir  tour  k  BelleviDe,  à  Ba- 
guol^-t  et  aux  ^illa2e>  rcvi^-nnaii:?.  sur  Ir?  •X'IHd*^  destinées 
h  devenir  !•-  Iendem:mi  I-  ^bê.îîre  de  là  lutte.  Le  duc  de  Raguse 
visita  :ui?îitMt  lfr^  buttes  de  rhtuiG'.'n:  r*  de  Belleville,  der- 
uij-res  p-.isitiijn?  militaires  iju'il  eût  s-ju^é  à  étudier  dans  ses 
lonsrues  rampaçues.  Il  r^o«»uiuit  que  les  nombreux  murs  des 
jardins  attenant  aux  mais«»ns  Svur nient  '»?s  mouvements  de 
5»*s  Injuprs,  et.  voulant  d'-nner  un  peu  de  repos  à  ses  soldats 
harassés,  il  se  rendit  au  ministèr»*  de  la  guerre  ahn  de  deman- 
d»'r  les  ou\Tiers  nécessaires  pour  faire  quelques  travaux  pen- 
dant la  nuit,  et  réclama  les  vi\Tes.  les  foun-ases.  les  souUers, 
dont  <nu  corps  avait  un  pressant  besoin.  Mais  le  ministre  de 
la  çuorre  était  invisible  comme  Joseph  Bunap;irte;  le  duc  de 
Raguse  ne  put  rien  obtenir,  rien  même  demander;  il  dut  lais- 
siT  en  se  retirant  une  lettre  pour  le  duc  de  Feltre,  qui  ne  la  lut 
que  le  lendemain*. 

Les  troupes  qui  allaient  défendre  Paris  étaient  en  bien  petit 
nombre.  Les  forces  réunies  des  ducs  de  Raguse  et  de  Trévise  ' 
n'arrivaient  pîis,  d'après  les  évaluations  les  plus  élevées,  à  sept 
mille  fantassins  et  deux  mille  cavaliers.  Deux  petits  corps,  sous 
les  ordres  des  généraux  (lompans  et  Arrighi,  allaient  à  peine 
h  cinq  milita  hommes;  en  ajoutant  à  ce  chiffre  environ  deux 
inill<^  hommes  d(*  la  garde,  quelques  centaines  de  gardes  na* 
li(»nanx  volontaires,  <>t  im  certain  nombre  de  soldats  de  toutes 
armrs  lirén  di*K  (lép(^ts  et  placés  sous  les  ordres  du  ministre  de 


I .  Oit  lit  it.11111  le  Journal  drt  opératiouM  du  ^ixiVmt*  corps,  par  le  colonel  Pab- 
%I«M  ;  •  On  rrtilra  ilinirllfinml  i|iir,  «|iian(l  no«  troupeu  arrivèrent  h  Charenton  , 
|ii<lii>\ll|p,  rlc,  rllni  n'>  lrou\^ri*nl  |hir  uni*  ration  do  vivres  ni  de  fourrmgv»  , 
ri  «pli'  11*  Icndriiialn  plu*  di*  troli  n^nt»  hoiiinu'rt  combattirent  pieds  nus,  tandU 
ipir  il«*pul«  loiiKli*inp«  lr«  mluilnUlralloiM  uiltllalrcs  étaient  h  Bric-Conite-Robeii 
(iMv  un  i^nornii*  t-tanoldf*  vUrc*  i*t  d'rlTi'U  d'IinblUrmiMit.  •  (Page  C».) 
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la  guerre  et  du  commandant  de  la  division,  on  a  de  la  peine  à 
rélever  au-dessus  d'un  effectif  de  seize  mille  combattants  ^ 
C'était  avec  cette  faible  armée,  qui  n'avait  rien  d'homogène  et 
qui  avait  en  outre  l'inconvénient  de  ne  pas  être  concentrée 
sous  le  méftie  conmiandement,  et  d'obéir  à  plusieurs  chefs 
indépendants  les  uns  des  autres,  que  Ton  allait  tenter  de  lutter 
contre  les  forces  formidables  arrivées  devant  Paris  et  qu'on  ne 
peut  évaluer  à  moins  de  cent  vingt  miUe  hommes,  dont 
soixante-treize  mille  hommes  furent  engagés.  Le  duc  de 
Raguse,  commandant  en  chef  les  deux  petits  coi'ps  formant 
UD  effectif  de  neuf  mille  hommes,  se  chargea  de  défendre  les 
approches  de  Paris  à  droite  de  la  route  de  Meaux;  il  laissa  an 
duc  de  Trévise  le  soin  de  couvrir  la  Ugne  qui  s'étend  à  gauche 
de  cette  route.  Comme  la  position  de  l'ennemi  indiquait  que 
l'attaque  principale  serait  dirigée  contre  le  duc  de  Raguse, 
celui-ci  partagea  inégalement  les  troupes,  garda  son  corps 
réduit  à  deux  mille  cinq  cents  fantassins  et  huit  cents  chevaux, 
y  ajouta  les  cinq  mille  fantassins  et  les  sept  cents  cavaliers  du 
général  Compans,  et  laissa  deux  mille  hommes  au  duc  de 
Trévise. 

«  Le  30  mars,  avant  le  jour,  dit  un  des  plus  vigoureux  sol- 
dats de  cette  suprême  lutte ,  les  troupes  montèrent  à  Belleville 
et  à  Ménihnontant  ;  l'ennemi  était  en  avant  de  Romainville  ; 
on  l'attaqua  follement;  il  fut  repoussé  et  notre  Ugne  rétablie  : 
la  gauche  au  moulin  de  Romainville ,  tenant  tout  le  petit  bois  ; 
la  droite  aux  maisons  les  plus  élevées  de  Bagnolet  et  au  mouUn 
de  Malassise.  Une  partie  de  notre  cavalerie  resta  à  droite  dans 
la  plaine  ;  le  reste  fut  envoyé  à  gauche  avec  celle  du  duc  de 
Trévise.  On  se  battit  dans  cette  position  jusqu'à  dix  heures 
avec  un  grand  acharnement.  A  dix  heures,  notre  droite  fut 
forcée  et  notre  gauche  recula  jusque  hors  du  petit  bois.  Le 

1.  </esl  le  chiffre  donné  par  te  colonel  Fabvier. 
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duc  de  Padoiie  p-irvint.  wr*:  si  d:vi^k•n  qui  tenait  la  droite,  à 
r'pivndri^  si  position:  Li  ^iuohr  nt  •prlqii«r>  pas  en  aTaht.  Le 
f«*ntre.  ijiii  était  d;in*  un  tr^min  «iroouvrrt  vers remiemi,  ayant 
m;irché  t-n  avant,  qintrr  K^î-tiH-us  f'.-rmés  eu  colonne  d'at- 
ta-ju»'  i=^t  le  duc  de  Rasus^  ;i  i*-iir  trt»^  furent  arrêtés  par  la 
mitraille  de  dmize  piêcrs  pUc^-e^  eu  a\imt  dtrs  jardins  de  Ro- 
in  linville,  et  mis  ^-n  déroute  par  une  attaqu»-  fuil  vive  des  gre- 
'laditTs  de  Rajewoski  qui  u':iA;ii»^nt  pas  «^^ncore  combattu  de  la 
campaffii»*,  et  un  parti  de  stuss»-  cavalerie  dont  quelques  cheva- 
liers-ffardes.  parmi  Wsqut-is  *a\  voy.iit  le  sénéral  Miloradovich. 
Toute  la  liim*^  fut  forcée  aK»rs.  et  on  prit  positinn  à  cinq  cento 
ti.iises  eu  arrière,  au  villisp  d»-  Rt-ll^-ville .  la  di*uite  k  Ménil- 
montaut  et  la  irauoh»'  aux  pn^s  Saint -«ienais.  Notice  centre 
occupait  des  jardins  avancés.  d«>ut  l»^s  murs,  à  angles  droits, 
nous  dunnainut  d^  bi»us  f»Mi\  croisés:  le  temûn  assez  décou- 
vi^rt  et  eu  pi*nti*  vers  IViuiemi  favorisait  nutre  artdlerie.  L'en- 
n*-mi  nous  attaqua  sans  n*lAche,  mais  sans  succès:  il  enlevait 
qut'lfjues  jardins,  ou  les  lui  reprenait  aussitôt.  Il  nous  présen- 
tait sans  cesse  dr  nouvelles  trouprs,  t^t,  tout  notre  monde  étant 
en^'agé.  on  ne  pouvait  former  des  pelotons  qu'avec  destii'ail- 
leni-s  qui  se  retiraient  eu  désordre,  mais  qu'on  ralliait  facile- 
ment en  leur  montrant  Paris  d'une  main,  l'ennemi  de  l'autre. 
A  onze  heures  et  demie,  le  maréchal  reent  du  roi  Joseph  une 
letirr  par  laquelle  il  l'autorisait,  sa  position  n  étant  plus  tena-- 
h/e^  n  faire  av.i»c  C ennemi  une  suspension  d armes  et  une  con~ 
vent  ion  pour  C  évacuation  de  Paris*.  Le  duc  de  Rîiguse  envova 
\\\\  oriicier  de  son  étal-major  po!U'  dire  au  roi  que,  si  le  reste 
(le  la  ligne  n'était  pas  en  phis  nuunais  état  que  notre  coté,  rien 


I.  •  SI  M.  !•;  ni.irrrli.ll  iliir  ili*  H.iKtwi»  ri  M.  le  inarcirlial  iluo  dr  Trévwe  ne 
pniMcnl  plii.H  Irnlr,  iirt  Noiit  aiiloriiu^ri  h  riilror  en  i>oiin>arlerit  avci'  reinpcreur 
«Je  Hii-*«|r  ri  li«  priiirt»  i|o  SrhwarxrnlMTj;  ipil  xoiit  dpvant  eux.  Us  se  rolireront 
Hiir  hi  I^)tri\   Jiiitrpli.   ParU .  (If*   Mmitinartnf ,  |i*  30  inarn,   à  dix  heures  du 
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ne  pressait  encore  de  prendre  ce  triste  pmii  ;  que  nous  avions 
encore  Vespoir  d'atteindre  la  nuit,  qui  pourrait  apporter  quel- 
que changement  important  à  nos  affaires*.  L'officier  ne  trouva 
plus  le  roi  à  Montmartre,  il  en  était  parti  pour  Saint-Cloud,  et, 
il  faut  le  dire,  parti  trop  tôt.... 

«  Sur  le  rapport  de  Tofflcier  qui  n'avait  pu  atteindre  le  roi 
Joseph,  on  résolut  de  continuer  à  combattre.  Le  duc  de  Tré- 
vise  se  défendait  pied  à  pied  à  la  Villette  et  à  Montmartre  qui 
De  fut  enlevé  qu'à  quatre  heures.  L'ennemi,  trop  supérieur,  le 
poussait  sous  les  murs  de  Paris;  le  général  Compans,  après 
une  vigoureuse  résistance  à  Pantin  et  aux  prés  Saint-Gervaîs, 
s'était  placé  sur  la  butte  Chaumont.  Le  comte  de  Palheu,  qui 
avait  passé  la  Marne  au-dessous  de  Saint-Maur  sur  Charenton 
et  Saint-Mandé,  prit  du  canon  servi  par  les  élèves  de  l'École 
poljrtechnique.  Ces  intrépides  jeunes  gens,  quoique  sans  appui, 
se  défendirent  de  manière  à  étonner  les  ennemis.  Cette  cava- 
lerie arriva  jusqu'à  Charonne.  Une  division  de  grenadiers  russes, 
venue  de  Montreuil  par  Bagnolet,  chassa  quelques  pelotons  de 
flanqueurs  que  nous  avions  à  Ménilmontant,  et  marcha  sur 
Belleville,  où  elle  arriva  à  trois  heures.  En  même  temps,  une 
autre  colonne  montait  des  prés  Saint-Gervaîs.  Le  duc  de  Raguse, 
coupé  avec  tout  ce  qui  défendait  la  tête  du  village  de  Belleville, 
réunit  tout  ce  qu'il  trouva  sous  sa  main,  et,  accompagné  des 
généraux  Pelleport  et  Meynadier,  attaqua  à  la  baïonnette  le 
corps  qui  occupait  la  grande  rue.  Nous  rentrâmes  en  commu- 
nication avec  la  barrière.  On  se  fusilla  d'une  maison  à  l'autre, 
et,  pendant  ce  temps,  tout  ce  qui  était  en  avant  put  nous  re- 
joindre. Les  généraux  Ricard  et  Pelleport  furent  blessés  dans 
cette  attaque;  les  généraux  Arrighi  et  Clusel  l'avaient  été  aupa- 
ravant; le  duc  de  Raguse  reçut  plusieurs  balles  dans  ses  habits. 


I  •  «   L*Empereur  pouvait  arriver.  Le  duc  de  Raguse  avait  laissé  à  Nogent  le 
général  Souham  pour  couvrir  et  protéger  sa  marche.  •> 
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On  prit  une  dernière  position  occupant  la  butte  Chaumout, 
TégUse  de  Belle>ille  et  la  rue  haute  qui  va  à  Ménilmontant.  Le 
nombre  des  soldats  était  beaucoup  diminué  par  le  combat.  Le 
\oisinage  de  Paris  permettait  à  un  grand  nombre  d'y  entrer 
sous  divers  prétextes;  la  défense  était  devenue  impossible.  Lee 
généraux  crurent  aloi's  qu'il  était  temps  de  faire  pour  Paris  ee 
qui  se  fiiit  d'ordinaire  pour  les  \illes  de  quelque  populatioli; 
ce  que  le  roi  Joseph  avait  autorisé  quatre  heures  auparavant. 
Trois  ofliciers  furent  envoyés  successivement  pour  proposer 
une  suspension  d'armes;  un  fut  tué,  le  deuxième  blessé,  un 
troisième  pan  int  enfin  et  rapporta  le  consentement  de  Tempe- 
reur  Alexandre  ;  nous  avions  alors  perdu  tout  le  village  de 
Belle  ville.  La  premièi'e  condition  fut  que  nos  troupes  se  ren- 
fermeraient dans  les  barrières.  Il  le  fidlait  bien,  puisque  nous 
ne  pouvions  plus  tenir  dehors.  On  envoya  partout  l'ordre  de 
faire  cesser  le  feu  ;  déjà  plus  de  la  moitié  de  Tenceinte  était 
abandonnée  *•  » 

Telle  fut,  d'après  le  récit  d'un  vaillant  homme  de  guerre,  k 
dernière  journée  militaire  qu'on  appela  la  bataille  de  Paris.  Les 
quinze  k  vingt  mille  soldats  que  nous  avions  en  ligne  avaient, 
chose  presque  inouïe  à  la  guerre,  tué  à  l'ennemi  presque  an- 
tant  d'hommes  qu'ils  en  comptaient  dans  leurs  rangs  au  ccMOa- 
mencement  di*  la  bataille.  Us  avaient  poussé  leur  résistance 
jusqu'aux  dernières  limites  du  possible;  engagés  contre  des 
forces  quintuples,  renouvelées  sans  cesse  par  des  troupes  fraî- 
ches ,  leurs  généraux  n'avaient  songé  à  une  capitulation  que 
lorsque,  refoulés  de  proche  en  proche  par  des  combats  meur^ 
triers,  ils  avaient  vu  le  champ  de  bataille  se  dérober  sous  leurs 
pieds.  A  huit  heures  et  demie,  on  put  voir,  des  hauteurs  de 
Belloille,  de  nouvelles  et  formidables  colonnes  se  diriger  sur 


1 .  Journal  du  tixitme  corps  ptndant  la  campagne  de  France  en  1814,  ptr  k 
colonel  Fabvier.  —  Paris,  1819. 
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tous  les  points  résistants  de  la  ligne,  depuis  la  barrière  du 
Trône  jusqu'à  la  Villette.  Tandis  que  le  duc  de  Raguse,  après 
une  défense  héroïque ,  était  acculé  à  la  barrière  de  Belleville 
par  Varmée  autrichienne,  et  que  le  diic  de  Trévise  avait  été 
refoulé  de  son  côté  jusqu'à  la  Villette,  Blttcher,  traversant  la 
plaine  Saint-Denis  à  la  tête  de  l'armée  de  Silésie,  passait  le  canal 
et  arrivait  aux  buttes  Montmartre  avec  de  grandes  précautions. 
Aucun  préparatif  sérieux  de  défense  n'avait  été  fait  sur  ce  point; 
Blûcher  fut  donc  bientôt  maître  des  buttes  Montmartre ,  et  les 
couvrit  de  canons.  A  quatre  heures  vingt  minutes,  les  obus  et 
les  boulets  ennemis  commencèrent  à  tomber  dans  les  terrains 
où  s'élèvent  aujourd'hui  les  rues  les  plus  brillantes  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin.  Paris  était  à  la  discrétion  des  coalisés;  cent  cin- 
quante pièces  de  douze  furent  bientôt  en  batterie  sur  les  hau- 
teurs qui  bordent  cette  ville  du  côté  où  elle  a  des  défenses 
naturelles,  vers  Montmartre  et  à  la  droite  de  Ménilmontant ; 
l'empereur  Alexandre  avait  donné  ordre  de  canonner  la  ville 
si  à  minuit  la  capitulation  n'était  pas  signée.  L'ai'mée  ne  pou- 
vait plus  rien  pour  sa  défense,  et  le  gros  de  la  population  ne 
laissait  voir  aucun  symptôme  d'une  de  ces  résolutions  déses- 
pérées qui  enseveUssent  les  cités  sous  les  ruines  d'un  gouverne- 
ment national.  Dans  la  matinée  même  du  30  mars,  à  dix  heures 
du  matin,  Joseph  Bonaparte,  après  avoir  observé,  des  hauteurs 
qui  environnent  Paris,  les  mouvements  des  armées  ennemies, 
et  découvert  les  nombreux  bataillons  de  Blûcher  s'avançant  en 
masse ,  avait  expédié ,  on  l'a  vu ,  aux  maréchaux  l'ordre  de 
traiter.  11  était  monté  à  cheval  à  midi  avec  le  duc  de  Feltre,  et 
s^était  hâté  de  suivre  les  traces  de  l'Impératrice.  Vers  cette 
heure,  on  avait  vu  arriver  le  général  Dejean  qui,  courant  à  franc 
étrier  depuis  Troyes,  précédait  l'Empereur.  Ce  fut  en  vain  qu'il 
demanda  le  roi  Joseph  ;  on  lui  indiqua  la  route  qu'il  avait  prise, 
en  lui  donnant  l'espoir  qu'en  mettant  son  cheval  au  galop  il 
pourrait  l'atteindre.  11  l'atteignit  en  efTet  vers  deux  heures  dans 
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le  bois  de  Boulogne,  et  lui  communiqua  Tordre  de  FEmpereur 
de  tenir  jusquW  son  amvée;  mais  il  ne  parvint  pas  à  lui  faire 
tourner  bride.  Joseph  répondit  h  toutes  ses  instances  qu*ilM 
resterait  pas  dans  une  ville  sans  défense.  «  Que  dirait  FEmpe- 
rcur,  ajouta-t-il,  si  son  frère  demeurait  en  otage  dans  les  maiai 
de  l'ennemi?  »  Le  général  Dejean  ne  trouva  personne  à  Paris 
qui  eût  qualité  pour  recevoir  les  dépêches  de  FEmpereur.  Le 
gouvernement  impérial  était  dissous  :  tous  les  fonctionnaiM 
avaient  disparu,  il  ne  restait  fi  leur  poste  que  le  préfet  de  h 
Seine,  le  préfet  de  police  et  les  maires  des  douze  arrondifl0^ 
ments. 

La  vie  parisienne  n'était  pas  suspendue  par  rextrénûté  dei 
circonstances.  Les  boulevards  avaient  été  couverts,  pendant  h 
bataille,  d'une  foule  de  personnes  qui,  debout  ou  assises,  «h 
tendaient  des  nouvelles  et  de\îsaient  sur  les  événements.  Il  y 
avait  des  paroles  plus  vives  sur  l(»s  boulevards  qui  bordent  k$ 
quartiei's  populaires,  mais  pas  d'action.  Les  notables  du  com- 
merce parisien,  et  à  leur  ttHe  MM.  Laffitte  et  Perregaux,  se  pn^ 
nonçaient  avec  insistance  pour  la  nécessité  d'une  capitulation 
qui  sauvait  les  immenses  intén^ts  que  renfermait  la  capitale. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  duc  de  Raguse,  à  boutde 
voies,  envoya  à  quatre  heures  un  premier  parlementaire,  pr^ 
cédé  d'un  trompette,  pour  proposer  une  suspension  d'armes. 
L(»  colonel  Labédoyère,  chargé  de  cette  périlleuse  mission,  re- 
vint bient/^t  après;  il  n'avait  pu  passtîr,  son  cheval  et  celui  éa 
trompette  îivai<»nt  été  tués  :  «Le  combat,  dit-il,  était  trop  vifi»* 
ment  engjigé  sur  ce  point  pour  qu'un  parlementaire  eût  chantif 
d'arriver.  »  Alors  le  duc  de  Raguse  envoya  un  aide  de  camp  an 
génénil  (lompans,  mieux  placé  pour  entrer  en  communication 
avec  renuenii ,  <  ar,  étaWi  au  pied  des  buttt^s  de  la  Villette,  ses 
avant-postt'S  occupaient  l'entrée  de  la  grande  route,  et  lui  pres- 
crivit de  chercher  à  ouvrir  la  négociation.  Le  premier  parle- 
mentaire, comme  le  dit  le  colonel  Fabvier,  fut  tué,  le  second 
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blessé  grièvement; le  troisième,  M.  deQuelen,  aide  de  camp  du 
général  Compans,  arriva  jusqu'au  quartier  général  des  coalisés, 
alors  à  Bondy.  L'empereur  de  Russie  répondit,  à  la  demande 
d'un  armistice,  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  faire  le  moindre 
mal  à  la  ville  de  Paris  :  «  Ce  n'est  pas  h  la  nation  française  que 
je  fais  la  guerre,  ajouta-t-il,  c'est  à  l'Empereur  Napoléon.  »  — 
«  Pas  même  à  lui,  reprit  le  roi  de  Prusse,  mais  à  son  ambition.  » 
Deux  officiers  des  armées  coalisées  reçurent  l'ordre  de  suivre 
M.  de  Ouelen  jusqu'à  la  Villette.  La  conférence  pour  une  sus- 
pension d'armes  s'ouvrit  dans  la  seconde  maison  à  gauche  de 
la  barrière,  au  sortir  du  faubourg  Saint-Denis.  C'était  un  ca- 
baret ayant  pour  enseigne  :  Au  petit  Jardinet. 

Du  côté  des  coalisés,  MM.  de  Nesselrode,  Orloff  et  de  Paar 
assistaient  à  cette  conférence ,  où  les  deux  maréchaux  étaient 
venus  * .  Il  était  cinq  heures  de  l'après-midi  quand  la  suspen- 
sion d'armes  fut  signée ,  après  une  convei'sation  où  les  bases 
de  la  convention  d'évacuation  furent  posées.  II  fut  stipulé 
qu'elle  durerait  quatre  heures,  et  que  ce  temps  serait  employé 
&  régler  la  retraite  des  troupes,  ainsi  que  les  conditions  d'une 
capitulation  pour  Paris. 

Les  troupes  commencèrent  immédiatement  leur  mouvement 
rétrograde.  A  six  heures,  le  duc  de  Raguse  parut  dans  son  hA- 
tel  de  la  rue  de  Paradis-Poissonnière.  Sa  barbe  était  longue  de 
huit  jours  ;  un  bras  en  écharpe ,  blessé  à  la  main ,  noir  de 
poudre,  couvert  d'une  redingote  en  lambeaux,  exténué  de  fa- 
tigue, il  avait  fait  tout  ce  que  pouvait  humainement  faire,  dans 
cette  journée ,  l'héroïque  général  de  cette  poignée  de  soldats 
héroïques  qui  représentaient,  à  cette  lutte  suprême,  nos  ba- 
taillons décimés  par  la  guerre  ^.  Au  moment  où  il  entra  dans 


1.  Joumai  du  sixième  corps ,  page  72. 

2.  Le  colonel  Fabvier  a  donné  le  triste  et  curieux  élat  de  l'efrectif  réel  dett 
régimenU  du  sixième  corps  qui  prirent  part  à  la  bataille  de  Paris  :  c'étaient 
des  ombres  de  réglmenU  qui  Tenaient  soutenir  Thonncur  de  leur  numéro.  Le 
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son  salon,  les  conversations  particulières  arrivaient  à  untcn 
d'abandon  et  de  liberté  qui  annonçait  assez  que  TEmpire,  prb 
de  finir  dans  les  faits,  était  déjà  fini  dans  les  idées.  On  mesu- 
rait la  grandeur  du  péril ,  on  indiquait  hardiment  le  remède. 
«  En  général ,  dit  le  duc  de  Raguse ,  tout  le  monde  semhUi 
d'accord  sur  ce  point,  que  la  chute  de  Napoléon  était  le  sed 
moyen  de  salut;  on  parlait  des  Bourbons.  La  voix  la  plus  éna^ 
gique  en  leur  faveur,  celle  qui  me  fit  le  plus  d'impression,  ta 
celle  de  M.  Lafiitte.  Il  se  déclarait  hautement  leur  partisan,  et, 
quand  je  renouvelai  les  arguments  adressés  quelque  temps  an- 
paravant  à  mon  beau-frère ^  il  me  répondit  :  Eh!  monsiem 
le  maréchal,  avec  des  garanties  écrites,  avec  un  ordre  poB* 
tique  qui  fondera  nos  droits^  quy  a-t-il  à  redouter  F  Quani 
je  vis  un  homme  de  la  bourgeoisie ,  un  simple  banquier,  exptir 
m(T  une  pareille  opinion ,  je  crus  entendre  la  voix  de  la  iSk 
de  Paris  tout  entière^.  » 

Le  mai'échal  donna  aux  nombreuses  personnes ,  eonuBei^ 
V^nts,  banquiers,  propriétaires ,  qui  l'attendaient  avec  anriéH, 
la  nouvelle  de  la  suspension  d'armes;  on  fit,  sui^Ie-champ, 
r(»l)servation  que  la  convention  militaire  ne  couvrait  point 
Paris  qu'une  capitulation  seule  pouvait  protéger.  Le  duc  de 


29  mars»,  la  huitième  division,  qui  se  composait  des  2',  8',  0*  et  16*  d'I 
teric  légère,  des  13G«,  138«  et  144<^  de  ligne,  ne  présentait  qu*un  efléelif  4i 
t«ept  cent  quarante-cinq  soldalâ  et  quatnvvingl-douze  ofUciers;  total  :  huUoil 
trente-six  hommes;  la  vingtième  division,  qui  comptait  onze  régimeiiU,M 
présentait  qu'un  cirecUr  de  douze  cents  soldats  et  deu\  cent  quatre  ofBdaPIfl 
total  :  quatorze  cent  quatre  hommes;  la  division  de  réserve  ,  qui  conjptaitH|l 
régiments  ,  présentait  un  cfTectir  de  cent  cinquante  et  un  ofliciers  et  neuf  «■! 
dix-huit  soldats,  total;  mille  soivanlc-neur  liommes.  11  faut  i^outer  à  cela  Ml 
division  de  cavalerie  qui  comptait  quatorze  cent  vingt  et  un  sabi'es.  AliMl  II 
sixième  corps  d'armée  n'ofTVait  en  tout  qu'un  efTectif  de  quatre  mille  sept  edU 
trente  et  un  combattants.  Dans  un  autre  état  donné  par  le  général  Kabvier,  fi 
\oit  que  le  sixième  corps  était  réduit  à  treize  cent  quatre-vingt-neuf  lioi 
d'infanterie  le  !«' avril  1814. 

1.  M.  Perregaux. 

2.  Mémoires  du  duc  de  Ray  use ,  tome  VI,  page  2&0. 
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Baguée  en  convint;  il  ajouta  que  la  suspension  d'armes  avait 
pour  objet  de  donner  le  temps  de  négocier  cette  capitulation  ; 
mais  que ,  simple  chef  de  corps ,  il  n'avait  pas  qualité  pour  la 
signer ,  et  que ,  le  sort  de  ses  troupes  réglé ,  il  allait  se  retirer 
sur  Fontainebleau,  où  Ton  annonçait  Tanivée  prochaine  de 
l'Empereur.  Il  n'y  eut  autour  de  lui  qu'un  cri  sur  l'imminence 
du  danger  qui  menaçait  la  capitale.  Qui  signerait  la  capitula- 
tion, s'il  ne  la  signait  pas?  Le  gouvernement?  Il  n'existait 
plus.  Les  autorités  avaient  pris  la  fuite.  Les  maires  de  Paris 
étaient  des  personnages  obscurs,  aucun  d'eux  n'était  connu 
des  souverains  étrangers.  Il  y  avait  là  une  question  d'huma- 
nité ;  les  maréchaux  abandonneraient-ils  Paris  aux  rigueurs 
des  lois  de  la  guerre?  Sans  parler  de  l'urgence  des  circonstan- 
ces qui  leur  conférait  un  mandat,  ils  en  avaient  reçu  un  for- 
mel de  Joseph ,  qui ,  en  partant ,  les  avait  autorisés  à  traiter. 
C'est  ainsi  que  l'intérêt,  la  peur,  toutes  les  passions  émues  par 
l'extrémité  des  circonstances,  insistaient  sur  les  considéra- 
tions propres  à  déterminer  le  maréchal  Marmont  à  accepter  la 
responsabilité  d'une  initiative  que  l'ingratitude  contemporaine 
devait  lui  reprocher,  une  fois  le  péril  passé.  Une  députation  du 
conseil  municipal  vint  lui  demander,  au  nom  du  salut  pubUc , 
de  rendre  ce  dernier  semce  à  la  capitale  qu'il  avait  défendue. 
Un  seul  homme,  un  des  serviteurs  intimes  de  l'Empereur, 
M.  de  Lavalette ,  raconte  avoir  élevé  de  timides  objections  : 
«  Malgré  les  menaces  de  l'ennemi ,  il  n'y  avait  aucun  inconvé- 
nient à  attendre  jusqu'au  lendemain;  il  serait  possible  que 
Niqpoléon  arrivât  dans  la  nuit  ;  Alexandre  ne  lancerait  pas  son 
armée  à  corps  perdu  dans  une  capitale  si  peuplée'.  »  M.  de 
Lavalette,  s'il  est  exact  qu'il  ait  ainsi  parlé ,  oubliait  l'inconvé- 
nient du  bombardement ,  qui  devait  conmiencer  si ,  au  bout 
de  quatre  heures,  la  suspension  d'armes  n'était  pas  changée 

I .   Kémoiret  de  LavaUtte, 
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eu  capitulation ,  et  ne  songeait  pas ,  en  outre ,  que  NapcdéoB 
arrivât-il  dans  la  nuit,  arriverait  seul,  et  ne  pourrait  cowFiîr 
Paris  de  sa  personne  contre  cent  quatre-vingt  mille  eoalîséi. 
Les  voix  unanimes  qui  demandaient  à  Marmont  de  poumdr 
au  salut  de  Paris  s'élevèrent  plus  haut  que  la  voix  solitaire  qi 
voulait  qu'on  sacrifiât  Paris  à  Fespoir  incerUiiu  de  voir  arrifv 
TEmperour  dans  la  nuit,  et  de  le  voir  arriver  sans  aucM 
moyen  militaire  de  préserver  la  capitale  de  sa  ruine.  Le  ém 
de  Raguse  accepta  la  responsabilité  d'un  acte  que  tout  le 
monde  regardait  comme  nécessaire  ;  car ,  les  hauteurs  ooeiH 
pées  par  rcnnemi  et  la  convention  militaire  pour  Tévacualki 
des  troupes  une  fois  signée,  la  question  n'était  plus  de  savoir 
si  les  étrangers  entreraient  à  Paris,  désormais  sans  défiHMBi 
mais  s'ils  y  entreraient  avec  ou  sans  capitulation.  Deux  aides 
de  camp  de  son  corps  d'iu'mée ,  les  colonels  Fabvier  et  Denjl 
Damrémont ,  fment  chargés  de  signer  les  conditions  eu  SOB 
nom.  Les  ofliciers  russes  présents  dans  ce  moment  à  YhM 
de  Marmont,  furent  immédiatement  avertis  de  cette  résolutkM, 
et  le  mouvement  d'évacuation  commenta.  Les  troupes  di 
duc  de  Trévise  prirent  l'avant-garde ,  les  troupes  du  duc  et 
Kaguse,  prenant  l'iUTière-garde ,  bivaquèrent  aux  Champi- 
Élysées,  avec  l'ordre  de  se  mettre  en  route*  le  lendemain  à  seyl 
heures  du  matin. 

Il  était  dix  heures  du  soir.  La  cavalerie,  formant  Tavanl- 
garde  du  corps  d'année  du  duc  de  Trévise,  arrivait  à  Fromeo- 
teau,  vei-s  les  fontaines  de  Juvisy,  lorsque  la  carriole  d'oskr 
où  l'Empereur  courait  de  toute  la  vitesse  des  chevaux  entn 
par  le  côté  opposé.  Napoléon  rencontrait  les  débris  'du  nao* 
fnige  de  sa  fortune.  Ce  fut  un  grand  étonnement  pour  lui  que 
(le  se  trouver  tout  à  coup  au  milieu  de  troupes  françaises.  B 
sauta  à  tern»,  demanda  d'où  elles  venaient,  où  elles  allaient, 
(jui  l(*s  commandait.  On  lui  répondit  que  c'était  le  général 
Belliard.  En  nu  instant  Relliard  fut  devant  l'Emgereur,  et  h 
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conversatiou  s'engagea  ainsi  :  «  Eh  bien  !  Belliard,  qu'est-ce 
que  cela?  vous  ici  avec  votre  cavalerie?  Où  est  donc  l'ennemi? 

—  Aux  portes  de  Paris,  sii'e.  —  Et  Tarmée?  —  Elle  me  suit. 

—  Et  qui  donc  garde  Paris?  —  La  garde  nationale.  —  Et  ma 
feoime  et  mon  lils,  et  Mortier  et  Marmont?  —  L'Impératrice 
et  le  roi  de  Rome  sont  partis  avant-hier  pour  Rambouillet,  les 
maréchaux  sont  sans  doute  encore  à  Paris  pour  terminer 
leurs  arrangements.  » 

Belliard  raconta  alors  en  peu  de  mots  la  bataille.  Napoléon 
dit  au  duc  de  Vicence  et  au  prince  de  Neuchâtel,  qui  arri- 
vaient dans  ce  moment  :  u  Vous  entendez  ce  que  dit  Belliard. 
Je  veux  aller  à  Paris;  partons.  Caulaincourt,  faites  avancer 
ma  voiture.  » 

Le  général  BelUard  représenta  à  l'Empereur  qu'il  y  aurait 
témérité  à  aller  plus  loin.  11  ne  devait  plus  y  avoir  de  troupes 
à  Palis.  «  C'est  égal,  dit  l'Empereur,  j'y  trouvei*ai  la  garde 
uationale;  l'armée  me  rejoindra  demain  ou  après-demain,  et 
je  rétablirai  mes  affaires.  —  Je  répète  à  Votre  Majesté  qu'elle 
ne  peut  aller  à  Paris.  La  garde  nationale  doit,  il  est  vrai,  occu- 
per les  banîères  jusqu'à  demain  matin  sept  heures,  mais  il  est 
possible  que  l'ennemi  ait  passé  outre,  et  Votre  Majesté  peut 
rencontrer  aux  barrières  ou  sur  les  boulevards  des  postes 
prussieus.  —  N'miporte!  je  veux  y  aller.  Ma  voiture!  Belhard, 
suivez-moi  avec  votre  caviderie.  —  Mais,  sire,  Votre  Majesté 
s'expose  à  se  faire  preudi'e  et  à  faire  saccager  Paris.  Plus  de 
cent  vingt  mille  hommes  occupent  toutes  les  hautem*s  envi- 
ronnantes. D'ailleurs  j'en  suis  sorti  en  vertu  d'une  conven- 
tion, et  je  ne  puis  y  rentrer.  — Quelle  est  cette  convention? 
—  Je  n'en  connais  pas  les  termes  ;  miûs  le  duc  de  Trévise 
na'a  prévenu  qu'elle  existait,  et  que  je  devais  me  porter  sur 
Fontainebleau.  —  Que  fait  Joseph?  Où  est  le  ministre  de  la 
giieiTe? — Je  l'ignore.  Nous  n'avons  reçu  aucun  ordre  de  l'un 
ni  de  l'autre  dans  toute  la  journée  ;  chaque  maréchiU  agissant 
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pour  son  compte;  ou  ne  les  a  point  vus  aujourd'hui,  du 
moins  au  corps  du  duc  de  Trévise.  —  Allons,  il  faut  aller  à 
Paris.  Partout  où  je  ne  suis  pas,  on  ne  fait  que  des  sottises.» 

L'Empereur,  en  proie  à  une  agitation  fébrile,  allait  et  reve- 
nait à  pas  précipités.  c(  Il  fîdlait  tenir  plus  longtemps,  répé- 
tait-il; il  fallait  tâcher  d'attendre  l'armée;  il  fallait  remuer 
Paris,  qui  ne  doit  pas  aimer  les  Russes,  mettre  en  action  k 
garde  nationale,  qui  est  bonne,  et  lui  confier  la  défense  des 
fortifications  que  le  ministre  a  dû  faire  élever  et  hérisser  d'ar- 
tillerie ;  elle  les  aurait  sûrement  bien  gardées,  tandis  que  ks 
troupes  de  ligne  auraient  combattu  en  avant  et  dans  la  plaine. 
—  Je  répète  à  Votre  Majesté  qu'on  a  fait  aujourd'hui  pbs 
qu'il  n'était  possible;  l'armée,  composée  de  quinze  à  dix-huit 
mille  hommes  au  plus,  a  résisté  à  plus  de  cent  mille  jusqu'à 
quatre  heures,  espérant  de  moment  en  moment  vous  voir 
arriver.  —  Tout  cela  est  étonnant!  Combien  aviez-vous  et 
cavalerie  de  votre  côté?  —  Dix-huit  cents  chevaux,  sire,  eo 
comptant  la  brigade  d'Autancourt.  —  Mais,  Montmartre  kt- 
tifié,  garni  de  gros  canons,  devait  faire  une  vigoureuse  résii- 
tance.  —  Heureusement,  sire,  l'ennemi  l'a  cru  comme  vous, 
et  voilà  pourquoi  il  s'en  est  approché  avec  tant  de  circonspee- 
tion;  cependant  il  n'en  était  rien,  il  n'y  avait  que  sept  pièeei 
de  six.  —  Qu'a-t-un  fait  de  mon  artillerie?  je  devais  avoir deia 
cents  pièces  de  position  et  des  munitions  pour  les  alimentor 
pendsmt  plus  d'un  mois.  —  La  vérité,  sire,  est  que  nous 
n'avons  eu  à  opposer  à  l'ennemi  que  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne, et  encore  à  deux  heures  il  a  fallu  ralentir  l'action  faute 
de  munitions.  —  Allons,  je  vois  que  tout  le  monde  a  perdu  h 
tête  !  Voilà  ce  que  c'est  que  d'employer  des  hommes  qui  n'oBi 
ni  sens  commun  ni  énergie!  Eh  bien,  Joseph  s'imagine  ce- 
pendant qu'il  est  en  état  de  conduire  une  armée,  et  le  routi- 
nier Clarke  a  tout  l'orgueil  d'un  bon  ministre.  » 

Napoléon  semblait  persister  à  continuer  sa  route.  Une  nou- 
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velle  troupe  panit,  c'était  une  colonne  d'infanterie.  «  Qtielles 
sont  ces  troupes?  demanda  de  nouveau  TEmpereur  qui  ren- 
contrait ainsi  successivement  les  épaves  de  son  naufrage.  — 
C'est  rinfanterie  du  duc  de  Trévise,  répondit  le  général  Cu- 
rial.  —  Faites-le  appeler.  —  Il  est  encore  h  Paris.  »  Alors  le 
prince  de  NeuchAtel,  le  duc  de  Vicence  et  le  général  Belliard 
renouvelèrent  leurs  représentations  avec  une  insistance  crois- 
sante ,  et  Napoléon  consentit  à  rétrograder  vers  la  maison  de 
poste  de  la  Cour-de-France,  tandis  que  le  duc  de  Vicence 
retournerait  en  toute  hâte  à  Paris,  avec  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  intervenir  au  traité,  s'il  en  était  temps  encore, 
et  avec  la  mission  de  prendre  des  informations  précises  sur  la 
situation  exacte  des  choses,  et  d'envoyer  un  courrier  dans  la 
nuit  même  à  l'Empereur.  M.  de  Flahaut,  aide  de  camp  de 
rEmpereur,  fut  expédié  à  Marmont.  Napoléon,  renonçant  plus 
que  jamais  à  prévenir  et  k  déterminer  les  événements  par  h 
rapidité  do  son  initiative,  les  attendait. 

Il  demeura  à  Juvisy  jusqu'au  retour  du  courrier  qui  arriva  à 
quatre  heures  du  matin.  Caidaincourt  lui  annonçait  que  tout 
était  consommé,  et  lui  envoyait  une  copie  de  la  capitulation , 
qui  avait  été  signée  le  31  mars,  à  deux  heures  de  la  nuit.  Les 
troupes  françaises  devaient  avoir  évacué  Paris  au  lever  du 
soleil.  Les  coidisés  entreraient  le  matin  même,  à  huit  heures, 
dans  la  capitale,  recommandée  à  la  générosité  des  hautes  puis- 
sances alliées  *. 

Napoléon,  après  avoir  lu  cette  dépêche,  resta  accablé  sous 
le  coup;  il  s'assit  sur  le  parapet  des  fontaines  de  Juvisy,  la 
tête  appuyée  sur  ses  mains,  et  demeura  pendant  plus  d'un 
qiiîU't  d'heure  absorbé  dans  ses  réflexions '^;  puis  il  se  remit 

I.  Voir  aux  Pièces  justi/iatiives  le  texte  de  la  capitulation.  Le  colonel  Denys, 
premier  aille  de  camp  du  dut;  de  Raguse,  devint  plus  tard  le  général  Den}'d  Dam- 
rémont.  Il  fut  emporté  par  un  boulet  de  canon,  le  mutin  de  la  prise  de  Cons- 
tanline,  le  1 2  octobre  1 837  . 

)•  Mémoires  de  LavaUtte, 

Hît(.  de  la  Retliur.  I.  i> 
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en  route  vers  Fontainebleau.  Ainsi  c'était  à  Fontainebleau,  ce 
palais  où  le  pape  Pie  Vil  avait  été  si  longtemps  captif,  que  la 
fortune  des  armes,  cet  instrument  de  la  Pro>ideuce,  ramenait 
Napoléon  pour  que  le  lieu  témoin  de  la  captivité  du  pontife  fût 
aussi  témoin  de  la  chute  du  conquérant. 

La  nuit  du  30  au  31  mars  se  passa  à  Paris,  pour  les  hommes 
qui  s'occupaient  des  affaires  publiques,  en  courses  et  eu  con- 
versations sur  la  situation  que  la  prise  de  Paris  faisait  à  h 
France,  et  sur  la  révolution  qui  devait  en  sortir.  M.  de  Tal- 
leyrand,  le  plus  considérable  de  tous  les  hommes  politiques 
demeurés  à  Paris,  celui  qui,  par  sa  position,  pouvait  avoir  k 
plus  grande  influenct*  sur  le  Sénat  et  qui,  par  ses  anciens  n^ 
ports  diplomatiques  avec  les  souverains  étrangers,  se  trou- 
vait  naturellement  accrédité  auprès  d'eux,  avait  envoyé,  dans 
la  soirée  du  30  mars,  le  duc  de  Dalberg  à  Bondy,  afin  de  pres- 
sentir les  dispositions  de  Tempereur  Alexandre.  Le  duc  de 
Dalberg  était  chargé  de  faire  naître  dansTesprit  du  Czar  ridée 
et  le  désir  d'employer  l'habileté,  le  crédit  et  le  zèle  de  M.  de 
Talleyrand,  à  qui  tout  deviendrait  possible,  si  Ton  sentait  der» 
rière  lui  la  main  toute-puissîuite  d'Alexandre,  cet  arbitre  de 
la  situation.  11  devait,  en  même  temps,  insister  sur  Tutilité  de 
donner  des  gîU'anties  à  tous  les  intérêts  sortis  de  la  révolution. 
Tout  indique  que  la  nécessité  de  mettre  de  côté  Fempereiir 
Napoléon  fui  touchée.  Le  duc  de  Didberg  revint  dans  la  ouik 
apporter  des  nouvellt^s  à  M.  de  Talleyrand.  Le  Czar  acceptait 
ses  offres  de  ser\ices,  il  prenait  en  considération  ses  idées,  fl 
ferait  connaître  ses  intentions  dans  une  déchu^ation  soleunefle 
(jui  serait  publiée  le  lendemain  même,  après  son  entrée  à 
Paris.  11  descendrait  h  ThiMel  de  la  rue  Saint-Florentin,  et 
donnendt  ainsi  une  marque  publique  de  fineur  à  M.  de  Tal- 
leyrand. Ces  nouvelles  furent  portées  dans  la  nuit  à  la  con- 
naissance des  hommes  qui  se  trouvaient  en  relation  d'idées  rt 
d'intérêts  avec  la  société  du  prince  de  Talleyrand.  La  rue 
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Saint-Florentin  devint  dès  lors  un  centre  d'action  politique. 
Tous  ceux  qui  espéraient  contribuer  à  fonder  Tordre  de  choses 
nouveau  et  à  le  fonder  dans  des  conditions  conformes  aux 
intérêts  et  aux  idées  qui  dominaient  dans  la  société  de  M.  de 
Talleyrand  y  affluaient. 

En  même  temps  d'autres  sentiments ,  d'autres  passions , 
d'autres  intérêts  s'agitaient  dans  cette  nuit  témoin  des  convul- 
sions de  l'Empire  à  son  lit  de  mort  et  des  premiers  vagisse- 
ments du  gouvernement  qui  aUait  naître.  Il  y  avait  toujours 
jBU  une  organisation  royaliste  à  Paris ,  même  dans  les  temps 
de  la  toute-puissance  de  l'Empereur;  mais  cette  organisation, 
d'abord  bien  faible,  s'était  développée  et  avait  pris  des  allures 
plus  vives  depuis  les  persécutions  dirigées  contre  le  chef  de 
l'Église.  Le  sentiment  religieux  froissé  s'était  rencontré  avec 
des  convictions  poUtiques  restées  inébranlables  au  milieu  des 
révolutions.  Il  était  sorti  de  là  une  espèce  d'association  plus 
religieuse  que  politique  chez  les  uns ,  plus  politique  que  reli- 
gieuse chez  les  autres ,  mais  qui  trouvait  son  unité  d'action 
dans  la  même  pensée  d'opposition  et  de  résistance  contre  un 
gouvernement  à  la  fois  hostile  aux  droits  spirituels  de  TÉgUse, 
et  contraire  aux  principes  traditionnels  de  la  monarchie  fran- 
çaise. Dans  l'état  d'éparpillement  où  se  trouve  une  société 
après  la  chute  d'un  gouvernement ,  ce  pouvait  être  une  force, 
au  moins  un  moyen  de  manifestation.  11  y  avait  en  outre  des 
hommes  d'ardeur  et  de  dévouement  qui  employèrent  la  nuit 
en  courses  et  en  démarches  pour  prévenir  les  royaUstes  les 
plus  dévoués,  afin  de  faire  le  lendemain  une  manifestation  de 
nature  à  convaincre  les  souverains  étrangei's  que  l'opinion 
royaliste  n'était  pas  moi1e  dans  la  capitale. 

Ainsi,  pendant  cette  nuit  agitée,  tous  ceux  qui  aspiraitnt  à 
remplacer  le  gouvernement  qui  tombait  se  concertaient ,  réu- 
nissaient leurs  moyens,  et  surtout  échangeaient  entre  eux  l'ex- 
presî?ion  de  leurs  désirs  et  de  leurs  espérances.  La  fuite  des 
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iuitorités  impériales  avait  laissé  le  champ  libre  aux  initiatives 
individuelles.  Le  préfet  de  police,  M.  Pasquier,  resté  seul  à 
Paris,  s'eil'açait  et  ne  tentait  point  un  cifort  inutile  pour  pro- 
longer Tagonie  d'un  gouvernement  que  tout  le  monde  regar- 
dait ronnne  fini. 

Il  y  eut,  pendant  toute  la  soirée  et  toute  la  nuit  du  30  au 
;^1  mars,  des  communications  actives  entre  le  quartier générd 
des  coalisés  et  Paris.  Tout  se  préparait  pour  Tévénement  du 
lendemain.  Deux  officiers  supérieui's  de  la  garde  nationafei 
MM.  d(*  Tourton  et  Alexandre  de  Laborde,  y  vinrent  vers  quatre 
henres  du  matin ,  au  moment  du  retour  du  comte  OrlofFetde 
ses  collègues;  MM.  Pasquier,  de  Chabrol,  et  une  députationde 
la  municipahté  de  Paris,  composée  de  huit  maires,  les  ac- 
compagnaient pour  porter  les  clefs  de  la  ville  à  Tempereur 
Alexandre. 

Par  suite  de  ces  «dlées  et  venues,  la  proclamation  du  prince 
de  Schwurzenberg  pénétia  dans  Paris;  dans  la  soirée  do 
30  mars,  elle  commentait  à  circuler.  Cette  proclamation,  attri- 
buée par  les  uns  à  Tinspiration  du  prince  de  Talleyrand,  par 
d'autres,  et  avec  plus  de  vraisemblance,  à  rinspiration  de 
M.  i^)Zzo  di  Borgo  et  de  quelques  Français  émigrés  qui  se 
trinivaient  au  quartier  général,  était  de  nature  à  consoler k 
fierté  national*^  au  miheu  même  des  souffrances  mor«i]es  que 
lui  faisait  éprouver  Tinvasicm  : 

«  Depuis  vingt  ans ,  disait  le  généralissime,  l'Europe  est  inoniUedt 
sang  et  (le  larmes  ;  les  tentatives  pour  mettre  un  terme  à  taut  de  ml* 
iicurs  ont  été  inutiles  parce  qu'il  existe,  dans  le  principe  même  da  goa* 
vernement  qui  vous  opprime,  un  obstacle  insurmontable  à  la  paix* 
Parisiens,  vous  connaisse/,  la  situation  de  votre  patrie;  la  conserratioa 
et  la  tranquillité  de  votre  ville  seront  l'objet  des  soins  des  alliés.  Cert 
dans  ces  sentiments  que  l'Kurope  en  armes  devant  vos  murs  s'adresiei 
vous.  » 

Quel  que  fût  Tiuspirateur  de  cette  proclamation ,  elle  bjwX 
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toute  sa  valeur  morale  dès  qu'elle  était  acceptée  par  les  puis- 
sances coalisées.  Ce  n'était  point  un  médiocre  hommage  rendu 
à  la  force  et  k  la  grandeur  de  la  France  que  cet  appel  adressé 
par  TEurope  en  armes  à  Paris  désarmé.. Le  succès  des  coalisés 
demandait  à  nos  désastres  le  repos  du  monde,  et ,  malgi-é  nos 
revei's,  nous  n'avions  point  à  solliciter  la  paix  :  on  nous  Tof- 
frait. 

Avant  que  les  événements  du  31  mai^s  prennent  leur  cours, 
il  importe  d'examiner  une  question  qui  se  présente  ici  d'elle- 
même.  On  a  beaucoup  parlé  des  trahisons  de  J814.  L'histoire 
même  s'est  rendue  l'écho  des  bruits  contemporains  qui  cou- 
rurent à  ce  sujet.  Le  moment  est  venu  d'apprécier  la  valeur 
de  ces  rumeurs  confuses  qui  bourdonnent  autour  de  toutes 
les  grandes  catastrophes.  Est-il  vrai  que  la  chute  de  l'empe- 
reur Napoléon  soit  le  résuhat  de  quelques  trahisons,  d'une  in- 
trigue tramée  à  Paris  dans  le  salon  du  prince  de  TallejTaud, 
ou  de  quelques  manifestations  royalistes  fiutes  dans  la  jour- 
née du  31  mars?  Ou  bien  cette  chute  fut-elle  le  résultat  inévi- 
table de  causes  générales  contre  lesquelles  pei*sonne  ne  pou- 
vait lutter  ? 

Lorsque,  en  se  détachant  de  toute  opinion  préconçue,  ou 
étudie  ce  problème ,  il  y  a  tout  d'abord  une  considération  qui 
frappe  :  l'empereur  Napoléon  n'a  point  péri  par  tel  ou  tel 
abandon,  il  a  péri  par  l'abandon  universel.  Il  éprouva  l'incon- 
vénient d'un  gouvernement  fondé  exclusivement  sur  le  génie 
et  la  fortune  d'un  homme.  Quand  la  fortune  manque  h  ce  gé- 
nie, et,  disons-le  aussi,  quand  ce  génie  se  manque  à  lui- 
même,  tout  hii  manque  à  la  fois.  Sa  famille  est  la  première  à 
l'abandonner.  Joseph,  son  frère,  donne  l'exemple  de  la  fuite, 
et  Ton  a  vu  le  général  Dejean  s'efforcer  en  vain  de  ramener  à 
son  poste  ce  fuyard  impérial.  L'impératrice  Marie-Louise  l'a 
devancé  sur  la  route  de  Blois  avec  Cambacérès,  le  conseiller  le 
plus  intime  de  l'Empereur ,  et  tous  ses  fonctionnaires  et  toute 
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sa  cour.  Il  est  difficile  de  persuader  à  une  ville  que  Ton  quitte 
parce  que  Ton  ne  croit  plus  y  Hre  en  sûreté  qu'elle  est  en 
sûreté  elle-même ,  et  quand  les  plus  intéressés  à  la  défense 
y  renoncent ,  il  est  indiqué  qu'elle  ne  se  prolongeja  pas.  Il 
paraît  tellement  impossible  à  Joseph  Bonaparte  de  la  prolon- 
ger, qu'il  laisse  en  partant  aux  maréchaux  Mortier  et  Marmont 
Tautorisation  de  capituler.  Ceux-ci,  qui  ont  combattu  îivec  un 
courage  admirable  dans  les  journées  précédentes,  et  qui,  avec 
des  forces  prodigieusement  inégales ,  ont  fait  des  miracles, 
viennent  apporter  Tappui  de  leur  autorité  d'hommes  de  guerre 
à  l'opinion  de  Joseph  sur  l'impossibilité  de  tenir  plus  long- 
temps sans  exposer  Paris  aux  rigueurs  d'une  exécution  mili- 
taire ;  ils  demandent  une  suspension  d'armes ,  puis  ils  signent 
une  capitulation. 

Dans  tous  ces  événements,  qui  ne  sont  que  le  prélude  de 
ceux  qui  vont  suivre,  on  retrouve  la  trace  d'une  influence  irré» 
sistihli»  qui  mène  les  hommes  et  les  choses.  Il  y  a ,  dans  les 
affaires  humaines,  deux  actions  qu'il  faut  toujours  distinguer, 
sous  peine  de  confondre  l'accessoii^e  avec  le  principal  :  les 
causes  générales  qui  dominent  les  situations  et  les  hommes, 
et  h's  circonstances  particulières  à  l'occasion  desquelles  ces 
causes  généndes  produisent  leurs  effets.  11  y  avait,  en  1814, 
une  cause  générale  qui  dominait  tout  :  l'Europe  et  la  France 
avaient  un  besoin  impérieux  de  la  paix ,  elles  la  voulaient  pas- 
sioiniément.  Kllt»s  avaient  tant  souffert  de  la  guerre  qui  déso- 
lait le  monde  depuis  \ingi  et  im  ans,  que  les  vainqueurs  dn 
jour,  vaincus  de  la  veille,  et  les  vainqueurs  de  la  veille,  vaincus 
du  lendemain,  aspiraient  également  au  repos.  On  a  pu  depuis, 
dans  des  intérêts  de  parti  ou  pour  flatteries  passions  ou  Finis- 
gination  de  la  France,  tracer  de  ces  temps  un  tableau  de  fan- 
taisie, montrer  les  classes  les  plus  nombreuses  ardentes  à  sa 
lev(»r  en  armes,  les  classes  élevées  seules  incUnant  à  la  paiï,  et 
un  petit  nombre  d'hommes  pusillanimes  ou  corrompus  arrê- 
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tant  Tessor  national  au  moment  où  une  levée  en  masse  va  re- 
jeter l'étranger  vaincu  hors  de  notre  territoire.  L'histoire,  qui 
dit  les  choses  non  comme  on  voudrait  qu'elles  fussent,  mais 
comme  elles  sont,  ne  peut  entrer  dans  ces  calculs.  Le  senti- 
ment dominant  de  cette  époque,  c'est  une  lassitude  univer- 
selle ;  cette  lassitude  est  plus  marquée  encore  dans  les  classes 
populaires  que  dans  les  classes  aisées  ;  plus  on  descendait,  plus 
la  souffrance  des  appels  était  sentie  * .  Les  témoignages  des 
contemporains ,  à  quelque  idée ,  à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
tiennent, sont  unanimes  sur  ce  pomt.  Carnot  parle  à  ce  sujet 
comme  Chateaubriand;  Caulaincourt,  M.  de  Narbonne,  Rovigo, 
Duroc,  le  comte  de  Ségur  et  d'IIauterive,  seniteurs  de  Napo- 
léon, ses  maréchaux  eux-mêmes,  comme  madame  de  Staël, 
sa  grande  ennemie.  Pendant  la  campagne  de  1813,  Fouché, 
Ro\igo,  Caulaincourt,  Cambacérès  enfin,  malgré  sa  timidité 
complaisante,  ne  cessent  d'avertir  Napoléon  de  cet  épuisement 
et  de  cette  lassitude  du  pays.  I^endant  la  campagne  de  France, 
au  commencement  de  mars  1814,  Joseph  Bonaparte  écrivait 
à  l'Empereur  son  frère  :  «  Sire,  vous  êtes  seul;  votre  famille, 
tous  vos  ministres,  tous  vos  serviteurs,  votre  armée  veulent 
la  paix  que  vous  refusez.  »  Comment  n'aurait-on  pas  désiré 
la  paix?  M.  de  Ségur,  en  retraçant  depuis  l'histoire  de  la 
campagne  de  Russie,  à  laquelle  il  assista,  a  écrit  ces  lignes  : 
<c  On  ne  comptait  dans  l'Empire  que  des  hommes  vieillis  par 
le  temps  ou  par  la  guerre ,  et  des  enfants  ;  presque  tous  les 
hommes  faits,  où  étaient-ils?  Les  pleurs  des  femmes,  les  cris 
des  mères  le  disaient  assez.  Penchées  laborieusement  sur  cette 
ten'e  qui ,  sans  elles ,  resterait  inculte ,  elles  maudissent  la 
guerre.  »  Ce  n'est  encore  là  qu'un  coin  du  tableau.  Il  faudrait 

I.  Celle  remarque  est  de  M.  Thiers,  qui  ajoute,  après  avoir  rappelé  plusieurs 
manifestatioiiâ  populaires  dont  Napoléou  fut  témoin  en  personne  dans  les  fau- 
bourgft  de  Paris  :  «  J'écris  d'après  les  rapports  de  la  police  impériale  que  J'ai 
tous  les  yeux.  »  (Histoire  de  l'Empire,  tome  XV,  page  243.) 
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y  ajouter  les  parents  arrêtés  coinnie  responsables  de  la  fuite  de 
h^ui's  lils ,  et  les  livrant  quelquefois ,  car  devant  cette  nouveUe 
terreur  les  sentiiueuts  de  la  nature  tlécliissaient ,  les  habitants 
des  villages  frappés  solidairement  des  peines  applicables  à  un 
réfractaire ,  les  afliches  de  la  conscription  collées  au  coin  des 
rues,  et  lues  avec  presque  autant  d'effroi  par  les  passants  que, 
dix-huit  ans  auparavant,  les  listes  des  arrêts  du  tribunal  révo- 
lutionnaire ;  les  soldats  français  eux-mêmes  souvent  mal  i*eçus 
et  maltraités  par  les  populations  désespérées*.  Il  n'y  eut  donc 
pas,  quoi  quuu  ait  dit,  de  levée  .11  masse  contre  Tét-.  anger.  ]1 
y  eut  quelques  eiforts  pîuliels  et  bien  rares.  La  France  ne  ré- 
sista pas  à  Finvasion  ;  la  preuve,  c'est  qu'elle  put  être  envahie. 
Klle  ne  résista  pas,  parce  qu'elle  haïssait  encore  phis  la  guerre 
que  Tennemi. 

L'Europe,  toutes  les  paroles,  tous  les  actes  des  puissances 
eoidisées  concourent  à  l'établir,  n'était  pas  moins  aifiuuée  de 
repos  qur  la  France.  Klle  se  ruait  désespérément  à  la  conquête 
de  la  paix  ;  elle  l'efusait  les  trêves  et  les  armistices,  et  déclarait 
qu'elle  ne  s'arrêterait  que  lorsqu'elle  aurait  la  certitude  d'un 
trahé  durable  et  solidement  garanti.  C'est  ce  qui  avait  fait 
échouer  les  conférences  de  Lusigny,  les  négociations  de  Châ- 
tillon,  et  amené  la  convention  de  Chaumont,  enfin  la  détermi- 
nation prise  par  Alexandre  de  marcher  sur  Paris.  La  procla- 

1.  Phisieurâ  liiii'luricns  ra>uralilo8  à  Nai)uh*un  uiit  constaté  des  faiU  à  Tappol 
de  celte  ot>riiT\aliuii.  M.  de  Menlrul,  dans  son  IWantné  de  l'histoire  de  CkaM' 
paync^  s'cxpriiiie  ainsi  ;  «  La  niaii\aisr  fiirlune  dr  Nai>oléon  le  fit  accueillir  daiu 
Tro\os  comme  8i  le  eceptn^  imiM^rial  i^tait  di^jà  écliapiMj  de  êca  mains.  Ses  soldilf 
eu\-mcmes  KUit  re^-us  comme  s'ils  irrtaicnl  pas  IVanyais;  aucun  secours,  point 
de  soins  pour  cu\  ;  on  ne  leur  prodigue  que  de  perfides  conseils  qui  eu  décidenl 
un  grand  nond>re  :\  <li^serler.  »  II.  de  Sal\and\  a  raconté,  dans  ses  5cèffet  4ê 
Bii'iic,  ipie .  dans  lt>s  plaines  de  la  (.liampa^ne .  près  de  Mt'r\-sur-Scinc  ,  une 
fernùcre  ndt  ellf-nn^me  le  (eu  à  sa  firme ,  où  il  était  couché  sur  la  \^al]\e  avec 
SOS  camarades  :  ••  Dans  ri\resse  de  mi  douleur  et  de  sa  \ engeance  elle  avait  mit 
le  feu  à  son  propn*  toit.  Quand  on  >oulait  sortir,  on  trouxait  cette  malheureuH^ 
la  fourche  i\  la  main .  e^sn\ant  de  fermer  les  (tassages  et  de  rejeter  dans  U» 
flammes  les  coupables  auteurs  de  ses  malheurs.  » 
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mation  du  prince  de  Schwarzenberg  sous  les  murs  de  la  capitale 
de  la  France  respire  le  même  sentiment ,  la  ferme  volonté  de 
ne  déposer  les  armes  que  lorsqu'on  aurait  la  confiance  d'avoir 
assuré  définitivement  le  repos  de  l'Europe ,  qui  n'en  pouvait 
plus  de  fatigue. 

C'était  là  l'arrêt  de  la  perte  de  l'empereur  Napoléon.  La 
France  et  toutes  les  nations  de  l'Europe  voulaient  passionné- 
ment la  paix ,  et  il  était  la  guerre.  Ce  n'était  pas  seulement 
chez  lui  une  affaire  de  génie  et  de  tempérament ,  c'était  une 
affaire  de  nécessité.  Le  principe  de  son  gouNernement  était  le 
principe  militaire.  Dans  un  temps  et  dans  un  pays  où  toutes 
les  idées  avaient  été  remuées  par  une  révolution  qui  avait  jeté 
dans  les  esprits  des  germes  d'indépendance,  la  passion  de  la 
liberté  et  de  l'égalité ,  et  rhid)itude  d'un  libre  examen ,  toutes 
les  supériorités  d'institution  sociale  étant  détruites ,  il  ne  res- 
tait plus  pour  gouverner  que  la  supériorité  naturelle  du  génie, 
constatée  chaque  jour  par  un  triomphe  ;  et ,  tous  les  principes 
politiques  ayant  été  mis  de  côté ,  on  ne  pouvait  plus  guère 
trouver  le  nerf  de  l'autorité  souveraine  que  dans  une  armée 
victorieuse.  S'il  n'avait  pas  eu  lui-même  le  sentiment  de  sa 
position ,  le  succès  momentané  de  la  conspiration  de  Mallet , 
qu'il  apprit  au  milieu  de  ses  désastres  de  Russie ,  la  lui  aurait 
révélée.  Cesser  de  vaincre ,  de  dominer  l'Europe ,  c'était  pour 
lui  cesser  de  régner,  car  c'était  au  moyen  de  ces  victoires,  de 
cette  domination  européenne  qu'il  gouvernait  à  l'intérieur.  11 
avait  des  compagnons  de  gueiTC  qui  aspiraient  à  devenir  ses 
égaux,  et  des  instruments  qui  se  changeaient  en  obstacles  dès 
qu'il  n'était  plus  le  vainqueur  et  le  dominateur  de  l'Europe.  Il 
ne  pouvait  donc  rester  sous  le  coup  de  ses  derniei's  revers,  et 
le  sentiment  vrai  de  sa  position  lui  dictait  les  paroles ,  déjà 
citées,  qu'il  adressait  à  ceux  qui  lid  proposaient  d'accepter 
l'ultimatum  qu'on  lui  imposait  au  congrès  de  Chàtillon  : 
«  Que  serai-je  pour  les  Français  quand  j'aurai  signé  leur 


h'i:r:;l.i\::i?  'V^  ;•.-_•::.-;:  :  ::..Li:»r  r^ui  républicains  du 
>^r:î':.  rii'i  -.?  ^.-i::':i:  :::-:  irUtndrr  leur  barrière  du 
Rhi::t  il  .'V.'  L'.  ■::.  ir  :  :„  lus  i^in  m  .luivaraTant ,  dans 
Ir  frir:::  :  r^:.-.  i  >î.  i-  M-*vr-::h-  itr.^  -rr-îe  .^ntre  conférence 
fi-:  .1:.  I^f3.  :  ::  -\-: .  -.  ii--  ?:  £T\i.i^  iniurnce  sur  sa  des* 
tiii  -  :  V  -i  r.'r.-rilL^  i-^  ^'ir  :•:  :p>ae  ne  peuvent  pas  me 
crripr-  ii'ir-.  *^\[v.A  :.-  irri'ir^r.:  t  -.".us  dans  leurs  capitales,  il 
n'»[i  e-r'  ni  pi:.:-  :ri  ni  iîi-^  p-  i.ir  ^?u\:  moi.  je  ne  suis  qu'un 
s*4«l  l^  ii  î  Jiut  'jU':  j  :•  :i^:  pir-*::/.':  •♦jiïjv'Urs  devant  nn»n  peuple 
çloririiv  •:t  '.nlnih*  \  •  ttu» .?»:*:e  iMn^irMùn était  profondé.nent 

P'iiir  11  Fr.iiice  ••••mm»*  pour  rKurope,  vouloir  la  paix, 
r:*ét;iit  ^loin;  »r\*;Iiir».'  N ipol»;».»!!.  L»-?  effets  lo^iqties  de  cette 
n/;^r»'--iti'^  p»'rp»'-tii».'ll».'  A*'  truenvs  tt  Je  \ictoires  ne  lui  avaient 
pas  <:tt;  iimiiis  pr»!'judiiiabl»r>  qiià  rEuropc.  f!e  n'était  pas  Tin- 
t»'*nH  fniiir.iis  qui  coininandait  ces  rxpéditions  sans  cesse  re- 
nairraiites  ;  car  rint^'-riH  d'un  pcupl».-  ifost  pas  d'élargir  sans 
tin  son  trrritoir»i  coiitr»:  l*-s  luis  mrines  de  la  politique,  les 
droits  (1rs  iiationalit«'*s,  et  «iitin  la  nature  des  choses,  mais 
iYvwvn^Y  \\\\i*  aclion  l«'*^ifinie  dans  les  destinées  générales  et 
diî  trouver  sa  part  diî  vin  morale  et  intellectuelle  et  la  somme 
d«;  jouissance  et  de  bien-être  qu(i  Dieu  lui  a  attribuées.  Le 
mobile  de  la  politique  d(;  Napoléon,  dans  la  seconde  partie  de 
sou  rè^Mie,  ce  lut  Tiutérét  de  revtension  de  la  puissîuice  na- 
poléouieuue  :  la  Frauce  n'était  plus  li»  but  de  cette  politique, 
elle  eu  était  ile\euue  le  moyeu.  Il  devait  donc  arriver,  parle 
proi;rès  lo^'i(|ue  di's  évéueuH'Uts,  une  situation  dans  laquelle 
la  la»^>itude  de  la  Frauce  laisserait  tomber  les  barrières  devant 
l'actiou  dési'Spérée  de  l'F.iu'CJpe. 

Tel  était  reuseud»li»  «les  causes  ^éuéndes  qui  dominaient 
li's  \oloutes  parli*'idièi'es  au   momeut  de  la  capitidation  de 

!•  Hutotri'  (/r /'KiH/>iri',  |).ir  M.  TliltTii.  loiiiuWI,  |Kl^c  C»8. 
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Paris.  Vouloir  la  paix  pour  l'Europe,  c'était  exclure  Napoléon, 
et  par  suite  sa  dynastie,  car  une  régence  napoléonienne  n'au- 
rait ser\i  qu'à  préparer  le  retour  de  l'Empereur.  Vouloir  la 
paix,  c'était  pour  la  France  rejeter  Napoléon  et  la  régence  na- 
poléonienne, car  la  régence  napoléonienne  ramenait  Napoléon 
qui  ramenait  la  guerre. 

Il  faut  ajouter  que,  pour  l'Europe,  vouloir  une  paix  solide  et 
durable ,  c'était  consentir  au  retour  des  Bourbons  ;  que ,  pour 
la  France,  vouloir  la  paix  aux  conditions  les  plus  avantageuses 
et  les  plus  honorables  qui  pussent  être  obtenues,  c'était  le 
demander. 

On  n'improvise  pas  un  gouvernement  pour  une  nation.  La 
peine  qu'avait  eue  la  France  à  s'en  faire  un ,  quand  elle  s'écarta 
de  sa  tradition  politique,  les  sacrifices  auxquels  elle  avait  dû 
souscrire,  le  joug  sous  lequel  elle  avait  dû  ployer,  attestent 
assez  haut  cette  vérité.  Les  frais  d'établissement  dynastique 
que  l'empereur  Napoléon  crut  devoir  faire  en  guerres  et  en 
victoires  en  sont  une  nouvelle  preuve.  L'Europe  ne  pouvait 
signer  une  paix  sur  la  durée  de  laquelle  il  fût  possible  de 
compter  qu'avec  un  gouvernement  qui  aurait  des  chances  de 
vie  et  de  durée.  La  France  ne  pouvait  arracher  aux  appréhen- 
sions de  l'Europe  une  paix  honorable  qu'en  se  donnant  un 
gouvernement  sur  la  loyauté  et  sur  la  vitalité  duquel  on  pût 
faire  quelque  fondement. 

Les  Bourbons  répondaient  seuls  à  ce  double  besoin. 
Louis  XVIll  était  dans  des  conditions  incomparables  pour 
traiter  avec  l'Europe.  Il  était  lui-même  une  des  \ictimes  de 
la  révolution  française  et  desgueri'es  de  l'Empire;  on  ne  pou- 
vait donc  lui  en  faire  porter  la  peine.  En  outre,  il  était  placé 
par  la  puissance  de  son  droit  et  par  l'antiquité  de  sa  race  de 
niveau  avec  ceux  qui  traitaient  avec  lui.  Ce  n'était  pas  un 
trône  qu'on  lui  donnait,  et  que,  par  conséquent ,  on  aurait 
eu  le  droit  de  lui  faire  acheter  ;  c'était  son  trône  qu'il  repre- 
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naît.  Cela  seul  mettait  une  distance  incalculable  entre  la  Res- 
tauration et  toutes  les  autres  combinaisons.  Tout  autre  que 
Louis  XVIII  n'eût  été  sur  le  trône  que  le  lieutenant  de  TEu- 
rope  ;  il  y  montait ,  lui ,  comme  le  successeur  de  Louis  XIV, 
(^t  non  comme  Télu  de  la  coalition.  En  même  temps,  il  pouvait 
donner  h  TEurope  la  garantit?  d'un  principe  politique,  et,  par 
(^on^équent ,  elle  devait  exiger  moins  de  garanties  matérielles 
t'U  présence  d'une  haute  ganmtie  morale.  A  la  France  il  don- 
nait la  garantie  d'un  caractère  rovîd  qui  avait  noblement  sou- 
tenu répreuve  de  l'adversité,  et,  au  moment  où  l'épée  de  Na- 
poléon, échappée  de  ses  mains,  cessait  de  la  couvrir,  il  étendait 
sur  elle  le  sceptre  de  Louis  XIV.  Eniin  la  famille  incontestable, 
comme  l'appela  IJenjamin  Constant,  pouvait,  en  veilu  de  la 
force  moriil;  de  son  principe,  essayer  de  donner  à  la  France 
une  autre  espèce»  d(*  gouvernement  que  le  gouvernement  mi- 
Utîdre.  Le  droit  supporte  le  voisinage  du  droit;  Tautorité  légi- 
time, fondée  non  sur  la  volonté  piissagère  du  moment,  mois 
sur  la  raison  traditionnelle  des  siècles,  peut  seule  supporter  le 
voisinage  d'une  honnête  Uberté.  Or,  après  tant  d'années  de 
(compression ,  la  liberté  n'étiiit  guère  mohis  nécessîiire  Ji  l'in- 
térieur qu(?  la  paix  îiu  dehors. 

yue  pouvait-on  trouver,  non  de  mieux,  mids  même  d'aussi 
avîintageuv ,  ou  plutôt  que  pouvait-on  trouver  en  dehore  de 
cette  combinidsun?  La  répubUque,  à  laquelle  Alexandre  avait 
songé  un  instiuit?  Ni  la  France  ni  la  condition  n'en  voulment; 
tdle  (îifrayait  tout  ht  monde,  l'ne  autre  dynastie?  Laquelle? 
Où  la  trouver,  si  on  excluait  les  Bourbons  et  les  Bonaparles? 
Le  gouvernement  du  Sénat  consenateur?  C'eut  été  une  mo- 
querie, et  il  eût  bientôt  péri  sous  la  risée  publique.  C'est  en 
vain  que  l'on  cherche,  on  n'aperçoit  rien.  Les  Bourbons  étaient 
la  paix,  comme  les  lionapartes  étaient  lîi  guerre.  La  nécessité 
de  la  paix  rappelait  Louis  XVlll,  comme  elle  excluait  Napoléon. 
Ce  n'était  point  la  forée  des  hommes  qui  poussait  le  problème 
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vers  cette  solution  ;  c'était  ce  que  les  politiques  appellent  la 
force  des  choses,  et  les  chrétiens  la  Providence. 


VI 


ENTRÉE    DES    COALISÉS  A    PARIS.  —  DÉCL  A  RATION    DU    31    MARS. 

DÉCHÉANCE    DE    NAPOLÉON. 


Le  31  mars,  à  sept  heures  du  matin,  la  députation  munici- 
pale de  Paris  fut  introduite  auprès  de  l'empereur  Alexandre  : 
parmi  ses  membres  figurait  un  parent  de  Malesherbes,  Chris- 
tian de  Lamoignon.  L'empereur  Alexandre  accueillit  les  man- 
dataires de  Paris  avec  beaucoup  de  bienveillance ,  et  leur  dit 
qu'il  les  attendait  la  veille  au  soir.  Ils  répondirent  qu'ils  avaient 
appris  trop  tard  la  signature  de  la  capitulation  militîiire  pour 
se  présenter  plus  tôt.  Alors  l'empereur  leur  adressa  ces  pa- 
roles qui  confirmaient  et  développaient  celles  du  prince  de 
Schwarzenberg  : 

c<  Votre  empereur,  qui  était  mon  allié,  est  venu  dans  le 
cœur  de  mes  États  y  apporter  des  maux  dont  les  traces  dure- 
ront longtemps  ;  une  juste  défense  m'a  amené  jusqu'ici.  Je 
suis  loin  de  vouloir  rendre  à  la  France  les  maux  que  j'en  ai 
reçus.  Je  suis  juste,  et  je  sais  que  ce  n'est  pas  le  tort  des 
Français.  Les  Français  sont  mes  amis,  et  je  veux  leur  prouver 
que  je  viens  leur  rendre  le  bien  pour  le  mal.  Napoléon  est 
mon  seul  ennemi.  Je  promets  une  protection  spéciale  à  la  ville 
de  Paris;  je  protégerai,  je  conserverai  tous  les  établissements 
publics;  je  n'y  ferai  séjourner  que  des  troupes  d'élite;  je  con- 
serverai votre  garde  nationale ,  qui  est  composée  de  l'élite  de 
vos  citovens.  C'est  h  vous  d'assurer  votre  bonheur  avenir; 
il  faut  vous  donner  un  gouvernement  qui  vous  procure  le 
repos  et  qui  le  procure  à  l'Europe.  C'est  à  vous  d'émettre 
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votre  vœu  ;  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  seconder  vos 
efforts,  w 

Ainsi  pai'la  Alexandre ,  et  toutes  ses  actions  devaient  con- 
firmer la  sincérité  de  ses  paroles.  Les  puissances  européennes 
n'avaient  point  de  sympathies,  elles  n'avaient  que  des  inté- 
rêts ,  ou  plutôt ,  comme  on  Ta  vu .  elles  avaient  un  intérêt  qui 
dominait  tous  les  autres  :  elles  avaient  besoin  d'une  paix  soli- 
dement garantie  ;  elles  nous  offraient  et  nous  demandaient  le 
repos. 

Tout  se  préparait  ainsi  au  quartier  général  des  coalisés 
puur  l'entrée  des  armées  étrangères  à  Paris.  Le  31  mars,  à 
huit  heures  du  matin,  M.  Pasquier  rentrait  dans  la  capitale 
avec  rinvitation  de  continuer  ses  fonctions.  Ce  qu'il  avait  vu 
t.'t  ce  qu'il  avait  entendu  ne  lui  avait  laissé  aucun  doute  sur 
la  chute  irrévocable  de  TEmpire ,  sur  la  nécessité  du  rétablis^ 
sèment  des  Bourbons,  et  il  disait  à  un  des  ser\'iteurs  les  plus 
dévoués  de  Napoléon ,  qui  était  allé  le  voir  à  son  retour  du 
quartier  génénd  :  <(  Le  règne  de  Napoléon  est  lini.  Ma  famiDe 
a  toujours  été  attachée  à  la  famille  des  Bourbons;  j'ai  serti 
TEmpenHu*  avec  fidélité ,  je  ne  suis  pour  rien  dims  les  événe- 
mrnls  qui  Tout  précipité  du  trùne,  et  je  retourne  à  l'ancienne 
dynastie  * .  » 

Dans  la  matinée  du  31  mars,  l'attitude  générale  de  Pari» 
était  celle  de  l'attente  et  d'une  curiosité  mêlée  d'inquiétude. 
\){*  boime  heure,  les  rues  aboutissant  aux  boulevards,  que 
(levaient  suivit»  les  coalisés,  se  rempUrent  d'une  foule  com- 
pact(î,  avide  d'assister  à  un  spectacle  si  nouveau.  Il  y  avait 
sur  la  plupart  des  visages  de  l'étonnement  sans  colèi'e.  Tous 
les  srntimcnts  semblaient  se  perdre  dans  un  seul  sentiment, 
le  bonheur  de  voir  la  paix  rétablie.  Au  milieu  de  cette  foule 
nu  \it  se  dessiner,  \ei*s  dix  heures  du  matin,  quelques  cou- 

I.   Nt^mvirts  de  /...ni/r//t' .  tomi'  \\,  pa^i»  «4. 
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rants  particuliers  qui  annonçaient  k  manifestation  royaliste 
préparée  pendant  la  nuit.  Sur  la  place  Louis  XV,  la  place 
Vendôme,  les  boulevards  qui  avoisinent  la  rue  Royale,  ceux 
qui  longent  la  rue  Saint-Denis,  des  groupes  à  pied  et  à  cheval 
d'hommes  portant  à  leur  chapeau  la  cocarde  blanche  com- 
mençaient à  paraître.  Ils  criaient  :  Vive  le  Roi!  vivetit  les 
Bourbons  I  en  agitant  quelques  drapeaux  blancs  improvisés 
avec  des  mouchoii*s.  La  foule  les  écoutait,  presque  partout 
passive  et  silencieuse ,  étonnée  de  ce  cri  nouveau  pour  elle, 
qui  ne  rencontrait  ni  contradiction  ni  écho.  Le  vieux  drapeau 
national ,  sous  lequel  la  gloire  française  s'était  abritée  depuis 
Jeanne  d'Arc,  semblait  un  nouveau  venu  à  force  d'avoir  été 
oublié.  Comme  il  arrive  dans  les  circonstances  pareilles,  un 
petit  nombre  de  personnes  devançaient  les  événements  ;  les 
autres,  plus  circonspectes,  les  attendaient.  11  n'y  eut  d'oppo- 
sition que  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville  et  devant  la  porte 
Saint-Mai'tin  ;  là,  quelques  rixes  s'élevèrent.  MM.  Louis  de 
Chateaubriand,  Archambaud  de  Périgord ,  de  la  (irange, 
Armand  de  Maistre,  de  Bonald,  du  Parc,  de  Luxembourg, 
d'Hautepoid,  du  Theil,  Thibaut  de  Montmorency,  de  Mor- 
foutaine,  de  Fitz-James,  de  Choiseul,  de  la  Ferté-Meun,  de 
Kergorlay,  de  Vauvineux,  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld, 
de  Maubreuil,  de  Sémallé,  de  Gontaut,  de  Talon,  de  Nieu- 
werkerke,  de  Forbin,  Berryer,  FinguerUn,  d'Avaray,  Charles 
Lacretelle,  Beilin,  Nicole,  Michaud,  Royou,  Onésime  Lenor- 
mand,  Morin,  faisaient  partie  de  ces  gi'oupes,  qui  offraient  à 
la  foule  les  cocardes  blanches  fabriquées  par  les  femmes  pen- 
dant la  soirée  de  la  veille  et  pendant  la  nuit.  A  mesure  que  la 
naatinée  s'avançait,  le  nombre  et  le  mouvement  des  gi'oupes  qui 
cherchaient  à  exercer  une  action  royaliste  sur  la  population 
augmentaient.  Plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale,  en 
uniforme,  prirent  part  à  cett€  démonstration.  Les  salons,  on 
peut  le  dire,  descendirent  peu  à  peu  dans  la  rue,  et  une  foule 
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(\r  trrmni^,  jriiiif^  t^:  -:rh'M!?i:^tts.  distribuaient  aux  pas- 
^lnt^  d-î^  O'O'.r^.i-s  *.-.:::  h^-?  fiir  h  pboe  Louis  XV  et  sur  les 
K«uiv\ir.>.  •  '  ■  d:  •  \:  i-  :v;nv n*  un-  rêpiaise  à  la  proclamatioD 
du  prinor  d-  <oh^  iizriii-rrf  v\  au  discours  de  Tempereur 
Alrxuidir.  qui  i\ai»:'îi:  •  xh-jn»"  ks  Parisiens  à  manifester  leurs 
\*yf\i\  :  \r^  l«•y.ùi^v•:i  •^■:  -a  -  :uai*  nt  los  populations  à  cette  ma- 
uifestiti'-n.  »T  ohorch  lir  ut  :.  îvs  fairr  sortir  de  Tattitude  passive 
iiù  f\l*'>  ivsiai»  nt. 

Avant  niiili.  K-s  •! -ux  Jî^rs  lat»'-r;\les  di^s  boulevards  se  trou- 
^ait•nl  lit*fral*vniiit  »  m«> -mîtiv.-;  d'une  multitude  innombrable; 
la  chaussé»'  seuU-  rtai*  li!»iv .  Les  tivupes  d'élite  choisies  dans 
li*s  arnit'ts  4\ialisèe>  pi«ur  fairt*  leur  en1n*e  siJeuuelle  à  Paris 
descendirent  sur  h?  iMiulexards  par  U*  iauluiurir  Saint-Martin. 
A  leur  arri\t'*e.  la  cavahNule  qui  s'était  promenée  depuis  le 
matin  en  di>tril)Uînit  d^'s  cneardes  l^lanches  dut  prendre  la  tête 
du  cinlé^e  pour  faire  plat-*'  à  ce  tlux  vivant  qui  la  suivait  en  la 
piMiSï^ant.  In  mrps  nombreux  de  trompettes  ouvrait  la  marche. 
La  cavalerie  marchait  sur  quinze  hommes  de  front,  TinEan- 
terie  sur  trmte.  Des  ofiicirrs  euirageaient  poliment  la  foule 
à  se  raTiî;:er,  attendu  tprancnne  troupe  ne  faisait  la  haie. 
Vers  midi,  on  vit  un  brillant  état-major  déboucher  sur  les  bou- 
levards. L'empereur  Ar  Russie,  portant  un  uniforme  vert  avec 
dt*s  épaulettes  d'or  et  un  panache  de  plumes  de  coq  à  son 
chapeau,  man^hait  à  la  tête  avec  le  prince  de  Schwarzenbeig, 
représentant  de  remp(U'eur  (rAulrichi*,  à  sa  droite,  et  le  m  de 
IM'Usse  à  sîi  ^an(^he.  L'helman  Platof,  le  général  Mufflin,  lord 
(latheart  et  sir  (Iharles  Stewart  faisaient  partie  du  cortège  mi- 
litaire. Les  troiq)es  (jui  faisaient  leur  entrée  appartenaient  à 
tnules  les  nations  et  à  tontes  les  armes.  11  y  avait  là  jusqu'à  des 
l'orps  mnsidmans  \enns  des  profondeurs  h»s  plus  lointaines  de 
la  llussie.  Le>  Parisii'ns  sVlniniaient  du  nonjbre  de  ces  trou- 
pts,  de  h'or  tenui',  d»*  lem-s  miifonnes  variés.  On  leur  avait 
dit  qu'une  eoltnme  échappée  à  la  poiusniti»  île  Napoléon  sVtait 


ENTRÉE  DES  COALISÉS   A   PARIS.  429 

enfuie  vers  la  capitale;  à  la  vue  de  cette  élite  des  puissantes 
armées  anivées  devant  leurs  murailles,  ils  comprenaient  qu'on 
les  avait  trompés.  Tout  devenait  un  sujet  d'observation  :  la 
fomie  des  casques,  dont  quelques-uns  se  rapprochaient  de 
Tantique;  les  physionomies  fortement  caractérisées  de  ces 
hommes  du  Nord  ;  le  morceau  de  linge  blanc  et  les  branches 
de  feuillage  que  les  soldats  russes  portaient  sur  leur  tête, 
signe  de  reconnaissance  et  de  ralliement  pour  éviter  des  mé- 
prises fatales  entre  des  corps  qui,  la  plupart,  ne  connaissaient 
pas  les  uniformes  de  leurs  alliés.  On  se  communiquait  des  ob- 
servations sur  les  médailles  d'argent  qu'un  grand  nombre  de 
soldats  russes  portaient  suspendues  à  un  ruban  bleu  de  ciel  ; 
elles  servaient  à  distinguer  ceux  qui  avaient  fait  la  campagne 
de  Moscou  :  un  œil  gravé  au  centre  pour  figurer  le  regard  de 
la  Pmvidence  fixé  sur  la  Russie,  le  millésime  de  1812,  et  cette 
inscription  pleine  d'une  foi  chrétienne,  écrite  en  langue  russe, 
et  traduite  ObUgeamment  par  quelques  officiers  :  ((  Ce  n'est 
pas  à  nous,  Seigneur,  ce  n'est  pas  à  nous  que  la  gloire  appar- 
tient, mais  à  ton  nom,  »  faisaient  rêver  quelques  esprits  élevés, 
et  consolaient  les  cœurs  attristés  en  montrant  la  volonté  de 
Dieu  au-dessus  des  victoires  et  des  défaites  qui  s'accomplissent 
sur  la  terre,  mais  qui  viennent  de  plus  haut. 

Pour  la  première  fois  depuis  des  siècles,  l'étranger  entrait  à 
Paris  en  vainqueur.  Au  commencement  de  notre  histoire  na- 
tionale, sainte  (ieneviève  avait  écarté  de  ses  murailles  Attila  et 
ses  Huns.  Les  Anglais  et  les  Espagnols  n'y  avaient  paru,  dans 
nos  discordes  civiles  du  quinzième  et  du  seizième  siècle ,  qu'in- 
troduits par  nous-mêmes  comme  auxiliaires,  non  comme  con- 
quérants. Cette  fois,  cette  ville,  qui  avait  vu  Téchafaud  de 
Louis  XVI  s'élever,  voyait,  vingt  et  un  ans  plus  tard,  les  Tar- 
tares  entrer  dans  ses  muniilles.  L'empereur  de  Russie  et  le  roi 
de  Prusse,  marchant  à  la  tête  de  leurs  colonnes,  suivaient  le 
long  du  boulevard  la  voie  douloureuse  que  Louis  XVI  avait 
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suivie  pour  aller  au  supplice,  et  le  Czar  entrait  à  la  tête  de  sa 
garde  dans  la  ville  d'où  étaient  parties  les  phalanges  qui 
avaient  vu  tomb«^r  dans  les  ilamnies  son  Kremlin. 

Le  défilé  des  troupes  dura  quati'e  heures.  On  estima  qu'eUes 
ne  s'élevaient  pas  à  niuins  de  cinquimte  mille  hommes.  Sur 
leur  passiige ,  les  souverains,  l'empereur  Alexandre  surtout, 
dont  Taffabilité  attrayante  captivait  tous  les  r^ards,  furent 
accueillis  par  de  nombreuses  acclamations  :  Tïre  la  paix! 
Vive  r empereur  Alexandre!  Vivent  les  alliés!  C'étaient  là  les 
cris  les  plus  nombreux  et  les  plus  fréqueiits.  Ils  exprimaient 
la  sécurité  renaissante  dans  les  cœurs  des  habitants  de  la 
grande  ville  qui  avaient  appréhendé  tous  les  maux  de  la 
gueiTe,  et  qui,  heureux  d'y  avoir  échappé,  jouissident  du  ré- 
tablissement de  la  paix,  et  cette  admiration  que  les  hommes 
ne  refusent  guère  à  la  fortune,  surtout  à  une  fortune  à  la  fins 
«'datante  et  modeste  qui  use  avec  modération  de  sa  force  et  de 
son  succès.  Les  fennnes  se  faisaient  remarquer  par  l'ardeur  de 
leurs  démonstnitions;  le  grand  parti  des  mères  se  déclarait 
contre  Napoléon.  Sur  phisieui*s  points,  les  cris  de  :  Vivent  ks 
Bourbons!  se  mêlaient  aux  acclamations  en  faveur  de  la  paix  : 
c'était  la  manifestation  royaliste.  A  mesure  que  les  souverains 
s'avancèrent  vei*s  la  rue  Royale ,  ces  cris  dcvinivnt  plus  vifc, 
plus  intenses,  plus  fréquents.  C'étiiit  là  qu'était  le  centre  dn 
mouvement,  Plusieui-s  milliers  de  pei'sonnes  couvraient  le 
boulevard  de  la  Madeleine  et  la  place  Louis  XV,  en  faisant!^ 
tiMitir  les  cris  de  Vivent  les  Bourbons!  quand  l'emperear 
Ah'xandre  et  Tétat-major  débouchèrent  sur  la  place.  La  Pro- 
\idence  permettait  que  la  race  de  Louis  XVI  fût  acclamée  de 
nouveau  sur  le  lieu  même  où  Tabbé  Edgeworth  avait  dit  : 
u  Fils  de  saint  Louis;  montez  au  ciel!  »  Plusieurs  balcons 
étaient  pavcâsés  de  drapeaux  blancs.  Aux  fenêtres  et  sur  h 
pLuuî  même,  les  ftMumes,  avec  la  chaleur  de  sentiment  qui 
leur  est  naturelle,  se  uïiMaiciit  i\  cette  démonstration;  toutes 
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X  s'élevaient  ensemble  en  faisant  entendre  les  mêmes 
>U8  les  bras  étaient  étendus.  Cette  démonstration  parut 
Tattention  de  Tempereur  Alexandre,  qui  s'avança  sous 
irs  balcons  pour  saluer  les  femmes  qui  agitaient  leurs 
lOirs  en  Taccueillant  de  leurs  vivat.  M.  de  Talleyrand, 
une  fenêtre  de  son  hôtel  de  la  rue  Saint-Florentin,  sui- 

mouvement,  demanda  à  M.  Michaud  l'imprimeur,  qui 
a  ce  moment  auprès  de  lui,  «  ce  que  c'était  que  cette 
î;  »  ce  furent  ses  expressions.  L'empereur  Alexandre 
it-major  des  coalisés,  traversant  la  place  Louis  XV,  se 
mi  aux  Champs-Elysées  où  les  troupes  étaient  venues 
jer  sur  deux  lignes.  Au  retour  de  cette  espèce  de  revue, 
reur  de  Russie,  et  bientôt  après  lui  le  roi  de  Prusse  et  le 
de  Schwarzenberg  entrèrent  à  l'hôtel  de  la  rue  Saint- 
tin.  Il  était  à  peu  près  quatre  heures  de  l'après-midi, 
[pulsion  était  donnée;  les  manifestations  continuèrent; 
)upes  de  royalistes  se  répandirent  dans  Paris.  Ici,  on 
liait  des  proclamations  en  faveur  des  Bourbons  ;  là,  on 
îhait.  Chacun  mettait  dans  ces  manifestations  la  réserve 
mgue  de  son  caractère.  Toutes  les  révolutions  ont  leurs 

tumultueuses.  Sur  la  place  Vendôme,  la  multitude 
6  renverser  du  haut  de  la  colonne  la  statue  de  Napoléon. 
moteur  de  cette  démonstration  avait  été  M.  Sosthènes 
Rochefoucauld  ;  dans  son  esprit ,  il  l'a  dit  depuis ,  elle 
être  une  preuve  en  action  de  l'impopularité  du  gou- 
lent  impérial,  et  décider  les  puissances  coalisées  à  se 
icer  contre  lui  *.  Pour  attribuer  à  cet  acte  son  véritable 
re,  il  faut  se  souvenir  qu'il  y  avait  là  une  grave  éventua- 

%i  le  motif  que  M.  le  vicomte  de  la  Rociieroucautd  donne  dans  .«os  Mé- 
[>ubHé8  en  1837  :  «  Que  Taudrait-il,  dis-je  à  un  des  ofTlciers  généraux 
{ d'Alexandre,  pour  déterminer  ce  prince  à  reconnailre  le  roi  de  France? 
e  peuple  le  demandât  lui-même,  et  prouvât  par  quelque  acte  authenli- 
lYersion  pour  TuBurpateur.  —  Le  peuple,  répondis-je,  est  glacé  de  ter- 
1  était  certain  qu'on  ne  fit  Jamais  la  paix  avec  ru8uri>aleur,  vous  verriei 
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lité  de  péril.  Napoléon  était  à  Fontainebleau  au  milieu  de  sod 
armée,  et  les  récentes  exécutions  ordonnées  à  Troyes  dénon- 
çaient les  conséquences  tragiques  de  son  retour  encore  pos- 
sible. Mais,  malgré  Tentraînement  du  moment,  dont  fl 
est  juste  de  tenir  compte,  ce  fut  un  triste  spectacle  que 
celui  de  cette  multitude  à  laquelle  on  faisait  des  distributions 
de  vin,  s'attelant  péle-méle  avec  des  chevaux  à  la  longue  corde 
attachée  par  elle  à  la  statue,  et  tentant  de  renverser  du  haut 
de  son  bronze  triomphal  l'empereur  d'airain  qui,  inébran- 
lable, semblait  considérer  d'un  œil  ironique  ces  efforts  im- 
puissants pour  le  jeter  (i  bas  de  son  glorieux  piédestal.  Dans  un 
des  groupes,  M.  de  Maubreuil,  injure  heureusement  isolée, 
portait  la  croix  d'honneur  à  la  queue  de  son  cheval,  indigne 
outrage  adressé  h  un  insigne  sous  lequel  tant  de  nobles  cœon 
avaient  battu.  Il  fallut  renoncer  le  soir  à  cette  œuvre  d*ic<h 
noclaste;  la  statue  ne  devait  être  descendue  que  quelques 
jours  plus  tard  par  les  coalisés.  Tout  ce  qu'on  put  donner i 
la  passion  populaire ,  ce  fut  de  briser  dans  les  mains  de 
Napoléon  une  figurine  de  la  Victoire,  insulte  inutile,  devancée 
par  l'arrêt  de  la  Providence ,  qui ,  punissant  d'en  haut, 
tandis  que  la  muhitude  insultait  d'en  bas,  avait  brisé  dans 
les  mains  de  Thomme  lui-même ,  le  talisman  du  succès.  A 
faide  d\me  échelle,  placée  dans  la  galerie,  au  dessus  du 
chapiteau,  et  qui  avait  servi  à  ceux  qui  avîiient  chei*ché  à  déta- 

i^rlator  son  <^lan  :  je  lui  proposoraiit  do  marcher  à  la  place  Vendôme  pour  abittic 
la  statue  de  IJonaparte,  il  n'iM'silrrait  pa*. — Tout  ««rait  i\Md6  par  \h,  m«dil-0.* 
Je  nie  retournai  au^*itôl  \(t«  le  piMipJo  <pH»  je  haranguai  aviT  chaleur.  Je  fh 
la  foule  â'éhranler.  el  Je  inYlanvai  ^ui\i  de  d(>u\  à  trois  mille  personnes  (W- 
moires  du  vicomte  de  la  Hur/ujoncaitld,  tome  I,  p.  3  U.  M.  de  la  RochefonniM 
ajoute,  apri^s  avoir  racont<*  l'arrivrc  ih«  la  foule  Mir  la  plare  Vendôme  el  lebri» 
ment  des  portes  d  en  bas  et  d'en  haut  di*  la  coloune  :  •<  Je  savais  très-bien i|Mb 
statue  était  inipo>sihIe  à  abattre;  au^si, telle  n'«'tait  \\n>  mon  intention;...  c*élsil 
une  démonstration  éner(;ifiue  qu'il  était  n«'ee>saire  d  ohleiiir;  austsi  une  fbisdsft- 
née,  Je  ne  uuMal  plus  mes  ellorts  à  reiu  qui  redoublaient  à  chaque  inttanl.  Jl 
mo  hAtai  de  quitter  cette  place.  » 
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cher  la  statue  à  coups  de  marteau,  un  homme  monta  sur 
Facrotérium,  puis  sur  les  épaules  de  la  statue,  fit  entendre  le 
cri  de  Vive  le  roi!  et  déploya  un  drapeau  blanc.  Ce  fut  la  fin 
de  cette  espèce  d'émeute;  la  nuit,  qui  commençait  à  tomber, 
dispersa  la  foide. 

Pendant  que  les  passions  politiques  s'agitaient  ainsi  au 
dehors,  les  affaires  se  traitaient  dans  l'intérieur  de  l'hôtel  de  la 
rue  Saint-Florentin.  Avant  môme  l'entrée  des  armées  étran- 
gères à  Paris,  cette  discussion  des  affaires  avait  commencé. 
Entre  huit  et  neuf  heures  du  matin,  M.  de  Nesselrode,  chargé 
des  instructions  de  l'empereur  Alexandre,  était  arrivé  chez 
M.  de  Talleyrand,  et  quelques  minutes  de  conversation  avaient 
suffi  pour  mettre  ce  dernier  au  fait  des  intentions  de  l'empe- 
reur de  Russie.  11  ne  voulait  plus  traiter  avec  Napoléon,  et  il 
considérait  une  régence  napoléonienne  comme  une  combi- 
naison impossible,  attendu  qu'elle  préparerait  le  retour  de 
celui  dont  la  coalition  regardait  le  gouvernement  comme  im- 
compatible  avec  la  tranquillité  de  l'Europe.  Tout  indique  que 
les  vœux  du  prince  de  Talleyrand  étaient  pour  ime  régence 
impérialiste.  Il  avait  fait  des  efforts  pour  retenir  Marie-Louise 
à  Paris,  ce  qui  eût  rendu  plus  difficiles  les  efforts  tentés  dans 
le  sens  d'une  restauration,  plus  faciles  les  efforts  tentés  dans 
le  sens  de  la  régence  de  l'Impératrice.  Les  deux  principaux 
motifs  de  la  conduite  de  ceux  qui  n'ont  ni  principes  ni  con- 
victions, la  vanité  et  l'intérêt,  le  portaient  vers  cette  combinai- 
son. Grand  dignitaire  de  l'Empire,  premier  personnage  du 
régime  impérial  après  l'Empereur,  à  l'aise  sous  ce  régime  qui 
admettait  ses  précédents  révolutionnaires  d'évèque  marié,  il 
n'avait  à  désirer,  et  par  conséquent  il  ne  dédirait  qu'une 
chose,  la  disparition  de  l'Empereur  et  l'établissement  d'une 
régence  napoléonienne  dans  laquelle  il  aurait  joué  le  principal 
rôle;  c'est  pour  cela  qu'il  avait  combattu,  le  29  mars,  le  dé- 
part de  Marie-Louise.  Il  avait  contre  une  restauration  de  la 
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maison  de  Bourbon  tout  réloignemënt  de  son  incompati- 
bilité avec  elle.  C'est  dans  ces  dispositions  que  le  trouva  le 
comte  de  Nesselrode.  Mais  le  prince  de  Talleji'and  ne  s'en- 
têtait point  contre  les  faits.  C'était  un  de  ces  hommes  plus 
attentifs  à  discerner  la  pente  des  courants  pour  la  suivre  qm 
résolu  à  en  remonter  les  eaux.  Quand  il  vit  que  Fempereur 
Alexandre,  arbitre  de  la  situation,  avait  pris  son  parti,  il 
prit  le  sien  :  impassible,  insensible  et  paresseux,  il  était 
habitué  à  chercher  sa  place  dans  les  choses  faites,  et  il  aidait 
les  événements  qu'il  voyait  arriver.  Il  se  mit  aussitôt  à 
Tœuvre  avec  M.  de  Nesselrode  et  le  duc  de  Dalberg,  qui  arri- 
vait du  quartier  général,  et  discuta  les  termes  de  la  procbh 
niatiun  par  laquelle  les  souverains  coalisés  annonceraient 
leurs  intentions  à  la  France  :  le  secrétaire  de  M.  de  Talley- 
rand,  M.  Roux-Laborie,  tenait  la  plume.  Avant  midi,  c'est-à- 
din^  avant  Theunî  où  les  armées  coalisées  franchissaient  ks 
barrières  de  Paris,  cette  pièce  était  rédigée.  A  midi,  Roux- 
Laborie  entrait  dans  les  ateliei^s  d'imprimerie  de  M.  Michaud, 
situés  rue  Xeuvi»-des-Bûns-Enfants,  en  tenant  une  copie  delà 
proclamation  écrite  de  la  main  du  duc  de  Dalberg*.  C'était 
chose  difticih»,  dans  un»^  pareille  journée,  que  de  trouver  un  im- 
prinitnn'  dont  les  ateli(M*s  fussent  ouverts,  plus  difhcile  encore 
d'obtenir  l'impression  d'une  pièce  de  natun*  à  compromettre 
gravement,  dans  le  cîis,  encon»  possible,  d'un  retour 
d(»  rEuïpercHU',  rimprimeur  assez  hardi  pour  avoh'  prêté 
pn*sses  à  la  reproduction  d'un  act(?  politique  qui  frappait  de 
déchéance  Napoléon  t»t  sîi  dynastie.  Le  secrétaire  de  M-  de 
Tallrjnuid  était  tombé  dans  l'officine  d'un  homme  de  parti. 
M,  Michaud,  dont  les  presses  multipliaient  dans  ce  moment 
même  les  exemplaires  d'une  proclamation  de  Louis  XVHI  et 


1 .  (>A  curieux  (lélaiU  flonl  donnés  par  M.  Mi<:liaud  lui-mcmc  dans  la  Vie  Ai 
prlncfi  deTallevraml.  (Biographie  univeridle,) 
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de  celle  du  prince  de  Schwarzenberg,  n'hésita  pas.  A  deux 
heures,  il  porta  l'épreuve  à  M.  de  Talleyrand,  qui  la  relut  avec 
lui  dans  l'embrasure  d'une  croisée  ayant  vue  sur  la  place 
Louis  XV,  où  le  mouvement  royaliste  commençait  à  se  dessi- 
ner. L'imprimeur  n'y  avait  changé  que  le  titre  ;  au  mot  pro^ 
clamation  il  avait  substitué  le  mot  déclaration^  qui  lui  parut 
mieux  convenir  à  la  nature  et  à  l'esprit  de  l'acte.  Le  prince  de 
Talleyrand  approuva  cette  substitution.  La  lecture  de  l'épreuve 
n'était  pas  encore  achevée^  quand  on  vint  annoncer  que  M.  de 
Caulainr  ourt  se  présentait,  demandant  à  être  introduit  auprès 
de  l'empereur  Alexandre  aussitôt  qu'il  serait  arrivé.  Le  prince 
de  Talleyrand  parut  contrarié  de  cette  circonstance;  il  fit  ré- 
pondre qu'il  ne  savait  pas  à  quelle  heure  arriverait  le  Czar, 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  recevrait  certainement  personne 
dans  la  soirée.  Il  ajouta,  en  se  tournant  vers  l'imprimeur  : 
«  J'espère  que  nous  allons  marcher  vite  et  que  demain ,  dès  le 
matin,  l'affiche  géra  placardée  sur  tous  les  murs  de  Paris.  — 
J'ai  dix  afficheurs  tout  prêts,  répliqua  l'imprimeur,  et  la  pièce 
sera  placardée  ce  soir  même.  »  M.  de  Talleyrand,  retenant  le 
zèle  qu'il  avait  stimulé ,  fit  obsei-ver  que  l'empereur  Alexandre 
n'avait  pas  encore  lu  la  déclaration;  il  prescrivit  de  ne  rien 
publier  avant  qu'il  l'eût  approuvée.  Ce  fut  peu  de  temps  après 
que  le  Czar  entra  dans  l'hôtel;  il  était  quatre  heures  de  l'après- 
midi.  Le  prince  de  Talleyrand  prit  l'épreuve  des  mains  de 
rimprimeur  et  entra  chez  l'empereur  Alexandre,  dans  le  cabi- 
net disposé  pour  le  recevoir.  Un  quart  d'heure  à  peine  s'était 
écoulé,  quand  on  rendit  l'épreuve  à  M.  Michaud;  le  Czar  avait 
approuvé  la  pièce,  il  l'avait  signée  en  y  ^joutant  un  paragraphe 
tout  favorable  à  la  France  ;  car,  après  ce  passage  :  a  Les  sou- 
verains respecteront  l'intégrité  de  l'ancienne  France,  telle 
qu'elle  existait  sous  ses  rois  légitimes,  y^  il  avait  fait  écrire  ces 
mots  :  a  Us  peuvent  même  faire  plus,  car  ils  professeat  tou- 
jours le  principe  que,  pour  le  bonheur  de  l'Europe,  il  faut  que 
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la  France  soit  grande  el  forte.  »  M,  Michaud,  après  avoir 
donné  ces  détails,  ajoute  ce  qui  suit  :  «  J'entendis  le  monar- 
que russe,  dont  la  voix  était  très-élevée,  dire  au  prince  de 
Talleyrand,  en  le  congédiant  :  «  C'est  une  compensation  de  h 
«  Polosrne  et  de  Tltalie,  nous  en  étions  convenus  à  ChAtillon.  » 
L'imprimeur  se  retirait,  quand  le  prince  de  Talleyrand  le  lit 
rappeler  \xn\v  lui  prescrire  d'apporter  avant  toute  publication 
cent  épreuves,  dont  Tempereur  de  Russie  avîût  besoin  pouries 
envoyer,  soit  à  l'étranger,  soit  à  Dijon,  où  se  trouvait  encore 
l'empereur  d'Autriche. 

l'ne  heure  à  peu  près  s'écoula  entre  le  départ  de  l'impri- 
meur et  son  retour.  Pendant  cette  heure,  il  v  eut  comme  une 
mise  en  scène  destinée  sans  doute  à  préparer  le  succès  de  h 
Déclaration  rédigée,  adoptée,  signée  et  imprimée  avant  Toii- 
verture  de  la  conférence  d'où  Ton  a  prétendu  qu'elle  était 
sortie.  Il  semble,  d'après  le  récit  d'un  des  témoins  de  cette 
conférence,  que  le  Czar  eût  mis  l'Empire,  la  régence  et  h 
Restauration  aux  voix  dans  une  réunion  politique  dont  le  roi  de 
Finisse,  le  prince  de  Schwiirzenberg,  le  prince  de  Lichtensieiiii 
M.  de  Talh^yrand,  h  duc  dcDiilherg,  le  comte  Pozzo  di  Borgo, 
et,  vers  la  fin  de  la  séance,  M.  de  Pradt  et  le  baron  Louis  ftî- 
saient  partie,  et  que  la  décision  prise  eût  été  adoptée  après  une 
sorte  de  scrutin.  C'est  rarement  ainsi  que  les  choses  se  passent 
en  politique;  ce  ne  fut  point  ainsi  qu'elles  se  passèrent.  L'em- 
pereur Ah^xandre  prit  d'abord  la  résolution;  la  délibération 
ofiicielle  commime  ne  la  précéda  pas,  elle  la  suivit;  la  teneur 
même  de  l'acte  indiqua  l'initiative  personnelle  qu'avait  eue  le 
Czar  dans  toute  cette  afiaire. 

La  conférence  officielle  s'ouvrit  à  cinq  heures,  dans  le  grand 
sidon  du  premier  étage  de  Thùtel  de  la  rue  Saint-Florentin, 
comme  il  avait  été  convenu  le  matin,  avant  l'entriH»  des  trou- 
pes. Huit  personnes  y  assistaient  :  l'empereur  Alexandre,  k 
roi  de  Prusse,  le  prince  de  Schwarzenberg,  le  prince  de 
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Lichtenstein,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  Pozzo  di  Borgo, 
le  prince  de  Talleyi'and  et  le  duc  de  Dalberg. 

L'empereur  Alexandre  ouvrit  la  délibération  en  rappelant 
que  Napoléon  était  venu  porter  la  guerre  au  fond  de  ses  États. 
Ce  n'était  point,  ajouta--t-il,  pour  exercer  des  représailles  qu'il 
arrivait  lui-même  avec  ses  alliés.  Puis,  continuant  à  dévelop- 
per les  paroles  qu'il  avait  adressées  la  veille  aux  députés  char- 
gés de  traiter  de  la  capitulation  :  «  Nous  ne  faisons  pas  la 
guerre  à  la  France,  dit-il,  nous  n'avons  que  deux  adversaires 
à  c  rabattre  :  Napoléon  et  tout  ennemi  de  la  liberté  des  Fran- 
çais. »  Ici  il  prit  à  témoin  le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de 
Schwarzenberg,  représentant  de  l'Autriche,  de  la  communauté 
de  leurs  Mies  avec  les  siennes  :  «  Guillaume  et  vous,  prince, 
leur  dit-il,  les  sentiments  que  je  viens  d'exprimer  ne  sont-ils 
pas  les  vôtres?  »  Le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de  Schwar- 
zenberg firent  de  la  tête  un  signe  d'assentiment.  L'em- 
pereur de  Russie  ajouta  quelques  mots,  et,  sans  discussion. 
Ton  convint  tout  d'une  voix  que  la  paix  avec  Napoléon  était 
impossible.  La  seconde  question  se  présentait  naturellement  : 
Était-il  possible  d'obtenir  d'une  régence  napoléonienne  les 
sûretés  nécessaires? Le  duc  de  Dalberg,  remplissant  sans  doute 
un  rôle  convenu ,  plaida  la  cause  de  Marie-Louise  et  du  roi  de 
Rome.  L'empereur  de  Russie,  immobile,  froid  et  contraint, 
récoutait»sans  faveur.  Le  prince  de  Talleyrand  attachait  des 
regards  distraits  au  tapis.  Le  comte  Pozzo  di  Borgo  combattit 
vivement  l'opinion  du  duc  deDalberg.  Les  regards  de  ceux  qui 
n^étaient  pas  dans  le  secret  épiaient  la  pensée  de  l'empereur 
Alexandre;  elle  était  évidemment  contraire  à  la  régence.  Cette 
combinaison  fut  écartée. 

Le  prince  de  Talleyrand  prit  alors  la  parole.  La  question  se 
trouvait  résolue  par  le  rejet  des  deux  premières  combinaisons. 
L'Empereur  et  la  régence  écartés ,  il  n'y  avait  de  possible  que 
les  Bourbons.  Le  prince  de  Talleyrand  proposa  leur  retour,  en 


438  CHUTE   DE   L*EMPIRE. 

disant  que  c'était  la  seule  solution  réalisable,  la  seule  désirée.  Le 
prince  de  Lichtcnstein  contesta  la  second^  assertion.  11  a£Eimu 
que  les  coidisés  n'avaient  nulle  part  entendu  exprimer  unirœu 
de  cette  nature  dans  la  partie  du  territoire  qu'ils  avaieot  tra- 
vei-sée.  Dans  Tarniée,  les  soldats  avaient  montré  pour  la  cause 
de  l'empereur  Napoléon  le  plus  grand  dévouement.  Alexandre 
rappela,  h  Tappui  de  cette  obser\'ation,  que,  peu  de  jours  au- 
paravant ,  au  combat  de  la  Fère-Champenoise ,  des  conscrits, 
arrachés  la  veille  à  leurs  foyers,  s'étaient^  fait  tuer  aux  cris  de 
Vive  r Empereur!  yi.  de  TiUleyrand proposa aloi's  de considter 
deux  des  honmies  qui,  selon  lui,  connaissaient  le  mieux  l'étol 
de  Topinion  en  France,  MM.  de  Pradt  et  Louis.  Us  se  tenaient 
dans  une  pièce  voisine.  M.  de  Talleyrand,  dont  la  propoâtioo 
fut  asrréée,  les  lit  entrer  dans  la  chambre  du  conseil.  A  leur 
entrée,  tous  les  assistants  étaient  ainsi  rangés  :  du  côté  droit, 
le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de  Schwar/^enberg  étaient  les  phu 
rappruchés  du  guéridon  placé  au  milieu  de  Tappailemeut.  Le 
duc  de  Dalberg  était  à  la  droite  du  prince  de  Schwarzenbeig; 
les  couites  de  Nesselrode  et  Pozzo  di  Borgo  et  le  prince  de 
Lichtt'ustc^in  venaient  ensuite.  Le  prince  de  TiUleyrand  était  à 
la  gauche  du  ri»i  de  Prusse.  MM.  de  Pnidt  et  Louis  prirent 
place  auprès  de  lui.  L'empereur  Alexandre,  qui  faisait  face  à 
la  réuniiai,  se  promenait  de  long  en  large.  11  interrogea  les 
deux  nouveaux  veiuis.  «  Nous  sommes  tous  royalistes,  toute  h 
Frauct»  est  royaliste,  »  s'écria  le  fougueux  archevêque  de  Ma- 
lines.  Le  biiron  Louis  répéta  et  contirma  vivement  ces  paroles; 
puis  il  ajouta  brutalement  :  a  La  France  rt»pousse  Bonaparte, 
elle  n'en  \eut  plus;  cet  homme  n'est  plus  qu'un  cadavre;  seu- 
lement il  ne  pue  pas  encore.  » 

Aucune  objection  ne  s'éleva.  L'empereur  Alexandre  seul, 
pour  acquitter  la  promesse  faite  deux  ans  auparavant  au  prince 
royjil  de  Suède,  dans  la  conférence  d'Abo,  lit  observer  que 
toutes  les  combinaisons  n'étaient  pas  épuisées,  et  murmura 


CONSEIL  TENU   RUE  SAINT*FLORENTIN.  439 

le  nom  de  Bernadotte,  mais  d'une  voix  si  basse  qu'il  semblait 
craindre  lui-même  de  s'entendre  et  d'être  entendu.  M.  de  Tal- 
leyrand  qui,  avec  son  esprit  net  et  sans  passion,  voyait  d'une 
manière  plus  claire,  à  mesure  que  la  discussion  marchait,  les 
Bourbons  sortir  des  entrailles  de  la  situation  par  l'invincible 
ascendant  de  la  force  des  choses,  ferma  la  délibération  par 
quelques-unes  de  ces  phrases  fatidiques  qu'il  trouvait  dans  les 
grandes  circonstances,  et  que,  dans  celle-ci,  il  avait  eu  le 
temps  de  préparer  :  «  Sire,  dit-il  à  l'empereur  de  Russie,  il 
n'y  a  .que  deux  choses  possibles  :  Napoléon  ou  Louis  XVIII. 
Oui  prétendrait-on  nous  donner  à  la  place  de  l'Empereur?  Un 
soldat?  Nous  n'en  voulons  plus.  Si  nous  en  désirions  un,  nous 
garderions  celui  que  nous  avons  :  c'est  le  premier  soldat  du 
monde  ;  après  lui,  il  n'en  est  pas  un  autre  qui  puisse  réunir 
dix  hommes  à  sa  suite.  Napoléon  écarté,  il  n'y  a  que  Louis  XVIII 
possible,  parce  que  Louis  XVIII  est  un  principe,  et  qu'il  faut 
un  principe  pour  base  au  nouveau  gouvernement.  » 

Le  propre  de  l'évidence  est  de  frapper  tous  les  yeux  et  de 
ne  pas  laisser  place  aux  objections.  De  même  qu'elle  était 
appanie  au  Czar  avant  la  conférence,  elle  apparaissait  succes- 
sivement à  tous  les  hommes  qui  en  faisaient  partie.  Alexandre, 
qui  prenait  toujoui's  l'initiative,  déclara  qu'il  était  décidé  à  ne 
pas  traiter  avec  Napoléon,  mais  il  ajouta  que  ce  n'était  pas  aux 
étrangers  à  l'exclure  du  trône.  «  Nous  pouvons  encore  moins, 
ajouta-t-il,  y  appeler  les  Bourbons.  Qui  se  chargera  de  prendre 
l'initiative  de  ces  deux  mesures?  —  Les  autorités  constituées, 
rqpritM.  de  Talleyrand  après  un  moment  de  silence;  je  me 
fais  fort  d'obtenir  le  concours  du  Sénat.  » 

Ces  paroles  fermaient  naturellement  la  conférence.  Cepen- 
dant, avant  que  les  assistants  se  séparassent,  M.  de  Talleyrand 
demanda  qu'un  procès-verbal  des  décisions  prises  fût  dressé 
sous  forme  de  déclaration,  afin  de  fixer  les  principes  sur  les- 
quels on  était  tombé  d'accord,  et  qui  devaient  désormais  servir 
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de  règle  à  la  conduite  des  puissances  coalisées.  Ce  fut  pour  lui 
une  occasion  de  produii'e  la  déclaration  écrite  dès  le  matin,  d 
qu'il  présenta  comme  le  résumé  de  la  discussion  : 


DKCLARATION. 

«  Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occapé  la  capitale  de  laFranoe^ 
Les  souverains  alliés  accueillent  le  Tœu  de  la  nation  française  ;  ils  dé* 
clarent  : 

«  Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  renfermer  de  plus  fortei 
garanties  lorsqu'il  s'agissait  d'enchaîner  Tambition  de  Bonapaiie ,  dlv 
doivent  cMre  plus  favorables  lorsque ,  par  un  retour  vers  un  gouveiw- 
ment  sage ,  la  France  elle-même  offrira  Tassurancc  du  repos.  Les  soifB* 
rains  proclament  en  conséquence  : 

«  Qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bonaparte  ni  aucuu  meabif 
de  sa  famille  ; 

«  Qu'ils  respectent  l'intégrité  de  l'ancienne  France,  telle  qu'elle  i 
existé  sous  ses  rois  légitimes  ;  ils  peuvent  même  faire  plus  ,  car  iispit* 
fesseront  toujours  le  principe  que ,  pour  le  bonheur  de  l'Europe ,  il  M 
que  la  France  soit  grande  et  forte.  Us  reconnaîtront  et  garautiront  la  eoa- 
stitution  que  la  nation  française  se  donnera.  Ils  invitent ,  par  conséqueifc 
le  Sénat  à  désigner,  sur-le-champ ,  un  gouvernement  provisoire  ^ 
puisse  pourvoir  aux  besoins  de  l'administration  ,  et  préparer  la  coHtî- 
tution  qui  conviendra  au  peuple  français. 

«  Les  intentions  que  je  viens  d'exprimer  me  sont  communes  avec  touMl 
les  puissances  alliées. 

«<  Alexaxdke.  • 


Quand  cette  déclaration  eut  été  lue  et  adoptée,  le  prince  de 
Talleyrand  en  demanda  la  publication  immédiate.  L*empereiv 
Alexandre,  après  avoir  consulté  d'un  regai'd  le  roi  de  Proeee 
et  le  prince  de  Schwarzcuberg,  accéda  aussitôt  à  ce  vœu.  Dans 
ce  moment  même,  il  ét<iit  six  heures,  Timprimeur  I^iichaiid 
entrait  avec  un  paquet  d'afliches.  «  Lo  prince  de  Talle\Tand  fe 
saisit  brusquement,  continue  celui-ci,  il  le  porta  dans  le  cabi- 
net (»ù  Alexandre  s'étiut  de  nouveau  retiré  avec  son  ministre, 
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M.  de  Nesselrode.  Peu  d'instants  après,  on  vint  les  avertir  que 
M.  de  Caiilaincourt  se  présentait  de  nouveau.  Cette  fois,  il 
n*était  plus  possible  de  réconduire.  Il  venait  sur  une  invitation 
de  l'empereur  Alexandre  donnée  la  veille  à  Bondy,  et  il  atten- 
dait depuis  cinq  heures.  L'empereur  Alexandre  avait  reçu  les 
exemplaires  de  la  déclaration.  On  n'avait  pas  manqué  de  lui 
dire  qu'elle  était  affichée  dans  tout  Paris.  11  était  donc  engagé, 
et  l'envoyé  de  Napoléon  pouvait  entrer.  «  J'ai  plein  pouvoir 
«  pour  consentir  à  tout  ;  »  ce  furent  ses  premiers  mots  ;  «  Votre 
«  Majesté  peut  elle-même  faire  les  conditions. — Il  est  trop  tard, 
«  répondit  Alexandre  en  montrant  la  déclaration  ;  voilà  un  en- 
«  gagement  pris.  Un  grand  nombre  de  Français  se  sont  com- 
«  promis  sur  ma  parole.  Du  reste,  votre  maître  sera  traité  avec 
«  beaucoup  d'égards.  »  En  vain  M.  de  Caulaincourt  revint  à 
la  chaîne,  en  disant  qu'il  avait  traversé  tout  Paris  sans  avoir 
iru  afficher  ou  distribuer  un  seul  exemplaire  de  la  déclaration. 
Le  Czar  ne  voulut  rien  ajouter,  et  son  silence  força  M.  de  Cau- 
laincourt à  sortir.  Aussitôt  après  son  départ,  le  prince  de  Tal- 
leyrand  rentra  dans  le  cabinet,  d'où  il  revint  bientôt  dans  le 
salon.  Il  dit  alors  avec  une  expansion  de  joie  qu'on  ne  lui  avait 
jamais  vue  :  «  M.  de  Caulaincourt  est  définitivement  éconduit.  » 
Puis,  s'adressant  à  moi  :  «  11  faut  que  tout  Paris  sache  cela  sur- 
«  ie-champ.  Allez  répandre  et  publier  partout  vos  affiches  ;  vous 
n  avez  rendu  un  grand  service  au  roi  que  vous  aimez  tant  M  » 
Jamais  l'impuissance  des  hommes  devant  la  toute-puissance 
providentielle  des  situations  ne  parut  d'une  manière  plus  ma- 
oifeste  que  dans  cette  circonstance.  La  Restauration   allait 
sortir  d'une  réunion  où  personne  ne  la  désirait,  où  personne 
ne  la  croyait  possible  peu  de  jours  auparavant,  ni  l'empereur 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  qui,  à  Châtillon,  trouvaient  les 
Bourbons  impossibles,  et  n'éprouvaient  pour  eux  aucune  sym- 

I .  Biofjraphie  universelle ,  article  Talle^rand  ,  par  M.  Michaud. 
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pathie;  ni  les  priDces  de  Schwarzenberg  et  de  Lichtenstein  qui, 
en  leur  qualité  d'Autrichiens,  désiraient  la  régence  de  Marie* 
Louise  ;  ni  le  prince  de  Talle}Tand,  partisan  intéressé  de  cette 
régence  sous  laquelle  il  eût  été  le  premier  personnage  de  TÉtat 
M.  de  Pradt  qui,  dans  ses  adulations  envers  Napoléon,  afiil 
dépassé  les  bornes  jusqu'à  s'appeler  lui-même  Taumônier  àà 
<lieu  Mai*s,  le  baron  Louis  qui  suivait  les  mêmes  erremenb 
que  le  prince  de  Talleyrand,  se  déclaraient  royalistes  h  oih 
trance,  et  déclaraient  toute  la  France  royaliste  avec  eux.  Enfin, 
le  Sénat  cunsenateur,  formé  des  créatures  de  Napoléon  qn 
n'avaient  jamîds  rien  i^efusé  à  sa  volonté,  de  fonctionuaireB 
choisis  par  lui  parmi  les  plus  dévoués  à  sa  personne  et  k  n 
dynastie,  allait  servir  d'instrument  à  la  chute  de  TEmpire  et 
h  Favénement  de  Louis  XVIU.  Tant  la  prolongation  de  l'Em- 
pin^  était  impossible,  tant  la  nécessité  de  la  Restauration  s'im- 
posait aux  espiils  conviiiucus  de  l'impossibilité  de  la  durée  de 
rKnipire!  On  appela  plus  tard  Louis  XYIII  Louis  le  Demi; 
il  eût  étr  plus  exact  encore  de  l'appeler  Louis  le  Nécessaire.^ 
arrivait  comme  la  solution  arrive  à  la  fin  du  problème.  Tort 
ramenait,  parce  que  tout  amène  la  solution. 

Les  dtHix  mouvements  parallèles  et  distincts  qui  s'étaient 
<lessinés  dans  la  journée  du  31  mars  se  prolongèrent  dansk 
soirée.  Les  sentiments  surexcités  éprouvaient  le  besoin  de  se 
produiiv.  11  y  eut  une  ivunion  très-nombreuse  de  royalistes! 
Thotel  de  M.  de  Morfontahie,  situé  dans  le  faubourg  Sain^ 
llnnoré.  (lomme  toutes  les  réunions  de  ce  genre,  celle-ci  Alt 
tumultueuse;  les  harangues  se  succédaient  plus  qu'elles  ne  se 
sui Vident,  sans  que  la  délibération  marchât  vers  un  but  détei^ 
miné,  lorsqu'un  des  assistants,  dominant  le  tumulte  en  élevant 
la  voix,  pmposa  d'envoyer  une  députation  à  l'emperair 
Alexandre,  afin  de  le  prier  de  déférer  au  vœu  public  qui 
diMuandait  le  retour  des  Bourbons.  Cette  proposition  fut  ac- 
<'urillie  ])ar  îicclamation,  et  la  députation  se  trouva  composée 
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de  MM.  de  la  Ferté-Meun,  de  Chateaubriand,  Léo  de  Lévis  et 
Ferrand,  auxquels  on  adjoignit  M.  de  Sémalié  et  M.  Sosthènes 
de  la  Rochefoucauld,  auteur  de  la  proposition.  Cette  députation 
se  rendit  à  TÉlysée,  où  l'empereur  de  Russie  avait  étabU  sa 
résidence  après  ht  conférence  tenue  dans  l'hôtel  de  la  me 
Sflônt-Florentin ' .  Alexandre,  très-fatigué,  était  déjà  au  lit;  la 
d^utation  ne  fut  donc  pas  introduite  auprès  de  lui;  elle  fut 
reçue  par  M.  de  Nesselrode,  qui  répondit  à  sa  demande  par 
quelques  paroles  bienveillantes  où  se  reflétait  la  résolution 
prôe  par  les  coalisés.  «  L'intention  de  l'empereur  de  Russie, 
dit-ii  aux  conmiissaires,  était  de  tenir  la  promesse  qu'il  avait 
faite  de  se  rendre  au  vœu  de  la  nation,  »  et,  le  lendemain,  la 
déclaration  où  cette  intention  était  exprimée  serait  publiée. 
La  députation  revint  à  l'hôtel  de  Morfontaine,  où  elle  fut 
reçue  avec  de  grands  applaudissements.  Mais,  comme  la 
réunion  se  prolongeait  sans  objet,  au  milieu  d'un  tumulte 
augmenté  par  les  efforts  mêmes  que  faisaient ,  pour  le  domi- 
ner, ceux  qui  voulaient  prendre  la  parole,  mi  des  assistants 
prit  le  parti  d'éteindre  les  bougies,  de  sorte  que  la  séance  se 
trouva  naturellement  levée. 

Ainsi  se  termina  cette  journée.  Le  soir,  les  passants  lisaient, 
à  la  clarté  des  flambeaux,  la  déclaration  des  coalisés,  la  pro* 
clamation  du  prince  de  Schwarzenberg,  une  proclamation  de 
Louis  XVIII,  datée  d'Hartwell,  et  des  proclamations  de  tout 
genre  adressées  au  peuple  français  pour  l'exhorter  à  rappeler 
son  souverain  légitime;  car,  dans  ces  heures  de  crise,  chacun 
prend  son  mandat  de  la  circonstance ,  de  son  dévouement  qui 
le  pousse  à  agir,  ou  de  sa  vanité  qui  l'excite  à  se  produire. 

1  •  M.  de  SéauUlé  dit  daftt  ses  Miknoires  inéUiU  :  «  Atexandre  avait  d'abord 
établi  sa  résidence  à  l'Élysée-Bourbon ,  et  c'est  dans  ce  palais  que  la  députation 
fnt  reçue.  M.  de  Sémalié  a  la  certitude  que  M.  de  Talleyrand  se  rendit  dans  la 
irait  auprès  de  M.  de  Nesselrode  pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  d'une  marque 
de  conflance  de  l'empereur,  en  Tenant  loger  à  son  liûtel  de  la  rue  Saint-Klo^ 
renlin ,  et  par  là  le  mettre  à  m^me  de  dominer  les  événements.  » 
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Les  pronieiieiii's  attardés  rencontraient  sur  les  quais  et  sur  les 
places  publiques  les  bivacs  des  fantassins  endormis  aupi*ès  de 
leurs  armes  en  faisceaux,  et  des  cavaliers  couchés  auprès  de 
leurs  chevaux  débridés,  sur  plus  d'un  point,  sans  que  Tou  eAl 
posé  une  vedette.  Les  Champs-Elysées  regorgeaient  également 
de  troupes,  car  les  casernes  n'avaient  point  suffi  à  rece^w 
l'armée  qui  avait  fait  son  entrée  dans  Paris,  tandis  que  les 
autres  corps  défilaient,  par  les  boulevards  extérieurs,  pour 
aller  prendr(ï  des  positions  militaires  aux  environs.  La  première 
nuit  que  TEurupe  en  armes  passa  dans  lacapit^ile  de  la  France 
fut  pleintî  de  sécurité.  La  paix,  cet  objet  de  tous  les  désirs,  el 
ce  but  de  tous  les  efforts,  semblait  acquise  aux  vœux  de  tous. 
Cependant  on  avait  vu  se  dessiner  trois  actions  dans  la  journée 
du  31  mars,  celle  des  souverains  étrangers,  celle  des  personnes 
politiques  qui  avaient  leurs  entrées  chez  le  prince  de  Talley- 
rand,  et  Taetiou  du  parti  royaUste  proprement  dit;  ces  trms 
actions  se  retrouvent  dans  toute  la  suite  des  événements  qui 
maniuèrent  ces  premi«'rs  jours. 

Le  lendemain  l'"'"  avril,  dans  la  matinée,  le  prince  de  Tal- 
leyrand  convtKjua  le  Sénat,  en  sa  qualité  de  vice-président  et 
de*  grand  électeur.  Ce  corps  politique  comptait  cent  quarante 
membres;  sur  ce  nombre,  six  appartenaient  à  la  famille  im- 
périal(\  vingt -sept  juix  nouveaux  départements  formés  de  ter- 
ritoires conquis.  lk*aucoup  d'entre  eux  ne  se  trouvaient  p<Hnt 
à  Paris,  yuelques-uns  s'abstimvnt  de  venir  à  la  séance,  eeux-d 
par  un  dernier  acte  de  dévouement  à  THnipereur,  ceux-là,  en 
plus  grand  nombre,  pour  att(?ndre  le  dénoùment.  On  parvint 
repeudaiit  à  réunir  soixante-quatre  sénateurs  au  lieu  ordinaire 
do  leurs  délibérations.  Le  prince  de  Talleyrand  ouvrit  à  quatre' 
*-uuv>  la  séance  indiiiuée  pour  deux  heures,  et  lut  le  discours 
.    \  v,\t  tvdigé  à  l'avance  par  Tabbé  de  Pradt  : 

Ss  UAU'urs,  la  lettn^  (jue  j'ai  vu  l'houneur  d'adresser  à 
/•«',•  /.*  ^ous.  pour  les  prévenir  de  cette  convocation,  leur 
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en  fait  connaître  Tobjet.  Il  s'agit  de  vous  transmettre  des  pro- 
positions. Ce  mot  seul  suffit  pour  indiquer  la  liberté  que  cha- 
cun de  vous  apporte  dans  cette  assemblée  :  elle  vous  donne  le 
moyen  de  laisser  prendre  un  généreux  essor  aux  sentiments 
dont  Tâme  de  chacun  de  vous  est  remplie,  la  volonté  de  sauver 
votre  pays,  et  la  résolution  d'accourir  au  secours  d'un  peuple^ 
délaissé. 

«  Sénateurs ,  les  circonstances ,  quelque  graves  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  être  au-dessus  du  patriotisme  ferme  et 
éclairé  de  tous  les  membres  de  cette  assemblée,  et  vous  avez 
sûrement  senti  tous  également  la  nécessité  d'une  délibération 
qui  ferme  la  porte  h  tout  retard,  et  ne  laisse  pas  écouler  la 
journée  sans  rétablir  l'action  de  l'administration,  ce  premier 
de  tous  les  besoins,  par  la  formation  d'un  gouvernement  dont 
l'autorité,  étîiblie  par  la  nécessité  du  moment,  ne  peut  qu'être 
rassurante.  » 

Ces  paroles,  vagues  et  confuses,  étaient  plutôt  destinées  h 
cacher  qu'à  annoncer  ce  qui  allait  se  passer.  Comme  tous  les 
acteurs  de  ce  drame,  le  Sénat,  après  avoir  si  longtemps  subi 
le  joug  de  Napoléon,  subissait  celui  de  la  situation.  Il  conti- 
nuait, d'ailleurs,  dans  des  circonstances  nouvelles,  son  rftle 
dlnstrument  et  suivait  l'initiative  au  lieu  de  la  prendre. 
M.  de  TaUeyrand  avait  d'avance  pourvu  à  la  formation  du  gou- 
vernement provisoire  qui,  d'après  la  déclaration  du  31  mars, 
devait  être  nommé  par  le  Sénat.  Il  importait  assez  peu,  d'ail- 
leurs, par  qui  serait  formé  ce  pouvoir  transitoire,  fils  des  cir- 
constances, éphémère  comme  elles,  et  qui  n'était  point  institué 
en  vertu  d'un  droit,  mais  en  vertu  du  principe  qui  domine  tout 
dans  les  révolutions,  la  nécessité  :  il  n'était  point  destiné  à  être 
le  dominateur,  mais  le  serviteur  de  la  situation.  Président  natu- 
rel de  cette  espèce  de  junte,  M.  de  Talleyrand  fit  passer  au  se- 
crétaire du  Sénat  la  liste  arrêtée  la  veille  dans  son  cabinet  ;  il 
s'était  donné  pour  collègues  les  trois  habitués  do  sa  table  de 
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\khist.  le  duo  do  l»i\lberg,  le  comte  François  de  laucoui1,le 
uèiKial  Bcurnou^ille.  et  avec  euxTabbé  de  Moutesquiou. Dans 
cette  u-imiun,  Tiibbê  de  Moutesquiou  était  le  seul  qui,  ancMD 
ci'iTe<iH«ndaut  de  Luui<XVIIl.  représentât  rélément  royaliste. 
ïou<  k<  aiitivs  nii-nibre^  appaileiiaieut  aux  opinions  et  au 
intèrrt<  qui.  ^i  les  oiroi'U-tances  n'avaient  pas  été  aussi  impé- 
^iou^e^,  aurait  u!  lAolu  la  inaÎM'ii  de  Bourbon.  Quand  la  PttH 
\ïdeuee  rcud  uur  au\re  utressaire,  par  une  de  ces  sublime» 
ironies  qui  font  éclater  la  puissance  souveraine  de  ses  décret^ 
elle  plie  K>  iustrunituts  K-s  plus  rebelles  à  cette  œuvre ,  9»BS 
.piviulre  la  piiue  de  les  )  approprier. 

I.e  Sénat  accepta  sans  observation  la  liste  produite  par  le 
prince  de  ïalleyrand  :  celui-ci  ayant  rappelé  ensuite  que  la 
déclaration  du  31  mars  reconnaissait  au  Sénat  la  faculté  de 
préparer  une  constitution .  quelques  voix  lirent  observer  qu*OD 
ne  pouxaii  inquoxiser  un  acte  aussi  important.  On  se  couteota 
de  poser  cjuelques  bases  et  de  proclamer  des  principes  que 
le  irou\eniemeut  provisoire  fut  chari:é  d'introduire  dans  uae 
(n/rvsse  atf  pntp/v  français,  qui  serait  publiée  le  lendemain.  Il 
fut  tlt»uc  ci>uvenu  que  l'adresse  au  peuple»  français  anuoncemit  : 

I"  yue  le  Sénat  et  K*  Corps  légi>latif  seraient  partie  inté- 
firaiite  de  la  loiistitution  pn»jelée,  sauf  les  modifications  né- 
cessaires pour  assurer  la  liberté  des  suffrages  et  des  opinions;- 

2**  Que  rarmée,  les  officiers,  li's  soldats  en  retraite,  ki^ 
veuves,  conserveraient  leui-s  grades,  houneui's  et  pensions; 

'1"  yu'il  ne  >erait  porté  luicune  atteinte  à  la  dette  publique; 

l"  Quv  les  ventes  des  domaines  n.itionaux  seraient  irrévo- 
cableuient  maintenues; 

*)**  yu'îuicun  Français  ne  ^e^ait  recherché  pour  les  opinioiis 
piilitiques  qu'il  am'ait  pu  éiiiettre; 

♦>'*  yue  la  liberté  des  cuUi'S  et  de  conscieiu'e  serait  procb- 
mée,  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse,  sauf  la  répression  légale 
des  abus  (le  celte  liberté. 
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Les  intérêts  d'influence  des  deux  corps  constitués ,  "qu'on 
trouvait  habile  d'assurer,  ceux  de  l'armée,  qu'il  était  juste  de 
protéger  après  tant  de  périls,  de  fatigues  et  de  gloire ,  et  poli- 
tique de  se  concilier,  car  elle  avait  encore  les  armes  à  la  main  ; 
les  intérêts  des  créanciei^s  de  l'État ,  toujours  alarmés  par  un 
changement  de  gouvernement  ;  les  craintes  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  naturellement  surexcitées  parle  retour  de  l'an- 
cienne monarchie  ;  le  passé  de  tous ,  qu'il  fallait  couvrir  après 
tant  de  révolutions ,  tels  étaient  les  objets  des  principales  pré- 
occupations, les  unes  intéressées,  les  autres  bien  inspirées,  du 
Sénat.  Sa  pensée  s'était  enfin  an'êtée  sur  la  liberté  de  conscience 
et  sur  la  liberté  des  cultes ,  ces  deux  transactions  nécessaires 
qui  ont  fermé  nos  luttes  séculaires ,  et  enfin  sur  la  liberté  de 
la  presse,  comme  si  après  avoir  vu,  pendant  tant  d'années ,  la 
liberté  de  tout  faire  mise  dans  les  mains  d'un  seul,  on  éprou- 
wt  le  besoin  de  faire  succéder  à  ce  droit  exorbitant  la  liberté 
de  tout  dire,  exercée  par  chacun,  sous  l'empire  des  lois  et  sous 
sa  responsabilité. 

C'était  assez  pour  un  jour.  Mais,  tmidis  que  M.  de  Talleyrand 
cherchait  plutôt  à  enrayer  qu'à  précipiter  la  situation ,  itlin  de 
tenir  la  péripétie  dans  ses  mains ,  et  de  la  déterminer  suivant 
les  événements  et  ses  convenances  personnelles ,  la  situation 
courait  d'elle-même  au  dénoùment  sous  l'ascendant  d'une 
action  plus  hardie  et  plus  rapide  que  la  sienne,  parce  qu'elle 
était  moins  cauteleuse  et  allait  l'obliger  à  se  hâter,  sous  pein*» 
d'être  laissé  en  arrière  par  les  idées  et  les  faits. 

Le  1^  avril  1814  parut  un  écrit  qui  produisit  une  immensr 
impression  sur  l'opinion  ;  il  avait  pour  titre  Bonaparte  et  les 
Bourbons,  pour  auteur  M.  de  Chateaubriand.  L'auteur  l'avait 
fait  imprimer  clandestinement  pendant  les  dernières  phases 
de  la  lutte  qui  avait  amené  les  étrangers  dans  la  capitxile.  Au 
risgue  de  sa  tête ,  menacée  d'un  péril  ceilain  s'il  était  décou- 
vert pai'  la  police  impériale  toujours  aux  ae^iets ,  il  avait  cor- 
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rigt"  li>  ôpivu\i»s  do  ce  manifeste ,  étineelant  de  talent  et  eu- 
flanuuê  de  toult»>  les  hîiiiies  que  TEmpire  avait  ftxcîtées.  Les 
rolènv  et  les  jrriefs  qu'une  presse  libre  aui*iût  exprimés  en 
quin/f  ans,  tous  les  ressentiments  contenus,  toutes  les  îndî- 
i:nations  comprimées .  faisaient  explosion  en  un  jour.  Le  meur- 
tn»  du  duc  trKuiîhien .  la  captivité  du  pape  et  des  cardinaux. 
le  iruet-apens  tendu  à  TEspairne  et  à  son  roi,  à  Rayonne,  h 
mise  vi\  ct»upe  réglée  des  populations  par  la  conscription,  h 
dé\a>t:ititm  de  TEuriipe  par  les  guerres  incessantes,  la  fatak 
campagne  de  Russie,  le  mépris  de  la  vie  humidne,  la  destruc- 
ti(»u  ilr  toutes  les  garanties  qui  protègent  les  droits  les  plus  es- 
xuitit'ls,  les  torts,  les  fautes,  les  soupçons  mêmes,  les  ni- 
lîii'urs  seerètes  et  les  bruits  injurieux  qui  bourdonnaient  au- 
lour  dt'  la  carrière  de  Napoléon,  le  vrai  et  Tincoutestable,  le 
rt»nl»>table,  le  douteux,  Tapocryphe,  avaient  été  jetés  dans  la 
en\e  où  bmiillouuait  le  métal  en  fusion,  et  de  là  était  sorti  un 
,i:lai\t»  aigu,  tranchant,  terrible,  une  espèce  de  poignard  d^ 
miséricorde*  a\ec  lequel  la  liberté  dr  la  presse  poignardait  son 
grand  ruuemi.  L  écri\aiu  ne  tenait  point  d*une  main  calme  la 
l>alauct»  du  juge,  il  brandissait  avec  passion  une  arme  de 
f  ombat.  Ku  même  temps  il  présentait ,  sous  les  traits  les  plus 
louehauts,  au\  générations  qui  n'a\aient  pas  connu  les  Rour- 
bt»n>  et  qui  igutïraient  presque  leur  t^xistence,  les  princes  de 
tcttr  maison  si  grande,  et  qui  semblait  avoir  trouvé  de  nou- 
\t»lli\s  gramlem*s  dans  ses  ad\ersités  :  Louis  XVIII,  comme  un 
sagr  luauri  dans  l'exil  ;  Mmisifur,  ct»mte  d'Artois,  avec  celte 
Itjjauté  de  caractère  et  ce  charme  séduisant  de  manières  qui 
lui  dtumaient  tous  les  co'urs;  la  fille  de  L<mis  XVI,  fille,  sœur, 
nièee<le  \ictinies,  «»t  victime  elk^ménn%  menant  le  cortège  im- 
pusmt  di^s  grandes  tnubresdu  Temple;  les  ducs  dWngoulëme 
r\  tie  Herry,  a\ec  cette  bonté  qui  est  le  caractère  de  leur  race. 
<Juaud  il  arri\ait  aux  (londés,  il  montrait  du  doigt  le  vide  san* 
;;l;int  que  lis  balles  de  Vinceunes  avaiiMit  fait  sur  le  tronc  de 
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cet  arbre  glorieux,  en  eu  détachant  le  rameau  le  plus  vert,  et 
la  mémoire  plaintive  du  duc  d'Ehghien  venait  témoigner  contre 
Napoléon ,  qui  payait  cher ,  au  jour  de  l'adversité ,  la  longue 
impunité  de  sa  fortune . 

L'effet  de  cet  écrit  fut  immense  :  il  eut  sur  Topinion  Tiu- 
fluence  d'une  double  révélation.  En  même  temps  les  journaux 
de  Paris,  affranchis  du  joug  de  la  poUce  impériale,  commen- 
çaient, dès  le  1*'  aMÎl  1814 ,  à  entrer  dans  ce  mouvement.  In 
royaliste  obscur  mais  ardent ,  nommé  Morin ,  qui  avait  été  ar- 
rêté la  veille ,  à  trois  heures ,  par  une  patrouille  de  garde  na- 
tionale ,  et  conduit  au  poste  des  Petits-Pères,  au  moment  oii 
il  distribuait  des  cocardes  blanches  et  des  proclamations ,  fut 
placé,  dans  la  soirée  même  du  31  mars,  à  la  tête  de  la  police  de 
rimprimerie ,  par  le  général  Sacken ,  gouverneur  miUtaire  do 
Paris ,  sur  la  recommandation  du  marquis  de  la  Grange.  Son 
premier  acte  fut  de  laisser  rentrer  les  anciens  propriétaires 
du  Journal  des  Débats  dans  la  possession  de  leur  feuiUe; 
son  second,  de  préposer  des  censeurs  royalistes  à  tous  les 
autres  journaux,  de  sorte  qu'en  une  nuit  l'esprit  de  toute  \\\ 
presse  parisienne  se  trouva  changé.  Les  Débats^  ce  puissant 
engin  de  pubUcité,  avaient  été  inunédiatement  tournés  contit» 
Napoléon.  Les  autres  journaux  avaient  suivi  la  même  impul- 
sion. Le  bruit  du  pamphlet  redoutable  de  M.  de  Chateaubriand, 
vendu  à  un  nombre  considérable  d'exemplaires,  se  trouva  ainsi 
multipUé  par  des  milliers  d'échos.  L'idée  de  la  chute  de  l'Em- 
pire et  celle  de  la  nécessité  de  la  Restauration,  qui,  la  veille 
encore,  étaient  à  peine  entrevues  dans  les  régions  supérieures, 
passaient  à  l'état  d'évidence  publique.  Tout  se  précipitait  à  la 
fois. 

Ce  jour-là  même  (1"  avril  1814)  une  grave  initiative  était 
prise  par  la  commission  municipale  de  Paris.  C'est  un  des 
traits  caractéristiques  de  cette  époque  :  partout  ce  furent  des 
hommes  choisis  par  l'Empereur  comme  dévoués  à  sa  per- 
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sonne  ot  à  <a  ilyua>tit\  qui  donut-rent  le  signal  du  renverse* 
ment  du  irouvernement  impérial  et  du  retour  des  Bourbons.  II 
n'est  pas  possible  d'attribuer  uniquement  à  Tinfluence  des 
partis  ou  à  la  bassesse  des  caractères  un  fait  aussi  universel, 
surtout  dans  ces  pivuiiei-s  joun? ,  où  de  pareilles  initîathres 
n'étaient  pas  s;ms  ptMnl  •  car  Tempereur  Napoléon  était  en- 
core à  la  tête  de  son  armée  à  Fontainebleau,  et  un  combat 
!ieureu\  pouvait  le  ramener  à  Paris.  Il  est  plus  juste  et  plus 
exact  d'y  \oir  un  indice  du  sentiment  de  la  nécessité,  caries 
esprits  les  plus  dilFérents,  les  intért^ts  les  plus  divers,  concou- 
raient au  même  ^ut.  M.  Bellart,  îdors  membre  du  barreau  de 
Paris,  qui  n'avait  aucun  engagement  préalable  avec  les  Bour- 
bons ,  aucun  sujet  de  haine  contre  Napoléon ,  provoqua  pour 
U'  {^  a\ril  la  s^^ssion  du  conseil  §rénéral  de  la  Seine.  Il  aindt 
conçu,  dès  le  !U>  niai-s,  l'idée  d'une  proclamation  pour  pren- 
dre l'initiative  de  la  tléchéance  de  Napoléon  et  du  retour  des 
HourbiMis.  Dès  le  même  iuur ,  deux  conseillers  v  avaient 
adhéré;  It»  lt»ndiMnain,  le  ut»mbre  des  adhérents  se  montait 
«')  huit,(*t.  dans  une  réunion  préparatoire,  la  proclamation  fut 
rédiirée.  I.t»  l^avrtl,  à  la  reunion  indiquée,  treize  membres' 
apptisaieiit  leur  signature  au  bas  de  Tacte  suivant,  la  plus 
irviwi'  ili'  tt»utes  les  manifestations  tentées  contre  l'Empire  : 

<i  Habitants  do  Paris,  vos  magistrats  seraient  traîtres  envers  tovb  et  la 
patrie  si,  pur  de  viles  considérations  personnelles ,  ils  comprimaient  plus 
longtemps  la  voix  de  lenr  conscience. 

«  Klle  leur  crie  qnc  vous  devez  tous  les  maux  qui  vous  accablent  à  un 
seul  lioniinr. 


1.  ('."S  Iri'ixi'  iiioiiibrt'i^  roriiialt>iit  lu  iiiajont<S  <'«ii'  !•'  coiiDeil  no  rontenalt  qi 
\ini:t-4pi;itre  ii)Pinl>n^s  dans  ^on  i«ein.  ■  Di'n  Itf  30  mars,  dit  M.  Lubis,  MM, 
lliiiT,  d'IIautprive  et  Pt^ripnon  avaient  atllién^  à  la  proelaniation.  Le  lendemabi* 
M.  hellart  reyiit  Tadliéition  (\o.  MM.  La  Rpau ,  pr<^:«idont  du  conseil,  d*Har- 
court,  Bartbélomv,  Délai trr  ot  de  l^iiioi(rnoii .  beau-frère  du  grand  jufre  Mole.  • 
Le:t  cinq  niembrei^qui  adh<^rèrent  le  Jour  de  la  réunion  générale  ftirent  MM.  Vid, 
Monlaniiuit ,  Honhomet ,  Budenoin  et  ItoM^lieron. 
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c  iVesi  lui  qui,  chaque  année,  par  la  conscription,  décime  nos  familles. 
Qui  de  nous  n*a  perdu  un  Gis,  un  frère,  des  parents ,  des  amis?  Pour 
qui  tous  ces  brayes  sont-ils  morts?  Pour  lui  seul ,  et  non  pour  le  pays. 
Pour  quelle  cause?  Ils  ont  été  immolés,  uniquement  immolés  à  la  dé- 
mence de  laisser  après  lui  le  souvenir  du  plus  épouvantable  oppresseur 
<qiii  ait  jamais  pesé  sur  Tespècc  liumaine. 

«  C'est  lui  qui,  au  lieu  de  quatre  cents  millions  que  la  France  payait 
sous  nos  bons  et  anciens  rois  pour  être  libre,  heureuse  et  tranquille» 
nous  a  surchargés  de  quinze  cents  millions  d'impôts,  auxquels  il  mena- 
çait d'ajouter  encore. 

•  C'est  lui  qui  a  fermé  les  mers  des  deux  mondes ,  qui  a  tari  toutes 
les  sources  de  l'industrie  nationale,  arraché  à  nos  champs  les  cultiva- 
teurs ,  les  ouvriers  à  nos  manufactures. 

•  A  lui  nous  devons  la  haine  Je  tous  les  peuples,  sans  l'avoir  méritée, 
puisque,  comme  eux  ,  nous  fûmes  les  malheureuses  victimes,  bien  plus 
•que  les  tristes  instruments  de  sa  rage. 

•  N'est-ce  pas  lui  aussi  qui ,  violant  ce  que  les  hommes  ont  de  plus 
sacré,  a  retenu  captif  le  vénérable  chef  de  la  religion,  et  privé  de  ses 
États,  par  une  détestable  perGdie,  un  roi  son  allié,  et  livré  à  la  dévas- 
tation la  nation  espagnole,  notre  antique  et  toujours  fidèle  amie? 

«  N'est-ce  pas  lui  enfin  qui,  redoutant  par-dessus  tout  la  vérité,  a  chassé 
^Mrtngeusement ,  à  la  face  de  l'PiUrope,  nos  législateurs,  parce  qu'une 
fois  ils  ont  tenté  de  la  lui  dire  avec  autant  de  ménagement  que  de  dignité? 

m  Qu'importe  qu'il  n'ait  sacrifié  qu'un  petit  nombre  de  personnes  à  ses 
luâues  ou  bien  à  ses  vengeances  particulières ,  s'il  a  sacrifié  la  France  ? 
Une  disons-nous,  la  France,  toute  l'Europe  à  son  ambition  sans  mesure? 

«  Ambition  ou  vengeance ,  la  cause  n'est  rien.  Quelle  que  soit  cette 
cause ,  voyez  l'effet;  voyez  ce  vaste  continent  de  l'Europe  partout  couvert 
des  ossements  confondus  de  Français  et  de  peuples  qui  n'avaient  rien  à  se 
demander  les  uns  aux  autres  ;  qui  ne  se  haïssaient  pas ,  que  les  distances 
affranchissaient  des  querelles,  et  qu'il  n'a  précipités  dans  la  guerre  que 
pour  remplir  la  terre  du  bruit  de  son  nom. 

«  Que  nous  parle- t-on  de  ses  victoires  passées?  quel  bien  nous  ont- 
elles  fait ,  ces  funestes  victoires  ?  La  haine  des  peuples ,  les  larmes  de  nos 
tamilles ,  le  célibat  forcé  de  nos  filles ,  la  ruine  de  toutes  les  forltines,  le 
reuvage  prématuré  de  nos  femmes,  le  désespoir  des  pères  et  dos  mères  à 
qui,  d'une  nombreuse  postérité,  il  ne  reste  plus  la  main  d'un  enfant  pour 
leur  fermer  les  yeux  ;  voilà  ce  que  nous  ont  produit  ces  victoires  !  Ce 
sont  elles  qui  amènent  aujourd'hui  jusque  dans  nos  murs,  restés  vierges 
sous  la  paternelle  administration  de  nos  rois ,  les  étrangers,  dont  la  géné- 
reuse protection  commande  la  reconnaissance,  lorsqu'il  nous  eût  été  si 
doux  de  leur  ofTrir  une  alliance  désintéressée. 
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•  Il  n*est  pas  un  d'entre  eux  qui ,  dans  le  secret  de  soa  cœur,  se  k 
déteste  comme  un  ennemi  public,  pas  un  qui,  dans  les  plus  intimes oob- 
munications,  n  ait  formé  le  vœu  de  voir  arriver  un  terme  à  tant  d'inotiki 
cruautés. 

«  Ce  vœu  de  nos  cœurs  et  des  vôtres  y  nous  serions  les  déserteundeb 
cause  publique  si  nous  tardions  à  l'exprimer. 

«  L'Europe  en  armes  nous  le  demande  ;  elle  Timplore  comme  un  bî» 
fait  envers  l'humanité ,  comme  le  garant  d'une  paix  universelle  et  ds- 
rable. 

«  Parisiens,  l'Europe  en  armes  ne  l'obtiendrait  pas  de  vos  magistntip 
s'il  n'était  pas  conforme  à  leurs  devoirs. 

«  Mais  c'est  au  nom  de  ces  devoirs  mêmes,  et  des  plus  sacrés  de  Um, 
que  nous  abjurons  toute  obéissance  envers  l'usurpateur»  pour  retomcr 
à  nos  maître.^  légitimes. 

«  S'il  y  a  des  périls  à  suivre  ce  mouvement  du  cœur  et  de  la  conscieoee, 
nous  les  acceptons.  L'histoire  et  la  reconnaissance  des  Français  recueîlk* 
ront  nos  noms  ;  elles  les  légueront  à  l'estime  de  la  postérité. 

u  En  conséquence , 

«  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  conseil  municiptlfc 
Paris,  spontanément  réuni , 

«  Déclare,  à  l'unanimité  de  ses  membres  présents  : 

«  Qu'il  renonce  formellement  à  toute  obéissance  envers  Napoléon  B»* 
naparte  ; 

«  Exprime  le  vœu  le  plus  ardent  pour  que  le  gouvernement  monar- 
chique soit  rétabli  dans  la  personne  de  Louis  XVIII  et  de  ses  sucGesMO» 
légitimes  ; 

«  Arrête  que  la  présente  déclaration  et  la  proclamation  qui  l'expli^ 
seront  imprimées,  distribuées  et  afhchées  dans  Paris,  notifiées  à  tottlei 
les  autorités  restées  dans  Paris  et  dans  le  département  et  envoyées  à 
les  conseils  généraux  de  départements.  » 


C/était  à  la  fois  un  acte  (raccui?ation  coutre  Napoléon,  et 
un  manifeste  en  faveur  de  Louis  XYIII.  Pour  que  le  consd, 
municipal ,  choisi  par  Napoléon  lui-nii^me  pour  la  capitale, 
parlât  ce  langage  aux  Parisiens,  il  fallait  que  les  idées  qu'il 
exprimait  fussent  n'^pandues  dans  la  généralité  des  esprite. 
Il  serait  inexpliciible ,  en  effet,  que  les  magistrats  d^institution 
impériale  se  fussent  trouvés  en  avant  de  l'opinion  publique 
dans  les  voies  de  l'opposition  contre  l'Empire  et  de  la  sym- 
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pathie  pour  le  retour  des  Bourbons.  Le  ton  de  ce  document 
était  déclamatoire,  il  est  vrai,  mais  la  passion  est  souvent  dé- 
clamatoire ,  et  Ton  était  dans  des  circonstances  qui  passion- 
naient les  esprits.  Les  auteurs  et  les  signataires  de  ce  manifeste 
avaient  pris  soin  de  constater,  par  une  phrase  spéciale,  que, 
malgré  la  hardiesse  de  leur  langage ,  ils  avaient  le  sentiment 
de  la  responsabilité  de  leur  action,  et  qu'ils  Tacceptaient.  Ik 
encouraient  un  grave  péril;  c'est  dans  ce  fait  qu'il  faut  cher- 
cher la  dignité  de  leur  conduite.  Leur  manifeste  n'était  point 
une  injure  à  l'Empereur  tombé,  c'était  une  attaque  à  l'Empe- 
rei:'  debout  encore  au  milieu  de  son  armée. 

La  proclamation  du  conseil  municipal  de  Paris  trouva  peu 
de  faveur  auprès  de  M.  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  qui  se 
borna  à  ne  point  s'opposer  à  cette  manifestation ,  en  alléguant 
son  sentiment  et  sa  reconnaissance  envers  l'Empereur  pour 
ne  pas  s'y  associer.  Elle  fut  formellement  blâmée  par  M.  de 
Talleyrand ,  qui  la  qualifia  à' excès  de  zèle.  Cette  action  pu- 
blique ,  qui  naissait  en  dehors  de  son  action  particulière  et  se 
précipitait  au  but,  déconcertait  ses  calculs.  Il  voulait  conduire 
suivant  ses  convenances  la  situation  jusqu'à  la  Restauration , 
qu'il  se  promettait  d'opérer  à  son  heure,  après  avoir  obligé 
Louis  XVIII  à  compter  avec  lui.  Au  lieu  de  conduire,  il  se 
sentait  traîné.  Le  lendemain  du  jour  où  il  faisait  voter  par  le 
Sénat  une  déclaration  qui  ne  tranchait  pas  encore  la  question 
de  gouvernement,  le  conseil  municipal  de  Paris  faisait  afficher 
une  proclamation  qui  décidait  moralement  la  déchéance  de 
l'Empereur  et  réclamait  le  rétablissement  des  Bourbons.  Dans 
la  matinée  du  1"  avril  cette  proclamation  couvrait  les  murs  de 
la  capitale.  M.  de  Talleyrand  s'était  opposé  à  la  publication  de 
cette  pièce.  Il  y  a  des  instants  où  tout  le  monde  gouverae, 
parce  que  personne  n'a  le  droit  de  gouverner.  M.  Bellart  et 
le  conseil  municipal  avaient  passé  outre.  La  police,  par  ordre 
du  gouvernement  provisoire,  arracha  la  proclamation,  et  l'on 
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fit  signifier  aux  journaux  la  défense  de  la  publier.  Le  Journal 
des  Débats  désobéit ,  cl  la  pièce  acquit  ainsi  une  publicité 
contre  laquelle  il  n'y  avait  plus  rien  à  faire.  Tant  il  est  vrai 
que  le  prince  de  TallejTand  et  le  Sénat,  loin  de  donner  rim- 
pulsion ,  la  subissaient  ! 

Sous  Tenipire  des  causes  providentielles  et  générales  qui 
rendaient  inévitable  la  chute  de  Napoléon  et  de  sa  dynastie, 
et  la  restauration  des  Bourbons  nécessaire,  il  y  avait  une  ia- 
trip:ue  et  une  action  publiques  qui  travaillaient  à  produire  ks 
Ci»nséquences  logiques  de  la  situation  :  l'action  publique  en- 
traîna rintrigue.  Pour  ne  pas  être  laissé  en  anîère,  le  prince 
de  Talleyrand  fut  obligé  de  se  hâter.  La  proclamation  du  con- 
seil municipal  de  Paris  détermina  le  gouvernement  provisdie 
à  fîure  proclamer  le  lendemain  matin ,  par  le  Sénat ,  la  dé- 
chéance de  rKmpereur. 

Un  petit  nombre  de  sénateurs,  anciens  membres  des  asson- 
blées  révolutionnaires,  et  qui,  sous  la  dictature  de  Napoléon, 
avaient  silencieusement  conservé  leui*s  vieilles  convictions,  al- 
laient servir  d'instruments  au  prince  deTalleymnd.  Ils  étaient 
appi'opriés  à  Tœuvre  qu'il  voulait  accomplir;  ils  haïssaient, 
en  eftet ,  le  despotisme  de  Napoléon ,  qui  ne  les  haïssait  ptf 
moins  et  h»s  avait  souvent  flétris  du  nom  d'idéologues.  On 
membre  de  cette  fraction  républicaine  du  Sénat ,  M.  Lam- 
bîHH'hls,  proposa,  dans  la  séance  du  2  avril,  présidée  pv 
M.  liiirthélemy,  Tadoption  d'une  résolution  ainsi  conçue  : 
«  lie  Sénat  déclare  Napoléon  et  sa  fomille  déchus  du  trône, 
et  délie ,  en  conséquence ,  le  peuple  français  et  Tarniée  du 
serment  de  fidélité.  » 

Il  n'y  eut  point  d'opposition.  Quelques  sénateurs,  soit  res- 
pect pour  leur  passé,  soit  crainte  de  la  responsabilité,  ne  vou- 
lurent pas  prendre  part  au  vote  et  se  retirèrent  silencieuse- 
ment ;  le  reste  du  Sénat  vota,  sans  plus  ample  défibération,  la 
déchéance  de  l'Empereur.  Il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner,  et  TEm- 
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eur,  moins  que  personne ,  n*avait  le  droit  de  s*en  montrer 
pris*  N'avait-il  pas  façonné  le  Sénat  à  Tobéissance  passive, 
le  l'avait-il  pas  habitué  à  enregistrer  sans  examen  tous  ses 
rets?  Le  Sénat  enregistrait  maintenant  contre  lui  les  décrets 
la  fortune.  Les  gouvernements  absolus  ne  doivent  point  de- 
ader  le  courage  et  Ténergie  à  ceux  auxquels  ils  les  ont  ôtés. 
i  esclaves  font  partie  du  butin  de  la  victoire,  il  n'y  a  que  les 
es  Mbres  et  les  cœurs  fiers  qui  se  défendent  et  se  dévouent, 
le  Sénat  impérial  fit  quelque  chose  de  phis  :  il  avait  con- 
^  sous  Napoléon  des  habitudes  obséquieuses  qui  avaient 
oin  de  se  satisfaire;  il  était  d'usage  que,  lorsqu'un  décret 
K>rtant  avait  été  adopté,  le  Sénat  le  portât  en  coips  au  mat- 
;  le  maître  de  la  situation,  c'était  l'empereur  Alexandre;  le 
lat  impérial  voulut  lui  porter  l'acte  de  déchéance  de  Napo- 
a.  C'était  pousser  bien  loin  le  culte  de  la  force  !  Quoique  le 
oin  universel  de  paix ,  qui  dominait  toute  l'Europe ,  eût 
lissé,  il  faut  le  reconnaître,  les  barrières  des  nationalités 
re  les  peuples  rapprochés  par  leurs  longues  et  communes 
[flfirances ,  et  presque  ôté  l'insolence  à  la  victoire  et  la  ran- 
16  aux  revers,  cette  démarche  aurait  été  évitée  par  une 
emblée  plus  soigneuse  de  sa  dignité.  Du  reste,  l'empereur 
landre  reçut  le  Sénat  avec  une  courtoisie  facile  à  la  vic- 
•e  et  qui,  d'ailleurs,  était  dans  le  caractère  de  ce  prince, 
iessieurs ,  dit-il ,  je  suis  charmé  de  me  trouver  au  milieu 
vous.  Ce  n'est  ni  l'ambition  ni  l'amour  des  conquêtes  qui 
f  ont  conduit.  Mes  armées  ne  sont  entrées  en  France  que 
ir  repousser  un  injuste  agresseur.  Je  suis  l'ami  du  peuple 
nçais  ;  ce  que  vous  venez  de  faire  redouble  encore  ce  sen- 
leot.  »  Puis  il  ajouta ,  en  faisant  allusion  à  quelques  mots 
président  sur  la  constitution  que  le  Sénat  préparait  : 
1  est  juste,  il  est  sage  de  donner  à  la  France  des  institu- 
is  fortes ,  libérales ,  et  qui  soient  en  rapport  avec  les  lu- 
ires  nouvelles.  » 
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Dans  la  bouche  d'Alexandre ,  ces  paroles  u*avaient  rk 
d'h^-pocrite.  O^ioique  monarque  absolu,  il  avait  été  élevé  daa 
le>  idées  nouvelles.  Il  aimait  et  il  estimait  les  Français,  d 
il  se  cuusidérait  un  peu  a  Paris,  lui,  Tautocrate  du  Nori, 
comme  un  barbare  à  Athènfs.  Les  sénateurs  répondirent  pv 
des  acclamations  à  ces  paroles  de  courtoisie ,  auxquelles  ni 
autre  maître  ne  les  avait  pas  habitués.  Un  d^utre  eux  apil 
parlé  des  nombivux  prisonniers  de  guerre  i*etcDus  en  Russie, 
Alexandre  répondit  aussitM  :  «  Le  gouvernement  provisoiR 
m'a  demandé  leur  liberté,  je  l'accorde  au  Séoat  d'après  kl 
^ésolution^  qu'il  vient  de  prendre.  »  Ces  paroles,  qui  id^ 
vaient  1  importance  du  Sénat,  furent  accueillies  avec  unen» 
velle  faveur,  et  It*  lendemain  ,  à  rouvertui*e  de  la  séance,  k 
Sénat  C()n>ipnait  dans  son  prucès-verbal  la  promesse  deToh 
pereur  Alexandre. 

La  séancf  du  3  avril  avait  pour  objet  d'entendre  et  dedk* 
rnter,  s'il  y  avait  lieu,  le  projet  de  rapport  préparé  pirk| 
sénateur  Lambretchs  pour  motiver  la  déchéance.  L'autsV 
de  ce  projet  s'était  peu  inquiété  de  savoir  si  les  coups  qil 
portait  à  Napoléon  ne  rejailliraient  pas  sur  la  majorité  èk\ 
Sénat,  Ciimplaisante  approbatrice  de  tousses  actes.  Membreà 
la  minorité  républicain!»  de  cette  assemblée,  il  avait  rédSgl 
l'acte  d'accusation  d(»  l'Empiie.  La  nécessité  des  cii-coustaiM 
ne  laissait  point  de  place  à  la  discussion,  chacun  sentait  qii 
fallait  agir  vite  et  éiiergiquemeiit.  Les  considénmts  dudécnl 
furent  votés  sans  discussion,  comme  l'avait  été  le  décret ;ra(!li| 
de  déchéance  se  trouva  donc  ainsi  conçu  : 


•  Le  Sénat  conservateur,  coiisidOrant  que,  dans  une  mouarchic 
stitutionnelle,  le  monarque  n'existe  qu'en  vertu  de  lu  constitution  ooéi| 
|»acte  sdcial  ; 

.1  Que  Napoléon  Tk)naparte,  pendant  quelque  temps  d'un  gouTci 
terme  et  prudent,  avait  donné  à  la  nation  des  sujets  de  compter  pourrai 
venir  sur  des  actes  de  sagesse  et  de  justice;  mais  qu'ensuite  il  a  ai 
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qui  l*unis8ait  au  peuple  français,  notamment  en  levant  des  im- 
établissant  des  taxes  autrement  qu*eu  yertu  de  la  loi ,  contre  la 
xpresse  du  serment  qu'il  avait  prêté  à  son  avènement  au  trône, 
§ment  à  l'article  53  de  l'acte  des  constitutions  du  28  floréal 

I  a  commis  cet  attentat  au  droit  du  peuple,  lors  même  qu'il  ve- 
9urner,  sans  nécessité ,  le  Corps  législatif  et  de  faire  supprimer 
;riminel  un  rapport  de  ce  corps  auquel  il  contestait  son  titre  et 
t  la  représentation  nationale  ; 

il  a  entrepris  une  suite  de  guerres  en  violation  de  l'article  50  de 
s  constitutions  du  22  frimaire  an  VIII,  qui  veut  que  la  déclaration 
"e  soit  proposée,  discutée,  décrétée  et  promulguée  comme  la  loi; 
il  a  incoustitutionnellement  rendu  plusieurs  décrets  portant  peine 
,  nommément  les  deux  décrets  du  5  mars  dernier,  tendant  à  faire 
er  comme  nationale  une  guerre  qui  n'avait  lieu  que  dans  Tintérêt 
mbition  démesurée. 

il  a  violé  les  lois  constitutionnelles  par  ses  décrets  sur  les  pri- 
tat; 

il  a  anéanti  la  responsabilité  des  ministres ,  confondu  tous  les 
,  et  détruit  l'indépendance  des  corps  judiciaires; 
sidérant  que  la  liberté  de  la  presse ,  établie  et  consacrée  comme 
droits  de  la  nation ,  a  été  constamm^it  soumise  à  la  censure  ar- 
de  sa  police  et  qu'en  même  temps  il  s'est  toujours  servi  de  la 
onr  remplir  la  France  et  l'Europe  de  faits  controuvés,  de  maximes 
de  doctrines  favorables  au  despotisme,  et  d'outrages  contre  les 
eroents  étrangers; 

!  des  actes  et  rapports  entendus  par  le  Sénat  ont  subi  des  alté- 
iaos  la  publication  qui  en  a  été  faite  ; 

«idérant  qu'au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du 

et  de  la  gloire  du  peuple  français,  aux  termes  de  son  serment, 

n  a  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la  patrie,  par  son  refus  de 

des  conditions  que  l'intérêt  national  obligeait  d'accepter,  et  qui 

>romettaient  pas  Tbonneur  français  ; 

l'abus  qu'il  a  fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  a  conGés ,  en 
et  en  argent  ; 
l'abandon  des  blessés  sans  pansements,  sans  secours,  sans  sub- 

r, 
différentes  mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  des  villes,  la 

ition  des  campagnes,  la  famine  et  les  maladies  contagieuses; 

isidérant  que,  par  toutes  ces  causes,  le  gouvernement  impérial 

r  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  a  cessé  d'exister,  et  que 

oanifeste  de  tous  les  Français  appelle  un  ordre  de  choses  dont  le 
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premier  résultat  soit  le  rétablissement  de  la  paix  générale,  et  qni  toit 
aussi  l'époque  d'une  réconciliation  solennelle  entre  tous  les  ÉUts  de  h 
grande  famille  européenne; 

«  Lé  Sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  trône ,  et  le  droit  d'hérédité  étaMî 
dans  sa  famille  est  aboli. 

«  Le  peuple  français  et  l'armée  sont  déliés  du  serment  de  fidélité  en- 
vers Napoléon  Bonaparte.  » 


Après  avoir  adopté  ce  décret,  le  Sénat  décida  qu'il  senh 
communiqué *au  gouvernement  provisoire,  expédié  dans  ks 
dépailements,  adressé  aux  armées.  Ce  décret  légalisait,  oo 
peut  le  dire,  le  manifeste  de  M.  de  Chateaubriand,  et  génén- 
lisait  la  proclaniatic»n  du  conseil  municipal  de  Paris.  La  sitai- 
tion  marchait;  si  les  paroles  sévères  que  le  sénateur  Lambrechts 
avait  mises  dans  la  bouche  du  Sénat  ne  semblaient  pas  à  kor 
plîice  dans  celte  bouch(î  toujours  ouverte  pom*  couseotîr  «m 
pour  flatter,  elles  n'en  étaient  pas  moins  dites.  Elles  circulaieiit 
dans  Paris  et  dans  toute  la  France.  Le  sceau  du  sileuce  étiil 
brisé,  et  en  entendant  le  Sénat  impérial  tenir  lui-même  m 
pareil  langage,  chacun  sentait  bien  ([uc*  c'en  était  fait  de  k 
puissance  de  Napoléon. 

La  logique  de  la  situation  et  rîiscendant  des  circonstanoes 
avaient  contraint  M.  de  Tallevrand  de  marcher  plus  vite  et  de 
s'avancer  plus  loin  qu'il  n'aurait  voulu.  Quand  le  décret  de 
déchéance  eut  été  affiché  sur  tous  les  mui's  et  vendu  dans  ks 
rues  par  les  crieurs  publics,  il  comprit  qu'il  était  oppoitm 
d'associer  le  Corps  législatif  à  ct»t  acte  décisif.  11  appréhendait 
sans  doute  rindépendance  de  cette  assemblée;  plus  uombreofle 
(}ue  le  Sénat,  moins  facile  à  gouverner,  elle  avait  prouvé  dans 
lt»s  derniers  temps  de  l'Kmpire  qu'elle  avait  plus  de  jeunesseet 
phis  de  \ic  politique.  Mais  mmntenant  qu'on  s'était  engagé  fi 
k»in,  tout  cédiiit  au  besoin  de  fortifier  le  mouvement  des  idétt 
et  des  faits  ciintn'  un  n*tuui'  des  chances  bonapartistes,  etdB 
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grouper  autour  de  soi  de  nouvelles  forces.  En  outre,  le  dé- 
cret de  déchéance  reprochait  à  l'Empereur  rajournement  illé- 
gal du  Corps  législatif;  il  était  donc  rationnel  et  Ton  crut  poli- 
tique de  lui  demander  son  adhésion,  à  laquelle  Tinfluence  que 
hii  avaient  donnée  sur  l'opinion  ses  derniers  actes  d'indépen- 
dance prétait  de  l'importance. 

Un  tiers  à  peu  près  des  membres  du  Corps  législatif  se  trou- 
vaient à  Paris.  Déjà  quelques  députés  favorables  au  retour  de 
la  maison  de  Bourbon  s'étaient  spontanément  Féunis.  Le  gou- 
vernement provisoire  imita  tous  les  membres  présents  h  s«^ 
rassembler,  nonobstant  le  décret  impérial  qui  les  avait  ajour- 
nés, et  le  3  a\Til,  un  tiers  du  Corps  législatif  prenait  séance 
dans  le  lieu  habituel  de  ses  délibérations,  sous  la  présidence  de 
M.  Falcon.  Le  décret  du  Sénat  fut  présenté  à  leur  acceptation, 
et  ils  votèrent  la  déchéance  en  la  motivant  par  ce  seul  consi- 
dérant que  «  Napoléon  Bonaparte  avait  violé  le  pacte  constitu- 
tionnel. )> 

Quelques  membres  entreprirent  d'aller  plus  loin.  Ils  propo- 
sèrent de  proclamer,  séance  tenante,  le  rétablissement  de  la 
monarchie  légitime,  et  un  membre,  rappelant  l'initiative  prise 
par  les  communes  d'Angleterre  qui  avaient  envoyé  à  Bréda 
une  députation  pour  inviter  Charles  II  à  remonter  sur  le  trône, 
adjura  l'assemblée  de  nommer  une  députation  chargée  de  Si» 
rendre  à  Dartwell,  avec  un  message  analogue,  auprès  d<* 
Louis  XVIII.  On  ne  donna  pas  immédiatement  suite  à  cette 
proposition  qu'on  regarda  comme  prématurée;  il  paraissait 
plus  politique  de  ne  pas  compliquer  la  question  de  déchéance, 
en  y  mêlant  une  question  de  restauration.  Le  président  se 
hâta  de  lever  la  séance,  et  le  prince  de  Talleyrand,  qui  avait 
pu  juger  de  l'esprit  de  l'assemblée,  craignit  qu'on  ne  fît  le  len- 
demain ce  qu'on  avait  hésité  à  faire  la  veille,  et  pour  rester 
maître  de  la  situation,  il  fit  fermer  la  salle  des  délibérations  du 
Corps  législatif    "  '^     '  '  »ue  cette  séance xlu  3  avril. 
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Sfin  \oW  n'eu  donna  pas  moins  une  très-vive  impulsion, 
d'autant  plus  vive  que  cette  assemblée  était  sympathique  k 
l'opinion.  Tous  les  corps  constitués  suivirent.  Des  adresses 
d'adhésion  arrivèrent  en  foule;  mais  elles  ne  se  boniaieoi 
point  à  demander  la  déchéance  de  l'Empereur,  elles  récla- 
mainnt  le  rétablissement  des  Bourbons.  La  cour  des  comptes, 
la  cour  de  cassation,  la  cour  d'appel  tenaient  le  même  lan- 
gage, rt  Partfnit  le  nr>m  des  Bourbons  se  fait  entendre,  »  disait 
la  première;  et  la  seconde  ajoutciit  :  «  Puissions-nous,  après 
vingt  ans  d'orages  et  de  malheurs,  trouver  le  repos  à  Tombre 
d«»  ce  sceptre  antique  et  révéré  qui,  pendant  huit  siècles,  a  si 
glorieusement  gouverné  la  France.  »  La  cour  d'appel  expri- 
mait des  sentiments  analogues  :  «  Fidèles  aux  lois  fondamen- 
tali*s  du  royaume,  disaient  ses  magistrats,  nous  invoquons  de 
tous  nos  movens  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon 
au  trnne  héréditaire  de  saint  Louis.  »  Le  chapitre  de  Paris 
adhéra,  le  li  avril,  h  Tacte  de  déchéance,  et  le  cardin;d  Maury, 
nommé  par  Napoléon  archevêque  de  cette  ville,  «»t  qui  admi- 
nistrait le  diocèse  contre  les  cîinons  et  malgré  les  représenta- 
tions réitérées  du  pape  Pic  VII,  envoya  de  même  son  adhésion 
k  la  chute  de  celui  qu'il  avait  loué  outre  mesure  au  temps 
de  ses  prospérité.-.  Les  tribunaux  secondaires,  les  municipa- 
lités, les  officiers  de  la  garde  nationale,  tous  les  corps  consti- 
tués concouraient  au  mouvement  qui  emportait  Paris  et  les 
départcmcnis,  et  venaient  comme  autant  de  flots  ajouter  à  la 
rapidité  du  torrent. 

On  a  parlé  de  palinodies,  il  y  en  eut;  de  l'égoïsme  des  an- 
ciens seniteurs  de  KFinpire  qui  abandonnaient  la  fortune  de 
Napoléon  à  son  déclin  pour  l(»s  nouv(»llcs  prospérités  qui  se 
levaient  à  rhorizon,  il  y  a  dans  toutes  les  révolutions  des  scan- 
dales pcjliliques  de  ce  gtMUv;  mais  ce»  seTail  calomnier  l'espèce 
humîiine  en  général  et  la  France  en  particulier,  que  d'attribuer 
à  d(»s  motifs  sordidts  et  bas  renseml>le  du  mouvement  qui 
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entraînait  les  esprits  en  1814.  Ce  mouvement  naissait  de  la 
conviction  profonde  que  Napoléon  ne  pouvait  plus  rien  pour 
la  France,  et  que,  pour  sauver  la  cause  de  celle-ci,  il  fallait  la 
séparer  de  la  cause  de  l'Empereur.  En  subordonnant  Tintérêt 
français  aux  intérêts  de  sa  domination  européenne,  il  avait  mo- 
tivé celte  conviction ,  et  il  ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  ce  qu'il  y  avait  im  intérêt  français  distinct  de  l'intérêt 
bonapartiste.  On  comprend  qu'un  homme  se  dévoue  pour  une 
nation,  mais  il  n'est  ni  juste  ni  raisonnable  d'exiger  qu'une 
nation  se  dévoue  pour  l'intérêt  personnel  d'un  homme,  et  que, 
par  un  faux  point  d'hoimeur  et  par  idolAtrie,  elle  verse  le  peu 
de  sang  qui  lui  reste  dans  les  veines  et  s'expose  à  des  maux 
incalculables  et  même  au  démembrement  de  son  territoire, 
dans  ses  efforts  stériles  pour  lui  conserver  une  puissanciî 
acquise  par  sa  seule  habileté,  compromise  par  ses  fautes. 

Le  mouvement  était  devenu  si  vif,  que  le  prince  de  Talley- 
rand  comprit  que  le  gouvernement  provisoire 'devait  se  hâter 
d'arriver  jusqu'à  la  Restauration ,  sous  peine  d'être  devancé 
par  l'opinion.  Ce  fut  alors  que  parut  la  première  proclamation 
oftlcielle  où  le  retour  à  la  monarchie  légitime  était  indiqué 
connue  la  seule  issue  de  la  situation  :  <(  Le  Sénat  a  déclaré 
Napoléon  déchu  du  trône,  disait-on  dans  cette  pièce;  la  patrie 
nVst  plus  avec  lui.  Un  autre  ordre  de  choses  peut  seul  la 
sauver.  Nous  avons  connu  les  excès  de  la  Ucence  populaire  et 
ceux  du  pouvoir  absolu;  rétablissons  la  véritable  monarchie, 
en  limitant  par  de  sages  lois  les  divers  pouvoii*s  qui  la  compo- 
sent. La  France  se  reposera  de  ses  longues  agitations,  elle  trou- 
vera le  bonheur  dans  le  retour  d'un  gouvernement  tutélaire.  >» 

On  était  arrivé  au  4  avril  au  soir.  Ce  mouvement,  commencé 
le  31  mars,  s'était  développé  en  quatre  jours.  Rien  ne  sem- 
blait pouvoir  retarder  le  dénoûment,  loi^sque  tout  à  coup  la 
physionomie  de  Paris  s'assombrit,  la  foide  des  solliciteurs 
cessa  d'assiéger  les  bureaux  du  gouvernement  provisoire,  éta- 

Hisl.  de  U  Rettaor.  I.  Il 
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blià  il  i'eiitre-îiii  .i-  1  i».  >.i  i^  ^i  ruc  Sdiat-Fk>rentm,ks  visages 

dez  =ou\rr.ûii=  •rrj-u.îvri  =r:  rtnibninirent.  On  \it  les  troupes 
ramper»:?  Aiiii  ;*i  v^.r,  idx  LiLiz^pî-Elyscts.  <urles  quaià  elles 
pidi:»i:é  publi«|ii-r^.  rc  ï^'t'.'Z'z  tzi  lii'.'UVçniçjDt  et  Se  Dorter  an 
muli  de  PâTii:  oVMirc:  1t:j  n-uvtilcs  arrivées  de  Fontaine» 
bUau  qui iricit.îl-rri:  ccre  -r.: -riiD. 


Vil 


LES    I.OAL15E5    A    PlHIS.  — >JktijLtûM    A    FuN  I  a  l.N  LBLE  AU, 

>apol#rou,  eu  appitucuiî,  le  30  man?,  la  reddition  de  Paris, 
s'était  replié  ?ur  Fuutaiu»:blrau.  et  de  même  qu'il  n'avait  cessé 
d  avoir  k-  \  eu\  ti\é ?  sm'  la  capitale,  le?  coalisés  n'avaient  cessé 
d'attacher  les  legaids  sur  la  ^ille  où  Napoléon  réunissait  toute 
sou  armée,  tjue  ?f  p;is?iiit-il  à  Paris?  Voilà  la  préoccupation  du 
camp  iuipérifd.  A  Paris,  on  se  disait:  yue  se  passe-t-il  à  Fdto- 
taiuehleau  ?  Or,  voici  ce  qui  se  passait  dans  cette  ulle,  pendant 
(|u'à  Paris  la  situation,  courant  à  grands  pas  vers  son  but 
aboutissait  au  ^ote  de  la  déchéance. 

Le  31  mars  181  i,  à  si\  hrures  du  matin,  Napoléon  se  re- 
trouvait à  Fontainebl«'au.  Dans  la  soirée  du  même  jour  et  dans 
la  matinée  du  lendemain,  1"  avril,  on  \it  arriver  par  la  route 
d»'  Sens  la  tétc  des  colonnes  qu'il  ramenait  de  Champagnea 
el  par  la  nMile  d'Kssonne,  ravant-parde  des  troupes  que  la 
ca|ninlation  itvait  fait  s(»rtir  de  Paris.  Le  duc  de  Conégliano 
(Monci)  :,  eonnnandant  de  la  garde  nationale  de  Paris,  le  duc 
de  Danl/.iek  (LeleliNnO,  l<*  princi*  de  la  Mosk(»wa  (Ney),  le  duc 
tW  Tarenle  (Macdunalili,  le  dm  de  Uoggio  (Oudinot),  et  k 
prin«e  de  Neuchàtel  (herlhier),  >enant  de  Champagne  avec 
ri'!mperein',  les  ducs  de  Trévise  et  llaguse  (Mortier  et  Mar- 
iiiiMit^  siirtisde  Paris  awi'Ienrs  troupes,  se  rencontraient  dans 
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ce  suprême  rendez-vous  des  débris  des  armées  impériales. 
L'Empereur,  comm«  s'il  sentait  déjà  la  puissance  se  retirer  de 
hii,  n'avait  pas  voulu,  malgré  son  goût  pour  le  grandiose  et  l'é- 
tiquette, habiter  les  grands  appartements  du  château;  il  s'était 
établi  dans  son  petit  appartement,  situé  au  premier  éUige,  le 
long  de  la  galerie  de  François  I".  Le  duc  de  Bassano  (Maret) 
était  le  seul  ministre  présent  en  ce  moment  auprès  de  Napo- 
léon; le  duc  de  Vicence  (Caulaincourt)  était  en  mission  au- 
près des  coalisés,  les  autres  ministres  étaient  sur  la  Loire, 
auprès  de  l'Impératrice. 

Les  troupes  avaient  pris  position  derrière  la  rivière  d'Es- 
sonne ;  le  duc  de  Raguse  avait  placé  son  quartier  général  à 
Essonne  même  ;  le  duc  de  Trévise  avait  placé  le  sien  à  Men- 
necy.  Les  troupes  venant  de  Paris  s'étaient  ralliées  derrière 
cette  hgne  ;  celles  venant  de  Champagne  prirent  une  position 
intermédiaire  du  côté  de  Fontainebleau  ;  les  bagages  et  le 
grand  parc  d'artillerie  avaient  été  dirigés  sur  Orléans.  Napo- 
léon avait  entre  vingt-cinq  et  trente  mille  hommes  réunis  sur 
ces  divers  points  le  l**'a\Til  au  soir. 

Il  était  dans  une  de  ces  situations  où ,  quand  il  en  est  temps 
encore,  les  minutes  bien  ou  mal  employées  conservent  ou  per- 
dent les  couronnes.  Il  demeura  immobile  à  Fontmnebleau  la 
nuit  du  1"  avril  et  la  journée  du  2,  attendant  les  dépêches  du 
ducdeVicence,  qui,  envoyé  pour  traiter  delà  paix  avec  les  coa- 
lisés, les  avait  suiris  à  Paris.  Cependant  il  était  facile  de  prévoir 
qu'il  y  aurait  à  Paris  des  trames  ourdies  contre  sa  puissance  et 
un  mouvement  d'opinion  qui  profiterait  de  chaque  moment 
qu'il  lui  laisserait.  La  seule  ressource  qui  lui  restât,  c'était  de 
frappera  la  hâte  un  grand  coup  militaire,  avant  que  Paris  et  la 
coalition  fussent  plus  fortement  engagés  contre  hii.  L'évidence 
l'indiquait,  et  le  spectacle  que  Napoléon  avait  sous  les  yeux 
à  Fontainebleau  même  achevait  de  lui  révéler  clairement  le 
péril  de  sa  situation  et  l'urgence  d'agir.  Les  chefs  de  l'armée 
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t.iiii»rl.»i»:iii.  I.  p.L":*-.:"  v  NiZ-.-.rV-i  11  Umu\ file  que  les  coalisés 
?*'-*.ii»rrir  f"::ii^!i''::.-!:'  p:-:i  /iiOvr  ■..■litre  si  pt-i^onne;  il  ajou- 
r^tit  ijuiL?  -iiiî'.  li-ij-  nii-ii\  ■ii?pv>r:î  p«:iur  l'avëuement  du  roi 
(l*-  h^iMir  iN-'i'  il  r»  ir-rii-  '  d^  Miii-  -L^•ui^e.  lu  simple  nippro- 
rhein»rnt  ri.-  ditr*  -iifriri  \».*m'  »'-.\blir  qiii=-  le  duc  de  Vicence 
;i\.'iit  ••t»'  l»iinV-  d'iHi  \  du  r-[»«jir  par  le>  juiiveraîus  étrangers, 
qui  rht.-rch.iit'iii  à  t-iulMimir  NafM.ilHMii.  CV't;Ut  dîinsi cette  même 
jr»um»'-»'  du  2  .iM'il,  mû  rainbassadeur  avait  quitté  P;un&,  que  le 
Sénat  a\ait  voté  la  déehéanro.  et  »^tait  allé  porterie  décret  à 
rempei'«.-ur  Alexandre,  qui  ra\ait  n^u  avec  une  bienveillance 
marquée.  Lf;<  Ijoiuies  parole?  donnét^s  à  M.  de  Caulaincourt 
ne  ^<Mnbljii»Mit-elles  paif  dès  lors  destinées  à  amortir  le  coup 
porté  à  IKnipereur,  et  à  prévenir  un  dt»  ces  rebonds  terribles 
i|in'  *on  ;:énir  militaire  pouvait  faire  craindre?  L'abdication 
uiif  r'»i>  >i.i:nér,  la  force  défensive  de  Napoléon  diminuait,  et  il 
a\ait  fait  lui-méuH'  \r  premier  pas  sur  cette  pente  qui  Tentral- 
liait  r\  précipitait  a\rc  lui  sa  dynastie.  Les  mêmes  raisons  qui 
militaient  contre  la  continuation  de  son  règne  militaient,  en 
ell'et,  contre  une  régence  napoléonienne  ;  on  était  plus  autorisé 
à  lui  demander  uin»  seconde  ccmcession  après  en  avoir  obtenu 
une  première,  et  il  a\ait  moins  de  force  pour  la  refuser.  La 
.si;;;natiu*e  de  son  abdication  était  un  symptùmc  et  une  cause 
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de  faiblesse;  elle  imprimait  un  ébranlement  funeste  à  son 
parti,  elle  devait  produire  un  eflet  défavorable  sur  ses  troupes, 
et  en  décourageant  les  espérances  de  ceux  qui  tenaient  en- 
core pour  lui,  elle  devait  les  disposer  à  abandonner  sa  cause. 

Quand  le  duc  de  Yicence,  dans  la  nuit  du  2  au  3  a^ril,  pré- 
senta avec  une  tristesse  convaincue  à  Tempereur  Napoléon  ce 
parti  de  l'abdication  comme  la  dernière  chance  de  sa  dynastie, 
Napoléon  refusa  de  s'expliquer,  malgré  les  instances  de  ce  fidèle 
conseiller  et  ses  réflexions  pressantes  sur  le  prix  des  moments, 
♦^t  il  laissa  encore  courir  le  temps.  Le  jour  venu,  il  monta  h 
cheval,  pour  >isiter  la  ligne  des  avant-postes,  et  la  journée  du 
3  avril  se  passa  en  inspections  militaires;  c'est  précisément 
pendant  cette  journée  que  le  Sénat  et  le  Coi^ps  législatif  votèrent 
la  déchéance.  Ainsi  pendant  qu'on  temporisîiit  à  Fontainebleau, 
on  se  htUait  à  Paris  ;  le  contraste  des  deux  conduites  indiquait 
d'avance  à  qui  appartiendrait  le  dénoùment. 

Les  soldats  accueillirent  Napoléon  avec  leurs  acclimations  ac- 
coutumées; leprojet  de  marcher  sur  Paris  plaisaitàces  imagina- 
tions militaires;  mais  les  généraux  frémissaient  et  murmuraient 
déjà  hautement  à  cette  pensée.  Ils  avaient  à  Paris  leurs  familles, 
leurs  mtéréts,  ils  étaient  las  de  cette  gueiTe  sans  lin,  et  ils  ne  se 
faisaient  point  d'illusion  ,  d'ailleui^s,  sur  l'issue  de  la  hitte  que 
l'inégalité  des  forces,  l'épuisement  et  la  lassitude  de  la  France 
rendaient  inévitable.  En  outre.  Napoléon  avait  parlé  à  plusieurs 
de  l'abdication  qu'on  lui  demandait;  cette  question  était  devenue 
le  sujet  de  toutes  les  conversations  ;  on  Tagitait  dans  la  giderie  du 
palais,  et  presque  sur  les  marches  de  l'escalier  du  Cheval-Rlanc  * . 
Cette  solution  convenait  à  la  plupart  des  chef-  par  la  simpli- 
cité et  la  commodité  d'un  dénoùment  qui  rendait  à  chacun  sa 


I .  Gel  etcalier  donne  dans  ja  cour  qui  ^crt  d'onlréc  principale  au  palais. 
Celle  cour  devail  sou  nom  de  cour  du  Cheval-Blanc  à  une  slalue  équestre  de 
Mtrr-Aun'le,  hrisée  en  1626.  Depuis  1814,  on  l'appelle  la  cour  des  Adieux. 
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liberté.  Il  y  a^.iit  uu  parti  de  TabdicatioD  dans  rannée,  ud 
piirti  même  d>:  U  déchéance,  et  déjà  plusieurs  pariaient  d^am- 
cher  le  piiuvoir  de?  m.ûui  de  Nap<»lêun.  >'il  refusait  de  TabaD- 
donner.  Ain^i  la  furce  m»:me  duut  il  semblait  disposer  com- 
mençait à  ''îrr  paralysée  entre  se<  mains.  Telfes  étaient  les  dis* 
positions .  lorsque,  dans  la  nuit  du  3  au  4  avril,  la  nouvelle  du 
décret  de  déchéance  vuté  piir  le  Sénat  arriva  à  Fontainebleau; 
c'était  un  exprés  du  duc  de  Raguse  qui  rapportait.  Cette  nou- 
\rll»*fut  bient<*it  dans  tuutes  les  bouches  et  imprima  une  vive  im- 
pulsion ail  mouvement  des  esprits:  les  proclamationsdu  gouver- 
nement provisoire,  qui  commençaient  à  être  colportées  dans  le 
camp,  contribuaient  à  ébranler  les  ophiions  déjà  chancelantes. 
Cependant,  le  4  avril,  les  ordres  étaient  donnés  pour  transfé- 
rer le  quartier  impérial  entre  Ponthierrj-  et  Essonne.  Napoléon 
semblait  enfin  disposé  à  a^'ir.  Après  la  parade  qui  avait  lieu 
tous  les  jours  à  midi,  dans  la  coin*  du  Cheval-Blanc,  les  princi- 
paux chefs  militaires  le  reconduisaient  suivant  Tusage  dans 
son  apparltfmeut.  L<;  moment  de  la  crise  était  arrivé;  chacun 
le  s»»utait.  Les  fronts  étaient  sombres,  presque  menaçants. 
A\ant  (Ir  st*  rrndre  dans  Tappartement  de  THnipereur,  les  ma- 
réchaux avait'Ut  tenu  conseil  et  pris  leiu*  parti;  ils  entraient 
décidés  à  ol)tenir  ou  à  arracher  Tabdication.  C'étaient  les  {dus 
anciens  compa^^nons  d'armes  de  Napoléon  qui  aimaient  à  cette 
conclusion  :  «  Il  faut  (ju'il  abdique.  )>  IJerthier,  Ney,  Oudinot, 
Lrlébvre,  Macdonald  étaient  là ,  avec  Maret,  Caulaincourt  et  k 
faraud  maréchal  Herlrand.  Le  duc  de  Tarente  ouvrit  la  confé- 
rence vu  mrttant  sous  1rs  yeux  de  TEmpereur  la  déclaration  des 
souNrrains  malisés,  v\  le  décret  de  déchéance  rendu  par  le  Sé- 
nat. Ces  deux  pièces  lui  avaient  été  adressées  la  veille  par  le  gé- 
néral lltMnnonville.  Napiiléon,  qui  les  avait  reçues,  la  première 
par  Ir  dur  dv  Vici'uce.  la  srcondr  par  Texprès  deMarmont,  ne 
M-  luttutra  ni  étoiuié.  ni  énni.  Il  ainiouça  aux  maréchaux  qu*il 
allait  niarcht'r  >ur  l*aris  pour  a\oir  raison  dr  ces  actes,  et 
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ajouta  qu*il  comptait  sur  eux.  Ce  fut  le  signal  des  explications. 
«  Il  y  eut  d'abord  des  insinuations  respectueuses,  dit  un  per- 
sonnage présenta  Fentretien;  les  représentations,  les  récrimina- 
tions Tinrent  ensuite,  puis  ou  déclara  qu'on  ne  marcherait  pas.  » 

Ihi  moment  qu'une  semblable  parole  était  adressée  à  l'Em- 
pereur par  les  maréchaux  de  TEmpire,  lui  parlant  face  à  face, 
il  avait  cessé  de  régner.  Ney,  Oudinot,  Lefebvre,  ajoutèrent 
qu'une  marche  sur  Paris  serait  un  coup  de  désespoir,  auquel 
on  ne  pouvait  s'associer  sans  démence  et  sans  crime,  car  il 
aboutirait  à  la  destruction  de  Paris  et  de  l'armf^e.  Ils  répétèrent 
de  nouveau  que,  pour  obéir  à  un  pareil  ordre,  aucune  épée  n(i 
sortirait  du  fourreau.  C'était  une  révolte  ouverte.  On  en  venait 
à  la  déchéance,  avant  d'avoir  parlé  de  l'abdication;  un  pouvoir 
désobéi,  en  effet,  est  un  pouvoir  déchu.  «  L'armée  du  moins 
me  suivra,  »  interrompit  l'Empereur  d'un  ton  entre  l'interro- 
gation et  la  menace.  «  L'armée  obéira  à  ses  généraux,  »  répli- 
quèrent durement  Oudinot  et  Ney.  Napoléon  parcourut  d'un 
regard  rapide  les  visages  de  ceux  qui  assistaient  à  cette 
scène,  il  demeura  convaincu  que  tous  se  rendaient  solidaires 
de  la  résolution  qui  venait  de  lui  être  signifiée.  Il  n'avait  plus 
à  compter  sur  ses  anciens  compagnons  d'armes.  Ils  se  sé- 
paraient de  lui.  Ce  n'était  plus  seulement  à  Paris  qu'était 
Tobstacle,  c'était  à  Fontainebleau,  dans  son  camp. 

n  y  eut  d'abord  en  lui  un  paroxysme  de  colère  ;  il  éclata  en 
reproches,  en  violences.  Les  maréchaux  persistèrent  à  lui  dé- 
clarer qu*il  ne  pouvaitplus  rendre  qu'un  service  au  pays,  c'était 
d'abdiquer.  Le  duc  de  Vicence  le  conjura  de  ne  pas  compro- 
mettre par  une  réfeistance  inutile  l'adoption  encore  possible 
de  la  régence.  Le  duc  de  Dantzick,  à  la  manière  des  vieillards 
qui  n'épargnent  guère  les  leçons  à  l'heure  où  elles  sont  deve- 
nues inutiles,  ajouta  avec  brusqtierie  :  <(  Voilà  ce  que  vous 
avez  gagné  à  ne  pas  suivre  les  conseils  de  vos  amis,  quand  ils 
vous  engageaient  h  faire  la  paix!  » 
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dette  scène  pénible  se  prolongea.  L'Empereur  se  débatlait 
contre  la  nécessité.  Eniin  nne  sort«  de  lassitude  morale  le 
prit.  11  était  habitué,  depuis  longues  années,  à  voir  toutes  les 
>olontés  plier  sous  la  sienne,  et  à  ne  pas  entendre  s'élever  une 
>oix  quand  il  avait  parlé;  cette  résistance  opiniâtre  le  laissa 
sui^pris  et  consterné.  EUc^  luf  révélait  l'extrémité  de  sa  fortune. 
On  perdait  devant  lui  Tobéissance  et  même  le  respect.  Sa 
volonté,  habituée  à  employer  les  éléments  dociles  et  non  à  les 
conquérir  par  la  discussion,  hésita  devant  cet  obstacle  im- 
prévu; son  intelligence  se  troubla.  Il  dit  aux  maréchaux: 
«  Oue  pensez-vous  que  je  doive  faire?  »  Ils  répondirent  encore 
tout  d'une  voix  :  «  Abdiquez.  »  Vaincu  par  la  situation,  il 
(!éda  alors,  saisit  une  plume,  et  d'une  midn  agitée  par  un 
mouvement  fébiile  écn\it  les  lignes  suivantes  : 

<(  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  Fempeieur 
Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en 
Europe,  l'empereur  Napoléon,  fidèle  à  son  serment,  déclare 
qu'il  est  prêt  à  df^scendre  du  trône,  à  quitter  la  France  et 
même  la  ^w  poiu'  le  bien  de  la  patrie,  inséparable  des  dn»lB 
de  son  fds,  de  la  régence  de  l'Impératrice  et  du  maintien  des 
lois  de  l'Empire. 

«  Fait  en  notre  palais  de  Fontainebleau,  le  4  avril  1814. 

«  Napoléon.  >> 

Ot  acte  à  peine  écrit.  Napoléon  tendit  le  papier  aux  maié» 
chaux  en  leur  disant  :  <(  Tenez,  messieurs,  ôtes-vous  con- 
tents?» Puis,  marchant  à  grands  pas:  u Messieurs, ajouta-tr41, 
il  faut  aller  à  Paris  défendre  les  intérêts  de  mou  fils,  les  i 
rets  de  l'armée,  les  intérêts  de  la  Fnmce.  Je  nomme  pour 
commissaires  le  duc  de  yi(*enc(» ,  les  maréchaux  prince  de  h 
Moskowa  et  duc  de  Rîiguse.  Ces  intérêts  ne  vous  semblent-ib 
pas  en  bonnes  mains?  » 

Les  maréchaux  s'inclinèrent  en  signe  d'assentiment.  L' 
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pereur  était  retombé  assis  sur  un  petit  canapé,  comme  brisé 
par  la  lutte.  Un  silence  profond  régnait  dans  la  salle;  on  n'en- 
tendait que  le  bruit  entrecoupé  de  la  respiration  de  Napoléon  ; 
c'était  comme  le  râle  de  l'Empire  qui  mourait.  Les  maréchaux 
n'osaient  ni  quitter,  sans  lui  dire  adieu,  celui  qui  avait  été 
leur  maître,  ni  prononcer  une  parole  après  les  paroles  déci- 
sives qui  avaient  été  dites,  de  crainte  de  réveiller  la  discussion. 
Tout  à  coup  l'Empereur  se  redressa ,  et  se  précipitant  vers 
les  maréchaux,  comme  pour  leur  arracher  l'acte  d'abdication 
qu'ils  empoilment  :  «  Non!  point  de  régence!  s'écria-t-il , 
avec  ma  garde  et  le  corps  de  Marmont,  je  serai  demain  à 
Paris!  )è 

Était-ce  la  passion  de  régner  qui  produisait  ce  dernier  jet 
de  flamme?  Était-ce  une  de  ces  ruses  familières  au  génie  de 
Napoléon,  et  qu'il  essayait  souvent  sur  les  esprits  qu'il  atta- 
quait comme  les  armées  au  moment  et  par  le  côté  où  il  n'était 
pas  attendu?  Passion  ou  ruse,  ce  mouvement  ne  réussit  pas. 
Les  maréchaux  à  Fontainebleau,  comme  le  Sénat  à  Paris, 
étaient  allés  trop  loin  pour  reculer.  Le  prestige  était  évanoui, 
les  bornes  du  respect  franchies.  Ils  se  récrièrent  avec  impé- 
tuosité contre  ce  retour  d'ambition.  Le  maréchal  Ney,  exas- 
péré, fit  entendre  les  plus  dures  paroles  sur  une  proposition 
qu'il  regardait  comme  un  acte  de  démence.  Alors,  l'Empe- 
reur, reconnaissant  que  tout  était  lini  et  voulant  mettre  un 
terme  à  une  scène  pénible  et  fâcheuse  pour  la  dignité  de  tous, 
s'écria  d'une  voix  tonnante  :  a  Retirez-vous  !  » 

Les  maréchaux  sortirent.  Napoléon,  demeuré  avec  le  duc 
de  Vicence  et  le  duc  de  Bassano,  arrêta  les  dernières  résolu- 
tions relatives  à  la  négociation  qui  allait  s'ouviîr,  et  fît  rédiger 
les  pouvoirs  de  ses  commissaires.  On  allait  rédiger  ceux  du 
duc  de  Raguse,  lorsque  le  duc  de  Vicence  fit  remarquer  que  le 
duc  de  Raguse  était  absent  de  Fontaiuebbau,  ce  qui  pourrait 
^traîner  des  retards  funestes,  et  que  d'ailleurs  dans  cette  né- 
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gociation  où  rarraée  devait  interveair  et  être  représentée,  Q 
sei-ait  utile  de  mettre  en  avant  un  homme  comme  le  due  de 
Tarente,  qui  obtiendrait  d'autant  plus  d'influence  qu*il  étflii 
connu  pour  avoir  vécu  moins  près  de  la  personne  de  Napoléon 
et  pour  avoir  eu  moins  de  part  à  ses  affections.  Interrogé  à  ee 
sujet  par  Napulêuu,  le  duc  de  Bass;mo  répondit  que,  qaeDa 
que  pussent  i^tre  les  opinions  du  maréchal  Macdonald,  il  était 
trop  homme  d'honneur  pour  ne  pas  s'acquitter  religieusement 
d'un  pareil  mandat.  Napoléon  lit  appeler  le  maréchal.  «  Eh 
bien!  duc  de  Ti^rente,  lui  dit-il,  croyez-vous  que  la  rt^genee 
est  la  seule  cumbinaisuu  pussible?  —  Oui,  sire.  —  Alors  c'est 
vous  que  je  charge  d'aller  la  négocier  avec  Alexandre,  à  h 
place  du  duc  de  Raguse.  Partez  avec  Ney,  je  me  confie  à  vous; 
j'espère  que  vous  avez  tout  à  lait  oublié  ce  qui  nous  a  séparés 
pendant  longtemps? — Oui,  sire,  je  n'ypenseplus  depuis  I8M. 
—  J'en  suis  bien  aise,  maréchiU,  mais  il  faut  que  je  vous  le 
dise,  j'avais  toi1.  »  En  prononçant  ces  deux  mots,  Napoléon 
tendit  la  main  à  MacdoniUd,  ému  comme  lui.  Macdonald,  dis- 
gracié pendant  une  partie  de  l'Empire  pour  s*étre  opposé  à  h 
mise  en  aceusatiun  de  Moreau,  était  un  de  ces  nobles  cœurs 
qui  s'ariUfiit  dr  leur  dignité  devant  la  fortune,  et  que  les  iç- 
pels  de  l'advei'sité  trouvent  désarmés.  Napoléon  avait  bien 
placé  sa  conliance. 

L'observation  du  duc  de  Vicence  sur  le  choix  du  due  de 
Kaguse  avait  dans  son  esprit  plus  de  portée  que  ses  paroles  ne 
leur  (;n  avait»nt  donné  :  le  bruit  des  négociations  que  le  gou- 
vernement pro\isoire  nouait  avec  Marmont  avait  transpiré  à 
Paris.  L'Empereur,  qui  ignorait  ces  bruits,  insista  pour  que 
ses  trois  plénipotentiaires  vissent  en  passant  le  duc  de  Raguse, 
et  lui  lit*  ':t  ronnaître  ([u'il  le  laissait  maître  de  demeurer  à  la 
tétt»  de  son  r(irps  d'arniét»,  s'il  le  jugeait  plus  utile,  ou  de  se 
joindre  aux  négori.it  o».,,  s'il  rroyait  sa  présence  plus  avanta- 
^eusi»  à  l*aris.  S'il  adoptait  ce  deniier  parti,  des  pouvoirs  hji 
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doraient  immédiatement  envoyés.  Les  négociateurs  montèrent 
aussitôt  dans  la  Toiture  qui  les  attendait  au  bas  de  Tescalier  ; 
MM.  de  Rayneval  et  Rumigny  les  accompagnaient  comme 
secrétaires. 

C'est  ainsi  que  les  causes  générales  qui  avaient  agi  à  Paris 
agissaient  aussi  à  Fontainebleau.  L'impossibilité  de  prolonger 
la  guerre  avec  des  chances  de  succès,  en  présence  de  la  dis- 
proportion des  forces  militaires  et  de  la  lassitude  et  de  Tépuise- 
ment  de  la  France,  la  nécessité  de  la  paix  et  son  incompati- 
Inlité  avec  le  maintien  du  pouvoir  de  Napoléon,  avaient 
conduit  les  maréchaux  de  TEmpire ,  compagnons  de  guerre  de 
TEmpereur,  à  lui  signifier  un  décret  venu  de  plus  haut  que 
celui  du  Sénat,  le  déci*et  de  la  Providence,  manifesté  par  la 
force  des  choses.  Au  moment  où  il  avait  voulu  mettre  les 
troupes  en  mouvement,  ses  lieutenants  les  plus  dévoués  avaient 
refusé  de  le  suivre.  Ney,  Oudinot,  Lefebvre,  Macdonald,  lui 
avaient  déclaré,  non  de  loin,  comme  le  Sénat  et  le  gouverne- 
ment provisoire,  mais  au  milieu  de  son  armée,  dans  son  cabi- 
net môme  de  Fontainebleau,  parlant  à  sa  personne,  qu'il  avait 
cessé  de  régner.  Caulaincourt  lui-même,  dont  la  fortune  était 
plus  étroitement  attachée  à  la  sienne,  Tavait  supplié  d'abdi- 
quer. Tant  l'évidence,  à  laquelle  il  cherchait  encore  à  fermer 
les  yeux,  frappait  les  yeux  de  tout  le  monde,  à  Fontainebleau 
comme  à  Paris  !  tant  cet  homme ,  autrefois  nécessaire ,  était 
devenu  impossible  !  Tout  lui  manquait  comme  tout  manque 
à  ce  qui  finit.  Il  avait  tout  épuisé,  sa  puissance  et  sa  fortune, 
la  confiance  de  ses  admirateurs ,  le  sang  et  la  patience  de  la 
nation,  l'obéissance  de  ses  serviteurs,  les  forces  et  la  fidélité 
de  ses  amis.  Les  obstacles  amoncelés  par  ses  fautes  et  ses  pro- 
vocations l'accablaient,  les  instruments  se  dérobaient  à  sa 
main.  Tous  se  séparaient  successivement  de  lui  comme  les 
vivants  se  séparent  des  morts. 

Ainsi  qu'il  arrive  après  tous  les  grands  naufrages,  les  es 
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rtiriiHi'  iiin-i  |f:ii  l;i  |ii-n-«''«r  !♦•>  «•vénemt'iits  défavoi'ables,  de 
f-li;inp<'r  li*  roiii-;iiiî  <!<•  Ilii^toin'  <'t  dt^  trouver  des  succès  po0- 
-ilil<'^  lii  ou  II-.-  plu-  i:\,\\\i\^  esprits  ont  rencontré  des  revtts 
niévitaliles  nu  (le-  (lUfiriiltés  in\in('ibles.  . 

Pour  ceux  (pii  vont  uii  l'oiul  des  choses,  ce  sont  là  de  vaimi 
vpéruhition!-.  Niipoléon  ne  tondia  point  pour  telle  ou  telle  faute 
ronnnise  diuin  les  derniers  jours  de  sa  puissance,  il  tomba  6001 
l'iunas  de  ses  fautes  et  de  S(*s  revei*s,  par  un  enchaînement 
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le  de  causes  et  d'effets  qui  avait  fixé  sa  dernière  étape  à 
inebleau.  Sa  fortune  était  à  bout.  Quand  Ney,  Lefebvre, 
inald,  et  les  autres  chefs  militaires  qui  voyaient  les  choses 
)is  de  près  et  de  haut,  déclaraient  qu'une  marche  sur 
était  impossible  et  qu'il  ne  restait  plus  de  possible  que 
^tion,  et  que  Napoléon  acceptait  cet  arrêt,  il  est  puéril  u 
►  et  téméraire  de  croire  qu'il  y  eût  autre  chose  à  faire. 
3  les  derniers  combats  qu'il  avait  livrés  de  l'autre  côté  du 
Napoléon  n'avait  fait  que  reculer  devant  des  masses  trop 
ieures  pour  qu'il  pût  les  briser  ;  les  avantages  partiels 
ivait  obtenus  ne  les  avaient  pas  empêchées  d'avancer;  il 
edt  harcelées  sans  pouvoir  les  arrêter;  avant  que  Paris  se 
adu,  il  avait  renoncé  à  s'appuyer  sur  cette  ville  et  sur  les 
irces  qu'elle  contenait,  en  prenant  le  parti  de  se  jeter  sur 
rrières  des  coalisés  pour  les  inquiéter,  parce  qu'il  croyait 
isible  d'îdler  se  heurter  contre  les  multitudes  armées  qui 
ient  accablé  de  leur  poids.  Ce  n'était  ni  la  prise  etl'occu- 
I  de  Paris,  ni  les  événements  politiques  qui  en  avaient  été 
te,  qui  pouvaient  avoir  amélioré  la  situation  militaire  de 
«reur.  Ce  qu'il  n'avait  pas  cru  pouvoir  tenter  avant,  à  plus 
raison  ne  pouvait-il  pas  raisonnablement  le  tenter  après. 
doute,  il  dépendait  encore  de  lui  d'ensanglanter  le  dé- 
ent,  mais  non  de  le  changer. 

Mjue  minute,  en  déterminant  la  chute  d'une  pierre  de  cet 
B  ébranlé,  rendait  plus  inévitable  l'écroulement  de  l'en- 
le.  Les  mêmes  causes  qui  agissaient  à  Fontainebleau  sui* 
vre,Ney,  Oudinot,  Macdonald,  avaient  agi  à  Essonne  sur 
;  de  Raguse  et  les  généraux  qui  commandaient  sous  lui. 
l'après-midi  du  2  avril,  le  colonel  Montessuis,  un  des  an- 
aides  de  camp  de  Marmont  dans  la  campagne  d'Egypte, 
i  à  son  quartier  général  porteur  de  l'acte  de  déchéance 
incé  par  le  Sénat ,  que  le  gouvernement  provisoire  fai- 
iOtifier  au  duc  de  Raguse,  et  d'une  lettre  du  général  de 
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Beurnonvillc,  à  qui  le  gouvernement  provisoire  avait  dévolu  b 
direction  des  affaires  militaires.  Le  général  de  Beumonville  ad- 
jurait le  maréchal  «  de  ne  pas  faire  verser  inutilement  le  sapg 
(le  ses  soldats  pour  la  causé  particulière  d'un  homme  dont  h 
cause  de  la  France  était  désormais  séparée.  y>  Il  faisait  appel  à  h 
fois  à  son  expérience  militaire,  qui  lui  démontrait  Timpossilt- 
lité  de  recommencer  avec  avantage  la  lutte,  et  à  ses  sentimeall 
de  Français,  qui  devaient  parler  plus  haut  que  son  dévouemcnl 
à  Napoléon.  Plusieurs  lettres  de  personnages  marquants,  eniR 
autres  *LM.  Dessoles  et  Pasqiiier,  étaient  jointes  à  celle  du  gé- 
néral Beumonville;  elles  étaient  écrites  dans  le  même  sens*. 
Le  duc  de  Raguse  délibérait,  suspendu  entre  ses  devoirs  de 
soldat  et  ses  devoirs  de  citoyen,  car  il  se  trouvait  en  face  d'une 
de  ces  situations  complexes  qui  ne  présentent  plus  à  la  con- 
science des  questions  simples  et  ^faciles  à  résoudre.  Il  héâtôt 
encore  lorsque,  dans  la  journée  du  3  avril,  il  reçut  du  prinee 
(le  Schwarzenberg,  dont  le  quartier  général  était  au  chftteiB 
(Itî  Petit-Bourg ,  à  deux  lieues  seulement  d'Essonne ,  une  com- 
munication ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  niart^chal,  j'ai  l'honneur  de  faire  passer  à  Votre  Eseel* 
Jence  ,  par  une  personne  sûre  ,  tous  les  papiers  et  documents  nécessÛM 
pour  mettre  Votre  Excellence  au  courant  des  événements  qui  se  lOil 
passés  depuis  que  vous  avez  quitté  la  capitale ,  ainsi  qu'une  înTÎtilili 
des  niembrcs  du  gouvernement  provisoire  à  vous  ranger  sous  les  dn- 
peaux  (le  la  bonne  cause  française.  Je  vous  engage,  au  nom  de  J0lie 
patrie  et  de  riiumauité,  à  écouter  des  propositions  qui  devront  mettrez 
terme  a  relTusiou  du  sang  précieux  des  braves  que  vous  commandes*  • 

Les  moments  étaient  courts,  car  d'une  minute  à  Fautre  le 
duc  de  Riiguse  pouvait  recevoir  de  Fontainebleau  Tordre  de  se 
porter  en  avant.  Pondant  quelques  heures,  il  était  l'arbitre  de 
la  situation,  car,  s'il  se  ralliidt  avec  son  corps  d'armée  au  gou- 

1 .  Mémoires  du  duc  de  Jlnfju^c,  tomo  U,  paire  Î55. 
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veraement  provisoire,  Napoléon  ne  pouvait  prolonger  la  guerre. 
Jusqu'à  quel  point  le  sentiment  du  rôle  important  qu'il  allait 
jouer  et  l'ambition  de  jouer  ce  rôle  entrèrent-ils  dans  sa  réso- 
lution?  sa  conscience  seule  le  sut,  et  c'est  pour  cela  que  de 
pareilles  actions  demeurent  éternellement  équivoques,  à  moins 
qu'elles  n'aient  pour  commentaire  toute  une  vie  de  loyauté , 
d*honneur  et  de  désintéressement  ;  car  si  les  devoirs  du  soldat 
envers  le  général  doivent  se  subordonner  à  ses  devoirs  envers 
la  patrie ,  ce  serait  un  tort  gi^ave  que  d'oublier  les  devoirs  du 
soldat  pour  un  intérêt  d'orgueil  ou  d'ambition. 

Le  gouvernement  provisoire ,  dans  la  note  adressée  à  Mar- 
mont,  lui  disait  :  a  La  prise  de  Paris  a  décidé  la  question  mi- 
litaire; la  cause  de  l'Empereur  est  perdue;  mais  il  reste  la 
France  à  sauver,  son  sort  est  entre  vos  mains.  Adhérez  aux 
actes  du  Sénat  et  du  gouvernement  provisoire  ;  le  reste  de  l'ar- 
mée suivra  votre  exemple ,  et  une  paix  solide,  honorable,  ren- 
dra enfin  au  pays  le  repos  qu'il  a  perdu  depuis  vingt-deux  ans.  » 

On  était  dans  des  circonstances  critiques ,  où  l'obéissance 
passive  qui ,  dans  les  temps  ordinaires ,  règle  les  rapports  des 
lieutenants  avec  leur  général  en  chef,  fait  place  à  la  déUbé- 
ration.  L'Empire  était  mis  en  question ,  et  tout  devenait  dou- 
teux ,  l'obéissance  comme  l'autorité.  Les  maréchaux  délibé- 
raient à  Fontainebleau  avant  d'entrer  dans  le  cabinet  de 
TEmpereur  ;  ils  y  entraient  résolus  k  refuser  de  marcher  avec 
lui  et  même  à  lui  arracher  son  abdication.  A  Essonne,  le 
maréchal  Marmont  rassembla  ses  généraux ,  et,  après  avoir 
pris  leur  avis,  résolut  de  traiter  séparément  *,  et  adressa  au 
généralissime  autrichien  la  réponse  suivante  : 

•  Monsieur  le  maréchal,  j'ai  reçu  la  lettre  que  Voire  Allesse  m'a  fait 

I.  •  La  décision  fut  unanime.  H  fut  convenu  de  reconnaître  le  gou>  éme- 
ttent providoire  et  de  se  réunir  à  lui  pour  sauver  la  France.  •  (Mémoires  du  duc 
de  Ragutft  toii«e  VI,  page  2G0.) 
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rhonneur  de  m'écrirc ,  ainsi  que  tous  les  papiers  qu*elle  renfenniit 
L'opinion  publique  a  toujours  Oté  la  règle  de  ma  conduite.  L'armée  et  le 
peuple  se  trouvant  déliés  du  serment  de  fidélité  envers  l'empereur  Napo- 
léon par  le  décret  du  Sénat,  je  suis  disposé  à  concourir  à  un  rapproche- 
ment entre  le  peuple  et  Tarniéo,  qui  doit  prévenir  toute  chance  de  gnene 
civile  et  éviter  l'cflusion  du  sang  français.  En  conséquence,  je  suis  prftti 
quitter  avec  mes  troupes  l'urmOe  de  rempercur  Napoléon  aux  conditîoiif 
suivantes,  dont  je  vous  demande  la  gurantie  par  écrit  : 

«  xVrticle  l*''.  Moi.  prince  do  Schwurzenberg,  maréchal  et  commandât 
en  chef  des  armées  alliées,  je  garantis  à  toutes  les  troupes  françaîMi 
qui ,  par  suite  du  décret  du  Sénat  du  '2  avril,  quitteront  les  drapeaux  de 
Napoléon  Bonaparte,  qu'elles  pourront  se  retirer  librement  cnNomiaii- 
<lie,avec  armes ,  bagages,  munitions,  et  avec  les  mêmes  égards  et  lei 
mômes  honneurs  militaires  que  se  doivent  les  troupes  alliées. 

«  Art.  '2.  Que  si ,  par  suite  de  ce  mouvement ,  les  événements  de  la 
guerre  faisaient  tomber  dans  les  mains  des  puissances  alliées  la  persomie 
de  Napoléon  Bonaparte ,  sa  vie  et  sa  liberté  lui  seraient  garanties  duB 
un  espace  de  terrain  et  dans  un  pays  circonscrit  au  choix  des  puissancei 
alliées  et  du  gouvernement  franrais.  » 

\{mi  m*  priiit  mieux  que  ce  (locumtait  le  muuvi'iueut  des 
idtM's  à  fcttr  époque ,  et  re\trémité  à  laquellt»  était  réduite  la 
lortuiie  de  Napoléon.  Son  ancien  aide  de  camp,  son  >ieil  ami 
disposait ,  sans  h  consulter,  de  Tannée  qu'il  lui  avait  confiée, 
et  ré^ljiil  >ans  lui  sa  dt»stiné(?  ;  les  (rhefs  d(»  corps  qui  avaient 
valeureus(Mn<Mit  eondjattu  devant  Paris  souscrivaient  iinani- 
mement  à  sa  résolution,  tant  le  sentiment  de  la  lin  de  l'Em- 
pire était  profondément  entré  dans  tous  les  esprits!  C/esteequi 
achevait  de  rendre  la  résistance  impossible.  Ce  nVst  pointarec 
des  troupes  connnandées  par  des  hommes  convaincus  de  ne 
p(>uvim'plus  sauver  à  l'Empereur  que  sa  vie  et  sa  liberté  que 
celui-ci  pouvait  entreprrndre  contre  l^uis  une  aventure  hardie 
Jusqu'à  la  témérité.  Pour  vaincre,  il  faut  croire  à  In  victoire. 

Le  princt*  de  Schwarzenherii  acct^pta  les  conditions  posées 
par  le  duc  de  Kayuse,  et  lui  en  donna  avis  par  la  lettre  sui- 
vante : 

■   Monsieur  le  marv.*i'lial ,  je  ne  saurais  assex  vous  exprimer  la  Ml»- 
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faction  que  j*éproiiTe  en  apprenant  Tempressement  avec  lequel  tous  Tons 
leDdei  à  rinTÎtation  du  gouTernement  provisoire ,  de  tous  ranger,  con- 
llmnément  au  décret  du  2  de  ce  mois ,  sous  les  bannières  de  la  cause 
finmçaise.  Les  serrices  distingués  que  tous  avez  rendus  à  votre  pays  sont 
reconnus  généralement;  mais  vous  y  mettez  le  comble  en  rendant  à  leur 
patrie  le  peu  de  braves  échappés  à  Tambition  d'un  seul  homme.  Je  vous 
prie  de  croire  quej*ai  surtout  apprécié  la  délicatesse  de  Tarticle  que  vous 
demandez  et  que  j'accepte  relativement  à  la  personne  de  Napoléon.  Rien 
ne  caractérise  mieux  cette  belle  générosité  naturelle  aux  Français,  et  qui 
distingue  particulièrement  Votre  Excellence.  • 


Quand  les  trois  plénipotentiaires  de  Napoléon  traversèrent 
Essonne,  ils  trouvèrent  le  duc  de  Raguse  ainsi  lié  par  un 
traité  avec  le  prince  de  Schwarzenberg.  L'acte  d'abdication 
dont  les  trois  maréchaux  étaient  porteui's  rendait  ce  traité 
inutile.  Ils  étaient  arrivés  au  même  but  que  Marmont  par  un 
chemin  différent  et  plus  court.  Il  regretta  dès  lors  d'avoir 
signé  une  convention  qui  n'avait  d'excuse  à  ses  yeux  que  dans 
sa  nécessité ,  et  qui  cessait  d'être  nécessaire.  S'ouvrant  aux 
maréchaux  sur  l'acte  échangé  entre  lui  et  le  prince  de  Schwar- 
zenberg, il  s'empressa  de  se  joindre  à  eux  afin  d'aller  plaider 
à  Paris  la  cause  de  la  régence  de  Marie-Louise  ;  mais  avant 
de  quitter  Essonne ,  il  fit  connaître  aux  chefs  de  coi*ps  aux- 
quels il  laissait  le  commandement ,  entre  autres  au  général 
Souham  le  plus  ancien,  et  aux  généraux  Compans  et  Bordes- 
soulle ,  l'abdication  de  l'Empereur  et  les  motifs  de  son  propre 
départ.  «  Je  leur  annonçai  mon  prochain  retour,  dit  le  ma- 
réchal. Je  leur  donnai  l'ordre ,  en  présence  des  plénipoten- 
tiaires de  TEmpereur,  de  ne  pas  faire ,  quoi  qu'il  arrivât ,  le 
moindre  mouvement  avant  mon  retour.  Nous  nous  rendîmes 
au  quartier  général  du  prince  de  Schwarzenberg  pour  prendre 
l'autorisation  nécessaire  à  notre  voyage  à  Paris.  Dans  mon 
entrevue  avec  ce  général,  je  me  dégageai  des  négociations 
commencées.  Le  changement  syrvenu  dans  la  position  géné- 
rale devait  en  apporter  un  dans  ma  conduite.  Mes  démarches 
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n*ayant  eu  d'autre  but  que  de  sauver  mon  pays,  et  une  me* 
sure  prise  en  commun  et  de  concert  avec  Napoléon  pennefc* 
tant  d'atteindre  ce  but ,  je  ne  pouvais  m'en  isoler.  U  me  com- 
prît parfaitement,  et  donna  l'assentiment  le  plus  complet  è 
ma  résolution  ^  » 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  le  4  avril ,  à  dix  heures  dn 
soir,  lorsque  les  passe-ports  demandés  à  l'empereur  Alexandre 
pour  les  trois  plénipotentiaires  de  Tempereiu*  Napoléon  et  pour 
Marmont  arrivèrent  à  Pelit-Bourg,  au  quartier  général  dn 
prince  de  Sch>\iu*zenberg.  Ils  se  mirent  immédiatement  ea 
route  pour  Paris. 

Le  maréchal  Marmout  s'était  trompé  en  croyant  qu'on  peut 
ébranler  la  règle  de  l'obéissance  militaire  au-dessus  de  soi  et 
la  maintenir  au-dessous.  Quand  la  délibération  est  entrée  dani 
l'armée ,  elle  descend  de  rang  en  rang.  Les  généraux  de  difî- 
sion  Souham,  commandant  par  intérim ,  BordessouUe ,  Gom- 
pans,  Digeon,  commandant  l'artillerie,  Ledru  des  Essartsct 
le  général  de  brigade  chef  d'état-major  Meynadier,  qui  de- 
meuraient à  la  tête  de  l'armée ,  se  trouvant  placés  sous  b 
coup  des  mêmes  circonstances  qui  avaient  agi  sur  le  duc  de 
Raguse ,  pouvaient  se  croire  autorisés  à  prendre  l'initiatife» 
s'il  se  produisait  des  incidents  de  nature  à  hâter  TexécutieB 
de  la  mesure  qui  n'ét  lit  que  suspendue. 

Les  plénipotentiaires  de  Napoléon  arrivèrent  à  l'hôtel  de  b 
rue  Saint-Florentin  à  une  heure  après  minuit,  le  3  avril  1814. 
Tout  le  monde  y  veillait.  Les  membres  du  gouvernement  pnh 
visoire  épiaient  l'anivée  des  négociateurs.  C'était  leur  canst 
aussi  bien  que  celle  de  la  dynastie  de  Napoléon  qui  allait  Abe 
jugée  sur  l'appel  poi1é  par  les  maréchaux  contre  la  décision  àà 
\M  mai's.  Le  procès  qu'on  avait  regardé  comme  clos  se  rouvniL 
Les  figures  étaient  soucieuses ,  comme  au  moment  d*un  évé- 

I .  Mémoires  du  duc  de  Ragustt,  tome  VI,  page  2CI . 
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lent  décisif.  Si  Ton  revenait  sur  la  déclaration  du  31  mars, 
ituation  de  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  cette  décla- 
on  et  aux  événements  qui  en  avaient  été  la  suite  devenait 
icile,  périlleuse,  même.  Quand  les  plénipotentiaires  en- 
ent,  on  chercha  à  les  entourer.  Il  y  eut  peu  de  paroles 
BUQgées.  Les  portes  de  l'appartement  de  l'empereur  de 
6ie  s'ouvrirent,  et  les  négociateurs  furent  aussitôt  intro- 
ts. Ce  fut  le  maréchal  Macdonald  qui  porta  la  parole.  Il 
imença  par  donner  lecture  à  Alexandre  de  l'abdication  con- 
dnnelle  de  l'empereur  Napoléon  ;  pids  il  parla  simplement, 
ement ,  avec  une  mâle  éloquence ,  très-peu  de  l'Empereur, 
ucoup  de  l'armée.  11  invoqua  sa  gloire  militaire  rehaus- 
d'un  nouvel  éclat  par  sa  constance  et  sa  fidélité  dans  les 
*rs.  Il  demanda  en  son  nom  le  règne  du  fils  de  Napoléon. 
ait  le  vœu  de  l'ai-mée,  dit-il,  mie  satisfaction  morale  qui 
était  due ,  la  seule  garantie  de  l'avenir  qu'elle  avait  mérité, 
t  ne  pourrait  voir  sans  appréhension  le  retour  d'une  famille 
ingère  à  ses  ser\îces,  à  sa  gloire.  Lui  refuser  cette  marque 
sympathie  et  d'estime,  et  en  même  temps  cette  sûreté  né- 
saire,  c'était  la  rattacher  à  la  cause  de  Napoléon.  Voulait-on 
Trir  la  carrière  des  combats  au  moment  où  elle  se  fermait  ? 
îey  et  Marmont  firent  valoir  le  sacrifice  de  Napoléon.  11  re- 
içait  à  une  dernière  chance  militaire ,  pourvu  qu'on  laissât 
fils  assis  sur  son  trône.  Ce  sacrifice  méritait  bien,  disaient- 
la  compensation  qu'il  demandait. 

^e  duc  de  Yicence ,  qui  avait  vécu  dans  la  familiarité  d'A- 
indre ,  savait  les  cordes  qu'il  fallait  faire  vibrer  dans  sou 
ir,  et  les  toucha  avec  une  grande  habileté.  Il  insista  surtout 
la  promesse  faite  par  l'empereur  de  Russie  de  ne  pas  inter- 
ir  dans  les  questions  du  gouvernement  intérieur  de  la 
Bôe.  Le  pays,  avait-il  dit,  devait  lui-môme  décider  de  ses 
tinées.  Et  quelles  voix  plus  autorisées  pouvaient  exprimer 
fœu  du  pays,  que  celles  des  maréchaux  parlant  au  nom  de 
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Tarméo  française?  Est-ce  qu'une  déclaration  surprise  à  h 
bonne  fià  du  souverain  pouvait  faire  obstacle  à  Taccomplisee- 
nient  d'une  promesse  si  souvent  répétée,  et  d*une  parole  so- 
lennellement donnée?  11  s'en  rapportait  sur  ce  point  à  Téquilé 
et  à  la  majrnanimité  de  l'empereur  de  Russie. 

Alexandre  •  visiblement  ému ,  gardait  le  silence  et  laissait  se 
prolonger  cette  scène,  qui  peut-être  n'était  pas  pour  lui  sans 
douceur.  La  cause  qui  se  débattait  devant  lui ,  c'était  celle  de 
l'ancien  dominateur  de  l'Kurope  :  une  parole  tombée  des  lèfRS 
d'Alexandre  îUlait  décider  du  soi1  de  la  dynastie  de  NapoléoD. 
Il  suspendait  cette  parole  attendue  comme  un  arrêt  de  la  des- 
tinée. Peut-être,  s'il  eiit  été  eu  réalité  seul  à  prononcer,  mi- 
rait-il  été  tenté  par  la  grandeur  de  l'action  qu'on  lui  deman- 
dait. Mais  la  résolution  prise  était  une  résolution  coUectife: 
r Autriche,  la  Prusse,  l'Angleterre  si  puissante  dans  les  con- 
seils européens ,  avaient  prononcé  avec  la  Russie  sur  le  sort  de 
la  dynastie  de  Napoléon.  Quelque  chose  de  plus.  Napoléon  et 
sa  dynastie  étaient  condîuuués  par  l'intérêt  européen  et  la  fone 
des  choses  ;  les  souverains  n'avaient  fait  que  signifier  Yvnti 
porté  de  plus  haut.  Tout  en  se  sentant  touché  de  la  démarche 
des  maréchaux ,  et  aussi  des  considérations  qu'ils  avaient  fut 
Vidoir  au  nom  de  l'armée ,  Alexandre  ne  leur  donna  qu*une 
réponse  évasive.  Ne  pouvant  prononcer  seid,  leur  dit-il,  1 
fidlait  qu'il  conférât  avec  ses  alliés.  11  les  congédia  dune 
t»n  leur  promettant  de  les  recevoir  dans  quelques  heures.  Il  ne 
pou\ait  faire  moins,  car  il  ne  lui  convenait  pas  d'assumer  seni 
la  responsabilité  du  refus  opposé  h  la  requête  présentée  m 
nom  de  l'armée  française  ;  mais  il  ne  pouvait  faire  plus. 

Les  maréchaux  se  retirèrent  en  emportant  une  lueur  d'ee- 
poû*.  Peu  de  temps  après  un  nouveau  conseil  s'ouvrit  :  k  ni 
de  Prusse  y  assistait ,  les  membres  du  gouvernement  ^oii- 
soire  y  avaient  été  également  convoqués,  ainsi  que  le  géoéni 
Uessolle ,  en  sa  qualité  d*'  commandant  en  chef  de  la  gevde 
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de  Paris.  Le  langage  des  membres  du  gouvernement 
e  était  dicté  d'avance.  Ils  rappelèrent  la  déclaration 
irs ,  par  laquelle  les  souverains  alliés  avaient  pris  à  la 
I  France  et  de  l'Europe  entière  l'engagement  de  ne 
er  avec  Napoléon  Bonapaile ,  ni  avec  aucun  membre 
lille.  (l'était  un  fait  acquis.  Voulaient-ils,  maintenant 
en  discussion  ce  qu'ils  avaient  décidé  par  des  raisons 
>rce  n'était  pas  affaiblie?  Le  pouvaient-ils  quand  tant 
mes  s'étaient  engagées  sur  la  foi  d'une  parole  qu'elles 
I  droit  de  regarder  comme  sacrée?  Cette  régence  dont 
l  ne  serait  en  réalité  qu'un  paravent  denière  lequel 
ait  Bonaparte,  tout  prêt  à  la  première  occasion  à  res- 
mpire.  Le  général  Dessolle  ajouta,  eu  élevant  la  voix 
iquerie,  que  si  les  souverains  alliés  revenaient  à  la 
il  ne  resterait  plus  à  ceux  qui  s'étaient  compromis  sur 
ju'à  leur  demander  des  passe-ports  pour  aller  cher- 
ibri  à  l'étranger  contre  les  vengeances  qu'ils  avaient 
lemment  appelées  sur  leur  tête, 
squerie  de  cette  interpellation  et  l'accent  du  général 
parurent  avoir  blessé  l'empereur  Alexandre.  Il  ré- 
vec  quelque  vivacité  que  jcunais  personne  n'aïu'ait 
ntir  de  s'être  fié  à  lui,  et  que,  quoi  qu'il  arrivât,  sa 
a  serait  acquise  à  ceux  qui  s'étaient  compromis 
irole;  mais  la  question  générale  qu'il  s'agissait  de 

était  trop  haute  pour  qu'on  y  mêlât  des  intérêts 
Is. 

nait  évident  que  l'empereur  Alexandre  voulait  donner 
faction  morale  à  l'armée,  en  remettant  en  discussion 
)n  qui  avait  été  résolue  le  31  mars.  Les  membres  du 
ment  provisoire  avaient  des  raisons  décisives  à  faire 
itre  le  règne  du  fils  de  Napoléon  avec  une  régence , 
on  les  avait  indiquées  lui-même ,  lorsqu'il  avait  dit 
int  le  courrier  envoyé  par  les  maréchaux  au  sortir  de 
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leur  première  conférence  :  u  Les  puissances ,  à  Texception  de 
r Autriche ,  ne  sauraient  consentir  à  la  régence  tant  que  je 
vivrai.  Elles  auraient  trop  peur  que  j'arrachasse  le  timon  de 
TKtat  des  mains  de  ma  femme.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  qu*UBe 
régence  autrichienne,  et  l'on  verrait  M.  de  Schwarzenbeq; 
vice-empereur  des  Français.  Tout  bien  considéré ,  c'est  auai 
contraire  aux  intérêts  des  alliés  qu'à  ceux  de  la  France.  » 

Napoléon  disait  vrai.  Les  autres  puissances  ne  pouvaiesl 
vouloir  une  régence  autrichienne  à  Paris ,  mais  il  faut  ajouter 
qup  l'Autriche  elle-même  ne  pouvait  vouloir  une  combinaison 
qui  recéhiit  dans  ses  ilancs  Napoléon  toujours  prêt  à  en  sortir, 
comme  les  dieux  homériques  de  leur  nuage  olympien.  C'étiit 
là  le  vice  de  la  proposition  des  maréchaux,  ce  devait  en  ètn 
recueil.  Au  fond,  la  régence  c'était  encore  l'Empire  avec  Na- 
poléon sur  le  second  plan  du  tableau ,  et  toujours  au  moment 
de  reprendre  sa  place  sur  le  premier.  Ni  l'Europe,  ni  la  France, 
affamées  de  paix  et  de  repos,  ne  pouvaient  donc  accepter 
cette  combinaison ,  équivalent  hjnpocrite  de  la  première  el 
également  incompatible  avec  la  sécurité  de  tous  ;  la  force  des 
choses  la  rejetait.  Le  prince  de  Tidleyrand  résuma  la  discw- 
sion  et  en  tira  la  conclusion  par  ces  paroles  fatidiques  qui  lé- 
solvaient  le  problème  en  le  posant  :  «  Napoléon  ou  Louis  lYIll! 
tout  le  reste  est  une  intrigue.  » 

La  discussion  était  terminée.  Le  roi  de  Pnisse,  circonstance 
remarquable,  à  cause  de  ses  habitudes  d'entente  complète  «fee 
le  cYAiv  et  de  déférence  envers  Alexandre,  se  déclara  le  premier 
(poutre  la  régence.  Son  avis  fut  partagé  par  tous  ceux  qui  assis- 
taient au  conseil.  L'empereur  Alexandre ,  qui  jusque-là  aVMt 
pris  toutes  les  initiatives,  voulait  évidemment  laisser  celle-d 
à  ses  alliés.  Il  ne  faisait  plus  d'objections,  mais  seul  il  ne  se 
pn»noii(;ait  pas;  son  acciuit^srement  paraissait  douteux,  au  fond 
il  n'était  que  silencieux. 

Presqu'au  sortir  de  cette  conférence,  il  reçut  les  maréchanit 
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qui  ne  retrouvèrent  plus  sur  son  visage  les  traces  de  Timpres- 
Àon  qu*ils  croyaient  avoir  produite.  Il  écoutait  d*un  air  dis- 
trait et  contraint  les  motifs  qu*ils  développaient  de  nouveau 
devant  lui ,  et  leur  laissait  attendre  sa  réponse ,  comme  s'il  lui 
coûtait  de  la  faire ,  lorsqu'un  aide  de  camp  entra  une  dépêche 
à  la  main ,  et  lui  adressa  en  même  temps  quelques  mots  en 
langue  russe.  Le  duc  de  Yicence  les  comprit ,  pâlit  sensible- 
ment ,  et  dit  d'une  voix  émue  aux  maréchaux  :  a  Mauvaise 
nouveUe  !  » 

Alexandre  ouvrit  vivement  la  dépêche.  La  fortune  lui  appor- 
tait ,  non  pas  le  motif  qui  devait  fixer  sa  volonté  déterminée 
par  la  puissance  irrésistible  de  la  situation ,  mais  l'argument 
qui  allait  motiver  sa  résolution.  <c  Messieurs ,  dit-il  aux  ma- 
réchaux, vous  croyez  parler  au  nom  de  l'armée.  Savez-vous 
ee  qui  s'y  passe?  Voici  que  j'apprends  qu'une  partie  de  l'ar- 
mée se  prononce  pour  le  gouvernement  provisoire.  Le  corps 
du  duc  de  Raguse  vient  de  passer  tout  entier  de  notre  côté.  » 

Les  maréchaux  s' entre-regardèrent  avec  anxiété,  et  se  ré- 
crièrent que  la  nouvelle  était  fausse  et  le  fait  impossible. 
Alexandre  mit  sous  leurs  yeux  la  dépêche  signée  par  le  prince 
de  Schwarzenberg;  elle  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  réalité 
de  l'événement.  Les  maréchaux  consternés  semblaient  inter- 
roger du  regard  le  duc  de  Raguse.  Celui-ci  donnait  les  signes 
du  plus  violent  désespoir. 

Après  quelques  instants  de  silence ,  l'empereur  de  Russie 
leur  déclara  que  le  sort  de  Napoléon  s**  trouvait  fixé  par  ce 
dernier  événement.  Une  abdication  conditionnelle  ne  suffisait 
pas,  il  fallait  une  abdication  absolue.  Alexandre,  voulant 
adoucir  la  rigueur  de  cette  dernière  parole ,  ajouta  que  les 
puissances  assigneraient  pour  retraite  à  Napoléon  une  prin- 
cipauté indépendante ,  et  qu'il  pourrait  y  emmener  un  dé- 
tachement de  sa  garde  et  ceux  de  ses  serviteurs  qui  vou- 
draient se  dévouer  à  sa  fortune.  Il  n'y  avait  plus  de  traité 
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à  faire  pour  TEmpire,  mais  il  y  en  a\ait  un  à  faire  pour  la 
personne  de  rEnipereiu*.  Alexandre  recevrait  donc  les  plénî- 
potentiaiivs  lorsqu'ils  apporteraient  de  nouveaux  pouvoirs  à 
cet  effet. 

Les  maréchaux  se  retirèrent  tristes  et  silencieux.  Avant  k 
mouvement  du  coi-ps  de  Marmont,  Napoléon  n*avait  déjà  phs 
de  chances  réelles  piair  continuer  la  lutte  ;  après  ce  mouvement, 
Tappareiict»  même  de  ces  chances  s'évanouissait,  et  les  mari- 
chaux  ua\  aient  plus  d\irgument  pour  discuter  les  couditioni 
qu'on  lui  i.îiposîiit  ;  ils  étaient  réduits  à  les  subir. 

C/est  ici  le  niumeut  d'expliquer  l'incident  qui  fut  non  p», 
on  Ta  vu,  la  cause  de  la  chute  de  la  dynastie  napoléonieime, 
elle  venait  de  plus  haut  et  de  plus  loin,  miûs  le  poids  qui,  sV 
joutant  dans  la  balance  à  tous  ceux  qui  l'entraînaient  versa 
ruine,  fixa  la  date  de  cette  chute.  Le  maréchal  Marmont,  ci 
quittant,  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  dans  la  journée  Ai 
4  avril,  son  quailier  génénd  d'Essonne,  avait  laissé  les  cheb  de 
corps  qui  connnandaient  sous  lui  dans  une  situation  difBcQe. 
Engagés  envers  le  prince  de  Schvv  arzenbergpar  une  conventioi 
qui  n'était  que  suspendue,  et  exposés  cependant  à  recevoir  de 
Fontainebleau  des  ordres  en  contradiction  avec  cette  con- 
vention ,  ils  étaient  inquiets  et  vigilants  comme  des  hommes 
qui  avaient  assez  fait  pour  exciter  la  colèi*e  de  l'Empereur,  pM 
assez  pour  se  mettre  hors  de  ses  atteintes.  C'est  dans  ces  cîr- 
conslances  qu'ils  virent  iU'ri>er  successivement  de  Fontaine- 
bleau, dans  la  soirée  du  4  avril,  phisieurs  ofticiers  d'état^mqor 
chargés  d'inviter  le  duc  de  Raguse  à  se  rendre  auprès  de  TEbih 
pereur.  Le  dernier  venu  avait  ajouté  que  puisque  le  notaréclid 
était  absent,  le  génénd  commandant  à  sa  place  devait  se  r^odre 
au  quartier  général  impériid.  Que  présageaient  ces  messages? 
L'Empereur  était-il  histmit  de  la  convention  signée,  sans  son 
autorisation ,  avec  le  prince  de  Schwarzenberg  ?  Songendt-fl 
à  sévir  î  Ils  rappréhendaient ,  et  pour  mettre  un  terme  à  leurs 
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anxiétés ,  ils  résolurent  d'achever  ce  que  le  duc  de  Raguse 
avait  commencé. 

Quelle  était  réellement  la  pensée  de  Napoléon  en  envoyant 
Toflicier  d'état-major  Gourgaud  au  quartier  général  du  duc 
d%  Kagiise  à  Essonne ,  puis  au  quartier  général  du  duc  de 
Trévise  à  Mennessy,  pour  les  inviter  à  se  rendre  tous  deux  au- 
près de  lui  à  Fontainebleau  ?  Se  repentait-il  de  son  abdication? 
Revenait-il  à  la  pensée  qu'il  avait  exprimée,  en  disant,  un 
instant  après  l'avoir  signée  :  «  Non ,  avec  ma  garde  et  Mar- 
m'vîit,  je  serai  demain  à  Paris  !  »  Le  fait  reste  et  restera  pro- 
bablement toujours  douteux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
les  chefs  de  corps  de  l'anmée  du  duc  de  Raguse ,  alarmés  par 
tes  messages  du  quartier  impérial ,  et  surtout  par  la  présence 
du  colonel  Gourgaud ,  un  des  ofticiers  de  confiance  de  l'Em- 
pereur, glissèrent  sur  la  pente  sur  laquelle  le  duc  de  Raguse 
tes  avait  laissés. 

Pendant  que  le*  colonel  Gourgaud ,  étonné  de  n'avoir  point 
trouvé  le  duc  de  Raguse  à  la  tête  de  son  corps  d'armée ,  et 
d'apprendre  par  son  aide  de  camp ,  le  colonel  Fabvier,  qu'il 
était  parti  pour  Paris  sans  en  avoir  donné  avis  à  l'Empereur, 
allait  chercher  à  Mennessy  le  duc  de  Trévise  et  le  ramenait  à 
Fontainebleau,  les  événements  les  plus  gi^aves  s'accomplis- 
saient à  Essonne.  Les  généraux  Souham  et  Rordessoulle  réu- 
nirent à  souper,  le  premier  les  officiers  supérieurs  de  l'infan- 
terie, le  second  les  officiers  supérieurs  de  la  cavalerie.  Les 
deux  généraux  aimoncèrent  à  leurs  convives  que  les  troupes 
partiraient  au  mifieu  de  la  nuit  pour  exécuter  le  mouvement 
arrêté  par  le  maréchal  Marmont  ' .  On  se  mit  en  effet  en  marche 


1 .  On  a  atnrmé  dans  prP8<iuc  tous  les  récils  hifloriqueâ  qu'on  avait  fait  croire 
aux  troupes  qu'elles  marchaient  contre  Paris,  en  servant  d'avant-garde  à  l'ar- 
mée de  rEm|iereur,  et  qu'elleà  se  mutinèrent  parce  qu'elles  découvrirent  trop 
lard  qu'il  n'en  était  rien.  Celte  explication  plus  dramatique ,  il  est  vrai,  n'est 
conforme  ni  k  la  vérité  ni  à  la  vraisemblance.  Les  troupes  savaient  que  l'Empereur 
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ù  trois  heures  et  demie  du  matin ,  par  une  nuit  très-somhre. 
Le  colonel  Fabvier,  dont  les  inquiétudes  avaient  été  éyeilléa 
par  celles  du  colonel  Gourgaud ,  son  ami ,  s*était  placé  aux 
extrêmes  avant-postes ,  afin  de  surveiller  ce  qui  se  passait  0 
ne  pouvait  s'expliquer  ce  mouvement  de  troupes  que  le  due  de 
Raguse,  il  le  savait,  n'avait  pas  conmiandé.  Il  s'approcha  da 
général  Souham,  debout,  avec  plusieurs  généraux,  aiiçièi 
d'un  feu  allumé  à  la  porte  d'un  cabaret  placé  de  Fautre  oAlé 
du  pont  d'Essonne,  et  lui  demanda  l'explication  de  celle 
marche  imprévue.  Le  général  lui  répondit  froidement  quH 
n'avait  pas  l'habitude  de  rendre  compte  de  ses  actes  à  ses  in- 
férieurs. Le  colonel  Fabvier  insistant  pour  obtenir  une  rqKNBse 
à  sa  question ,  le  général  Souham  laissa  échapper  sa  pensée. 
((  Marmont  s'était  mis  en  sûreté,  lui  dit-il  ;  il  était,  lui,  de  hank 
taille  et  n'avait  pas  envie  qu'on  lui  raccourcit  la  tète.  »  kfik 
quelques  autres  observations  le  colonel  Fabvier,  qui  avait  inuti- 
lement cherché  à  rassurer  les  lieutenants  du  duc  de  Raguse  et 
à  obtenir  que  la  marche  fût  suspendue,  annonça  Fintention  de 
se  rendre  à  Paris  auprès  du  maréchal.  Les  généraux  ne  mirenl 
aucune  opposition  à  son  projet.  11  partit  à  toute  bride,  et  k 
mouvement  des  troupes  continua.  On  marchait  silencieuse- 


avait  abdiqué.  Klles  avaient  vu  pansot  los  maréchaux  qui  portaient  l'i 
cation  «^  Paris;  leur  clief,  le  maréchal  Marmont ,  était  parti  Rvec  eux.  EnSa  II 
général  Borde«oulie  écrivait  positivement  de  Versailles,  le  S  avril  1814,  aaév 
de  Haguse,  qu'il  avait  fait  connaître  à  la  trou|)e  le  parti  qu'il  prenait.  Vokla 
lettre  :  «  Monseigneur,  M.  le  colonel  Fabvier  a  dû  Taire  connaître  à  Votre 
lencfl  les  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  exécuter  le  mouvement  que  nou 
convenus  de  suspendre  jusqu'au  retour  de  MM.  le  prince  de  laMoskowat  Iv 
deTarcnte  et  de  Vicencc.  Nous  sommes  arrivés  avec  tout  ce  qui  cooipoaalei 
Absolument  tout  nous  a  suivis,  et  avec  connaissance  du  parti  que  nous  prenlOHi 
Taxant  fait  connaître  à  la  troupe  avant  que  de  marcher.  Maintenant,  mosHl- 
gni'ur,  pour  tranquilliser  les  offlciers  sur  leur  sort ,  il  serait  bien  urgent  qw  h 
gouvernement  provisoire  fit  une  adresse  ou  une  proclamation  à  ce  eorpi,  et 
qu'en  lui  faisant  connaître  sur  quoi  il  peut  compter,  on  fasse  payer  qd  moii  éi 
eolde  ;  sans  cela  il  est  à  craindre  (lu'il  ne  se  débande.  MM.  les  ofliciert  généran 
•ont  tous  avec  nouj»,  M.  Lucotte  excepté.  Ce  Joli  monsieur  nous  arait  dénouées  à 
l'KmiH'rcur.  •  (Cité  parle  duo  de  Raguse,  Mémoires,  tome  VI,  page  îe4.) 
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ment  au  milieu  des  ténèbres,  sans  rencontrer  aucun  obstacle; 
seulement,  de  temps  à  autre,  des  rumeurs  confuses  arri- 
Taient  aux  oreilles  de  nos  troupes  et  leur  donnaient  à  penser. 
Elles  étaient  à  la  hauteur  de  Petit-Bourg,  quand  le  jour  com- 
mença à  poindre.  Alors  elles  virent  la  route  bordée  des  deux 
eôtés  par  les  Russes  qui ,  avertis  par  les  lieutenants  de  Mar- 
mont,  avaient  ouvert  leurs  rangs  pour  laisser  passer  les  troupes 
françaises,  et  qui  leur  rendaient  les  honneurs  militaires,  sui- 
irant  les  termes  de  la  convention  signée  entre  le  duc  de  Raguse 
et  le  prince  de  Schwarzenberg.  Le  gros  des  forces  de  Marmout 
était  engagé  au  milieu  des  masses  de  Tannée  coalisée.  Les 
troupes,  à  qui  la  gravité  de  leur  action  apparaissait,  conti- 
nuaient leur  route,  mornes,  sombres,  et  à  la  fois  irritées  etafili- 
gées.  A  la  Belle-Épine ,  elles  quittèrent  la  route  de  Paris  pour 
prendre  celle  de  Versailles.  L'arrière-garde,  formée  de  partisans 
et  commandée  par  le  général  Chastel,  n'étant  point  encore  en- 
gagée dans  les  lignes  russes  au  moment  du  lever  du  soleil,  rétro- 
grada vivement  à  leur  vue ,  revint  à  Essonne  et  mit  le  pont  eu 
état  de  défense.  La  division  du  général  Lucotte ,  qui  occupait 
Corbeil ,  avait  reçu  Tordre  de  suivre  le  mouvement  du  sixième 
corps  ;  elle  ne  bougea  pas ,  et  le  général  Lucotte  annonça , 
dans  un  ordre  du  jour,  que,  chargé  d'occuper  Corbeil ,  il  res- 
tait fidèle  à  son  poste  avec  ses  soldats.  Ce  furent,  avec  les  par- 
tisans du  général  Chastel ,  les  seules  troupes  du  sixième  corps 
qui  conservèrent  leur  position. 

Quand  les  régiments  de  ce  corps  furent  arrivés  à  Versailles, 
leur  mécontentement  se  traduisit  bientôt  en  clameurs  et  en 
mutineries.  Les  bruits  de  trahison  circulaient;  on  avait  voulu, 
disait-on ,  livrer  les  troupes  du  sixième  corps  pour  les  faire 
désarmer.  Les  soldats  se  rassemblèrent  tumultueusement  eu 
groupes  où  Ton  parlait  d'aller  rejoindi*e  TEmpereur.  Pendant 
que  ces  scènes  se  passaient  sur  les  places  et  dans  les  rues  de 
Versailles ,  les  colonels  s'étaient  réunis  chez  un  d'entre  eux ,  le 
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colonel  Ordener,  qui  les  avait  convoqués  pour  aviser  au  parti 
à  prendre  dans  cette  situation  critique.  Il  fut  convenu  que  Ton 
conduirait  les  troupes  à  Rambouillet,  et,  de  là,  à  Foutaiue- 
bleau  ;  le  commandement  fut  déféré  au  colonel  Ordener  par  ses 
camarades,  et  Ton  se  mit  en  marche,  cavalerie,  infanterie, 
artillerie.  L'anarchie  descendait  de  proche  en  proche.  Les  co- 
lonels cessaient  d'obéir  aux  généraux ,  comme  les  généraux 
au  maréchal,  leur  commandant  en  chef,  comme  celui-d  i 
TEmpereur,  dont  il  tenait  son  commandement.  C'était  comiiie 
une  dissolution  génénde  de  l'Empire,  dont  les  symptômes 
éclataient  partout. 

Ces  déUbératioiis ,  ces  tumultes  militaires  avaient  rem[di  les 
premières  heures  de  la  journée  du  5  avril.  Un  exprès  vint  à 
Paris  avertir  Marmont  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles.  H  se 
jeta  dans  une  voiture  et  courut ,  en  toute  hâte,  à  la  poursuite 
de  son  corps  d'armée.  Au  point  où  en  étaient  les  choses,  la 
résolution  désespérée  du  sixième  corps  ne  pouvait  rien  san- 
ver,  elle  ne  pouvait  qu'amener  des  malheurs,  prolonger  inuti- 
lement l'effusion  du  sang,  et  aggraver  la  situation  de  rarmée 
et  celle  de  la  France.  Marmont  atteignit  ses  troupes  à  deux 
lieues  de  Versailles  seulement ,  au  hameau  de  Trappes.  Il 
marcha  droit  à  Ordener,  lui  reprocha  l'usurpation  de  couunuH 
dément  qu'il  avait  commise ,  et  le  menaça  de  le  faire  arrêter 
et  traduire  devant  un  conseil  de  guerre.  Ordener  exaspéré  hn 
répondit  avec  violence  sans  ménager  les  expressions  de  dltfier- 
tion  et  de  ira/tison ,  et  le  mit  au  défi  d'exécuter  sa  menace  et 
de  trouver  dans  l'armée  un  seul  homme  qui  voulût  s'en  iaire 
l'instrument.  Le  maréchal  et  le  colonel  étaient  face  à  face ,  h 
menace  à  la  bouche,  pleins  de  la  passion  qui  les  animait  :  Mar- 
mont invoquait  les  lois  de  la  hiérarchie  méconnues,  les  droits 
du  commandement  >ii»lés,  la  dignité  du  gi*ade  foulée  aux 
pieds;  Ordener  le  principe  de  la  fidélité  miUtaire  de  Tannée  à 
l'Empereur,  et  le  dt^Noir  tjui  Tobli^eait  à  g;irder  le  poste  confié 
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à  SOD  courage.  Les  soldats  débandés  faisaient  cercle  autour 
des  deux  interlocuteurs ,  et  les  écoutaient  avec  une  attention 
passionnée,  passant  rapidement  d'un  sentiment  à  l'autre, 
▼ivement  remués  par  ces  paroles  ardentes,  mais  quelque 
temps  irrésolus.  C'était  une  de  ces  scènes  dont  l'histoire  de 
l'empire  romain  est  remplie,  quand  les  légions,  entre  une 
déchéance  et  un  avènement ,  tour  à  tour  haranguées  par  les 
chefs  des  partis  contraires ,  éclataient  en  rumeurs  confuses , 
mêlant  les  acclamations  aux  murmures ,  et  balançant  sur  la 
résolution  à  prendre. 

Enfin  Marmont,  s'animant  au  bruit  de  ses  paroles,  fit  un 
effort  désespéré  pour  reconquérir  l'obéissance  de  son  armée. 
Il  attesta  ses  vieux  services ,  montra  ses  blessures ,  rappela 
les  derniers  combats  dans  lesquels ,  sous  les  murs  de  Paris ,  il 
avait  prodigué  sa  vie.  Il  demanda  si  c'était  bien  lui  qu'on  pou- 
Tait  soupçonner  de  trahir  les  intérêts  de  l'armée.  «  Le  sixième 
corps ,  s'écria-t-il ,  n'a  quitté  Essonne  que  pour  hâter  la  paix, 
elle  va  être  conclue ,  croyez-en  la  parole  de  votre  général  : 
obéissez-lui,  et  tout  sera  oublié.  Votre  honneur,  n'est-ce  pas 
mon  honneur?  Votre  vie,  c'est  ma  vie.  »  Les  soldats  subju- 
gués par  cette  parole ,  cet  accent,  ce  geste ,  par  ces  souvenirs 
invoqués ,  et  aussi  sans  doute  par  cette  nécessité  de  la  paix 
et  cette  impossibilité  de  la  guerre  qui  se  révélaient  peu  à  peu 
à  tous  les  yeux,  abandonnèrent  Ordener  et  obéirent  au  maré- 
chal. Ils  quittèrent  la  route  de  Rambouillet  pour  prendre,  sous 
la  conduite  de  leurs  généraux ,  la  route  de  Mantes ,  où  des 
cantonnements  leur  étaient  assignés.  Maimont  revint  le  5  avril 
au  soir  à  Paris ,  et  fut  reçu  avec  acclamation  à  l'hôtel  de  la  rue 
Saint-Florentin  par  les  personnes  qui  rempUssaient  les  salons 
du  gouvernement  provisoire.  Le  bruit  de  cette  sédition  mili- 
taire avait  fait  craindre  de  nouvelles  complications  de  la  part 
de  l'armée.  Le  parti  de  la  paix  était  heureux  de  les  voir  dé- 
nouées ,  et  chacun  allait  féliciter  le  maréchal  qui,  par  son  au- 


190  CHtTE  DE  L*BMnU. 

ilace  et  sa  résolution ,  venait  d'écarter  une  pierre  d'achoppe- 
ment du  chemin  où  Ton  marchait  *. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  à  Versailles  et  à 
l\uris ,  les  plénipotentiaires  de  Napoléon  retournaient  à  Fou- 
lainebloau  pow  lui  apprendre  que  Tabdication  conditionndle 
no  suftisiût  plus  et  qu*on  attendait  de  lui  une  abdication  ûh 
>kAx\k\  Les  nou\ollos  d'Essonne  et  de  Paris  les  avaient  devaneii. 
l.o  vixniéral  ChastoU  en  se  repliant  sur  le  pont  d*Essonne,  daw 
Li  uiatinéo  du  5  avril ,  avait  envoyé  un  officier  d'état-nugv 
^HHU*  prvvouir  TEmpereur  du  mouvement  opéré  par  le  siiièiM 
oor|^.  IVu  d*iust;uits  auparavant  il  avait  l'eçu  par  un  expcèB 
do  CHulaiiu\»urt  uuo  copie  de  la  convention  du  duc  de  RagVN 
a\tv  le  prince  de  Sohw;u7enberg. 

l.oi^^pic  NapoUvn  apprit  ces  nouvelles,  il  essaya  d*abordde 
iloutoi*  lie  lour  ovaotitude.  Puis  son  regard  devint  fixe,  il  se 
tut  «  >  assit .  et  se  li\ra  au\  pensées  les  plus  sombres.  Les  de^ 
lùi'ivs  lueurs  d*ospénuice  s'évanouissaient.  Il  préparait,  d^oii 
la  >oillo ,  une  réponse  aux  considérants  de  Tacte  de  déchéance 
\oto  |KU*  lo  Sénat,  il  voulut  y  ajouter  une  note  de  blAme  pov 
le  inaivolud  Manuout  et  les  événements  d*Essonne,  et  avant  h 
tin  do  la  journée ,  Tordre  du  jour  suivant  était  lu  à  la  tête  de 
tous  les  régiments.  Il  portait  pour  suscription  :  Ordre  dujmm 
<i  r armée .  Fontainebleau,  le  Ji  avril  1814. 

«  L'Hnipcrcur  remercie  rarraéc  pour  rattacheoiciit  qu'elle  lui  témoîgpe 
et  principalement  parce  qu'elle  reconnaît  que  la  France  est  eu  lai  et  Mi 
ims  dans  le  peuple  de  la  capitale.  Le  soldat  suit  la  fortune  et  l'infortHe 
de  son  général ,  sou  honneur  et  sa  religion.  Le  duc  de  Raguse  ii*a  poial 
inspiré  ce  sentiment  à  ses  compagnons  d'armes  ;  il  a  passé  aux  allMti 

I.  Uonrrirnnti ,  présent  à  celle  scène,  raconte  atn«i  l'ovation  qui  accueillit  h 
iluc  do  Raguw  à  son  entrée  dand  le  salon  du  prince  de  Tallejrand  :  •  Quinaeal 
^*  tout  passés,  et  il  me  semble  assister  encore  à  cette  scène.  Tout  la 
M«ll  Uni  do  dtncr;  il  se  mit  seul  à  table  devant  un  petit  guéridon  placé  au 
«Iv  U  Mlle  et  sur  lequel  on  le  senit.  Cliacun  de  nous  allait  causer  avec  lui  ft  k 
•  <iiu|iliuiouter:  il  ftil  le  iiéros  de  celte  journée. 
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L'Empeieor  ne  peut  approuTer  la  condition  sous  laquelle  il  a  fait  cette 
démarche;  il  ne  peut  accepter  la  tîc  et  la  liberté  de  la  main  d*nn  aiyet. 
«  Le  Sénat  s'est  permis  de  disposer  du  gouTemement  français;  il  a 
cmblié  qu'il  doit  à  l'Empereur  le  pouvoir  dont  il  abuse  maintenant,  que 
c'est  l'Empereur  qui  a  sauvé  une  partie  de  ses  membres  des  orages  de 
la  réfolution,  tiré  de  Tobscurité  et  protégé  l'antre  contre  la  haine  de  la 
nation.  Le  Sénat  se  fonde  sur  les  articles  de  la  Constitution  pour  le  reu- 
Terser.  Il  ne  rougit  pas  de  faire  des  reproches  à  TEmpereur,  sans  remar- 
quer que,  comme  premier  corps  de  l'État,  il  a  pris  part  à  tous  les  événe- 
meots.  11  est  allé  si  loin  qu'il  a  osé. accuser  l'Empereur  d'avoir  changé  les 
actes  dans  leur  publication.  Le  monde  sait  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  tels 
artifices.  Un  signe  était  un  ordre  pour  le  Sénat,  qui  toujours  fiûsait  plus 
qu'on  ne  désirait  de  lui.  L*Empereur  a  toujours  été  accessible  aux  remon- 
trances de  ses  ministres,  et  il  attendait  d'eux  la  justification  la  plus  indé- 
finie des  mesures  qu'il  avait  prises.  Si  l'enthousiasme  s'est  mêlé  dans  les 
adresses  et  les  discours  publics ,  alors  TËnipereur  a  été  trompé ,  mais 
eeux  qui  ont  teuu  ce  langage  doivent  s*attribuer  à  eux-mêmes  les  suites 
de  leurs  flatteries.  Le  Sénat  ne  rougit  pas  de  parler  de  libelles  publiés 
oontre  les  gouvernements  étrangers,  il  oublie  qu'ils  furent  rédigés  dans 
son  sein.  Si  longtemps  que  la  fortune  s'est  montrée  fidèle  à  leur  souve- 
rain, ces  hommes  sont  restés  fidùlcs  et  nulle  plainte  n'a  été  entendue  sur 
les  abus  de  pouvoir.  Si  TEmpereur  a  méprisé  les  hommes,  comme  on  le 
lai  a  reproché ,  alors  le  monde  reconnaîtrait  aujourd'hui  qu'il  a  eu  des 
raisons  qui  motivaient  son  mépris.  11  tenait  sa  dignité  de  Dieu  et  de  la 
nation,  eux  seuls  pouvaient  l'en  priver;  il  l'a  toujours  considérée  comme 
un  fardeau,  et  lorsqu'il  l'accepta,  ce  fut  dans  la  conviction  que  lui  seul 
était  à  même  de  la  porter  dignement ,  le  bonheur  de  la  France  paraissant 
être  dans  la  destinée  de  l'Empereur;  aujourd'hui  que  la  fortune  s'est 
décidée  contre  lui ,  la  volonté  de  la  nation  seule  pourrait  le  persuader  de 
rester  plus  longtemps  sur  le  trône.  S'il  se  doit  considérer  comme  le  seul 
obstacle  à  la  paix ,  il  fait  volontiers  ce  dernier  sacrifice  à  la  France.  Il  a 
envoyé  en  conséquence  le  prince  de  la  Moskowa  et  les  ducs  de  Vicence 
et  de  Tarente  à  Paris  pour  entamer  la  négociation.  L'armée  peut  être 
certaine  que  jamais  l'honneur  de  l'Empereur  ne  sera  en  contradiction  avec 
le  bonheur  de  la  France.  » 

Ainsi  le  pouvoir  absolu  et  la  servitude  s'entr'accusaient 
tous  deux  justement.  La  complicité  des  instruments  n'am- 
nistie |»as  plus,  en  effet,  les  torts  du  maître ,  que  Tinjustice 
impérieuse  du  maître  n'excuse  la  coupable  complaisance  des 
însti-uments.  Le  manifeste  sénatorial  qui  sert  de  considérant 
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â  Y^'i'Xr  dr  âfkzn'.zOii^ .  -ri  l-r  ^t'.ift^^c  impérial  du 5  avril  lancé 
con*r^  k  >rii^.:  f-i^if  li  f>r:rT  d'un  ordre  du  jour  militaire, 
5-:»nt  Ir?  d-rui  pi-ief  -iiiiiiT:?  i  oon^uller  pour  le  jugement 
hi5t*>n:pie  de  rEzipir>r.  Il  z.'j  i  d'inexact  dans  la  seconde  de 
c«?s  piê-?-:^  qur  !-r  rtprxhr  idre?r-?  par  l'Empereur  à  ceux  qui 
ne  lui  iTjiraî  p»i5  fji:  -::a!i\i:re  h  vérité  :  on  sait  de  qudle 
manière  il  iv  li*  triitê .  peu  de  mois  auparavant,  M.  Latné  et  k 
Corps  législatif,  -quind  il  itaî:  essayé  de  la  lui  dire,  et  de  qudk 
liberté  jouiss^iient  les  écrlviins  et  les  publicistes;  Chaten- 
briand.  madame  de  Stàrl .  Benjamin  Cunstant,  le  Journal  ia 
Débats  pouvaient  en  rendre  témoignage. 

Ces  récriminations  p^:>Iitiques  insérées  dans  un  ordre  dl 
jour  militaire  parlaient  peu  au  cœur  du  soldat.  Le  déem- 
ragement  et  la  dissolution  de  la  puissance  impériale  airi- 
vaient  jusqu'à  l'armée,  comme,  dans  les  derniers  moincili 
d'une  agonie,  la  mort  gagne  le  cœur.  L*£mpereur  a^aît  Ut 
rou\Tir  à  la  hâte  la  position  d'Essonne  par  des  troupes  tiréei 
du  corps  d*armée  du  duc  de  Tré\îse ,  et  semblait  méditer  n 
mouvement  sur  la  Loire  ;  mais  Tébranlement  moral  imiMÎmé 
à  Tarmée  par  le  mouvement  du  sixième  corps  se  comflw- 
niquait  de  proche  en  proche.  Ce  n'était  pas  seulement  mw 
diminution  considérable  de  reffectif,  déjà  réduit,  c'était  m 
nouvel  argument  apporté  à  ceux  qui  regardaient  la  cause  di 
TEmpereur  comme  perdue ,  et  une  dernière  espérance  enknéi 
aux  partisans  de  plus  en  plus  rares  de  la  continuation  de  11 
lutte.  L'évidence  se  faisait  pour  les  esprits  les  plus  détouéf  à 
la  cause  de  l'Empereur  ;  FEmpire  était  fini.  Tout  se  détraqoift 
à  Fontainebleau.  Chacun  songeait  à  soi,  comme  dans  un  Hlh 
frage  où  le  vaisseau  a  péri.  Les  communications  étaient  k" 
cessantes  entre  Fontainebleau  et  Paris,  et  les  négociatioM 
avec  le  gouvernement  provisoire  se  multipliaient  de  momeil 
en  moment. 
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elles  étaient  les  dispositions  des  esprits  lorsque,  le  S  avril, 
î  la  soirée,  les  plénipotentiaires,  de  retour  à  Fontainebleau, 
oncèrent  à  Napoléon  la  détermination  des  puissances 
es  de  ne  traiter  avec  lui  qu'à  la  condition  qu'il  enverrait 
ilablement  son  abdication  absolue.  Le  duc  de  Tarente  lui 
>rta  le  premier  l'avis  officiel  de  cette  détermination.  Le 
ice  de  la  Moskowa  et  le  duc  de  Vicence  s'étaient  arrêtés  au 
rtier  général  du  prince  de  Schwarzenberg  pour  signer  un 
îstice;  ainsi  ses  envoyés  eux-mêmes  stipulaient  sans  ses 
res.  Le  prince  de  la  Moskowa  allait  même  envoyer  sa  sou- 
rion  au  gouvernement  provisoire  et  son  adhésion  à  la  res- 
ation  de  la  maison  de  Bourbon,  avant  que  l'Empereur  eût 
lé  sa  seconde  abdication  ' . 


Oa  en  trouve  la  preuve  dans  la  lettre  suivante  adressée  par  le  maréchal  Nev 
'inee  de  Bénéveut,  président  de  la  commission  formant  le  gouvernement  pro- 
rv,80iis  cette  date  :  FontaineblenUf  5  avril  1814,  à  onze  heures  et  demie  du 
et  publiée  au  Moniteur  : 

Monseigneur,  Je  me  suis  rendu  hier  à  Paris  avec  M.  le  maréclial  duc  de 
nte  et  M.  le  duc  de  Vicence,  comme  chargé  de  pleins  pouvoirs  pour  défendre 

de  S.  M.  l'empereur  Alexandre  les  intérêts  de  la  dynastie  de  l'empereur 
4éoo  ;  un  événement  imprévu  ayant  tout  à  coup  arr^^té  les  négociations,  qui 
liaient  promettre  les  plus  heureux  résultats,  je  vis  dès  lorsque,  pour  éviter  à 
B  chère  patrie  les  maui  affreux  d'une  guerre  civile ,  il  ne  restait  plus  aux 
»çais  qu'à  embrasf^er  entièrement  la  cause  de  nos  ancipns  rois,  et  c'est 
fré  de  ce  sentiment  que  je  me  suis  rendu  ce  soir  près  de  l'empereur 
iléon  pour  hii  mnnire^ler  le  vœu  de  la  nation.  L'Empereur,  convaincu  de  la 
tlon  critique  où  il  a  placé  la  France,  et  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de 
over,  a  paru  se  résigner  et  consentir  à  l'abdication  entière  et  sans  aucune 
irtlon.  C'est  demain  matin  que  j'espère  qu'il  m'en  remettra  lui-même  l'acliî 
lel  et  aullientique.  Au.<sitôt  après,  j'aurai  l'honneur  d'aller  voir  Votre  Altesse 
nissime.  • 

Hist.  de  URestaur.  I.  13 
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La  conférence  du  5  avril  au  soir,  dans  laquelle  on  agita  cette 
question ,  ramena  les  orages  de  la  première,  Kapoléon  re- 
poussa d'abord,  avec  une  colère  réelle  ou  simulée ,  le  sacri- 
fice qu'on  lui  imposait.  11  fallait,  disait-il,  rompre  une  négo- 
ciation devenue  humiliante  et  dérisoire.  La  guerre  ne  pouvait 
soulever  de  chance  plus  déplorable  que  la  paix  qu'on  lui  dio- 
tait.  C'était  un  fait  clair  maintenant  pour  tout  le  monde;  il 
espérait  que  les  chefs  de  Tarmée  étaient  désormais  désabusés 
de  leurs  chimères.  A  l'appui  de  sa  proposition  de  recommencer 
la  guerre,  Napoléon  énumérait  les  forces  voisines  ou  loin- 
taines qui  lui  restaient  pour  prolonger  celte  tenîble  et  san- 
glante partie ,  jouée  depuis  vhigt-deux  ans  contre  l'Europe. 
Il  groupîût  par  la  pensée,  dans  une  espèce  de  fantasmagorie 
militaire,  ces  forct^s  disséminées.  C'était  connue  un  écho  de 
la  dernière  scène  où  Mithridate  vaincu  expose  à  ses  fils  le  j^ 
d'une  dernière  campagne  contre  les  Romains.  Les  cinquante 
mille  soldats  du  maréchal  Soult ,  qui  ^ont  sous  les  murs  de 
Toulouse,  les  quhize  mille  hommes  que  le  maréchal  Sachet 
ramène  de  Catalogne,  les  trente  mille  hommes  du  prinee 
Eugène,  les  quinze  mille  hommes  de  Tannée  d'Augereau  que 
la  perte  de  Lyon  vient  de  rejeter  sur  les  Cévennes,  enfin  les 
nombreuses  garnisons  des  places  frontières' et  Tarmée  dn 
iiénéral  Maison  sont  encore  des  points  d'appui  redoutables 
sur  h'S(piels  il  peut  se  concentrer  avec  les  vhigt-ciuq  miDe 
hommes  de  la  gardi?  qui  lui  restent  à  Fontainebleau.  11  falkit 
partir  et  se  retirer  sur  la  Loire. 

Les  trois  négociateurs  se  récrièrent  contre  rimpossibilité  de 
Texéculion  éJun  piueil  plan ,  chacun  avec  la  luiance  de  SOB 
caractère  :  Macdonald  ji\ec  une  dignité  calme  et  respectueuse, 
Caulaincourl  avec  la  cc»n\ittiun  douloureuse  d'un  dévuuemeni 
sans  illusion,  Ney  avee  l'impatience  d'une  résolution  prise.  Ll 
chimère,  c'était  la  possibilité  de  la  guerre;  l'évidence,  c'était 
la  néce^^il»'^  «^'  \\  paix.  De  minute  en  minute,  elle  devenait 
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plus  indispensable.  Les  armées  coalisées  s'avançaient  de  toutes 
parts  et  tenaient  déjà  Fontainebleau  enfermé  comme  dans  un 
cercle  de  fer.  Des  tix>upes  s'accumulaient  sur  toutes  les  ave- 
nues. Une  armée  russe  était  entre  Essonne  et  Paris  ;  une  autre 
était  portée  sur  la  rive  droite  delà  Seine,  depuis  Melun  jusqu'à 
Monlereau  ;  d'autres  corps  ont  marché  pai'  les  routes  de  Char- 
tres et  d'Orléans  ;  d'autres  encore,  accourus  pai*  les  routes  de 
Champagne  et  de  Bourgogne,  se  sont  répandus  entre  l'Yonne 
et  la  Loire.  Après  avoir  tracé  ce  tableau  vrai  de  la  situation, 
les  pléuipotentiah'es  ajoutaient,  en  démolissant  pièce  à  pièce  le 
projet  chimérique  de  Napoléon  :  a  Où  ii'ons-nous  chercher  les 
débris  d'armée  siu*  lesquels  on  semble  compter  encore?  Ces 
difiéreuts  corps  de  troupes  sont  tellement  dispersés  que  les 
généraux  les  plus  voisins  sont  à  plus  de  cent  lieues  l'un  de 
Tautre.  Quel  ensemble  pourrait-on  jamais  mettre  dans  leurs 
mciuvements?  Et  nous,  qui  sommes  ici,  sommes-nous  bien 
sûrs  de  pouvoh'  en  sortir  pour  aller  les  rejoindi'e?  »  Puis 
Tenaient  les  dernières  nouvelles  de  la  nuit  :  l'apparition  des 
coureurs  ennemis  sur  la  Loire  ;  Pithiviers  occupé  par  eux  ;  les 
communications  de  Fontainebleau  avec  Orléans  interrompues. 
Napoléon  ne  se  rendait  pas  encore.  «  Une  route  fermée 
devant  des  courriers,  disait-il,  s'ouvre  bientôt  devant  une 
armée.  »  C'étaient  là  des  discours,  mais  ils  n'étaient  suivis 
d'aucun  acte.  Depuis  le  31  mars  Napoléon  discutait,  il  n'agis- 
sait plus,  et,  pendant  que  les  coalisés  employaient  les  minutes, 
il  perdait  les  jours.  L'é\idence  qui  frappait  tous  les  yeux  de- 
vait se  manifester  aux  siens  :  c'est  la  seule  explication  raison- 
nable de  l'inaction  de  ce  grand  capitaine.  Ses  plans  de  guerre 
n'étaient  que  des  machines  diplomatiques.  Ses  plus  chers  cou- 
fideuts  ont  pensé  que  la  confiance  de  ses  paroles  et  ses  propo- 
sitions beUiqueuses  étaient  un  voile  jeté  sur  l'hésitation  de  ses 
idées,  tt  II  sentait  trop  bien,  ont-ils  dit,  combien  sa  position 
était  devenue  différente  ;  lui  qui  n'avait  jamais  commandé  que 
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de  grandes  armées  régulières ,  qui  n'avait  jamais  manœuvré . 
que  pour  rencontrer  reimemi,  qui.  dans  chaque  bataiUe,  aTail 
coutume  de  décider  du  sort  d*une  capitale  ou  d'un  royaume, 
et  qui,  dans  chaque  campagne,  avait  su  jusqu'ici  renfermer 
et  finir  une  guerre,  il  faudrait  se  résoudre  à  courir  les  avoi- 
tures,  passant  de  province  en  province,  gueiToyant  sans  cesse 
et  ne  pouvant  en  finir  nulle  p;u1  ' .  » 

L'Kmpereur  ne  s*y  résolvait  pas,  mais  il  cherchait  h  donner 
à  ses  négociateurs  des  arguments  et  la  volonté  de  s'en  servir. 
I*i»ut-étre  aussi ,  alors  même  qu'il  eiit  perdu  triut  espoir  de  kl 
pei'suader,  parla-t-il  pour  la  postérité,  devant  laquelle  il  aimait 
à  poser.  Tout  entier  à  cette  préoccupation ,  il  prolongeait  h 
lutte ,  ne  pouvant  se  résoudre  à  se  séparer  de  la  puissance  qai 
le  quittait,  et  denumdant  à  son  ardente  imagination  des  plui 
que  sa  raison  n'avouait  pas.  C'est  ainsi  que',  comme  on  lui  ob- 
jectait les  horreui*s  de  la  guerre  civile,  il  répliqua  :  «  Eh  Ihcb! 
puisqu'il  faut  renoncer  à  défendre  plus  longtemps  la  Franoe* 
ritalic  ne  m'offre-t-elle  pas  encore  une  retraite  digne  de  moi? 
Veut -on  m'y  suivre  encore  une  fois?  marchons  vers  les 
Alpes!  w 

In  morne  silence  accueillit  cette  proposition.  On  était  im- 
patient d'entendre  prononcer  à  Napoléon  la  parole  qu'on  élrit 
venu  chercher,  la  seule  qu'on  attendît  de  lui.  Ces  propos  de 
guerre  semblaient  des  propos  oiseux,  qui  s'écartaient  de  11 
question  à  lîiquelle  on  avait  hâte  de  le  ramener.  On  eût  dk 
que  Napoléon  ne  pouvait  se  décider  à  prononcer  le  mot  fiAL 
Les  plénipotentiaires  ne  l'emportèrent  pas  ce  soir  en  sortul 

Quand  on  sut  au  dehors  que  TEmpereur  n'avait  point  Cfr 
core  signé  son  abdication  absolue ,  et  qu'il  avait  parlé  de  mtBt- 
cher  sur  la  Loire  et  même  sur  les  Alpes ,  il  y  eut  comme  «■ 
soulèvement  dans  les  quartiei-s  généraux  et  dans  les  galeriei 

I .  ifanuscrit  de  1814,  par  li*  baron  Foin  ,  page  317 . 
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du  palais.  <i  On  s'unit,  dit  un  témoin  oculaire,  serviteur  fidèle 
de  Napoléon,  pour  rejeter  toute  détermination  dont  le  résultat 
serait  de  prolonger  la  guerre.  La  lutte  a  été  trop  longue ,  l'é- 
nergie est  épuisée  ;  on  le  dit  ouvertement  :  on  en  a  assez!. On 
ne  pense  plus  qu'à  mettre  à  Tabri  des  hasards  ce  qui  reste  de 
tant  de  peines,  de  tant  de  prospérités,  de  tant  de  naufrages  ;  les 
plus  braves  finissent  par  attacher  quelque  prix  à  la  vie  échap- 
pée à  tant  de  dangers.  Peut-être  aussi  se  sent-on  entraîné  par 
une  vieille  aversion  pour  la  guerre  civile.  Tout  devient  enfin  con- 
traire ace  qui  ne  serait  pas  un  accommodement.  Non-soiilement 
la  lassitude  a  dompté  les  esprits ,  mais  chacun  des  chefs  a  déjà 
reçu  de  Paris  des  paroles  de  conciliation  et  des  promesses  pour 
sa  paix  particuhère.  On  se  plaît  à  envisager  la  révolution  nou- 
velle comme  une  grande  transaction  entre  tous  les  intérêts 
français,  et  dans  laquelle  il  n'y  aura  de  sacrifié  qu'un  intérêt , 
celui  de  Napoléon.  C'est  à  qui  trouvera  un  prétexte  pour  se 
rendre  à  Paris,  où  le  nouveau  gouvernement  accueille  tout  ce 
qui  abandonne  l'ancien.  On  ne  voudrait  pas  pourtant  être  des 
premiers  à  quitter  Napoléon.  Mais  pourquoi  tarde-t-il  si  long- 
temps à  rendre  chacun  libre  de  ses  actions?  On  murmure 
hautement  de  ses  délais,  de  ses  indécisions,  de  ses  projets 
désespérés.  Depuis  qu'il  est  malheureux,  on  ne  le  croit  plus 
capable  que  de  faire  des  fautes.  Enfin ,  petit  à  petit ,  chacun  a 
pris  son  parti.  L'un  va  à  Paris  parce  qu'il  y  est  appelé,  l'autre 
parce  qu'il  y  est  envoyé;  celui-ci  parce  qu'il  faut  so  dévouer 
aux  intérêts  de  son  arme  ou  de  son  corps  ;  celui-là  pour  aller 
chercher  des  fonds;  un  autre  parce  que  sa  femme  est  ma- 
lade  :  que  sais-je  encore?  Les  bonnes  raisons  ne  manquent 
pas ,  et  chaque  homme  un  peu  marquant  qui  ne  peut  aUer  à 
Paris  y  a  son  plénipotentiaire  '.  » 

fJevant  ce  tableau  peint  d'après  nature,  toutes  les  couleurs 

I .  Muimurit  de  1814,  page  387". 
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de  rimaçinatiriii  p:ili^scnt .  N;ipol*^on  périssait  dans  un  abandon 
univor?el.  Lo  bruit  d^  c»t  abandon ,  les  murmures  de  eettt 
opposition  qui  fermentait  contre  lui  arrivèrent  plus  d'une  fois 
jusqu'à  ses  iireilbs ,  durant  cette  nuit  suprême  qu'il  passa  ea 
partie  a\eo  raulainoiiurt.  Le  lendemain  le  palais  de  Fontaine- 
bleau était  à  pou  prr's  \ide.  La  nuit  avait  caché  les  départi 
sans  adieux,  tt  des  pivpanUifs  que  personne  ne  dissimulait 
aunoneaient  de  iutu\e:ui\  départs.  Il  fallait  que  Napoléon  se 
hatat,  car,  un  piu  de  temps  encore,  et  ses  amis  les  plus  chers 
ne  se  seraient  plus  triiuvcs  là  pour  jeter  la  dernière  pelletée  de 
tenv  à  sa  f^  rtunt . 

Il  fit  appcbr  ses  négociateurs  à  une  nouvelle  conférence, et 
\oulut  que  les  i:énérau\  qui  étaient  encore  à  FontaineUeao, 
entre  autivs  lU^thier,  y  assistass<*nt.  Il  renouvela  là  ses  prD- 
positinns  de  la  \eille,  et  demanda  s'il  serait  suivi.  Tous  répon* 
dirent  par  un  i-elus  formel,  et  insistèrent  sur  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  aux  dani;er>  militaiivs  d'une  situation  qui 
serait  bientôt  sans  remède.  Napoléon  s'irrita  ou  feignit  de 
s'irriter;  car,  dans  ces  dernières  heuivs,  il  est  diflicile  de  dis- 
cerner le  jeu  du  «rand  aeteur  des  sentiments  naturels  de 
riionnne.  a  Vous  voulez  du  repus,  s'écria-t-îl ;  eh  bien! 
ayez-en  di»ue!  Vous  ne  sa\ez  pas  C(»n)bien  de  chagrins  et  ih 
dauiiers  vous  attendent  sur  vo>  lits  de  duvet.  Quelques  années 
(le  cette  paix  que  vous  allez  payer  si  cher  en  moissonnerOII 
un  plus  iirand  uumbn*  d'iMitiv  vous  que  n'aurait  fait  la  guerTCi 
la  jiuerre  la  plus  désespérée!  »  En  disant  ces  mots,  il  sairil 
mw  plume  «'t  rédi^i'  lui-même  en  ces  termes  la  seconde  IW" 
mule  de  l'abdication  (ju'on  attend  : 

«  r.  avril  1SÎ4. 

■  Los  puissancos  allié««s  ayant  |»roclaiiu'  qiio  rKmpcrour  était  Je  seil 
ohsiarlo  an  nMablissiMiiont  «h?  la  paix  vi\  Kurojjo,  rKinpereur,  lu\ù\e  à  sos 
scrniPFit,  (lirlaro  cpril   renonce  pour  Fni  et  ses  enfants  aux  troues  de 
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Frmncc  et  d'Italie,  et  qn*il  n*est  aucun  sacrifice,  môme  celui  de  la  vie, 
qii*il  ne  soit  prôt  à  faire  aux  intérêts  de  la  France.  • 

Les  plénipotentiaires  partirent  avec  cet  acte,  qui  devait  de- 
venir la  base  du  nouveau  traité.  A  peine  étaient-ils  à  Paris 
que  Napoléon,  changeant  encore  une  fois  de  pensée,  leur 
dépécha  le  colonel  Gourgaud  ,  et  envoya  après  lui  courrier 
sur  courrier  pour  redemander  son  abdication.  «  A  quoi 
bon  un  traité ,  disait-il ,  puisqu'on  ne  veut  pas  régler  avec  moi 
les  intérêts  de  la  France?  Du  moment  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  ma  personne,  il  n'y  a  pr.s  de  traité  à  faire...  Je  suis  vaincu, 
je  cède  au  sort  des  armes.  Seulement,  je  demande  à  n'être  pas 
prisonnier  de  guerre,  et,  pour  me  l'accorder,  un  simple  cartel 
doit  suffire.  » 

Ces  perpétuelles  hésitations ,  ces  consentements  donnés  et 
repris,  ce  flux  et  ce  reflux  de  volontés,  furent  le  caractère 
des  dernières  journées  de  Napoléon  à  Fontainebleau,  et  com- 
promirent la  dignité  de  sa  chute. 

Gourgaud  ne  fut  point  écouté  à  Paris,  il  ne  pouvait  l'être. 
Les  plénipotentiaires,  après  avoir  été  inquiets  et  affligés  de 
tant  de  changements ,  Unirent  par  en  être  importunés.  Ils 
traitèrent  de  Napoléon ,  pour  lui  et  sans  lui ,  presque  malgré 
lui.  Il  y  aUait  de  leur  honneur  que  la  situation  de  leur  ancien 
maître  fût  réglée  d'une  manièi^e  conforme  au  grand  rôle  qu'il 
avait  joué  dans  le  monde.  D'ailleurs  il  n'était  pas  en  leur  pou- 
voir de  reprendre  une  pièce  qu'ils  avaient  communiquée  la 
première  puisqu'eUe  était  le  point  de  départ  de  la  négocia- 
tion, et  qui  en  outre  avait  été  rendue  pubUque  pour  calmer  les 
inquiétudes  et  satisfaire  l'impatience  des  esprits.  La  discussion 
et  la  rédaction  des  articles  durèrent  cinq  jours,  parce  qu'on 
désira  attendre  l'arrivée  des  ministres  des  puissances  alliées  qui 
n'étaient  pas  encore  à  Paris  '. 

I .  Lettre  de  lord  Castlcreagh  à  lord  Bathursl.  CParU,  13  avril  1814.) 
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L'empereur  Alexandre ,  depuis  que  Napoléon  avait  cédé 
^uv  le  priiicipîd,  était  devenu  facile  sur  les  accessûires.  D 
tenait  à  se  montrer  adversaire  généreux,  et  il  inscrivit  volon- 
tiers dans  le  traité  du  11  avril  tout  ce  qui  pouvait  adoucir  et 
agrandir  la  situation  faite  à  Napoléon.  Sou  titre  d'empereur 
lui  fut  conservé,  celui  d'impératrice  fut  maiutenu  à  Marie- 
Louise  ;  les  membres  de  sa  famille  gardèrent  le  titre  de  prince. 
Après  avoirbalancé  entre  Corfou,  la  Corse  et  l'île  d'Elbe,  ou  hn 
assignait  en  toute  propriété  et  souveraineté  cette  dernière  Ue. 
On  lui  assurait  deux  millions  dt*  revenu  sur  le  grai^d-livrede 
France,  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  aux  membres 
de  sa  famille,  et  en  outre  un  million  de  re\enu  ù  Timpéra- 
trice  Joséphine,  (lï'tait  en  tout  cinq  millions  cinq  cent  niîlk 
francs.  Enlin,  sur  les  fonds  placés  par  lui,  soit  sur  le  grand- 
livre  ,  soit  sur  la  banque  de  France ,  soit  de  toute  autre  mi- 
nière, on  réservait  un  capitid  de  deux  millions  pour  être  euh 
ployé  en  gratifications  en  faveur  des  personnes  désignées  pff 
Napoléon. 

C'était  une  déchéance  opulente  où  les  stipulations  iinan- 
cières  tenaient  unejjirandi'  place,  et  l'on  comprend  que  Napo- 
léon ait  apprélurndé  Tcllrt  que  tant  d'articles  cons«icrés  à 
satisfaire  des  intérêts  darjicnt  pouvaient  produire  sur  Topî-  . 
nion.  <(  11  avait  honte,  a  dit  un  de  ses  seniteurs,  qu'un  a 
gnuid  sacrilicc  offert  à  la  paix  du  monde  fut  mêlé  à  des  arran- 
gements»  pécuniaires  '.  » 

Le  duc  de  Vicence  se  rendit  à  Fontainebleau  le  12  anQ 
pour  porter  le  tnâté  du  i  1  avril  à  la  ratiiication  ih»  TEmpereur. 
Les  premières  paroles  d*;  celui-ci  furent  un  relus.  11  ivprth 
duisit  ses  i»bjections,  et  redemanda,  a\ec  une  vaine  insistance, 
son  acte  d'abdication,  en  répétant  qu'il  était  prisonnier  de 
guerre  et  qu'un  simple  cartel  suflisait.  11  disait  vrai,  en  et 

I.  Faiii,  Vtiun^aii  i/e  ISIi,  pape  aî>2. 
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^DS  que,  de  momenten  moment,  Tinvestissement  militaire  de 
Fontainebleau  devenait  plus  étroit,  et  qu'il  n'était  plus  en  sa 
puissance  d'en  sortir;  et  il  est  facile  de  concevoir  l'intérêt 
qu'il  attachait  à  prendre  devant  l'opinion  la  position  d'un 
homme  précipité  du  trône  par  les  armées  étrangères ,  au  lieu 
d'en  descendi*e  par  un  acte  d'abdication  qui  le  faisait  con- 
courir à  sa  propre  déchéance.  Mais  cette  réflexion  lui  venait 
'trop  tard,  après  les  deux  signatures  qu'il  avait  données. 
D'ailleurs  tous  ses  anciens  serviteurs  avaient  besoin,  pour  au- 
toriier  leur  conduite  envers  l'Empereur,  de  l'acte  qu'il  aurait 
voulu  retirer  afin  de  se  ménager  des  chances  dans  l'avenir. 
En  outre,  l'importance  qu'il  mettait  à  ne  pas  donner  ce  gage 
contre  lui-même  rendait  les  puissances  coalisées  plus  déci- 
dées à  l'exiger.  EUes  pensaient  que  cette  parole  d'abdication 
solenneUement  prononcée  par  Napoléon  élèverait  entre  lui  et 
la  France  une  barrière  morale  que  son  honneur  ne  franchirait 
pas ,  et  deviendrait  ainsi  pour  la  paix  européenne  la  plus  forte 
des  garanties.  Enfin  il  entrait  dans  les  vues  du  Sénat  et 
du  gouvernement  provisoire,  qui  auraient  voulu  rappeler 
Louis  XVIII  par  un  acte  de  leur  pure  volonté ,  au  lieu  de  le 
laisser  revenir  en  vertu  du  droit  traditionnel  de  la  France,  de 
prendre  pour  point  de  départ  du  rappel  des  Bourbons  l'abdi- 
cation de  Napoléon  Bonaparte.  Les  Bourbons  seuls  croyaient 
n'avoir  point  d'intérêt  à  l'abdication  ;  elle  n'ajoutait  rien  à 
leur  droit,  auquel  le  vœu  de  la  France  allait  ajouter  le  fait. 
Aussi  leui*s  amis  étiiient-ils  les  seuls  qui  attachaient  peu  d'im- 
portance à  ce  que  Napoléon  abdiquât. 

C'est  eu  vain  qu'il  se  débattait  contre  des  intérêts  plus 
forts  que  le  sien,  et  contre  des  volontés  maintenant  plus  puis- 
santes que  la  sienne.  Cependant,  le  jour  où  le  duc  de  Yicence 
arriva  à  Fontainebleau ,  il  ne  put  rien  obtenir.  D'où  venait 
cette  résistance  opiniâtre  de 'Napoléon,  à  qui  les  moyens  de 
combattre  comme  de  fuir  échappaient?  Sur  quel  dénoùment 
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.:•:  HZ"  il:--  ;•:  ir  :-f  .^:  1-  î-- :  Im-rat  ^porté  par  le  duc  de 

Ul  i-.  rr-î  f-r:.-  .r^  ■r.-LH-h?.  T»ii.  f-rrïîUtant  jusqu'au  bout 
im^  ^- ri----,  i-zit:.-  ;  -^7-  =^  -*-  ^  auprès  deluiàFoB- 
■  1.:.-: .  ; .  :.  ri.  i.  :  _:. .  '. -  t^t.!:  ■■:  a  «jif  on  ne  saurait  passer 
*  >  r_;--r.  V  .  .  ;-  .  i:  ri  iviT.  :.  FaIu  :  A  Depuis  quelqiM 
î  ;^:r  1  E:-  :-.:.:  •:../..  r>-.  :i:i-^  duQ  secret  dessein.  Son 
e^ril:  :.-  ?  •.Li...r  :  .'  -  :  c:.'::int  les  galeries  funèbres  de 
iai-"'.!:-:.  L*.  ri:^-'.  Ir  :rT-  ::u\Ti'^.4':k'nîles  plus  intimes  «I 
tùuj-  ur:i  1:  :-.::  v:*.:.-.::v  que  les  hoiumes  de  Tantiqnilé 
n*h»:-it.t:'.n*.  lis  i  ?r  0::.::^:'  diiis  une  situation  pareille i h 
ïiriine  :  on  !'►  :/■  :.  i  i^-: .  :::ju:::iide  discuter  de  sang-froid  kl 
»rï»=^inple?  •::  Ir-  ■  i  iiii'.  '^r  1-:^  plus  'apposés.  Dans  la  nuit  du  iS 
au  13  ivi'iJ.  le  ?i*.'::i-.'  -i-  s  I.::^s  ooriidMrs  du  palais  est  tout  i 
C'.tup  trùubl»;  p ir  lU?  ill-vs  vt  des  venues  fréquentes.  Les g«^ 
ron-  du  LhAîf:.iu  niun-eii*  et  d».- joendent  ;  les  bougies  de  Tap- 
p.'irt»riieiit  iutri irur  ?*.illumeut ;  les  Videts  de  chambre  soot 
d'iMAit.  On\iriit  Iripp»!'  à  h  porte  du  docteur  Yvan,  onit 
ivviill»!'  li_-  LMMiid  niairrhiU  Dei*ti'and,  on  appelle  le  duc  de 
Virern-f,  nu  ruurt  di'.ivht.r  k*  duc  de  Bassauo  qui  demeurée 
la  f:liaiir,M.-ll(ri«-;  t^u^arrivcnt  t-t  ?ont  introduits  successivement 
dans  la  rhauiliru  à  coucher.  En  vain  la  curiosité  prête  une 
onilb*  iii<iui»-t«»,  file  iw  peut  entendre  que  des  gémissementi 
et  des  san^'luts  qui  ^^'•^happent  de  Tantichambre  et  se  pro- 
lon;jeiit  dans  la  galerie  voisine.  Tout  à  coup  le  docteur  Tui 
sort;  il  (lescend  pn'cipitamnient  dans  la  cour,  y  trouve  O 
rliexal  attaché  aux  grilles ,  monte  dessus  et  s'éloigne  au  galop. 
L'ohsrurité  la  phis  profonde  a  couvert  de  ses  ailes  les  mystbres 
de  celte  nuit.  Voii'i  ce  qu'on  en  raconte  : 

«  A  Tépoqueile  la  retraite  de  Moscou,  Napoléon  s'était  pro- 
curé, en  cas  «racrideiit,  le  moyen  de  ne  pas  tomber  vivant 
dans  les  mains  de  rennemi.  Il  s'était  fuit  remettre  par  SOD 
chirurgien  Yvan  un  >aeliet  d'opium  qu'il  avait  porté  àsoncou 
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tant  tout  le  temps  qu'avait  duré  le  danger'.  Depuis  il 
;  conservé  avec  grand  soin  ce  sachet  dans  un  coin  de  son 
ssaire.  Cette  nuit,  le  moment  lui  avait  pani  arrivé  de  re- 
ir  à  cette  dernière  ressource.  Le  valet  de  chambre  qui 
ihait  demère  sa  porte  entr' ouverte  l'avait  entendu  se 
r,  l'avait  vu  délayer  quelque  chose  dans  un  verre  d'eau, 
e  et  se  recoucher.  Bientôt  les  douleurs  avaient  arraché 
ipoléon  l'aveu  de  sa  fin  prochaine.  C'est  alors  qu'il  avait 
appeler  ses  serviteurs  les  plus  intimes.  Y  van  avait  été 
dé  aussi  ;  mais  apprenant  ce  qui  venait  de  se  passer,  et 
ndant  Napoléon  se  plaindre  de  ce  que  l'action  du  poison 
lit  pas  assez  prompte ,  il  avait  perdu  la  tête  et  s'était  sauvé 
îpitamment  de  Fontainebleau.  On  ajoute  qu'un  long  as- 
dssement  était  survenu,  qu'après  une  sueur  abondante  les 
eurs  avaient  cessé,  et  que  les  symptômes  effrayants  avaient 
[>ar  s'effacer,  soit  que  la  dose  se  fût  trouvée  insuffisante , 
que  le  temps  en  eût  amorti  le  venin.  On  dit  enfin  que 
>léon,  étonné  de  vivre,  avait  réfléchi  quelques  instants. 
ieu  ne  le  veut  pas  !  s'était-il  écrié,  et,  s'abandonnant  à  la 
idence  qui  venait  de  conser\'er  sa  vie,  il  s'était  résigné  à 
ouvelles  destinées  ^.  » 

ae  faut-il  croire  de  ce  récit  tracé  par  une  main  amie?  Na- 
on  se  serait-il  laissé  abattre  jusqu'à  accepter  la  pensée  du 
ide,  cette  triste  ressource  de  la  sagesse  antique ,  condam- 
par  la  morale  supérieure  du  christianisme?  Aurait-il  été 
lit  par  cette  commodité  de  dénouer  la  pièce  où  Ton  veut, 
p  parler  comme  Montesquieu ,  et  de  déserter  de  la  scène 
Qonde  à  l'endroit  où  le  rôle  devient  pesant  pour  Tacteur? 
t  juste  de  dire  que,  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène^  il 


«  Ce  n'était  pnit  seulement  de  l'opium ,  c'était  une  préparation  indiquée 
lalianis,  la  niêiiic  dont  (4ondorcet  s'était  fiervi  pour  bt*  donner  la  mort.  » 
du  baron  Fain.) 
Manuscrit  de  1814,  par  le  baron  Fain,  page  394. 
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a  désavoué  le  récit  du  baron  Faiu,  et  que  des  contempcnni 
ont  pu  penser  que  cette  péripétie  avait  été  arrangée  parb 
grand  h(»ninie,  qui  était  aussi  un  grand  acteur,  pour  donner 
une  Couleur  dramatique  à  ce  dernier  acte  de  la  tragédie  h 
Fontainebleau.  Il  fiuit  ajouter,  pour  ne  rien  oublier,  que  ce  n'é- 
tait pas  la  première  fois  que  Napoléon  acceptait  cette  fuQOk 
idée  du  suicide,  qu'il  llétrissait  avec  une  juste  sévérité  dn 
un  ordre  du  jour  à  l'époque  du  camp  de  Boulogne.  Tort 
jeune  encore  et  sur  le  seuil  de  la  vie,  il  avait  songé  à  moanr 
presque  avant  d'avoir  vécu,  pai*  une  de  ces  impatiences  dW 
bition  que  les  jeunes  esprits  prennent  pour  le  dégoût  el  h 
désespoir;  et,  après  le  paix  de  Toulon,  mis  en  disponibflM^ 
sans  ressourci'S,  il  avait  encore  voulu  mourir.  Ce  qui  Mb 
hors  de  doute ,  c'est  que  son  génie  puiss^mt  dans  la  pro^ 
rite ,  et  quand  les  chances  de  la  fortune  se  déclaraient  en  ■ 
faveur,  perdait  son  ressort  quand  la  fortune  lui  dcvenft 
contraire.  11  excellait  à  tirer  d'un  succès  tout  ce  qu'il  eonàh 
nait,  ni:ds  il  lléchissait  sous  le  poids  des  revers,  parce  qnl 
avait  plus  de  {^landinu*  d'esprit  que  de  grandeur  d'àme. 

Pendant  que  ces  scènes  intérieures  agitaient  les  dernien 
demeurants  de  Fontainebleau,  les  souveniins  coalisés  s*étot- 
naient  à  Taris  de  ne  pas  voir  revenir  Caulaincourt  aveclanti- 
fication  du  traité.  Le  13  avril  au  matin,  Macdonald  anivi à 
Fontainebleau  pour  mettre  un  terme  à  ces  retards.  Quand  1 
entra  dans  la  chambre  de  l'Empereur,  il  le  trouva  assis  demtf 
la  cheminée ,  la  tête  appuyée  sur  ses  mains  ;  il  paraissait  ense 
veU  dans  une  préoccupation  si  profonde,  qu'il  ne  sembla  ptt 
s'aperctivoir  de  Tentrét»  du  maréchal.  Il  fallut  que  le  duc  de 
Vicener  Tavertît  «pir'  le  duc  de  ïarente  était  làu  Alore  Napoléon 
rele\a  péniblement  la  tète,  et  le  maréclud  fut  frappé  de  Tallé- 
ration  de  ses  traits.  11  en  lit  la  remarque,  et  s'informa  atec 
un  douloureux  intérêt  de  l'état  de  la  santé  de  FEmpereur. 
«  J'ai  eu  une  bien  mauvaise  nuit ,  »  telle  fut  la  seule 
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de  Napoléon.  Quelques  moments  après,  Macdonald  parla  du 
traité.  Sans  faire  ni  objections,  ni  résistance.  Napoléon  de- 
manda un  des  doubles ,  prit  la  plume ,  le  revêtit  de  sa  signa- 
ture et  le  remit  à  Macdonald.  Il  y  eut  alors  entre  l'Empereur  et 
lui  une  de  ces  scènes  d'effusion  que  Napoléon  savait  amener, 
et  dans  lesquelles  il  déployait  des  séductions  in'ésistibles.  11 
exprima  le  regret  de  ne  pouvoir  rien  faire  pour  reconnaître  les 
derniers  sei'vices  du  maréchal.  Comme  celui-ci,  avec  le  désin- 
téressement d'un  homme  de  cœur,  se  déclarait  récompensé 
au  delà  de  ses  services  par  cette  parole  de  gratitude ,  Napo- 
léon le  pria  d'accepter  au  moins  un  souvenir  de  cette  dernière 
entrevue.  Alors  l'Empereur  demanda  le  sabre  qui  lui  avait  été 
donné  en  Egypte  par  Mourad-Bey,  et  qu'il  portait  à  la  bataille 
du  mont  Thabor.  «  Voilà  la  seule  récompense  que  je  puisse 
▼ous  donner,  »  dit-il  au  maréchal ,  en  associant  ce  trophée  de 
sa  gloire  passée  à  ses  adversités  présentes.  —  «  Sire,  répon- 
dit celui-ci,  je  le  garderai  toute  ma  vie ,  et  si  j'ai  jamais  un 
fils,  ce  sera  son  plus  bel  héritage.  »  Après  ces  paroles  échan- 
gées ,  il  y  eut  une  étreinte  entre  l'Empereur  et  le  loyal  guer- 
rier. Dans  toutes  les  grandes  catastrophes  de  notre  histoire, 
il  y  a  quelqu'un  qui  représente  l'honneur  français;  dans  la 
catastrophe  de  Fontainebleau,  ce  rôle  échut  à  Macdonald. 
L'un  des  moins  engagés  envers  Napoléon,  qui  l'avait  mé- 
connu dans  le  temps  de  sa  fortune,  il  respecta  son  malheur. 
n  fut  le  dernier  des  maréchaux  présents  à  Paris  qui  se  rallia 
au  nouveau  gouvernement ,  et  par  la  rédaction  même  de  sa 
laconique  adhésion,  datée  du  14  avril  1814 ,  il  constatait  qu'il 
n'avait  disposé  de  sa  foi  que  lorsqu'elle  lui  avait  été  rendue , 
et  éritait  même  d'adhérer  au  gouvernement  provisoire  et  à 
ses  actes  injurieux  pour  Napoléon  : 

•  Monsieur  le  général,  écrivait-il  au  général  Dupont,  commissaire  du 
jfmptmBmÊsa*  proT««oire  au  département  de  la  guerre,  maintenant  que 
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je  suis  délie  de  mes  serments  et  dégagé  de  mes  deroln  envenlV 
Napoléon,  j'ai  riionncur  de  vous  annoncer  que  j*adhère  et  me  réuniiàk 
majorité  du  vœu  national  qui  rappelle  au  trône  de  France  la  dynastie  fa 
Bourbons  *.  « 

La  signature  du  traité  de  Fontaiueblcau  donna  le  signal  te 
derniers  idjandons.  Napoléon  encourageait,  il  est  vrai,  toutk 
monde  à  envoyer  son  adhésion  au  nouveau  gouvernement;  1 
ne  pouvait  demander  une  plus  longue  fidélité  à  sa  puissaaei 
abdiquée ,  mais  il  aurait  voidu  des  marques  plus  longues  d'it 
fection  poin*  sa  pei^onne.  Il  ne  les  obtint  pas  de  la  pliqMl 
de  ses  amis  et  de  ses  serviteurs  :  les  avait-il  méritées?  Heniilf 
avait  eu  des  amis  dans  toutes  ses  foilunes,  SuUy,  Grillon,  b 
baron  de  Batz  et  tant  d'autres;  Louis  XYI  eut  sur  les  maràa 
de  Téchafaud,  de  Sèze,  Midesherbes,  Hue,  Clérj',  le  baron  de 
Ratz,  digne  de  son  aïeul.  Ils  furent  aimés  pai*ce  qii^ils  aiiok* 
rent.  Sauf  le  duc  de  Bassano  et  Beilrand ,  Napoléon  n*eri 
gurre  que  des  iidèles  par  honneur  et  des  soldats  idolAtres  de 
leur  général.  A  ceux  qui  le  voyaient  dans  Tiiitimité  de  la  nB| 
il  imposait  plutôt  la  crainte  et  Tadmii^ation  que  Tamour.  Dw 
la  nuit  qui  précéda  son  départ,  Constant,  sou  valet  de  chamhn^ 
et  le  mameluk  Rou^tan  disparurent.  Beithier,  rhomme  de 
intimité ,  Tinstrument  favori  de  ses  pensées  militaires, 
quand  il  vouhdt  parler,  sa  main  quand  il  voulait  agir,  lui  qoi 
TEmpereur  avait  élevé  si  haut  et  auquel  il  iH3mit  le  commiB- 
dément  de  Tarmée,  comme  major  génénd,  après  sa  secodb 
abdication ,  vint  lui  demander  la  permission  de  se  rendre  à 
Pari^  pour  des  détails  relatifs  à  ses  fonctions,  en  ajoullÉI 
qu  il  reviendndt  le  lendemain.  «  Il  ne  reviendra  pas,  »  & 
rEmprri'ur  au  duc  di^  Bassano.  —  «  Quoi,  sire!  seraient-ce 11 
les  adieux  de  Bc-rthier?  »  reprit  Maret.  —  u  Oui,  vous  di&^jfi^ 
il  ne  reviendra  pas  '\  »  Napoléon  disait  vrai  :  Berthier  ne  rfr- 

I .   Moniteur  lin  I  à  :i\ril  1 M  l  t . 
3 .   Mnnuivrit  de  1  H  M . 
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lint  pas.  11  envoyait  ses  ordres  de  Paris  ;  bientôt  il  devait 
paraître  à  la  nouvelle  cour. 

Pendant  les  sept  jours  qu'il  dut  passer  encore  à  Fontaine- 
bleau pour  attendre  la  ratification  de  l'Angleterre  au  traité  du 
11  avril,  Napoléon  qui  avait  éprouvé,  pendant  tant  d'années, 
toutes  les  extrémités  de  la  flatterie,  éprouva  celles  du  délaisse- 
ment et  de  l'abandon.  Les  agonies  de  fortune  sont  plus  tristes 
que  les  agonies  d'existence,  parce  qu'elles  demeurent  sen- 
sibles à  ce  qui  se  passe  autour  d'elles,  et  qu'elles  durent  plus 
longtemps.  L'expiation  qui  devait  continuer  dans  l'exil  com- 
mençait. Non-seulement  Napoléon  avait  beaucoup  méprisé 
les  hommes,  mais  en  leur  demandant  une  obéissance  aveugle, 
sans  conditions  et  sans  scrupules,  en  ravalant  des  êtres  mo- 
raux au  rang  d'agents  mécaniques ,  il  les  avait  avilis.  Quoi 
d'étonnant  qu'au  moment  où  la  force,  c'est-à-dire  le  seul 
moteur  des  agents  matériels ,  -  s'échappait  de  ses  mains ,  il  re- 
trouvât les  hommes  de  son  entourage  à  la  place  qu'il  leur  avait 
marquée  lui-môme,  c'est-à-dire  au  niveau  de  ses  mépris? 

Triste  et  découragé,  il  vivait  retiré  dans  le  coin  du  palais 
de  Fontainebleau  où  il  s'étiiit  caché.  S'il  quittait  quelques 
instants  sa  chambre,  c'était  pour  se  promener  dans  le  petit 
jardin  renfermé  entre  l'ancienne  galerie  des  Cerfs  et  la  cha- 
pelle. Sa  curiosité  éteinte  ne  se  ranimait  que  loi'sque  le  bruit 
inaccoutumé  des  roues ,  réveillant  les  échos  endonnis  de  la 
grande  cour,  annonçait  un  dépait  ou  un  retour,  moins  sou- 
vent le  second  que  le  premier.  Alors,  comme  un  houune  qui 
déjà  entré  dans  les  ombres  et  le  silence  du  passé  se  retourne 
pour  entendre  les  bruits  du  monde ,  de  la  vie  et  du  mouve- 
ment arrivant  jusqu'à  lui ,  il  voulait  savoir  qui  venait  visiter  le 
royamne  de  la  solitude  et  de  l'abandon.  Rarement  les  réponses 
étaient  de  nature  à  le  satisfaire.  Ses  plus  chers  conlidents, 
ceux  qui  l'avaient  seni  de  plus  près,  ne  vinrent  pas.  Quelques 
hommes  qui,  tenus  à  distance,  avaient  gardé  le  senthnent 
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de  kl  disriiitt'  hiimiiut*,  fiin'ut  les  seuls  à  \isiter  Fontaine- 
bleau dé?ert;  Ma«d«inald,  Moncev,  Mortier  furent  avec  Ber- 
tnuid,  r.aul.ûneourt  et  Maret,  qui  restèrent  jusqu'au  dernier 
moment  auprès  de  lui ,  les  nprésentants  exceptionnels  de  h 
haute  ari?tncratie  impériale  auprès  de  TEmpereur,  pendant  les 
suprêmes  journées  qu'il  passa  à  Fontainebleau.  Dans  les  rangs 
moins  élevés  de  Tarmée ,  les  dévi»uemenls  furent  plus  nom- 
brrux.  Lr*s  vieux  soldats  de  la  garde  demandèrent  en  grand 
nombre  à  suivre  leur  général  à  Tile  d'Elbe;  il  fallut  choisir, 
parmi  ceux  qui  se  présentèrent,  les  quatre  cents  hommes  que 
le  traité  du  1  i  avril  autorisait  Napoléon  i  emmener  avec  hii. 
Le  maréchal  du  palais  Bertrand,  les  généraux  Cambronne  el 
Drouot  figuraient  en  tète  de  la  li^te. 

Cependant  on  îipprenait  à  Fontainebleau  que  les  deruiefs 
restes  de  l'organisation  impériale  achevaient  de  se  dissoudre. 
La  régence  fugitive  qui  sortait  de  Paris  le  30  mai"s  était  arrifée 
à  Blois  le  1"  avril  et  n'avait  pu  y  rester  longtemps.  Elle  a^ 
envoyé  dans  les  départements  avec  lesquels  on  pouvait  encore 
communiqu»'r  des  proclamations  ayant  pour  objet  de  foire 
lever  les  populations  en  masse.  Ces  proclamations,  suggérées 
par  l'Empereur  qui  expédiait  émissiûre  sur  émissaire  à  h 
régente,  étaient  restées  sans  résultat.  Les  yeux  étaient  fixés 
sur  Paris  et  Fontainebleau;  là  était  le  drame,  il  n*y  amt 
guère  sur  les  divers  points  de  la  circonférence  que  des  spec- 
tateurs. Marie-Louise  elle-même  s\''tait  trouvée  entre  les  ordres 
impérieux  de  son  mari,  qui  hii  prescriNait  de  ne  pas  perdre  OB 
moment  pt)ur  agir,  et  les  reeonnnandations  secrètes  de  soi 
père,  qui  Tinvitait  à  laisser  marcher  les  événements.  Entre 
ces  deux  voix,  elle  écoutait  la  seub^  ijui  lui  fût  chère.  Marie- 
LtMiise,  il  n*»  faut  pasToublier,  était  aussi  une  conquôte  militaire 
(le  Napoléon,  et  il  n'avait  rien  fait  pour  lui  faire  oublier  TorigiDe 
de  leur  union.  Les  frères  de  rKmperenr,  Joseph  et  Jérôme, 
accourus  avec  elle  à  Hli»is ,  la  n^gardaient  comme  un  gage 


DKIPAnT   DE    MARIE-LOUISE    POUR   VIENNE.  209 

entre  leurs  mains;  ils  voulaient  même  l'obliger  à  les  suivre, 
contre  son  gré ,  dans  les  provinces  plus  lointaines  situées  der- 
rière  la  Loire.  Marie-Louise  poussée  à  bout  résista,  et,  pour 
échapper  à  des  obsessions  qui  prenaient  le  caractère  de  la  vio- 
lence, elle  dut  en  appeler  à  M.  de  Beausset,  préfet  du  palais. 
Celui-ci,  résol  i  de  la  défendre ,  demanda  au  général  Cafarelli 
et  au  comte  d  Jaussonville ,  un  des  chambellans  du  palais ,  si 
la  garde  de  1  Impératrice  souffrirait  qu'on  la  violentât  ainsi. 
Les  officiers  de  cette  garde  avertis  entrèrent  aussitôt  dans  le 
palais;  ils  demandèrent  à  être  introduits  pour  offrir  leur  épée 
h  l'Impératrice.  Dès  lors  Joseph  et  Jérôme,  et  Cambacérès  de 
connivence  avec  eux,  durent  renoncer  à  leurs  desseins.  Il  fut 
convenu  qu'on  attendrait  les  ordres  de  l'Empereur.  Mais  on 
était  au  7  avril ,  et  Napoléon ,  qui  avait  signé  le  6  son  abdi- 
cation absolue,  n'avait  plus  d'ordres  à  donner,  et  avait  encore 
moins  les  moyens  de  faire  exécuter  sa  volonté.  Le  8  avril, 
Marie-Louise  reçut  des  passe-ports  de  l'empereur  de  Russie, 
pour  se  rendre  à  Orléans,  où  un  aide  de  camp  d'Alexandre 
dut  la  conduire  en  la  protégeant  contre  les  nombreux  pulks 
de  Cosaques  qui  infestaient  la  campagne. 

Ce  fut  le  signal  de  la  dispersion  de  la  régence.  La  puis- 
sance impériale  venait  de  mourir  à  Fontainebleau ,  son  effigie 
disparut  à  Blois.  Chacun  suivit  l'appel  de  sa  destinée.  Camba- 
cérès envoya  de  Blois  son  adhésion  aux  actes  du  Sénat  et  du 
gouvernement  provisoire.  Les  frères ,  les  parents  de  l'Empe- 
reur et  quelques  grands  dignitaires  de  l'Empire  suivirent 
Marie-Louise  jusqu'à  Orléans.  Dans  cette  ville  elle  les  con- 
gédia, en  leur  faisant  obtenir  des  passe-ports.  Madame  mère 
et  son  frère  le  cardinal  Fesch  partirent  pour  Rome,  l'asile  gé- 
néreux des  fortunes  tombées  comme  des  grandeurs  déchûtes  ; 
Louis  Bonaparte,  ci-devant  roi  de  Hollande ,  pour  la  Suisse; 
Joseph  et  Jérôme  Bonaparte,  ci-devant  rois  d'Espagne  et  de 
Westphalie,  l'y  suivirent  bientôt.  Toutes  ces  puissances  d'em- 
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prunt  disparaissaient  comme  des  fantômes,  a^ec  la  seule  rèi* 
lité  qu'il  y  eût  dans  leur  famille ,  le  génie  et  la  puissance  de 
TEmpereur.  Marie-Louise  elle-même,  cédant  aux  iniritatioiii 
du  prince  d'Esterhazy,  envoyé  auprès  d'elle  par  son  père,  m 
rendait  avec  lui  h  Rambouillet,  et  y  conduisait  son  fils  à  rem- 
pereur  d'Autriche,  qui  les  attendait. 

Napoléon  avait  prolongé  autant  qu'il  avait  pu  sa  correspoi- 
dance  avec  Marie-Louise.  Ses  émissaires,  ses  lettres  vinrent  la 
chercher  à  Blois ,  à  Orléans,  à  Rambouillet  même.  Il  compi^ 
nait  qu'elle  était  mîdntenant  le  dernier  lien  qui  le  rattachai 
aux  familles  souveraines.  Tant  que  la  question  n'avait  pas  élé 
tranchée  contre  la  légence ,  il  Tavait  pressée  d'intervenir  au- 
près de  son  père  pour  que  celui-ci  défendit  les  intérêts  de 
petit-fils.  Mais  l'empereur  d'Autriche,  après  avoir  sacrifié 
première  fois  sa  iille  aux  intérêts  d'existence  de  son  emjân, 
la  sacrifiait  une  seconde  fois  à  l'intérêt  de  la  paix  du  mondai 
C'était  pour  la  décider  à  retourner  à  Vienne  qu  il  Tattendaità 
Rambouillet.  Il  la  faisait  descendre  du  trône  de  France  paru 
motif  analogue  à  celui  qui  l'avait  décidé  à  l'y  laisser  monter; 
et  c'était  encore  une  fois  la  poUtique  qui  allait  régler  la  dei- 
tinéo  de  Marie-Louise,  ^'apoléon  craignait  cette  entrevue.  D 
comprenait  que  Marie-Louise,  réunie  à  son  père,  lui  échappait; 
dans  sa  défaite,  c'était  un  gage ,  une  décoration  de  ses  at 
versités,  et  s'il  pressentait  déjà  un  retour,  c'était  une  foite, 
car  Marie-Louise  roliait  son  infortune  présente  à  sa  fortuM 
passée.  Il  n'avait  rien  omis,  même  lorsque  l'Impératrice  fat 
il  Rambouillet,  pour  la  décider  à  le  suivre  à  l'Ue  d'Elbe,  hê 
seul  chemin  qui  restât  ouvert  devant  Fontainebleau  élvl 
celui  de  Rambouillet,  et  le  général  Flahaut,  le  colonel  Monter 
quiou  et  le  baron  de  Ueausset  allaient  et  venaient  portant  kl 
messages  de  l'Empereur  à  Tlmpératrice  et  les  réponses  de 
celle-ci  à  l'Empereur.  Il  affectait  dans  ses  correspondances  da 
regarder  comme  une  chose  naturelle  et  hors  de  doute  sa  réu- 
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nion  avec  Tlmpératrice  à  Tîle  d'Elbe,  comme  si  c'eût  été  une 
affaire  de  famille  dans  laquelle  la  diplomatie  n'avait  point  à 
entrer  ;  ses  lettres  peignaient  Tlle  d'Elbe  à  Marie-Louise  comme 
on  peint  un  lieu  qu'on  doit  habiter  en  commun.  Il  oubliait  ou 
plutôt  il  affectait  d'oublier  que  la  politique  délie  ce  qu'eUe 
noue.  Il  n'avait  pas  su  rendre  le  trône  de  France  aimable  à 
Marie-Louise ,  quand  il  avait  fallu  le  partager  avec  lui  ;  com- 
ment se  serait-elle  décidée  à  aller  partager  avec  lui  un  exil  ?  Il 
avait  fait  d'elle  la  compagne  de  sa  puissance,  non  de  son  cœur 
et  de  sa  destinée.  Aussi,  tandis  qu'une  autre  archiduchesse 
d'Autriche,  Marie- Antoinette,  suivait  sans  faibUr  Louis  XVI 
de  Versailles  aux  Tuileries  devenues  une  prison,  des  Tui- 
leries au  Temple ,  du  Temple  sur  l'échafaud ,  Marie-Louise 
abandonnait  Napoléon  à  la  descente  du  trône ,  et ,  comme 
une  captive  affranchie  du  joug  d'un  maître,  elle  reprenait 
le  chemin  de  cette  patiîe  allemande  qu'elle  n'avait  jamais 
oubliée. 

Les  nouvelles  qui  vinrent  à  Napoléon  de  Rambouillet  à  Fon- 
tainebleau, furent  celles-ci  :  Marie-Louise  avait  reçu  la  visite  de 
son  père  ;  celui-ci  n'avait  pu  retenir  ses  larmes  en  embrassant 
cette  fille  chérie  ;  il  avait  vu  pour  la  première  fois  son  petit-fils 
et  il  avait  reconnu  avec  émotion,  dans  cette  figure  enfantine, 
les  traits  distinctifs  de  la  famille  impériale  d'Autriche.  Dès 
cette  première  entrevue,  l'empereur  d'Autriche  avait  fait  en- 
tendre à  sa  fille  qu'elle  devait  se  considérer  comme  séparée, 
au  moins  pour  un  temps,  d'avec  son  mari  ;  qu'eUe  ferait  bien 
de  se  distraire  en  faisant  avec  son  fils  un  voyage  à  Vienne, 
où  elle  trouverait  quelque  repos  et  des  consolations  dans  le 
sein  de  sa  famille.  Le  lendemain,  l'empereur  d'Autriche  était 
revenu  avec  l'empereur  de  Russie,  qui  avait  désiré  faire  une 
visite  à  l'Impératrice.  Chaque  nouveau  message  de  Rambouillet 
apportait  ainsi  à  Napoléon  une  crainte  et  un  regret.  Il  com- 
prenait que  la  coaUtion  victorieuse  lui  enlevait  ce  que  lui  avait 
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cédé  la  coalition  vaincue,  et  que  Marie-Louise  faisait  pai 
des  reprises  do  l'Europe.  Enfin  \1nrent  les  dernières  nouvel] 
plus  précises  et  plus  catégoriques  encore  que  les  premièn 
rinipératrice  quitterait  Rambouillet  pour  se  rendre  à  ^ei 
le  jour  où  TEniporeur  quitterait  Fontainebleau  pour  se  reni 
à  nie  d'Elbe  :  elle  emmènerait  son  fils  avec  elle  et  sersdt  acco 
pairnéo  de  mesdames  de  Montebello,  de  Montesquiou  etdel 
{rnolel,  du  général  Cafarelli  et  de  MM.  de  Beausset  et  Mennei 
Ces  deux  destinées  qui  s'étaient  un  moment  touchées  se  s^ 
raient  ainsi  pour  ne  plus  se  rencontrer.  Les  consolations  à 
famille  devaient  manquer  à  celui  qui  avait  brisé  les  liens 
tant  de  familles. 

Les  seules  consolations  qui  vinrent  à  Napoléon,  dans 
derniers  jours,  partaient  des  rangs  de  son  armée.  C'est  ai 
que  le  colonel  Montholon  arrivant  des  bords  de  la  Haute-Loi 
où  il  avait  été  chargé  de  faire  une  reconnaissance  militaire, 
proposa  de  lallier  les  troupes  du  Midi  aux  populations  q 
représentait  comme  faciles  à  soulever.  Napoléon  sourit  tris 
mt»nt  à  ce  zèle  qui  prenait  ses  espérances  pour  des  possibilité 
»<  H  est  trop  tard,  »  dit-il.  Les  vieux  soldats  de  sa  garde  : 
piaient,  dans  ses  rares  sorties,  pour  saluer  leur  général  i 
derniers  témoignages  de  leur  dévouement  et  de  leur  respc 
Tous  les  jours,  il  consacrait  quelque  temps  à  la  lecture  i 
journaux,  et  les  sentiments  qu'il  avait  refoulés  tant  d'ann 
au  fond  des  cœurs ,  s'échappant  comme  une  vapeur  brûk 
longtemps  comprimée,  jaillissaient  jusqu'à  lui  sous  la  for 
d'outrages.  Son  règne  n'avait  laissé  aucune  liberté  à  la  pena 
sa  chute  avait  à  en  subir  la  Ucence, 

Enfin  le  terme  de  ces  pénibles  jours  amva.  La  ratificai 
dt^  l'Angleterre  au  traité  du  H  avril  fut  remise  à  Paris  le 
avril  par  lord  Castlereagh.  L'Angleterre  ne  consentait  à  pn 
dre  que  la  position  de  puissance  accédante  au  traité,  et  n'éti 
dait  son  accession  qu'aux  arrangements  territoriaux  stipu 
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dans  ses  diverses  clauses  '.  N'ayant  pas  reconnu  TEmpire  au 
temps  de  sa  grandeur,  elle  ne  voulait  pas  le  reconnaître  à 
rinstant  de  sa  chute.  Lord  Castlereagh  avait  élevé  des  ob- 
jections contre  la  position  de  Tlle  d'Elbe,  mais  il  avait  retiré 
ses  observations  en  entendant  M.  de  Caulaincourt  assurer  que 
Bonaparte  avait  plusieurs  fois  parlé  de  demander  un  asile  en 
Angleterre,  et  poser  l'alternative  entre  ces  deux  résidences. 
L'acte  d'adhésion  de  l'Angleterre  était  donc  ainsi  conçu  : 
<c  S.  A.  R.  le  prince  Régent,  ayant  une  pleine  connaissance  du 
contenu  dudit  traité  (du  11  avril),  y  accède  au  nom  et  pour 
S.  M.  pour  autant  que  la  chose  regarde  les  stipulations  à  la 
possession  en  souveraineté  de  File  d'Elbe  et  des  duchés  de 
Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla  ;  mais  S.  A.  R.  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  étant  partie  inter\enante  aux  autres 
conditions  et  stipulations  y  contenues.  » 

Le  18  avril,  les  quatre  commissaires  désignés  par  les  puis- 
sances coaUsées  pour  accompagner  Napoléon  jusqu'au  port 
d'embai'quement  arrivèrent  à  Fontainebleau  :  c'étaient  le 
général  SchouwalofF  pour  la  Russie,  le  général  Kolher  pour 
FAutriche,  le  colonel  Campbell  pour  l'Angleterre,  le  général 
Waldbourg-Truchsess  pour  la  Prusse.  Le  départ  fut  fixé  au  20 
avril;  Napoléon,  sur  l'invitation  des  commissaires,  en  indiqua 
l'heure  lui-même.  A  midi,  les  voitures  de  voyage  vinrent  se 
ranger  dans  la  cour  du  Cheval-Blanc ,  au  bas  de  l'escalier  du 
fer-à-cheval.  Le  maréchal  Bertrand  entra  dans  les  apparte- 
ments de  l'Empereur  pour  lui  annoncer  que  tout  était  prêt.  Sa 
garde,  faible  reste  de  tant  de  guerres,  était  sous  les  armes.  Les 
quatre  commissaires  étrangers  étaient  présents,  et  le  petit 
nombre  de  serviteurs  demeurés  à  Fontainebleau  pour  être 
témoins  de  la  dernière  scène  de  l'Empire  se  tenaient  rangés 


I  •  Tous  ces  détailii  sont  empruntés  à  une  lettre  écrite  par  lord  Castlereagh  à 
lord  Bathurst  sous  cette  date  :  Paris,  13  avril  1814. 
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sur  fleiix  files  dans  le  salon  sur  lequel  s'omTait  le  cabinet  im- 
périal. Le  duc  de  Bassano,  le  général  Bertrand,  le  colonel  de 
Bussy,  le  colonel  Anatole  de  Montesquiou,  le  comte  de  Tu- 
renne,  le  général  Fouler,  le  baron  Mesgrigny,  le  colonel  Gour- 
gaud,  le  baron  Fain,  historiographe  de  ces  funérailles  de  l'Em- 
pire, le  lieutenant-colonel  Athalin,  le  baron  de  la  Place,  le  ban» 
Le  Lorgne  d'Ideville,  le  chevalier  Jouane,  le  général  Kon-. 
kowski,  et  le  colonel  Vonsowitch,  ces  deux  derniers  Polonais: 
le  duc  de  Vicence  et  le  général  Flahaut  étaient  en  mission. 
Napoléon  traverse  d'un  pas  rapide,  et  en  serrant  çà  et  là 
quelques  mains  étendues,  les  rangs  peu  pressés  de  cette  coor 
si  réduite,  dernière  épave  de  sa  cour  impériale.  Il  descend  If 
grand  escalier,  les  tambours  battent  aux  champs  ;  c'est  le  seul 
bruit  qui  trouble  le  silence,  aucun  cri  ne  sort  des  poitrines 
oppressées  de  ces  vieux  soldats,  muets  et  sombres  comme! 
des  funérailles.  Il  a  dépassé  la  ligne  des  voitures,  il  fait  signe 
qu'il  veut  parler,  les  tambours  se  taisent,  les  respirations  sont 
suspendues.  Le  grandiose  théâtral  de  cette  scène,  jetée  ento 
le  passé  qui  s'achève  et  un  nouvel  avenir  qui  va  commencer, 
rend  les  cœurs  émus  et  les  mémoires  attentives  ;  chacun  sent 
instinctivement  qu'il  aura  à  témoigner  devant  l'histoire.  L'é- 
popée de  l'Empire  est  arrivée  à  son  terme,  ce  qui  reste  de 
l'Empereur  et  ce  qui  reste  de  tant  d'armées  impériales  qui  ont 
vaincu  sur  tous  les  champs  de  bataille  se  rencontrent  dans  h 
cour  (le  Fontainebleau  pour  un  dernier  adieu.  Pour  que  tons 
les  acteurs  de  ces  journées  héroïques  soient  représentés,  TElh 
rope  a  envoyé  ses  témoins. 
Napoléon  adressa  ces  paroles  aux  vieux  compagnons  de  9» 

gueiTCS  : 

a  Généraux,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ma  vieiOe 
gai'de,  je  vous  fais  mes  adieux.  Depuis  vingt  ans  je  suis  CM- 
tent  de  vous;  je  vous  ai  toujours  trouvés  sur  le  chemin  delà 
pluire.  Dans  ces  derniers  temps,  comme  dans  ceux  de  notre 
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prospérité,  vous  n'avez  cessé  d'être  des  modèles  de  bravoure 
et  de  fidélité.  Les  puissances  alliées  ont  armé  toute  l'Europe 
eontre  moi  ;  une  partie  de  l'armée  a  trahi  ses  devoirs  et  la 
France  elle-même  a  voulu  d'autres  destinées.  Avec  vous  et  les 
braves  qui  me  sont  restés  fldèles,  j'aurais  pu  entretenir  la 
guerre  civile  pendant  trois  ans  ;  mais  la  France  eût  été  mal- 
heureuse, ce  qui  était  contraire  au  but  que  je  me  suis  pro- 
posé. Soyez  fldèles  au  nouveau  roi  que  la  France  s'est  choisi; 
n'abandonnez  pas  notre  chère  patrie,  trop  longtemps  malheu- 
reuse. Aimez-la  toujours,  aimez-la  bien,  cette  chère  patrie.  Ne 
plaignez  pas  mon  sort;  je  serai  toujoui's  heureux  lorsque  je 
saurai  que  vous  l'êtes.  J'aurais  pu  mourir,  rien  ne  m'eût  été 
^us  facile  ;  mais  je  suivrai  sans  cesse  le  chemin  de  l'honneur. 
J'ai  encore  à  cœur  ce  que  nous  avons  fait.  Je  ne  puis  vous  em- 
brasser tous,  mais  j'embrasserai  votre  général.  Venez,  géné- 
ral!... »  (//  serre  le  général  Petit  dans  ses  bras.)  «  Qu'on 
m'apporte  l'aigle!...  »  (//  la  baise.)  «  Chère  aigle!  que  ces 
baisers  retentissent  dans  les  cœurs  de  tous  les  braves.  Adieu, 
mes  enfants!...  Mes  vœux  vous  accompagneront  toujours; 
conservez  mon  souvenir'  !  » 


1 .  Nous  adoptons  la  version  de  ce  discours  donnée  par  M.  de  Chateaubriand 
dana  ses  Mémoires  d' outre-tombe ,  tome  III,  page  270.  Cest  celle  qui  nous  a 
paru  la  plus  vraisemblable  ,  par  le  désordre  même  des  idées ,  et  par  ce  qu'elle 
dite  d'entrecoupé  dans  l'accent.  Sans  doute  M.  de  Chateaubriand  n'était  pas  à 
Fontainebleau,  mais  il  était  parfaitement  en  mesure  de  savoir  ce  que  l'Kmpe- 
reur  avait  dit,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ait  fait  tous  ses  efforts  pour  rétablir 
l'exactitude  textuelle  des  paroles  de  l' Empereur.  Pour  qu'on  puisse  comparer 
les  deux  versions  les  plus  opposées,  noua  donnons  ici  celle  du  baron  Fain.  C'est 
la  version  du  bonapartisme  mililanl  et  hostile,  celle  où  toutes  les  paroles  qui 
pouvaient  sembler  favorables  aux  Bourbons  ont  disparu,  et  où  le  désordre  des 
Idées  a  fait  place  à  une  composition  plus  étudiée.  C'est  le  même  discours,  si  l'on 
▼eut,  mais  avec  des  corrections,  des  retranchements  et  des  retouches.  Voici 
ee  discours  transcrit  'd'après  le  Manuscrit  de  1814  :  «  Soldats  de  ma  vieille 
garde  ,  Je  vous  fais  mes  adieux.  Depuis  vingt  ans  je  vous  ai  Trouvés  constant - 
naent  sur  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  gloire.  Dans  ces  derniers  temps , 
comme  dans  ceux  de  notre  prospérité ,  vous  n'avex  cessé  d'être  des  modèles  de 
bravoure  et  de  fidélité.  Avec  des  hommes  tels  que  vous,  notre  cause  n'était 
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Un  long  et  sourd  gémissement  répondit  seul  à  ces  paroles. 
C'était  comme  le  déchirement  d'une  vie  qui  se  brise  ;  TEmpe- 
reur  quittant  sa  garde,  c'était  l'âme  se  séparant  du  corps  qu*db 
a  longtemps  animé.  On  entendit  pendant  quelques  minnla 
comme  un  bruit  étouffé  de  sanglots  contenus,  de  sourdes  re- 
meurs, de  cris  rauques  et  inailiculés,  et  l'on  vît  de  \ieux  gre- 
nadiei's  essuyer  furtivement  du  revers  de  leurs  mains  les  groan 
larmes  qui  coulaient  sur  leurs  \isages  mâles  et  bronzés.  L'en- 
poreur  lui-même  était  visiblement  ému.  Il  releva  sa  tête  po- 
chée, niffermit  sa  voix,  jeta  encore  une  fois  ces  paroi»: 
«  Adieu,  mes  amis,  adieu!  »  et,  se  couvrant  la  figure  de  stt 
mains,  s'élança  dans  la  voiture,  où  le  général  Bertrand  étiit 
déjà  monté.  Les  voitures  s'ébranlèrent  aussitôt  et  roulèreol 
vers  la  première  étape  de  l'exil  ;  les  troupes  conunandées  àed 
effet  les  escortaient.  Le  premier  Empire  était  fini  ;  son  com 
suivait  la  route  de  Lvon. 

Cette  marche  fut  triste.  A  Fontainebleau,  Napoléon  s*é(ait 
séparé  de  cette  partie  du  peuple  qui,  enlevée  à  ses  foyers,  amt 
vécu  de  la  vie  de  l'Empereur,  dans  les  camps,  sur  les  chanq» 
de  bataille;  nation  militaire  pour  laqueUe  l'Empereur  était k 
droit  et  le  devoir,  le  drapeau,  la  patrie;  pour  laquelle  la glcHie, 
les  hasards  continuels  et  les  émotions  de  la  lutte  étaient  le  seid 
mobile  de  rexisteiice.  La  scène  de  leurs  adieux  avait  été  patli^ 
tiijue  et  grande.  Au  sortir  de  son  dernier  embrassement  afee 
cette  France  glorieuse,  il  trouva  la  France  mutilée,  doulou- 
reuse, épuisée  de  sang  et  de  larmes,  appauvrie  par  les  con- 

|)a«  perdue;  mais  la  guerre  eût  été  interininablo;  c'eût  é\é  la  guerre  eirUt,cl 
la  France  n'en  serait  devenue  (pic  plus  niallieureui^î.  J'ai  donc  «airriOé  II 
nos  intérêts  à  ceux  de  la  |ialrii>.  Je  pars.  Vous,  mes  amis,  continuel  de  Mr 
la  France  :  son  Lonlieur  était  mon  unique  penstV.  il  sera  toi^oun  l'ol^ct 
mes  vu'ux.  Ne  plaignez  pas  mon  sort;  bi  j'ai  consenti  encore  à  me  sacrifler,  e'i 
pour  servir  encore  à  votre  gloire.  Je  veux  écrire  les  grandes  choses  que  m 
a\oM8  faites  ensemble.  Adieu,  mes  enfants,  Je  voudrais  vous  presser  tous  suri 
ciLMirj  que  j'embrasse  au  moins  votre  draix'au.  • 


éè 
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scriptions,  les  guerres  incessantes,  les  impôts,  opprimée, 
orpheline  et  veuve,  telle  que  l'avait  faite  le  gouvernement  im- 
périal. Alors  la  scène  changea.  L'histoire,  qui  cherche  les  en- 
seignements bien  plus  que  les  tableaux,  ne  doit  point  cacher 
ce  revers  de  la  médaille  * .  '  . 

Les  cris  de  Vive  F  Empereur  cessèrent  à  l'endroit  où  l'es- 
corte des  troupes  françaises  s'arrêta.  A  MouUns,  on  vit  les 
premières  cocardes  blanches.  A  Lyon,  quelques  groupes 
criaient  encore  :  Vive  Napoléon  I  Le  24  avril,  à  midi,  on  ren- 
contra près  de  Valence  le  maréchal  Augereau.  Napoléon  et  le 
maiéchal  descendirent  de  voiture  et  allèrent  au-devant  l'un 
de  l'autre  :  ils  s'embrassèrent  ;  mads  tandis  que  le  premier  ôta 
son  chapeau ,  le  second  resta  la  tête  couverte.  Ce  qu'il  respec- 
tait dans  son  ancien  souverain  c'était  la  puissance  et  non  un 
droit  ;  cette  puissance  tombée ,  il  se  retrouvait  de  niveau  avec 
hii,  et,  reprenant  sa  famiharité  républicaine,  il  tutoya  l'Empe- 
reur, qui  l'avait  tutoyé,  en  lui  reprochant  sa  proclamation  in- 
jurieuse contre  lui  ^,  et  lui  rendit  reproche  pour  reproche  en 
lui  rappelant  l'ambition  msatiable  à  laquelle  il  avait  sacrifié  la 
France.  Bientôt ,  importuné  de  cette  conversation.  Napoléon, 
qui  avait  marché  à  peu  près  un  quart  d'heure  à  côté  d' Auge- 
reau en  se  dirigeant  vers  Valence,  se  retourna  brusquement 
de  son  côté,  l'embrassa  encore,  le  salua  et  se  jeta  dans  sa  voi- 

1.  Un  des  commissaires  élrangers,  le  cmnle  Waldbourg-Tnichsess  a  écrit 
Yiliniraire  de  Napoléon  de  Fontainebleau  à  Vile  d'Elbe.  Le  général  Kolher,  com- 
miasaire  autrichien,  a  confirmé  dans  une  Suite  de  Vitinéraire  de  Waldboury,  une 
partie  de  la  narration  de  son  collègue,  et  M.  de  Chateaubriand  rapporte  dans  ses 
Mémoire*  (tome  V,  page  .281]  que  le  commissaire  russe,  le  général  Schouwaloff, 
lui  a  certiûé  l'exactitude  des  faits,  u  Ses  paroles  contenues,  ajoute-t-il,  en  di- 
saient plus  que  le  récit  expansifde  Waldbourg.  »  J'aime  à  croire  cependant  que 
le  récit  prussien  a  exagéré  certains  détails. 

2.  La  proclamation  d'Augercau,  datée  du  quartier  général  de  Valence,  le 
16  avril  1814,  était  ainsi  conçue  :  «  Le  Sénat,  interprète  de  la  volonté  natio- 
nale lassée  du  joug  tyrannique  de  Napoléon  Bonaparte,  a  prononcé  le  2  avril  sa 
décliéance  et  celle  de  sa  famille.  Jurons  fidélité  à  Louis  XVIll  et  à  la  constitution 
qui  nous  le  présente.  Arborons  la  couleur  vraiment  française!...  (Moniteur.) 
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ture.  Augereau,  les  mains  derrière  le  dos,  le  laissa  partir 
môme  porter  la  main  à  sa  casquette  de  voyage,  et  iorsam 
l'Empereur  fut  monté  en  voiture,  il  lui  fit  pour  tout  adiea  m 
geste  équivoque.  Depuis  Orange,  partout  où  le  cortège  pan, 
il  fut  accueilli  par  les  cris  de  Vive  leRoi^  auxquels  se  mélènil 
bientôt  des  injures  et  des  menaces  contre  l'Empereur  déda. 
A  Orgon ,  on  avait  élevé  une  potence  avec  un  mannequin  tnK 
couvert  de  sang  devant  l'auberge  où  les  voitures  detaiol 
relayer.  Les  femmes  surtout  se  montraient  impitoyables.  Il 
colère  de  tant  de  mères,  de  tant  d'orphelines,  de  tant  de 
veuves  privées  de  leurs  maris,  de  leurs  enfants,  de  leurs  frèia, 
bouillonnait-elle  dans  les  âmes  ardentes  de  ces  furies  méridii- 
nales,  qui  demandaient  d'une  voix  tantôt  menaçante,  tanlM 
suppliante ,  le  sang  de  Napoléon  comme  une  satisfaction  fri 
leur  était  due  pour  tout  ce  qu'elles  avaient  souffert?  Le  rtk 
des  commissaires  européens  devenait  difficile.  Ils  n'avaÎBH 
point  prévu  qu'ils  auraient  besoin  d'une  escorte,  non  pourdt- 
fendre  leur  vie,  elle  ne  courait  aucun  risque,  maïs  pour  dt- 
fendre  celle  de  l'homme  qui  avait  été  Empereur  des  Francs^ 
contre  le  peuple  qui  avait  été  son  peuple.  Ils  ne  virent  d'autie 
moyen  de  sauver  sa  vie  que  de  sacrifier  sa  dignité.  A  Orgoa, 
le  comte  de  Schouwaloff  harangua  la  multitude  en  furie;  ilU 
représenta  le  profond  abaissement  de  celui  qu*elle  voutt 
punir,  en  ajoutant  «  que  le  mépris  était  la  seule  arme  qu'oa 
dût  employer  contre  un  homme  qui  avait  cessé  d'être  dûige- 
reux,  et  qu'il  serait  au-dessous  de  la  nation  française  Sm 
prendre  une  autre  vengeance.  »  La  relation  Waldbourg  ajoute: 
«  L'Empereur  se  cachait  derrière  le  général  Bertrand  le  plui 
qu'il  pouvait;  il  était  pâle  et  défait,  et  ne  disait  mot.  Quand i 
vit  que  le  peuple  applaudissait  à  ce  discours ,  il  fit  des  signa 
d'approbation  à  SchouwalofF  et  le  remercia  plus  tard  du 
vice  qu'il  lui  avait  rendu.  » 
Triste  scène  !  où  personne  n'est  à  sa  place,  personne  ne 
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t    plit  son  devoir,  ni  cette  vile  multitude  qui ,  après  avoir  subi  le 
I.  despotisme  puissant,  vient  insulter  la  toute-puissance  tombée 
I  el  sans  défense,  ni  ces  commissaires  étrangers  qui,  chargés  de 
*   protéger  l'Empereur  commis  à  leur  loyauté  et  à  leur  respect 
Jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  à  l'ile  d'Elbe  dont  il  est  souverain, 
f    fiyrent  sa  dignité  comme  rançon  de  sa  vie ,  ni  l'Empereur  lui- 
même  qui  consent  à  cet  indigne  marché.  Il  avait  la  grandeur 
du  génie,  mais  il  lui  manqua  cette  grandeur  plus  haute  que 
donnent  le  sentiment  du  droit  et  la  vertu.  Ni  le  royal  supplicié 
ée  la  place  de  White-Hall ,  ni  le  royal  supplicié  de  la  place  de  la 
Révolution  n'auraient  accepté  une  pareille  défense.  Louis  XVI 
prescrivit  à  de  Sèze  de  ne  pas  chercher  à  attendrir  ses  juges. 
Quoique  roi,  il  voulait  bien  demander  la  justice  à  ses  sujets, 
mais  il  n'acceptait  pas  la  pitié,  encore  moins  le  mépris. 

A  un  quart  de  Ueue  d'Orgon ,  Napoléon  crut  nécessaire  à  sa 
sûreté  de  prendre  un  déguisement;  il  se  revêtit,  dit  la  relation, 
d'une  mauvaise  redingote  bleue,  se  couvrit  la  tête  d'un  cha- 
peau rond  avec  une  cocarde  blanche  ;  il  monta  sur  un  cheval  de 
poste  pour  galoper  devant  sa  voiture,  en  se  faisant  ainsi  passer 
pour  un  courrier.  A  Saint-Canat,  à  la  Calade ,  petite  auberge 
sur  la  grande  route,  il  rencontra  le  môme  accueil,  il  éprouva 
les  mêmes  appréhensions.  «  Toute  sa  suite ,  depuis  le  général 
jusqu'au  marmiton,  »  poursuit  la  relation,  c<  était  couverte  de 
cocardes  blanches.  »  Puis  il  eut  l'idée  de  revêtir  l'uniforme  au- 
trichien du  général  Kolher,  et,  pour  dérouter  les  soupçons ,  il 
sollicita  de  ses  compagnons  de  route  des  marques  de  familia- 
rité :  il  demanda  au  cocher  du  général  Kolher  de  fumer  et  au 
général  de  chanter  ou  de  siffler  dans  la  voiture.  Quand  il  s'a- 
gissait de  prendre  un  repas  dans  une  auberge ,  il  n'osait  tou- 
cher à  aucun  plat,  dans  la  crainte  d'être  empoisonné.  Il  priait 
les  commissaires  de  rechercher  si  les  maisons  dans  lesquelles 
on  s'arrêtait  avaient  des  portes  dérobées  par  lesquelles  on 
pût  s'échapper  en  cas  d'alerte.  C'est  ainsi  qu'il  arriva  à  Saint- 
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Maximin,  jouant  toujours  le  rôle  de  général  autrichien,  tamii 
que  Tâide  de  camp  du  général  Schouwaloff,  le  major  01evi4. 
prenait  sa  place  dans  sa  voiture  et  jouait  à  sa  prière  celui  k 
l'Empereur. 

«  Ayant  appris  que  le  sous-préfet  d*  Aix  était  dans  cet  » 
droit,  continue  la  relation  Waldbourg,  il  le  fit  appeler  et  Th 
postroplia  en  ces  ternies  :  «  Vous  devez  rougir  de  me  voir  a 
uniforme  autrichien.  J'ai  dû  le  prendre  pour  me  mettre  àFaU 
des  insultes  des  Provençaux.  J'arrivais  en  pleine  confiance  ■ 
milieu  de  vous,  tandis  que  j'aurais  pu  venir  avec  six  infc 
honuues  de  ma  garde.  Je  ne  trouve  ici  que  des  tas  d'enngii 
qui  menacent  ma  vie.  C'est  une  méchante  race  que  les  Plt- 
venvaux  ;  ils  ont  commis  toutes  sortes  de  crimes  et  d'hoROB 
dans  la  Révolution  et  sont  tous  prêts  à  recommencer;  dé 
quand  il  s'agit  de  se  battre  avec  courage,  ce  sont  des  lâcki 
Jamais  la  Provence  ne  m'a  fourni  un  régiment  dont  jV 
pu  être  content;  mais  ils  seront  peut-être  demain  aussi 
nés  contre  Louis  XVIIl  qu'ils  le  paraissent  aujourd'hui  gqbM 
moi.  »  Après  avoir  quelque  temps  parlé  dans  ce  sens,  il  sei^ 
tourna  vers  les  commissiures  et  leur  dit  que  Louis  XYDI  ■ 
ferait  jamais  rien  de  la  nation  française  s'il  la  traitait  avectiil 
de  ménagement.  » 

A  Saint-.Ma\imiu,  les  commissaires  apprirent  qu'il  y  nà 
au  Luc  deux  escadrons  autrichiens,  et,  sur  la  demande  deHl- 
poléon,  ils  envoyèrent  au  commandant  l'ordre  d^Utendrekv 
arrivée  pour  escorter  l'Empereur  jusqu'à  Fréjus. 

Ici  s'aiTete  l'itinéraire  de  Waldbourg,  en  ne  laissant  dansk 
cœur  d'autre  émotion  que  celle  de  la  tristesse  et  d'une  huai- 
liatlon  profonde.  L'ûme  humaine  reste  sans  consolation  devtti 
l'abaissement  de  cette  immense  fortune,  parce  qu'elle  ne  sA 
où  se  prendre  pour  idmer  et  admirer.  Dans  Marins  assis  surks 
mines  de  Carthage  ou  se  redressant  en  présence  du  Cimbi«i 
elle  trouve  du  moins  la  force  morale  sur\ivant  à  la  force  ma- 
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Melle  et  la  grandeur  païenne  de  rhomme  défiant  de  ses 
istes  et  intrépides  regards  les  coups  de  la  fortune  qui  a  pu 
nverser  sa  puissance,  mais  non  abattre  son  cœur.  Dans  TaJb- 
cation  volontaire  de  Charles-Quint,  on  est  ému  par  la  liberté 
ôme  de  l'action  et  par  l'élévation  d'une  âme  plus  haute  que 
pouvoir  qu'elle  quitte.  Chez  Louis  XVI ,  à  ses  derniers  mo- 
ents ,  le  roi  déchu  se  transfigure  dans  le  saint  et  le  martyr  ; 
souverain  est  tombé,  mais  l'homme  ne  descend  pas,  il 
onte  :  «  Fils  de  saint  Louis,  montez  au  ciel!  »  Rien  de  pareil 
!•  la  route  de  Fontainebleau  à  Fréjus.  Cette  multitude  est 
os  pitié,  la  victoire  de  l'Europe  représentée  par  ses  trois 
mimissaires,  sans  générosité,  sans  noblesse,  le  malheur  de 
ipoléon  sans  prestige.  Il  ne  sait  emprunter  à  son  passé 
icun  rayon  pour  illuminer  les  ombres  de  son  adversité. 
'est  une  vie  déplorablement  attaquée  qui  se  défend  par  des 
loyens  vulgaires  :  la  ruse,  les  déguisements,  la  fuite,  les  sub- 
vfùges  ;  le  dernier  acte  de  la  tragédie  de  l'Empire  descend 
ttqu'à  la  comédie.  La  grandeur  païenne  comme  la  grandeur 
hrétienne  y  manque.  Pour  trouver  l'enseignement  contenu 
ans  cette  scène,  il  faut  s'élever  jusqu'au  jugement  de  Dieu 
ar  lequel  deux  souverains  sortaient  à  si  peu  de  distance  de 
'ontainebleau  :  le  premier,  le  pape  Pie  VII ,  traversant  en 
riomphe  la  France  agenouillée  sous  sa  bénédiction  pour  aller 
etrouver  sa  ville  de  Rome,  heureuse  et  fière  de  le  revoir;  Tem- 
creur  Napoléon,  traversant  les  multitudes  ameutées  contre  lui, 
t  ardentes  à  préluder  par  l'outrage  à  la  violence ,  pour  aUer 
hercher  au  delà  de  la  mer  un  exil.  Dieu  reste  grand  dans 
es  enseignements,  alors  même  que  l'homme  devient  petit. 


LIVRE  DEUXIÈME 


RÉTABLISSEMENT  DE  LÀ  MAISON  DE  BOURBON 
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Dans  la  sphère  de  la  politique,  quand  un  édifice  s'écrariv; 
presque  tout  le  monde  veut  avoir  contribué  à  sa  chute;  q/mi 
un  édifice  s'élève,  tout  le  monde  y  porte  la  main  et  veutnA 
concouru  à  sa  constmction.  Après  avoir  exposé  les  csatsmé 
les  circonstances  de  la  chute  de  TEmpire,  il  n*est  donc  pê 
moins  utile  d'exposer  les  circonstances  de  la  restauralÎMél 
la  Monarchie.  La  cause  déterminante  du  retour  de  k 
de  Bourbon,  nous  l'avons  indiquée  :  ce  retour  était 
à  la  sécurité  et  à  la  durée  de  la  paix,  au  point  de  vue  de. Fi 
térêt  européen  ;  nécessaire  à  la  dignité,  à  la  durée,  à  la 
rite,  aux  bonnes  conditions  de  la  paix,  au  point  de  vue  él 
l'intérêt  français  ;  en  un  mot,  la  maison  de  Bourbon  était  ni* 
cessaire  à  la  paix,  qui  était  uéccssah*e  à  tout  le  monde.  Il 
outre,  elle  apportait  à  la  France  un  gouvernement,  lils  dv 
siècles,  à  la  place  de  celui  qui  tombait  ;  senice  inestimabb 
dans  cette  crise  périlleuse.  En  efTet,  un  gouvernement  n^ 
tionîd  est  de  toutes  les  œuvres  la  plus  difficile  à  créer.  Ce  goa- 
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lement  était  approprié  aux  circonstances)  car  la  maison  de 
irbon  pouvait  mieux  que  tout  autre  établissement  politique, 
luse  du  droit  héréditaire  sur  lequel  elle  s'appuyait ,  essayer 
régime  de  liberté  que  la  compression  exercée  depuis  tant 
mées  par  le  régime  impérial  rendait,  on  Ta  dit,  presque 
>i  nécessaire  à  la  France  que  la  paix  elle-même.  La  maison 
lourbon  pouvait  être  à  la  fois  la  paix  et  la  liberté  politique, 
:e  qu'elle  était  un  principe  :  c'était  sa  force. 
iOuis  XYllI,  ce  fut  la  part  personnelle  du  Roi  dans  le  re- 
r  de  sa  maison,  avait  eu  dans  la  légitimité  de  son  droit 
foi  invincible  jointe  à  une  immortelle  espérance.  Rien 
rait  pu  diminuer  cette  foi,  décourager  cet  espoir.  A  Venise, 
nd  on  lui  avait  signifié  l'injonction  de  quitter  la  ville  ;  à 
au,  quand  le  czar  Paul  P'  l'avait  abandonné  et  sommé  de 
>igner  de  la  Russie  ;  à  Varsovie ,  quand  le  gouvernement 
»sien  l'avait  invité  à  transiger  sur  les  droits  de  sa  maison, 
LngleteiTe,  lorsqu'il  avait  appris  le  meurtre  du  duc  d'En- 
m ,  il  s'était  montré  au  niveau  de  sa  situation  ;  il  avait 
é,  agi,  protesté  en  roi.  Il  était  donc  resté  Roi  dans  l'exil. 
fortune,  en  lui  revenant,  trouvait  l'exilé  d'Hartwell  à  la 
leur  de  la  royauté  par  la  dignité  de  son  attitude  et  de  son 
page  pendant  ses  longues  épreuves. 
e  mouvement  était  donné,  et  tous  s'empressèrent  à  le 
Te.  De  loin  comme  de  près,  les  adhésions  au  rétablisse- 
it  de  la  maison  de  Bourbon  arrivaient  à  Paris.  Les  plus 
mes  conseillers  de  Napoléon,  Cambacérès;  les  généraux 
Bdents  de  toutes  ses  pensées,  Berthier;  les  camarades  de 
eunesse  militaire  et  ses  anciens  séides,  Augereau,  avaient 
ojé  la  leur.  L'évidence  ne  permettait  à  personne  de 
er  en  arrière.  Ceux-là  même  dont  les  opinions  passées 
iblaient  un  obstacle  à  leur  retour  vers  l'ancienne  monar- 
î  subissaient  la  puissance  irrésistible  de  la  force  des 
ses.  Un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  tous  y  vinrent. 


;2i4  RÉTABLISSEMENT   DE    LA   MAISON  DE  BOURBON. 

Carnet*,  Merlin  (de  Douai),  Jean  Debry,  ces  noms  m£lési 
toute  l'histoire  révolutionnaire,  Roulay  (de  la  Meurthe),  Ifai- 
raire,  le  duc  de  Massa,  créatures  de  l'Empire,  accouraient  à 
ren>'i  avec  des  paroles  de  fidélité  '^. 

Cependant,  quelle  que  fût  la  nécessité  de  la  restauration  de 
la  maison  de  Bourbon,  il  y  avait  trop  d'intérêts  en  jeu  pour  qm 
ce  fût  une  œuvre  simple  ;  ce  devait  être  une  œuvTe  compliquée. 
Des  éléments  divers,  issus  d'origines  dissemblables,  marchiBl 
à  des  buts  différents,  étaient  en  présence.  11  y  avait  d'abori 
une  force,  celle  des  coalisés.  Us  n'avaient  pas  désiré  la  Bee- 
tauration,  ils  l'acceptaient  seulement  comme  la  meilleure  gih 
raiitie  pour  la  paix  générale  ;  mais,  ils  avaient  la  prétentioi 
iiiliérente  à  la  force,  d'exercer  une  action  décisive  sur  la  mi- 
nièn'  dont  elle  s'effectuerait,  sur  les  conditions  dans  lesqueb 
elle  serait  placée.  11  y  avait  dims  la  nation  un  sentiment  géné- 
ral, un  instinct  qui,  à  la  chute  de  l'Empire,  poussait  les  idéei 


1.  Carnol,  qui  eoiiiuiandait  à  Anvers,   publia  le  18  aTril  1814  la 
niation  :»uivaiilc  . 

•  Soldais,  aucun  doute  raisonnable  no  pouvant  s'élever  sur  le  rcea  et  h 
nation  franyaise  vn  faveur  de  la  dynastie  dos  BourI>onii,  ce  serait  se  mettff  ■ 
révolte  ouverte  contre  l'autorité  léj^'itiuio  que  de  difTércr  plus  longtemps  à  hi» 
connaître.  Nous  a\ons  pu,  nous  avons  dû  nous  assurer  que  le  peuple  nuçrii  ■ 
recevait  cette  {rrandc  loi  que  de  lui-in(^uie.  Un  gouvernement  établi  daiitai 
ville  occupée  par  les  années  étrangères,  avec  lesquelles  il  n*exlste  encore  MM 
traité  de  paix,  a  dû  quelque  temps  nous  inspin*r  des  craintes  sur  la  llberti  et 
ses  délibérations.  Os  craintes  sont  dissipées  par  le  vœu  unanime  des 
éloignées  du  théâtre  de  la  guerre.  Honneur  à  ceu\  qui  ont  su  réprimer 
leur  élan  un  zMe  indiscret  «pii  aurait  pu  compromettre  la  discipline  et  la 
du  dépôt  qui  nous  est  contlé.  L'avénemcnt  du  nouveau  Roi  au  trônr 
plus  glorieux ,  appelé  |)ar  Taniour  de  ses  peuples  que  par  la  lerrear  dca 

•  Nous,  gouverneur  de  la  place  d'Anvers,  généraux,  oniciersde  loni 
sous-ofllciers  et  soldats  de  toute  arme,   tant  de  terre  que  de  mer, 
adliérer  purement  et  sans  restriction  aux  actes  du  Sénat  conservatenr,  daCflli 
législatif  et  du  gouvernement  provisoire  en  date  des  1",  2  et  3  du 
mois.  »  (Ifonj/eiir du  21  avril  18t4.) 

2.  M.  Duvergier  de  Haurannc,  dans  son  Ilif foire  du  gouvernemetti 
taire,  fait  remarquer  (tome  H,  page  90),  l'unlversalllé  et  rétrangelé  de 
adhésions. 
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et  les  instincts  vers  la  Restauration,  comme  ces  grands  cou- 
rants qui  poussent  un  navire  dans  le  port.  11  y  avait  en  outre 
sur  plusieurs  points  du  territoire,  à  Bordeaux,  dans  le  Midi, 
dans  rOuest,  dans  le  Nord,  à  Paris  même,  une  action  roya- 
liste, réveil  de  l'ancienne  France.  Il  y  avait  enfin  l'action  de 
M.  de  Talleyrand,  entouré  de  quelques  politiques  engagés 
dans  les  mêmes  idées,  unis  par  les  mêmes  intérêts,  derrière 
laquelle  se  plaçaient  les  idées,  les  passions,  les  intérêts  révolu- 
tionnaires. Cette  dernière  action  trouvait,  sinon  son  instru- 
ment légitime,  au  moins  son  instniment  officiel  dans  le  Sénat, 
son  pouvoir  exécutif  dans  le  gouvernement  provisoire,  sa 
force  réelle  dans  les  coalisés,  et  surtout  dans  la  haute  sympa- 
thie que  lui  accordait  Alexandre. 

Paris  pris,  et  la  résolution  de  ne  plus  traiter  avec  Napoléon 
ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille  proclamée,  la  question 
n'était  plus  de  savoir  s'il  y  aurait  une  Restauration,  mais  ce 
que  serait  cette  Restauration,  par  qui  elle  serait  faite,  dans 
quelles  conditions  ? 

Des  hommes  appartenant  au  parti  royaliste  proprement  dit 
auraient  désiré  que  Louis  XVIIl  revînt  sans  engagement  préa- 
lable avec  le  gouvernement  provisoire  ni  avec  le  Sénat;  qu'il 
revint  en  vertu  de  son  droit,  et  qu'il  se  réservât  de  décider, 
quand  il  serait  présent,  la  question  de  la  forme  du  gouverne- 
ment et  des  garanties  à  donner  à  la  société.  C'était  le  sen.H  de» 
lettres  et  des  rapports  qui  partaient  pour  Nancy,  où  était  le  com(#; 
d'Artois,  plus  à  portée  des  hommes  et  des  événement<i  que 
LouisXVIIl;  les  idées  que  lui  suggéraitM.  deVitrolles,  qui,  aprèM 
avoir  échappé  par  miracle  aux  périls  de  deux  voyage,  «v^rntii- 
reux  et  d'une  captivité  qui  lui  fît  voir  de  près  la  mort,  ne  ttimstii 
de  correspondre  avec  le  comte  d'Art/>iî^,  dont  il  avail  ('oUf\ui^ 
la  confiance.  C'était  aussi  le  sens  de  la  plupart  df^  Udir^'A  H 
des  rapports  qui  allaient  chercher  Louis  XVIIl  h  Ihriwi'll.  ku 
voyant  le  mouvement  général  des  idé^r?*  A4:  de^^^iri^T  >i  %i*#'Mi^iif 

Hitt.  de  la  Rc»Uiir.  I.  f  ^ 
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en  faveur  de  la  mûnarehie,  les  conseillers  habituels  des  dem 
princes,  et  le  plus  grand  nombre  de  leurs  amis,  inclinaienft  i 
penser  qu*on  pourrait  éviter  des  compromis  fâcheux.  L^idée 
d'une  Restauration  décrétée  par  le  Sénat  impérial  leur 
blait  inacceptable  en  principe,  fatale  en  fait.  Les  moins 
croyaient  les  garanties  inutiles,  les  plus  sages  pressenlttol 
que  les  garanties  demandées  n'auraient  point  pour  objet  kl 
intérêts  généraux  du  pays,  mais  les  intérêts  d'influenee  di 
quelques  politiques  qui  stipulaient  au  contrat. 

Les  vues  des  derniers  ne  manquaient  point  de  justesse;  nÉ 
M.  de  TaUe^Tand  et  le  gouvernement  provisoire,  avec  le  SéMli 
leur  instrument  d*action,  avaient  un  avantage  que  rien  m 
pouvait  balancer.  Ils  avaient  une  existence  officielle,  une  9i> 
tion  publique  ;  ils  avaient  été  le  levier  avec  lequel  AlexanAt 
avait  abattu  à  Paris  TEmpire  chancelant  ;  il  y  avait  dov 
entre  eux  et  la  coalition  une  première  solidarité.  Ils  iniiiMl 
reçu,  non  du  pays,  il  est  vrai,  mais  des  chefs  de  la  tam 
étrangère  qui  dominait  le  pays  et  sa  capitale,  le  mandat  d!'é- 
crire  une  Constitution  et  de  créer  un  gouvernement  poork 
France.  Ils  avaient  donc  Tapparence  de  la  force  légale  et  k 
mobile  de  la  force  matérielle.  Entin  il  y  avait  un  c6té  JMb 
dans  cette  pensée  de  rempereur  Alexandre,  qu'il  était  difBcb 
que  la  Royauté  traditionnelle  et  la  France,  après  une  à  k^ 
giie  séparation,  n'eussent  point  à  se  mettre  d'accord  sur  ph* 
sieurs  questions  importantes.  Cette  France  qui  reYenait  di 
l'exil  et  la  France  demeurée  attachée  au  sol  avaient  à  8*«* 
tendre,  à  se  concerter  sur  des  points  litigieux,  sur  la  parti 
faire  au  progrès  ci  à  la  tradition,  au  pouvoir  et  à  la  liberti 
politique,  pour  prévenir  de  nouveaux  malentendus.  M.  de  M* 
leyrand,  le  gouvernement  provisoire  et  le  Sénat,  en  entMl 
dans  cette  voie,  acquéraient  donc  la  force  assurée  aux  o«» 
vriers  des  t&ches  nécessaires.  La  nécessité  de  la  tâche  enqpè* 
chait  Tempercur  Alexandre  de  voir  que  les  ouvriers  éHaJat 
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mal  appropriés  à  Tœuvre.  Il  était  à  craindre  que  rancien  Sénat 
de  TEmpire,  choisi  par  Napoléon  pour  sanctionner  les  décrets 
de  sa  dictature,  et  dont  la  plupart  des  membres  avaient  un 
passé  révolutionnaire,  se  trouvant  appelé  par  le  chef  de  la 
coalition  étrangère  à  donner  à  la  France  un  gouvernement 
monarchique  et  libre,  échouât  doublement  dans  cette  œuvre, 
et,  se  laissant  entraîner  à  faire  prévaloir  ses  intérêts  de  domi- 
nation et  de  fortune,  se  ménageât  à  lui-même  des  places  de 
sûi'eté  contre  la  monarchie  plutôt  qu'en  faveur  de  la  liberté. 

La  commodité  de  se  servir  d'un  instrument  existant  et 
d'arriver  par  une  pente  douce  de  l'Empire  à  la  Restauration 
remporta  sur  tout.  Les  transitions  qui  tiennent  à  la  fois  de  ce 
qui  précède  et  de  ce  qui  suit  ont  une  grande  puissance  en  po- 
litique. 11  est  en  outre  à  présumer  que  l'empereur  de  Russie 
ne  fut  point  insensible  aux  louanges  dont  l'enivrait  le  Sénat. 
C'était  comme  un  hosanna  perpétuel  que  la  fortune  trans- 
férait de  Napoléon  à  Alexandre,  à  la  fois  victorieux  et  po- 
pulaire. Les  plus  révolutionnaires  d'entre  les  sénateurs  lui 
payaient  en  adulations  le  pouvoir  qu'ils  tenaient  de  ses  mains, 
et  le  plaçaient  au-dessus  des  Trajan  et  des  Antonin.  Garât, 
cet  ancien  ministre  de  la  Convention ,  chargé  vingt  et  un  ans 
plus  tôt  d'aller  au  Temple  lire  à  Louis  XVI  son  arrêt  de  mort, 
proclamait  la  sainteté  de  l'alliance  européenne  ^  et  déclarait 
qu'on  pouvait  à  peine  appeler  étrangers,  et  moins  encore  en- 
nemis, Alexandre  et  Wellington,  qui  versaient  le  sang  de  leurs 


4 

1 .  «  Après  le  3 1  mars,  est-ce  trop  exiger  pour  deux  ou  trois  grandes  âmes 
dont  aucune  politique  flatteuse  n'altéra  jamais  la  magnanime  franciiise,  que  de 
demander  qu'on  croie  à  la  sainteté  de  leur  alliance,  lorsque  le  salut  de  Paris  et 

delà  France  en  est  déjà  un  premier  résultat Interrogez  le  |{«'am  et  les 

Baïques,  ils  auront  peine  à  nommer  ennemi  ce  Wellington  qui ,  «'avançant  du 
midi  tandis  qu'Alexandre  s'avançait  du  nord,  s'applicjuait  avec  la  même  géné- 
roelié  à  consoler  les  campagnes  désolées,  et  versait  le  soiig  anglais  pour  mettre 
es  eùreté  le  sang  Arançals  hors  de»  batailles.  •  [De  Moreau,  dédié  à  V empereur 
AUsmidre,  par  Garât ,  sénateur.) 
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peuples  pour  ménager  le  <ang  français.  Alexandre  était  Tj 
de  la  situation,  on  le  savait,  et  ou  n'omettait  rien  pour  se  con- 
cilier son  appui.  Son  ancien  précepteur,  le  colonel  Lahaipe, 
qui  professait  toutes  les  idées  du  dix-huitième  siècle,  était  TiiH 
termédiaire  naturel  des  rapports  du  parti  philosophique  arec 
lui,  et  ces  rappoils  étaient  ;issez  satisfaisants  pour  que  le  sénar 
teur  Garât  piit  dire  au  Czar  dans  la  dédicace  d'un  de  ses  écrite: 
«  Une  philosophie  fondée  sur  la  connaissance  la  plus  pro- 
fonde et  la  plus  claire  de  Tesprit  humain  a  présidé  à  yoIr 
éducation  ;  elle  a  ensemencé  votre  berceau,  elle  respire  dans 
toutes  vos  paroles  et  dans  toutes  vos  actions,  elle  est  coaune 
votre  génie  et  votre  ame,  et  c'est  d'elle  que  les  nations  aUcn- 
dent  aujourd'hui  de  plus  heureuses  destinées.  » 

C'était  un  assez  singulier  spectacle  que  celui  des  réyolutioD- 
naires  du  Sénat  s'appuyant  sur  l'omnipotence  militaire  de 
l'autocrate  de  toutes  les  llussies,  pour  proclamer  que  a  la  soo- 
veraiueté  du  peuple  était  le  principe  fondamental  de  tous  lei 
intérêts  légitimes.  » 

La  commission  sénatoriale  que  le  gouvernement  proTisoiit 
s'était  adjointe  pour  rédiger  la  nouvelle  Constitution  se  com- 
posait des  sénateurs  Lambrechts,  Destutt  de  Tracy,  Baifaé- 
Marbois,EmmeiT  et  Lebrun  (duc  de  Plaisance),  architrésoriflr. 
Il  fallait  y  ajouter  les  membres  du  gouvernement  provisoiRf 
r'est-à-dire  le  priuct»  de  Talleyrand,  le  duc  de  Dalberg,  le  g^ 
uéral  Beuriionville,  le  comte  de  Jaucourt  et  l'abbé  de  MonlM^ 
quiou.  Le  comte  de  Nesselrode,  ministre  des  affaires  étrangèfV 
de  la  Russie,  assistait  aux  conférences.  M.  de  Talleyrand afÉ 
invité  les  membres  du  Sénat  h  appoiler  au  comité  de  la  Con- 
stitution le  concours  de  leurs  lumières;  aussi,  le  4  avril,  daDI 
laséance  où  la  commission  sénatoriale  des  Cinq,  chargée  de k 
rédaction  de  Tarte  constitutionnel,  présenta  son  travail,  3  J 
avait  vingt -cinq  personnes  présentes.  Les  rapports  connus  de 
*'abbé  de  Montesquiou  avec  Louis  XVIII ,  dont  il  avait  été  le 
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ier  correspondant  pendant  FEmpire,  lui  assignaient  natu- 
ment  le  rôle  de  contradicteur  monarchique  des  idées  trop 
lutionnaires.  Le  sénateur  Lambrechts  représentait  sur- 
ces  idées;  M.  de  Talleyrand  les  intérêts  égoïstes  des  poli- 
38  proprement  dits  qui  acceptaient  l'idée  d'une  restau- 
•n,  pourvu  qu'elle  leur  garantît  leur  position  ;  la  plupart 
fonctionnaires  militaires  et  civils  de  l'Empire  se  ralliaient 
te  combinaison.  M.  de  Nesselrôde  représentait  la  coalition 
influence  prépondérante  de  l'empereur  Alexandre. 
5  projet  de  constitution  répondait  à  une  pensée  et  à  un 
•et.  La  pensée  était  celle  de  faire  précéder  le  rappel  des 
•bons  de  l'adoption  de  la  Constitution  :  il  n'était  pas  ques- 
de  ce  rappel  dans  le  projet  primitif,  on  l'avait  à  dessein 
fué  sur  le  second  plan  du  tableau  comme  un  fait  secon- 
î,  afin  que  Louis  XVIII  n'eût  qu'à  souscrire  à  un  acte  déli- 
par  une  assemblée  constituante,  et  que  la  royauté,  élue 
eu  d'être  reconnue,  acceptât  ainsi  une  position  subal- 
5.  L'intérêt  était  celui  du  Sénat  dont  on  avait  tout  fait 
agrandir  la  position  politique ,  sans  oublier  de  ménager 
iTantages  particuliers  de  ses  membres  actuels.  Si  l'acte 
titutionnel  était  accepté  dans  toute  sa  teneur,  le  Sénat 
le  véritable  héritier  de  Napoléon.  Il  se  composait  exclusi- 
înt  de  ses  membres  actuels,  au  nombre  de  cent;  cette 
e  ne  pouvait  être  dépassée.  Les  sénateurs  recevaient  de  la 
titution  l'hérédité.  Ils  se  recrutaient  eux-mêmes,  car  en 
Textinction  d'une  famille  sénatoriale,  le  chef  du  gouver- 
mt  devait  choisir  sur  une  liste  de  trois  candidats  élus  par 
)lléges  électoraux  et  présentés  parle  Sénat.  Ils  nommaient 
président.  Aucun  d'entre  eux  ne  pouvait  être  arrêté  sans 
)risation  de  sa  compagnie.  Il  y  avait  en  outre  un  article 
al  qui  mettait  au  nombre  des  droits  constitutifs  de  la 
ce  le  maintien  des  dotations  sénatoriales  au  profit  des 
«urs  actuels  :  «  Les  sénateurs  actuels,  à  l'exception  de 
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ceux  qui  renonceraient  à  la  qualité  de  citoyens  français,  sont 
maintenus.  La  dotation  actuelle  du  Sénat  et  des  sénatoreria 
leur  appartient.  Les  revenus  en  sont  partagés  également  entre 
eux  et  passent  à  leurs  successeurs.  Le  cas  échéant  de  la  mort 
d'un  sénateur  sans  postérité  masculine  directe,  sa  portion 
retourne  au  Trésor  public.  Les  sénateurs  qui  seront  nommés 
à  l'avenir  ne  pourront  avoir  part  à  cette  dotation.  » 

Les  articles  suivants  posaient  les  principes  généraux  qui 
maintenaient  des  droits  anciens,  constataient  la  marche dei 
idées  et  répondaient  aux  besoins  de  la  société  nouvelle  :  c*étHt 
la  liberté  de  conscience,  Tindépendance  du  pouvoir  judiciaiR, 
l'admission  de  tous  les  Français  aux  emplois  civils  et  mil- 
taires,  la  proportionnalité  de  Timpôt,  la  garantie  de  la  dette 
publique,  la  suppression  de  la  confiscation  des  biens^  la  liberté 
de  la  presse.  Puis  venaient  les  articles  qui  réglaient  la  pirt 
des  divers  pouvoirs  dans  le  gouvernement,  le  concours  de  la 
royauté,  du  Sénat,  de  la  Chambre  élue  pour  la  confection  des 
lois,  les  sessions  annuelles,  le  vote  annuel  du  budget,  lasano- 
tion  des  lois,  le  droit  de  grâce,  le  pouvoir  exécutif,  rinnobr 
bilité  du  Roi ,  la  responsabilité  ministérielle ,  Finamovibilili 
des  juges.  Il  y  avait  aussi  quelques  articles  qui  étaient  des 
garanties  pour  les  intérêts  existants,  ceux-là  d'une  équité  il- 
contestable  comme  l'article  qui  conservait,  soit  aux  militaÎM 
en  acti\îté  et  en  retraite ,  soit  à  leurs  veuves ,  les  grades,  la 
honneurs,  les  pensions  dont  ils  jouissaient;  d'autres  r^ott- 
daieut  h  une  nécessité  politique,  comme  celui  qui  assonil 
tous  les  Français  contre  toute  recherche  relative  à  leurs  o^ 
nions  et  à  leurs  votes;  d'autres ,  enfin ,  étaient  destinés  à  iii- 
surer  les  intérêts  créés  par  la  révolution,  c'était  le  but  de  eeU 
qui  déclarait  que  les  ventes  des  biens  nationaux  seraient  irrèRh 
eablomeiit  maintenues.  Il  était  en  outre  stipidé  que  la  Conslh 
tution  serait  soumise  à  Tacceptation  du  peuple  français  dm 
la  forme  qui  serait  réglée.  Le  prince  appelé  au  trône  ne  saA 
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proclamé  qu'après  avoir  juré  l'observation  de  la  Constitution. 
C'était  l'élection  républicaine  substituée  au  principe  de  l'héré- 
dité monarchique. 

La  discussion  fut  aussitôt  engagée  par  M.  de  Montesquiou. 
n  fit  remarquer  la  lacune  qui  existait  dans  la  Constitution  sur 
une  question  préalable  à  toutes  les  autres  questions,  le  retour 
.  de  Louis  XVIII.  Comme  le  prince  de  Talleyrand  paraissait 
approuver  cette  observation,  M.  Lambrechts  proposa  immé- 
diatement un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Le  peuple  français  appelle 
librement  au  trône  Louis-Stanislas-Xavier,  frère  du  dernier 
Roi.  »  M.  de  Montesquiou  s'éleva  contre  cette  rédaction. 
Cette  formule  était  la  négation  du  droit  monarchique.  Elle 
substituait  l'élection  à  l'hérédité.  Louis  XVIII  arrivait  au  trône 
en  vertu  du  droit  héréditaire,  non  comme  frère  de  Louis  XVI, 
qui  n'était  pas  le  dernier  roi  de  France,  mais  comme  oncle  de 
Louis  XVII,  martyr  de  fait,  roi  de  droit.  Est-ce  que  par  hasard 
on  tenterait  de  contester  au  nouveau  monarque  le  nom  de 
Louis  XVIII?  M.  de  Tracy  répliqua  en  demandant  si  l'on  ne 
tenait  nul  compte  des  faits  intermédiaires.  Ne  s'est-il  donc 
rien  passé  depuis  1789  ?  répétait-il. 

Sous  ces  questions  de  mots ,  se  remuaient  des  questions  de 
principes.  Le  sénateur  Lambrechts  et  M.  de  Tracy  voulaient 
que  le  Sénat  fît  un  Roi ,  M.  de  Montesquiou  demandait  qu'on 
rappelât  le  Roi.  La  raison  était  de  son  côté,  car  la  valeur  de 
Louis  XyiII,  le  motif  de  son  rappel,  c'était  son  principe,  sans 
lequel  personne  n'eût  songé  à  lui.  On  reconnaissait  la  valeur 
de  ce  principe  en  rappelant  son  représentant ,  pourquoi  dès 
lors  vouloir  l'infirmer  dans  la  formule  du  rappel?  Comme 
la  discussion  se  prolongeait  sans  conclusion  possible  entre 
des  hommes  qui  partaient  de  principes  opposés,  le  prince 
de  Talleyrand  proposa  de  remettre  au  lendemain  tout  ce  déba 
dans  lequel  il  ne  voyait  qu'une  simple  affaire  de  rédaction,  et 
de  passer  à  la  discussion  des  articles  organiques. 
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L^article  sur  rhêrêdité  des  sénateurs  passa  sans  oppositia 
11  u'aviùt  rien  de  contraire  à  la  nature  du  gouvernement  m 
narehique.  c'était  assez  pour  que  M.  de  Montesquieu  Tacc^ 
il  faxitrisiiit  les  intêrêt;>  de  vanité  et  d'ambition  des  sénatem 
leur  suffrage  lui  ét;ût  donc  acquis.  Mais  quand  il  iallut  R|) 
le  nuKie  dv  la  nomination  des  sénateurs  et  le  chiflfre  numériq 
de  cette  iissemblée.  les  objections  de  M.  de  Montesquioa 
renouvelcrcnt  aussi  \ives  et  aussi  motivées.  <c  La  nominiti 
des  membres  de  la  Ch;unbre  haute  doit  appartenir  excfauh 
ment  au  H^i,  »  sVcria-t-il.  —  «  Dans  ce  cas,  la  positirai 
sénateurs  actuels  cesse  d*étre  garantie,  »  répliqua  un  i 
membres  de  la  commission ,  en  laissant  paraître  la  quesli 
d'intérêt  personnel  cachée  au  fond  du  débat.  —  «  Je  pi 
principes,  s;uis  me  préoccuper  des  personnes,  »  interroo 
M.  de  Moutesquiou.  —  u  Les  personnes  sont  pourtant  II 
quelque  chose,  reprit  le  sénateur,  et  vous  ne  vouki  | 
sans  doute  nous  chasser  comme  des  manants  ?»  —  «  Je 
veux  chiisser  pei'sonne,  je  veux  au  contraire  qu*ou  vous  coml 
répondit  M.  de  Muntesquiuu,  mais  par  des  an*angemenls  pi 
ticidiei*s  qui  ne  compromettent  pas  les  principes  essentids 
Tautorité  royale.  Vous  n'admettez  que  cent  sénateurs;  pourq! 
cent  ?  Vous  ne  tiendrez  contre  le  Corps  législatif  que  par  fo 
nombre  et  par  Tespoir  laissé  aux  ambitieux  d^arriver  di 
\oti'e  sein.  La  pairie  anglaise  compte  plus  de  trois  cent  ci 
quante  membres.  Le  nombre  des  membres  du  Sénat  doité 
illimité.  »  —  u  Mais  le  Rc^i  sera  le  maître  de  la  Gonstitutk 
s'il  ptHit  auf^'inenter  indéliniment  le  nombre  des  sénateuni 
repartit  aussitôt  M.  Lambrechts.  —  «  Ne  faut-il  pas  qi 
puisse  récompenser  tous  les  f^Tands  services?  répliqua  M. 
Montescpiiou.  Comptez-vous  donc  pour  rien  d'ailleurs  le  Qh 
législatif,  issu  de  rélection  et  dépositaire  des  mandats 
peuple  ?  »  —  «  Eh  bien  !  on  vous  donnera  cent  cinquai 
membres,  »>  dit  Lambrechts,  qui  voulait  au  moins  assurer 
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ijorité  à  rancien  Sénat  dans  le  nouveau. —  «  Cent  cinquante 
Ue  s*il  convient  au  Roi,  répondit  M.  de  Montesquiou,  je  n'en 
iix  pas  un  de  moins.  » 

La  raison  politique  et  monarchique  était  du  côté  de  M.  de 
kntesquiou ,  mais  pour  laisser  tomber  la  chaleur  du  débat, 
de  Talleyrand  remit  au  soir  du  même  jour  la  décision  à 
mdre.  Dans  la  soirée  du  4  avril,  la  commission  se  réunit  de 
iiYeau ,  et  les  débats  se  rouvrirent.  Les  sénateurs ,  quoiqu*à 
at  de  raisons ,  maintinrent  leur  prétention  ;  ce  n'était  plus 
tir  eux  une  question  de  logique ,  c'était  à  la  fois  une  ques- 
D  de  pouvoir  et  de  passion  révolutionnaire.  Exaspéré  par 
tte  prétention  qui  s'imposait  sans  pouvoir  se  justifier,  M.  de 
^Dtesquiou  laissa  échapper  des  paroles  véhémentes  qui,  pai* 
ir  vérité  même ,  allaient  jusqu'à  la  dissolution  de  la  con- 
"ence.  a  Qui  êtes-vous?  qui  sommes- nous?  s'écria-t-il. 
i  vous  a  donné  le  droit  de  faire  une  constitution?  Qui  me 
une  le  droit  de  pailler  au  nom  du  Roi?  Où  sont  vos  pou- 
irs?  où  sont  les  miens?  Une  constitution  sans  le  Roi  et  sans 
nation ,  voilà ,  je  crois ,  la  chose  la  plus  étrange  qui  se  soit 
nais  faite*.  » 

On  en  était  là  lorequ'on  apprit  Tarrivée  des  maréchaux  qui 
oaient  pour  traiter  au  nom  de  Napoléon.  Cette  nouvelle,  qui 
avait  remettre  tout  en  question ,  mit  fin  pour  ce  jour-là  à 
conférence.  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  cou- 
rent à  la  rue  Saint-Florentin  où  allait  se  jouer  une  dernière 
rtie.  M.  de  Talleyrand  se  servit  des  terreurs  de  la  nuit  pour 
lener  M.  de  Montesquiou  à  subir  la  plus  grande  partie  des 
éientions  sénatoriales.  Ne  fallait-il  pas  sacrifier  la  forme  au 
dd  et  assurer  avant  tout  le  fait  matériel  du  retour  du  Roi  ? 
î  reste  suivrait  de  soi-même.  Ainsi,  le  dernier  effort  de 


t.  Mémoire  de  l'abbé  de  Motitetqinou  à  Louis  XK/I/,  trouvé  aux  Tuileries  et 
blIé  dani  le  Moniteur  du  1 5  avril  1 8 1  &. 
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Napoléon  ne  profitait  qu'au  Sénat.  Ce  tout-puissant  mole« 
n'était  plus  dans  la  situation  qu'un  épouvantail  à  Taide  duqod 
le  Sénat ,  qui  avait  proclamé  la  déchéance  de  FEmpire ,  taiaà 
révolutionnairement  la  loi  à  la  monarchie. 

M.  de  Montesquiou,  vaincu  par  cette  réapparition  monMfr 
tanée  de  la  chance  napoléonienne ,  subit,  sans  être  persuadé, 
l'article  qui  déclarait  que  «  le  peuple  français  appelait  lih» 
ment  au  trône  le  frère  du  dernier  roi ,  »  l'article  qui  décbnl 
que  tt  les  membres  actuels  du  Sénat  impérial  feraient  de  dnft 
partie  du  Sénat  futur,  »  et  celui  qui  limitait  le  nombre  des  it*  : 
nateurs.  Seulement  les  sénateurs,  en  échange  des  concessioBi 
qui  leur  étaient  faites ,  admirent  la  nomination  par  le  Roi,  d 
élevèrent  le  chiffre  facultatif  des  sénateurs  de  cent  cinquaDtol 
deux  cents.  Cette  discussion,  et  c'est  là  son  véritable  inlML 
n'avait  pas  été  seulement  un  retentissement  des  querelles  Ai 
passé,  c'était  aussi  le  prélude  des  querelles  de  Tavenir.  ÎM 
opinions  contradictoires  qui  s'y  étaient  produites  devBMil 
reparaître  pour  se  combattre. 

L'accord  établi  sur  les  points  litigieux ,  le  reste  de  la  OoB* 
stitution  fut  adopté  presque  sans  discussion,  et,  dans  la  soMl 
même  du  S  avril,  M.  de  Talleyrand  renvoya  le  projet  au  Sénl 
qui  nomma  une  commission  de  sept  membres  pour  renr 
miner.  Elle  se  composait  de  MM.  Abrial,  Cornet,  Fabre  (èi 
l'Aude),  (larat,  (Grégoire,  Lanjuinais  et  Yimar.  Elle  ajoiMi 
encore  quelques  prérogatives  à  celles  du  Sénat,  et,  conformé- 
ment à  son  avis,  le  projet  de  Constitution  fut  transformé  m 
décret,  voté  à  l'unanimité  dans  la  soirée  du  6  avril ,  et  afikM 
dans  lîi  journée  du  7  sur  les  murs  de  Paris,  quoiqu*il  ne  païAI. 
que  le  8  au  Moniteur. 

Pendant  que  le  Sénat  triomphait  ainsi ,  M.  de  MontesquiOB, 
qui  n'avait  cessé  de  correspondre  avec  Louis  XYIII  pendal 
toute  la  durée  de  la  discussion ,  lui  écrivait  pour  lui  en 
noncer  le  résultat  :  <(  La  Constitution  ne  saurait  devenir 
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embarras  pour  S.  M.  Elle  peut  dire  au  Sénat  :  Vous  prétendez 
me  donner  des  lois  au  nom  de  la  nation  :  qui  vous  a  fait  con- 
naître ses  intentions?  où  sont  vos  mandats?  Vous  n'avez  que 
eeux  qui  vous  furent  concédés  par  Napoléon,  j'ai  au  contraire 
ceux  de  mes  pères;  j'ai  notre  histoire  toute  remplie  de  leurs 
bienfaits;  j'ai  encore  Thistoire  de  tous  vos  malheurs.  Comment 
Tune  ou  l'autre  vous  auraient-elles  conféré  des  droits  à  faire 
Hiblier  les  miens?  Cette  même  Constitution,  loin  de  mécon- 
naître mes  droits,  les  consacre  :  ne  dit-elle  pas  que  la  loi  ne 
peut  être  faite  qu'avec  moi  ?  » 

Il  était  évident  que  la  lutte  n'était  pas  finie ,  et  que  le  Sénat 
Q'en  était  pas  où  il  croyait  en  être.  Derrière  M.  de  Montes- 
quieu ,  il  allait  trouver  d'aboj*d  le  comte  d'Artois ,  ensuite 
Louis  XVIII,  et  déjà  le  correspondant  suggérait  au  Roi  des 
arguments  et  des  expédients.  M.  de  Talleyrand,  trop  avisé 
pour  ne  pas  prévoir  des  résistances  du  côté  d'Hartwell ,  fiiisait 
donner  par  M.  de  Montesquieu  des  avis  qui  le  mettaient  en 
règle  avec  toutes  les  parties. 

Tandis  que  ces  lettres  partaient  pour  Hartwell,  la  presse 
discutait  avec  une  véhémente  âpreté  la  Constitution  sénato- 
riale, qui  ne  pouvait  supporter  la  discussion  ni  au  point  de 
vue  de  la  souveraineté  monarchique,  ni  au  point  de  vue  de  la 
souveraineté  populaire.  La  précaution  sordide  prise  par  le  Sénat 
de  mettre  la  conser\atiou  des  dotations  au  rang  des  principes 
constitutionnels  excita  surtout  une  immense  risée.  On  appela 
la  Constitution  sénatoriale  a  une  Constitution  de  rentes.  » 
Les  uns  voulaient  qu'elle  contint  autre  chose  que  ce  qu'elle 
contenait  ;  les  autres  qu'elle  fût  donnée  par  le  Roi  et  non  par 
le  Sénat  ;  il  y  avait  des  esprits  absolus  qui  repoussaient  toute 
constitution.  Le  déchaînement  de  la  presse  périodique  fut  tel 
que  le  gouvernement  provisoire  fut  obligé  de  rétablir  la  cen- 
sure sur  les  journaux ,  quoique  l'existence  de  cette  censure 
eût  été  un  des  griefs  allégués  dans  l'acte  de  déchéance  de 


.  * 


à  , 


N.ip«ileoQ. Eiiairin^vLLiçi.-r.  X.  if  TiileynuidniterffitauJfa»- 
tetir  dr.  piihiu-r  .r^  uihrsii  ori  il  Qne«^  sur  quelques  points  dt 

qiir   'ifrr    UÎiUr^îi.Q:?  Ilit   jf  .vr..ipuii=t;at   deS   prûteStatiODS ,  Cl CE  ^ 

otitiv  ii  vriiiiur  rf.  .•'rst^nvr  Lu  puïéitiiiié  de  reviser  la  CmA  ; 
rii^ii/n  7tîï^i:...i'i.ur  i-  :  Q«:»^r  iv^^t:  L.'ui^  Wlll.  Maiss^flante 
lifi.ri  ie>î  irr.iip.r-  ir  l;i  2i'e?=r  ptrrioiiique ,  il  ne  put  attônAi 
ir-  br  i':h»ir-^-  i-ii  piirii^-r.ii'rii!:  iIk  tuut  cûlê  pour  liTrerFaBll 
-,r'ri.i:i,i*i.t:  i  i"lii«:i^ii.î:i«ji:i  ■.-•i  i  Li  mu'juerie.  Toutes  ks  îdfai 
•;t.iiferir  ^:ri  mou^'rCu'rLi:-  oum.Ti*^  ii  arrive  dans  les  jours  dev^ 
voluîi'in .  et  Ir:  riîrrat:»:  f'jrct;  (|u'oa  avait  gardé  sous  l^Enqîn 
cxrÀtÀii  ^ïiojcr  ir-  opliiioûs  ea  «rfFcnitràoenee  à  se  produire.  I 
y  eut  (lt:r  f':r:rif=  »lii  ^rruatriir  Grégoire,  de  MM.  Bergasse, Bi^ 
vMf:l.  B*;aiili»:ii .  MoutL'iiy .  Marigoié  et  d'autres  encore  fi 
.irtar|iirrerit  l'.iti-te  coiistitutiunnei .  suit  cumme  une  violatiM  ^ 
tUiTi  droit::  (\*:  Li  lutiou,  soit  comme  une  violation  des  drolb 
rlu  Koi.  Liiii*:  et  l'autrt:  th^rrrt;  pouvaient  être  logiquemcrit 
yhwlcnut^.  Le  Sénat  seul  était  en  dehors  de  toutes  les  logiqueii 
il  n;re\riitruii  mandat  dea  cireoQstancesetdeM.  deTalleynoii 
t.  prenait  hon  point  d'appui  dans  la  force  étrangère  mattreM 
<l«î  J'aris,  et  dans  la  fa>eurde  l'empereur  Alexandre. 

dette  ^irlJation  ne  pou\ait  durer  longtemps.  Avant  d^expow 
coninient  elle  se  dénoua,  il  importe  de  dire  quel  était  rétatèi 
la  iM-anee  dans  cette  première  quinzaine  d'avril  1814. 

Ii*inilucnce  du  gouvernement  provisoire  était  circoDScrill 
dann  des  limites  étroites;  elle  ne  s'étendait  guère  hors  te 
harrières  de  Paris.  Le.  reste  de  la  France  se  trouvait  divirfi 
seliHi  les  cinoiisiiiiires,  en  plusieurs  tronçons  qui  n*avaiflil 
p.'is  de  relsilinn  entre  eux.  Dans  le  Midi,  toute  la  partie  qd 
iuoisint'  Monleaux  s'organisait  sous  le  gouvernement  du  te 
(rVni^ouIrnie  cl  sous  Tadministration  de  M.  Lalné,  et  se  nt 
liiiil  au  mouvement  du  [2  mai's. 

\  peine  ètaMi  à  lU>rdt  aux.  le  duc  d'Angouléme  s'était  misd 


i 


LA    FRANGE   DANS    LA    PREMIÈRE   QUINZAINE    d' AVRIL.         237 

relation  avec  les  chefs  de  la  Vendée,  par  l'entremise  de  M.  de 
Larochejaquelein .  La  prise  d'armes  était  préparée  dans  ce  pays , 
et  M.  Bascher,  envoyé  par  MM.  de  Suzanet  et  d'Autichamp, 
farriva  le  6  avril  pour  prévenir  le  prince  que  le  soulèvement  était 
i^  fixé  au  lundi  de  Pâques  1 1  avril,  les  paysans  ayant  demandé 
h  ^'il  n'eût  lieu  que  ce  jour-là,  pour  avoir  le  temps  de  remplir 
I  Irars  devoirs  religieux.  On  devait  se  porter  en  force  vers  Bor- 
f-  deaux,  afin  de  se  mettre  en  communication  avec  le  représentant 
t^  Biaturel  de  l'autorité  royale.  Les  événements  de  Paris  arrêtèrent 
-    ce  mouvement  en  le  rendant  inutile. 

EL 

^-  Du  côté  de  Toulouse,  le  maréchal  Soult  livrait  à  lord  Wel- 
t  lington  une  dernière  bataille.  Au  milieu  du  double  désarroi 
^  de  la  chute  d'un  gouvernement  et  des  efforts  d'im  gouverne- 
$■  ment  qui  cherchait  à  naître,  M.  de  Talleyrand  n'avait  pas  en- 
r  Toyé  à  temps  au  maréchal  Soult  les  avis  nécessaires  pour  pré- 
sr  Tenir  un  choc  suprême  entre  les  armées  française  et  anglaise. 
I  Les  officiers,  partis  le  7  avril  seulement  de  Paris,  atteignirent 
le  quartier  général  du  maréchal  Soult  le  1 4  avril,  quatre  jours 
après  la  bataille. 

Dès  le  4  mars,  les  équipages  de  pont  de  l'armée  du  maré- 
chal Soult,  batUie  à  Orthez,  s'étaient  réfugiés  à  Toulouse  *  ; 
le  5  et  le  6,  les  fuyards  et  les  blessés  y  affluaient.  Le  14  mars, 
on  y  connaissait  les  événements  de  Bordeaux,  et  les  idées 
royalistes  commençaient  à  fennenter.  Le  24,  l'armée  fran- 
çaise prenait  position  à  la  Patte-d'Oie;  elle  comptait  vingt- 
huit  mille  hommes,  dont  quatre  miUe  chevaux.  Le  26  mars, 
Tarmée  anglo-espagnole  paraissait  et  déployait  une  force  de 
cinquante  mille  hommes  d'infanterie  et  de  douze  mille  che- 
Taux.  Le  2  avril,  — on  apprenait  ce  jour-là  même  à  Toulouse 
rentrée  des  coalisés  à  Lyon,  —  ord  Wellington  essayait  de 


1 .  Nous  empruntons  la  plupart  de  ces  détalU  au\  noifs  nianuwrllf  •  de  M.  de 
Vnièle,  alors  à  Toulouse. 


-ii'unH!!  il  rllfr .  iLiii^  it  iz  *iat  des  chenûiis  ayant  Ml 

^;b.'ir7  !t*-t  •■TîL'iL'rrf-  1  ^**^  I  !  pûnt  sur  la  Garomie,àh 
îiErrrr  îrr  i'r=c*ii5rT-  Ttr^Tf-T  Tîlif'  i  22  kiloniètres  di 
5t  Tiô.ii:^-  f-  i:  ii!fc=r-r-  jt  4  svriL  quinze  mille 
Lt  -:•-  il  r.-rirrT  LyLi:  ?i:cT*iir2:  çrci^eî.  le  pont  fut  eniftt^ 
r.  !ef  r^ii-iT  iL^'t  bicm-tTî  rtïî^nt  isoles  pendant 
rix  br  — -v*  >jûLf  riz  T^rzA^  i  ncaise  fit  aucune 
y.-^  jr^  hyizijzz.  Tz'-r.'-z'irz  k    larêchal  Soult  ne  fiit-i 
ijzri  :  le?  ZKZ-zLi-iizs  if  «s  ^  ntrées  aTÛent  tant 
-ir-r  rrrilrl'î  -  -^^  ir  li  :  :  rîrrripdon  et  des  aTanies 
tÎTr?  diz?  Ir^  irniri^  "tziiTî  dr  ITmpîre,  que,  chose  tnlik 
dÎTr.  l'jirziér  izf'.iîf^f  4:^^  accueiDie  presqu^en 
.'irTn-êr  fri::  ;  ii>f  irr>:ju"erL  ennemie.  Le  8  avril,  le  pont 
é:r  r4:^-l:.  1rs  cuinz'f  rrA?.e  aDglo-e^pagnols,  puissamHÉ 
ivnf'  roés.  orn-^r^L:  :i  ville  et  sVtendirent  jusqu'à  laiirihi 
du  Lh-.rs.  en  coup^mt  les  cc>mmunications  avec  le  Norf-fb 
j«:;ur-ii  m^me  le  ooiuTler  de  Paris  avait  passé  en  iqqportHift 
nouvelle  de  rentrée  des  cc«alîsês  dans  la  capitale. 

Le  mart'ohal  Soidt  attendait  les  Anglais  dans  une  forte  f^ 
r-ition  qu'il  avait  pfêpiirée  de  longue  main  en  faisant  fuitila, 
par  un  système  de  redoutes  liées  entre  elles,  Tes  approchesli 
la  ^iaronne  et  du  canal  de  Languedoc,  sur  la  rive  gauche  t^ 
quel  Toulouse  est  située,  ainsi  que  les  hauteurs  qui  s'étenlÉI 
au  d'iâ  du  canal.  Le  10  avril  1814,  jour  de  la  fête  de  PiqM^ 
rl/;s  h:  point  du  jour,  les  troupes  anglo-espagnoles  r  nmiMl 
cirrnit  l'attaque,  qui  devint  générale  sur  toute  la  ligne. 
frn*  la  disproportion  des  forces,  Tarmée  française  défendit 
uiH-  rarf*  énergie  les  hauteurs  de  la  Pujade,  où  s'élevHtk 
prcrnicriî  n-doutc  française  et  toute  la  ligne  de  ses  retrandl^ 
iiH'uts.  Dr;  la  poiiitff  du  jour  jusqu'à  midi  Tannée  firançrii» 
roiiibattit  pour  la  victoire;  à  midi,  après  une  lutte  achanhi 
la  supériorité  de  lurmée  anglaise,  maîtresse  des  positionski 
plus  importantOA,  devenait  manifeste,  et  Tarmée  française  n 
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eembattit  plus,  depuis  midi  jusqu'à  trois  heures  de  Taprès- 

I  Slidi,  que  pour  Thoimeur  du  drapeau.  A  cette  heure,  les  re- 

^éoutes,  prises  et  reprises,  restèrent  aux  Anglais.  Toutes  les 

ipofiitions  étaient  forcées;  la  plus  grande  partie  de  Tarmée 

imnçaise  avait  été  obligée  de  fentrer  dans  la  ville,  encombrée 

fée  blessés.  Le  reste  de  Tinfanterie  était  concentré  sous  ses 

[imirs  ;  la  cavalerie  et  les  équipages  filaient  par  la  route  du  bas 

[|Uiiguedoc. 

[^  La  journée  du  1 1  avril  fut  employée  à  enterrer  les  morts  ;  il 
["m  était  resté  dix  mille  sur  le  champ  de  bataille.  La  perte  des 
Anglo-Espagnols  avait  été  plus  grande  que  la  nôtre.  Pendant 
celle  journée,  le  maréchal  Soult  fit  ses  préparatifs  comme 
.^ur  combattre;  il  parlait  de  résister  encore  et  de  s'ensevelir 
ious  les  ruines  de  Toulouse.  Mais  il  se  décida  dans  la  soirée  à 
f  opérer  sa  retraité,  et,  dans  la  nuit  du  11  au  12  avril,  il  se  re- 
[  tant  par  la  seule  route  ouverte  devant  lui,  celle  du  bas  Lan- 
i  gaedoc,  sur  Castelnaudary.  Le  vaillant  homme  de  guerre 
\  «vait  fait  assez  pour  Thonneur  du  drapeau,  il  pouvait  faire 
^  quelque  chose  pour  l'humanité. 

Telle  fut  cette  bataille  de  Toulouse,  si  souvent  controversée 
depuis.  L'avantage  resta  à  lord  Wellington,  puisqu'il  débus- 
qua le  maréchal  Soult  de  ses  positions  et  le  rejeta  dans  Tou- 
louse ;  mais  la  journée  fut  cependant  glorieuse  pour  ce  der- 
nier, qui,  avec  une  armée  très-inférieure  en  nombre,  défendit 
pendant  toute  une  journée  ses  positions,  fit  subir  à  l'ennemi 
uoe  perte  plus  forte  que  celle  éprouvée  par  l'armée  française 
et  se  retira  sans  être  entamé.  Quant  au  reproche  si  souvent 
reproduit  d'avoir  livré  la  bataille  quoiqu'il  connût  les  événe- 
ments de  Paris,  il  ne  connaissait,  au  moment  de  l'action,  que 
rentrée  des  coalisés  dans  la  capitale  ;  la  capitulation  de  Paris 
el  même  les  premiers  actes  du  Sénat  et  du  gouvernement  pro- 
Tisoire  ne  changeaient  rien  aux  devoirs  militaires  du  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  Toulouse. 


L»  ti  i^ttL  ni  >!mr  ni   M«ir.  !c&  liuJû  tmwitiuA  ds 
r>fr;^niiAir^:uii^-'-r  'ii=-TTi  lUT  i«)T*es  le  îa  ^91^:  des  foml  m- 
!:i«^ili>fr  inr  îp?^  t::?  te  *  TV?      Aik/  moÊêla  BmatÊmI 
\  >*înK  ."  inie-?  bi  iiiir*-nai  Suiiit  -îoîp-dle  âert»  de  h  tle^ 
îti  in  Tii  n^-^mrfir  ^t-nL^ye  wnir  -ii'intP-  T»Hii0ase,  oà  kMh 
'r*>mr  t»^  3«  «m*  rb-  *  -nur  toclî^  ^  '{ans  on  eevtaia  noahi 
t*^  *  £^ur?  >':'•  u»^  p»^iiaar  ^soîns  brïlaiilesaiiiKesderiih 
3ir*.  ''^rLiiiT    f-T'  jr.D.QiiiMn«it  renxiièe  par 
iO*wr.u».ii*^.  jncft  j*  :3ii.iî  it^  5*^n:iier.  le  piçe  Pi^  VII 
7*r^  j\  7.ili*.  ^  jrf  zTLoitîîiî?^  iT.*aiie5  qm.  de  h  porte  te 
MlriiïT.iri  i  vile  ie^  Siin*-îCi!hjeL  -HiîQarent  b  moitié  de 
rsîtirn:  ^u  an  f '.t:«!':i:rf  -t^r  pi'i?  •!»?  •rinqaante  mille 
^  v,iiT  4^r.  «if*  *.:«r  ^ï-»-.  «if»  t.jote  coodîtioa,  s' 
Vifi-  \k*  main*  pir.^m»^ileî  du  pti-atifequi  ne  cessaient  de 
rjin  lui  p^tr^Ài*.  1rs  inirm»=^.  comm**  jadis  en  Judée  à  FI 
fri^ii  *ifiur.  il  ^*.iit.  Ir  repr»^ntuit.  Six  semaines  après,  li 
HftîirÏKfU^  ii' ¥.*pi^srTir .  qui.  Tenant  de  Yaknoar,  retounalÉl 
ànu^,  \f:ur  rovaume.  av;iient  «^té  aceueilUs  avec  de  TÎtes 
pathi^r-,  Toiiloij-î^  :••>  trouvait  donc  préparée  à  suivre  Tii 
ftiori  qiir!  lui  donna  la  faible  organisation  royaliste  qui 
dans  rt^rttf:  ville.  Un  nombre  considérable  d'habitants  se 
tn-rent  avec  de?i  cocardes  blanches  à  leur  chapeau;  les 
rncH  rpii,  renfermée>  chez  elles  pendant  les  jours  précéderili 
en  avaient  pr/rparé   une  quantité  considérable,   les  tefeK 
huaient  dans  les  rues.  Le  corps  municipal,  revêtu  de  réehafl 
hhiurlu*,  se  rendit  au  camp  de  lord  Wellington,  qui  entre  dtfl 
la  villi^  ri  fut  introduit  dans  la  salle  du  Capitole,  sur  lequelci 
avait  arboré  le  drapeau  blanc.  Pendant  plusieurs  minutes hl 
cris  tie  :  Vivr  //?  Uni  I  retentirent  avec  une  telle  intensité,  q* 
|e^n'«uéral  an^Hais,  qui  voulait  parler,  ne  put  se  faire  ententes 
Wrlliu^toii  à  Toulouse,  comme  Beresford  à  Bordeaux,  voiÉÉt 
dans  des  vues  de  prudence  et  d*humanité,  contenir  le  momt» 
mi'Ul  rtiyaliste.  Il  ne  connaissait  point  encore  TabdicatioB  èi 
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Napoléon,  le  rappel  des  Bourbons;  il  en  était  encore  aux  con- 
férences de  Châtillon.  Aussi  lorsqu'il  entra  dans  la  salle  du  Ca- 
fâtole  et  vit  les  insignes  royalistes  arborés,  il  dit  à  la  foule  qui 
encombrait  les  salons  et  les  escaliei*s  de  l'hôtel  de  ville  : 
«  Mon  gouvernement  traite  maintenant  avec  le  vôtre,  et  je 
dois  vous  avertir  que  si  le  traité  est  conclu,  vous  attirerez  sur 
iros  têtes,  sur  celles  de  vos  femmes  et  de  vos  enfants,  la  ven- 
geance d'un  souverain  irrité  et  l'application  sévère  des  lois 
[    qui  vous  régissent.  Je  ne  voudrais  pour  rien  au  monde  con- 
-    fribuer  par  mon  silence  à  favoriser  des  démonstrations  de  na- 
J    ture  à  compromettre  les  habitants  *.  » 

Un  immense  cri  de:  Vive  le  Roi!  s'éleva  dans  l'hôtel  de 

5'   Tille  et  fut  répété  au  dehors  :  c'était  la  réponse  de  Toulouse. 

^    La  multitude  brisa  ensuite  les  bustes  de  Bonaparte  et  les  jeta 

,    dans  la  rivière  ;  les  fenêtres  des  maisons  furent  partout  pa- 

1    voisées  de  drapeaux  blancs. 

^       Cette  première  fougue  tombée,  on  commençait  à  réfléchir 
7:   sur  les  suites  possibles  de  cette  démonstration,  lorsque  le  même 
J-jour,  h  trois  heures  après  midi,  les  colonels  de  Saint-Simon 
j    et  Cooke  arrivèrent  apportant  les  dépêches  du  gouvernement 
provisoire  et  des  coalisés,  qui  annonçaient  les  événements  de 
Paris,  l'abdication  de  l'Empereur,  le  rappel  des  Bourbons.  Ce 
fut  une  ivresse  générale  dans  la  ville,  et  l'on  ne  songea  plus 
qu'à  envoyer  une  députation  au  duc  d'Angoulême  pour  le  sup- 
plier de  se  rendre  à  Toulouse.  Bientôt  après  les  maréchaux 
Soult  et  Suchet  faisaient  leur  acte  d'adhésion  au  gouvernement 
provisoire  et  au  rappel  des  Bourbons,  et  signaient  avec  le  duc 


f .  Ce  langage  de  lonl  Wellington  prouve  d'une  manière  évidente  que  les 
nouvelles  sur  les  évtîncmenls  décisifs  qui  s'élalenl  passés  .\  Paris  inani|uaionl  au 
quartier  général  anglais  comme  au  quartier  général  français,  dans  la  malinéc 
Uu  12  avril,  c'est-à-dire  le  deuxième  jour  qui  8ui\il  la  balaillc  de  Toulouse. 
MM.  de  Saint-Simon  et  Cooke  n'arrivèrent  donc  que  dans  Taprès  mi<Ii 
Il  avril. 

Uifct.  de  UResUar.  I.  IG 
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de  WeUiagtoo  une  cûayentioQ  ailitaire  qui  dcmnait  i  cdoki 
le  Tarn  et  la  i^aroune  pour  Unîtes;  k  général  Deçà»,  fri 
avait  meuacé  pendant  un  nu  nt  Bordeaux,  adreseait  fn^ 
que  en  rnëme  temps  son  adh<  îon  au  duc  d'Âogoulèine. li 
maréchal  Augereau,  qui  comi  mdah  l'amiée  de  Lyon,  mé 
adhéré  aussi  avec  ses  troupes  au  retour  des  Bourbons. 

Le  Midi  presque  tout  entier  reconnaissait  ainsi  TanfeiH 
royale  représentée  par  le  duc  d'Angouléme,  et  ks  pronaii 
de  rouest,  où  Torganisation  royaliste  avait  suirécu  wimï 
rKmpire,  entraient,  on  la  vu,  en  communicati<»i  aittll 
prinrf!.  Toute  cette  partie  de  la  France  se  trouvait  done|i^ 
liée  et  acceptait  avec  enthousiasme  la  Restauration,  tandis fB 
le  ^(MiviM'iienieiit  provisoire  marchandait  encore  à  Louis 
IrH  ('(inditioiis  de  son  retour. 

liC  rchlr  di'  la  France  était  dans  une  situation  moins 
Kititc.  ^*l^^t,  désolé  par  l'invasion  étrangère,  se  couvratà 
liiiiMirH  (Ir  piiysaiis  bourguignons  et  champenois  qui  s* 
i|iiiiii'iit  dniih  1rs  bois,  et  faisaient  le  coup  de  fusil  contnl|[ 
|i(irtîrt  niiicniis.  l^c  Nord,  outre  les  maux  de  la  guerre, 
fciiiiUVir  (les  iiisurrectioiis  militaires.  Les  garnisons  deLiDe,li; 
Mil/,  il  (Ir  Tlii(»ii\ill('  étaient  en  pleine  révolte.  Si  Ton  lyoBll 
I  rlit  livi  rr(|itisili<ins  forcées,  les  pillages  et  les  autres  dé 
i|iii  iicrdiiijia^iicnt  la  guerre,  on  aura  Tidée  d'un  pays  en 

dr  duiioliilioii. 

Lu  liiililc  main  du  gouvernement  provisoire  ne  pouvait 
iiinlirr  H  laiit  dr  luaux,  et  ressaisir,  dans  des  circonstances 
nitii|ui'i.,  rauhii'iié  sur  cette  nation  désorganisée  à  lafoil||t: 
lu  (  (ini|uiMe  ri  la  sus])cusion  do  la  puissante  centi*alisatioa 
I  II  viii!  d'Aiiir  à  vr  ciirps  habitué  à  attendre  Timpulsiou.  U 
rail  pluh  hur  les  idées  que  sur  les  fails,.et  ses  décrets,  qui  se 
I  édateul  avec  cette  rapidité  fébrile  naturelle  aux  gouYememerii 
iiiléiiniaireH,  avaient  pour  objet  de  réparer  les  actes  les  phi 
I  ikuiIm  lie  rilnipiro,  et  les  dénonçaient  en  lesréparant. 
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dans  le  Moniteur  du  8  avril,  on  lisait  ce  qui  suit  :  «  Le  gouverne- 
ment provisoire  informé  que,  depuis  la  fin  de  1 81 1 ,  plus  de  huit 
cents  paysans  espagnols,  faits  prisonniers  au  fort  de  Figuières, 
Wdt  détenus  dans  les  bagnes  de  Brest  et  de  Rochefort,  où  des 
couleurs  difTérentes  seulement  les  distinguent  des  malfaiteurs, 
dont  ils  portent  les  fere  et  partagent  les  travaux  ;  considérant 
ffae  ia  violence  commise  à  Tégard  de  ces  hommes,  dont  le 
imal  crime  est  d'avoir  combattu  pour  la  défense  de  leur  pays, 
^  «Qtrage  l'humanité,  les  Français,  et  toutes  les  lois  consacrées 
|ar  les  nations  de  l'Europe,  ordonne  leur  mise  en  liberté  im- 
médiate ^  r>  Le  même  numéro  du  Moniteur  contenait  ce  se- 
cond décret  :  «  Le  gouvernement  provisoire  sachant  que  S.  E.  le 
docdinal  Mattei,  doyen  du  sacré  collège,  est  détenu  à  AJais,  et 
plusieurs  autres  cardinaux  en  différentes  villes  de  France,  or- 
donne qu'ils  seront  mis  en  liberté,  n  Le  Moniteur,  dans  les  jours 
Hiivants,  publiait  des  décrets  du  même  genre  :  «  Le  gouveme- 
a^nt  provisoire,  informé  par  M.  de  Pradt,  archevêque  de  Ma- 
f^^Bses,  qu'un  grand  nombre  de  prêtres  delà  Belgique  sont  détenus 
Hfepuis  plusieurs  années  dans  différentes  prisons,  notamment 
^^iiifliis  les  châteaux  de  Doullens,de  Hamet  de  Pierre-Chàtel,  que 
;  Iteur  détention  a  été  motivée  par  des  refus  de  prières  pour  Napo- 
pHion,  ordonne  que  lesdits  prêtres  de  Belgique  seront  remis  en 
JBD[>erté*.  »  Le  10  avril  paraissait  un  nouveau  décret  pour  ré- 
Iparer  un  acte  plus  étrange  encore.  «  Le  gouvernement  provi- 
'iKlire)  y  lisait-on,  informé  que  les  séminaristes  du  diocèse  de 
jGand,  au  nombre  de  deux  cent  trente-six,  dont  quai^ante  dia- 
dèmes ou  sous-diacres,  ont  été  conduits  à  Vésel,  au  mois  d'août 
-  4813,  pour  être  placés  dans  l'artillerie,  ordonne  que  la  liberté 
sera  rendue'.  »  On  lisait  encore  dans  le  même  numéro  du 


I  •  Voir  le  Moniteur  du  8  avril  1 8  M . 
3.  Toir  le  Moniteur  du  9  avHl  1814. 

3*  On  m  dans  VHistoire  de  l'Empire,  par  M.  Tlii(»rs,  lome  XVl  :  «  Les  nou- 
<^reaax  évèqaes  de  Toumay  et  de  Gand,  que  Napoléon  avait  nommés  et  que  le 
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Moniteur  :  «  L^  îri>u\emement  provisoire,  ioformé  que  les 
mf:mbrf:s  dix  chapitre  do  Toumayont  été  conduits  à  Gambnj, 
et  y  .-ont.  détf  nui;,  ordonne  qu'ils  soient  mis  en  liberté^  • 

Ain^i  k-rï  actes  de  violence  et  d'arbitraire  commis  dans  lu 
ténrlnv':^  kA  le  silence  se  trouvaient  par  la  réparation  rate 
rnis  «Ti  lumière.  Le.s  prisons  qui  s'étaient  sUencieusementie^ 
\i\\Mr^  .sur  les  cardinaux  et  les  prêtres  soumis  à  raiitorilédi 
l'Égli:>e,  indociles  aux  ordres  absolus  de  Napoléon,  se  m- 
vraient  bruyamment  pour  laisser  sortir  une  population  de  fB-  i 
sonniers.  Le^  l/;vit«'S  arrachés  au  sanctuaire  pour  être  enriHl 
d(*  Force  dans  les  armées  napoléoniennes  l'etoumaientàloB 
fonctions  sacrées.  Les  Kspagnols,  ces  héroïques  défensemsA 
leur  indépendance  nationale  et  de  leur  patrie,  quittaient  In hl> 
{(n<*s  où  Napoléon,  dans  l'enivrement  de  l'orgueil  et  de  h €•• 
lère,  li's  avait  fait  jeter,  comme  si  la  résistance  à 
était  un  crime.  La  chute  de  l'Empire  devenait  pour  tons 
ère  de  réi)aration  et  d'affranchissement. 

C/étairnt  là  1rs  actes  principaux  du  gouvernement  piWK! 
soirr.  PoiM'le  rest<\  il  serait  difficile  de  se  faire  une  idéedeci 
(|u'était  ce  puivernrmenl  de  passage  et  d'occasion.  H  tMll 
tout  entier  dans  la  chambre  à  coucher  de  M.  de  Talleyiwi: 


imiir  n*lii!«.iil  U'iiislitiiiT,  a>anl  \oulu  80  rendra  dan:»  leur  diocèfte  et 
|iiil>li«iii>-iiii'iii  k\\\\\<  liMir  iinHi'opnli*,  a\aiim(  provoqiu^  uno  espèce  d0  i 
iiiriH  ili*  l.(  |Kiri  du  rlcr^i^  «M  des  iidi*l(*!«.  Kn  los  voyant  paraître  à  l'anlel, 
ri  as  htaiiU  a\ait*iil  ftd.  Los  .Hr'iiiiiiarisde.^  do  Toiirnay  et  de  Gand  ii ilf ■!. i 
ta  dinMlmii  di'  h'urs  i»nir«*s«i»Mirs ,  parliripi^  à  l'i»  déwrdre.,.  Napoléon 
d'iMdVriiin*  daiK  l<>s  pnsi>ii:(  iTHlal  qindipiiM  iiiiMiibroii  des  cliapilres  del 
ri  di*  («aiid.  ilr  ilrpurlt^r  Icii  anhvs  dans  di\<  ïd'Mdnaires  éloignés,  d*ai 
lui^iui*  à  l'o  j.ird  drs  pi'or«*>s«*iir!t ,  il  «piant  aux  ji'uniM  téiuinariatea,  de 
|\Mis  rtMu  ipd  a\aii'iil  plus  dr  iliv-huil  aiH.  di*  Irs  cnvnvf^r  à  MagdeboWf< 
un  iv::MTr'nl.  ^iii  li'  nKdir.pi'iN  «Mait'Ml  p.t^^ildos  ilo  la  loi  dc'conscriptiOB,! 
ni  a\.ii<Mti   -II'  •lJ>|iMisrs  l'Mi-piioiui.-lIciii. m  pour  devenir  des  luinittret  ds < 
|i«N  l'î  non  d»'x  i.mriMn>   ili-  iitM:l»!i'*...  l»i's  piTsunn«*$  pieuses  s'étanl 
pour   r«MUinr   «!''*  ninpI.i^Mul!» .  Na|H»lron   |>our  re  cas  défendit  le 
tuent.  • 

I.  Voir  le  Ve-îî.'.:.»  de*  l»  e|  lO  axril  ISM. 
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sdtuée  à  Tentresol  de  son  hôtel.  Quelques  copistes,  rassemblés 
sous  la  direction  de  Dupont  de  Nemours,  composaient  les  bu- 
reaux. M.  Roux-Laborie,  cet  oisif  aiïairé,  dont  Tesprit  et  le 
eorps  étaient  toujours  en  mouvement,  était  secrétaire  ad- 
joint. Ce  centre  de  gouvernement  ressemblait  à  un  bureau  de 
journal,  où  tout  le  monde  vient  chercher  des  nouvelles  et  ap- 
porter des  idées.  Quelques-unes  des  idées  jetées  dans  la  con- 
versation agréaient-elles  à  M.  de  Talleyrand,  il  en  faisait  un 
décret,  et  on  allait  reciniter  dans  les  salons  de  Thôtel  ceux  des 
membres  du  gouvernement  provisoire  qui  s'y  trouvaient  ;  ils 
donnaient  leur  signature  de  confiance.  Jamais  on  ne  gouverna 
avec  moins  de  façons  et  plus  à  son  aise.  M.  de  Talleyrand  ne 
songeait  même  pas  qu'il  pût  avoir  à  indiquer  les  grandes  li- 
gnes de  l'établissement  monarchique,  à  chercher  ce  qu'il  fal- 
lait conserver  de  l'Empire,  évoquer  du  passé  de  la  France.  Il  se 
bornait  à  prendre  les  mesures  de  poUce  les  plus  indispen- 
sables, et  tâchait  de  se  maintenir  sur  l'eau  en  se  laissant  aller 
au  courant. 

Empêcher  le  retour  de  l'Empire,  influencer  les  conditions 
du  retour  de  la  monarchie,  c'était  la  véritable  tâche  du  gou- 
vernement provisoire,  gouvernement  de  circonstance  et  de 
transition ,  qui  ne  gouvernait  pas  plus  qu'il  n'administrait, 
mais  qui,  après  avoir  poussé  Napoléon  vers  le  rivage  du  Midi, 
se  tenait  sur  le  rivage  du  Nord  pour  faire  payer  le  péage  à 
Louis  XVIII.  M.  de  Talleyi'and  se  bornait,  pour  le  reste,  à  des 
conversations  sans  fin  dans  son  entresol  ouvert  à  tout  venant, 
acceptant  des  aparté  avec  toutes  les  opinions,  distribuant  les 
promesses  et  les  sourires,  entremêlant  les  craintes  aux  espé- 
rances, se  servant  du  Sénat,  qui  demandait  plus  que  M.  de 
Talleyrand  ne  voulait  obtenir,  pour  arracher  à  Louis  XVIII  plus 
que  Louis  XVIII  ne  voulait  donner,  des  refus  de  Louis  XVIII 
pour  tempérer  le  Sénat,  et  de  la  confiance  absolue  d'Alexandre 
pour  maintenir  la  barque  qui  portait  sa  fortune  au  miUeu  des 


=.i  1 -.  -r-   :--  *    iaî.ra'.iiir  dil  J  tfàfiiâeai  et  des  Dégi» 

• ..-:-  .  .s  L—     1   r    -=?:-^^iuair   née  •««?  ^«i  ne 
-.._, — -  -  -_~  ,;..  _       ;  in  i*^-^ir  f^  iiLiiic.  TinCre  secnlA 
-ti:  :.--:..  -:/  -r:  -.  "î!;/.:reir  ti--*  iMTEramàss  qui  ne  scmt 

:.'..-:-  .  ■_  ":  :.r  ^^^i^  :—  :i^rr-:-r  L^îL^t^:  rîr  '^Aiisfêrésà  lUl 
;  ...v :  JT  .  :.-_  :-  ;:îtCj:-  ?  t-i^*:  T^tz^t^  dans  cette  \iDe.il 
:^.^- .  ^rr  ir-.'LT-.r  1-:  .»  f^-rTr,  ic  iir  TweT ait  rien  dcsd^ 
^:J't;j.ti-.t  .'. .  .:tT^  \-z  .  -l^^'.zll.  r.  1-r?  c  :^tributions  de  Piril 
:-:  .-:;.T,:  :-:'i._Tii-i:.  Le  f-j-ï-ri-r^iri!!  p«ro^isoire,  qiûd^ 
•  .;.-'i._'  1^1  :-::»7ijr-r-^  i^  f-iuvrriins  et  de  leurs  géi^ 
:  l'.i .  r:  i  c  :  .-:^^  ÎTirr.?^  ^fil-^m-rc:  urgentes,  avait  besoii 

fi  i::.-:.:  :  i-.r  :.i  ;: -_r  ::.u^-.?  d:Ui?  le?  caisses  des  M- 

1«  ri*:r  r.  i;-:/  .  :.-:::ir:  ïii  k  une  ^t-maine.  Il  prit,  le  10  ml 
1814,  ijii  iiT'V»:  p'jJir  pr^î-irire  li  rentrée  dans  les  caisses ]■* 
liliqii':-  "  ti*":  Iftidr:  ^-iil'rvés  diiiis  les  jour?  qui  avaient  ian^ 
(liât»  fiiiïjî  [nt:i:f:<h''  iocciipalioii  do  Paii?  par  les  troupes  étMh 
lit-n-.  1/  M.  IiiiH</ii  fut  chargé  d'opérer  cette  réintégratioD.1 
Il  r-l^iit  |i(iii]t  r;i\ural>lf'<'ju  régime  déchu,  qui  Tavait  fait  eiifa^ 
III*  r  .1  ViiicriiiH-r,  d'où  M.  de  Tallevrand  le  fit  sortir.  Oull^ 
|i.'i^>;i-t-il  ^a  inir'-iriii,  en  donnant  à  ce  mot  de /o/idis  enlitk 
tiiuh'  r<'\ti'ii>ioM  (jiril  pouvait  avoir,  ou  ne  fit-il  que  la  suinvt 
(V  i|ii'il  y  il  ilr  n'rtaiii,  c*cst  qu'on  a  raconté  ^  que  M.  Dudeib 
fil  îirii\.-iiil  à  nrlé.iiis,  m  même  temps  que  Marie-Louise qs 
\rii.nt  (l<*  (juiltcr  Itlnis,  mit  la  main  non-seulement  sur  ki 
l'iiihU  (lu  IrrMir  public,  sur  le^  diamants  de  la  couronne  etitf 

I .    M    >li*  Ki>\i  -11. 
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le  trésor  privé  de  l'Empereur,  mais  sur  plusieurs  caisses  d*ob- 
jets  précieux  et  sur  l'argenterie  de  l'Impératrice,  et  qu'il  en- 
voya le  tout  au  gouvernement  provisoire.  Les  frères  de  ram- 
.    pereur,  Joseph  et  Jérôme,  avaient  diminué,  autant  qu'il  était 
i    eo  eux ,  le  butin  du  gouvernement  provisoire ,  en  se  ftiisant 

{"  payer  jusqu'au  dernier  écu  à  Blois  ce  qui  pouvait  leur  être  dû 
mir  leurs  traitements  et  sur  leurs  dotations.  Le  trésor  impérial 
*  porté  à  Paris  servit  à  défrayer  les  dépenses  de  tout  genre  du 
!(•  gouvernement  provisoire  pendant  le  reste  de  sa  vie  politique, 
à;  qui  fut  courte.  Ceci  diminue  un  peu  la  valeur  intrinsèqtie 
J  ë*un  mot  de  M.  de  Talleyi*and,  sans  rien  ôter  à  la  grâce  de  la 
4  forme.  II  disait,  en  faisant  allusion  à  la  manière  toute  gratuite, 
J  en  apparence,  dont  le  gouvernement  provisoire  avait  fbnc- 
a-  tienne,  sans  demander  aucune  indemnité  ni  aucun  traitement 
'C  en  se  retirant  :  «  Jamais  on  n'a  vu  un  gouvernement  faire  à  si 
-i  bon  marché  et  en  si  peu  de  temps  de  si  grandes  choses.  » 

L'autre  fait  est  tout  à  la  fois  plus  grave  et  plus  obscur.  C'est 
i  la  mission  secrète  donnée  à  Maubreuil.  M.  de  Maubreuil,  appar- 
tenant à  une  famille  royaliste ,  s'était  rallié  à  l'Empire  et  était 
devenu  le  grand  écuyer  de  la  reine  de  Westphalie,  femme  de 
Jérôme  Bonaparte.  C'était  un  de  ces  caractères  aventureux  qui 
cherchent  à  refaire  leur  situation  dans  les  circonstances  trou- 
blées. Il  s'était  fait  remarquer  dans  la  journée  du  31  mars  par 
les  démonstrations  exagérées  d'une  exaltation  antibonapar- 
tîste  qui  dépassait  le  but  qu'elle  voulait  atteindre,  et  qui  se 
comprenait  assez  mal  chez  l'ex-grand  écuyer  de  la  reine  de 
Westphalie.  Il  reçut  dès  le  l"*"  avril  1814,  suivant  son  récit, 
par  l'intermédiaire  de  M.  Roux-Laborie,  une  mission  qui  n'al- 
lait à  rien  moins  qu'au  meurtre  de  l'empereur  Napoléon.  A 
en  croire  sa  déposition  en  justice,  M.  Roux-Laborie  l'aurait 
excité,  le  1"  avril,  à  débarrasser  le  gouvernement  provisoire  de 
TEmpereur,  en  lui  promettant  une  somme  considérable ,  et  il 
lui  aurait  annoncé  que  M.  de  Talleyrand,  pour  marquer  son 
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approbation  au  projet,  traverserait  le  salon  où  il  se  trouvait  ai 
lui  adressant  un  salut  et  un  sourire.  M.  de  Maubreuil  aunnt 
accepté  la  mission  pour  sauver  l'Empereur  d'un  guet-apeu 
qu'un  homme  moins  scrupuleux  aurait  pu  lui  tendi^e. 

Jusque-là  ce  ne  sont  que  les  allégations  peu  vraisemblabks 
d'un  inculpé  qui  accuse  pour  se  défendre.  Ce  qu'il  y  a  de  cap- 
tain  ,  c'est  que  >I.  de  Maubreuil  reçut  une  mission  du  gouver- 
nement provisoire,  et  que  les  puissances  coalisées  mirent  à  a 
disposition  leurs  troupes  pour  qu'il  put  la  remplir  *• 

Quel  était  le  but  de  cette  mission  secrète  d'une  haute  impor- 
tance? C'est  ce  qui  demeure  incertain.  Ce  ne  pouvait  être  eàm 
que  Maubreuil  allègue,  car,  à  la  date  du  16  avril,  le  gouva«- 
nement  provisoire  et  les  coalisés  n'avaient  plus  rien  à  craindif 
de  Napoléon,  dont  l'abdication  absolue  remontait  au  8  avrilt 
qui  avait  signé  le  \  2  avril  le  traité  définitif  par  lequel  il  accc^ 
Uiit  la  sou^eraineté  de  l'île  d'Elbe,  et  qui  avait  vu  arriver 
dans  la  journée  même  du  16  avril  à  Fontainebleau  les  eonunii- 
saires  étrangers  chargés  de  le  conduire  au  lieu  de  son  al 
11  est  d'ailleurs  hnpossible  qu'une  mission  dont  remperav 
Alexandre  devait  connaître  la  nature,  puisque  les  forces  nifiSBl 
comme  les  forces  prussiennes  avaient  été  mises  à  la  di^ 
sition  de  Maubreuil,  put  être  un  assasshiat.  Le  motif  aDégit 
par  M.  de  Talleyrand  n'est  guère  plus  admissible  par  d^autm 
raisons;  on  ne  pouvait  donner  à  M.  de  Maubreuil  une  missioi 


1 .  Il  existe  ciiu|  ordres  si^iu^s  par  M.  Angles,  ministre  de  la  police,  k  |^ 
néral  Dupont,  iiiiniv>tro  de  lu  ^'uerro,  M.  Bourricnne,  dîrccleur  générri  às 
|K)i(ti*s,  le  génijral  Sucken,  gouverneur  uiililuire  de  Paris,  et  le  général  |i* 
sien  Drokenhausen.  Le  premier  t^'lait  ainsi  eon^*u  :  «  Il  est  ordonné  à  tovlMhl 
autorités  eiiargi^es  de  la  poliee  générale  de  Franee,  aux  préfeU ,  commlMM 
généraux,  spéciaux  et  autres,  d\>l)éir  aux  ordres  que  M.  de  Maubreuil  leuréM* 
nera,  de  Taire  et  dVxéeuter  à  Tiusfant  tout  en  qu'il  leur  prcacrira,  M.  de  Ibt 
breuil  étant  eliargé  d'une  mission  seerèle  de  la  plus  haute  importance.  ■€< 
ordre  porte  la  date  du  1 G  avril,  les  autres  celle  du  17,  et  leur  objet  éldl A 
mettre  à  la  disposition  de  Maubreuil  toutes  les  postes  du  royaume  et  les 
Trançaises  et  étrangères. 
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le  16  avril  pour  faire  réintégrer  les  diamants  de  la  couronne 
que  M.  Dudon  avait  rapportés  d'Orléans  le  12.  Ce  qui  reste 
indubitable,  c'est  que.Maubreuil  se  servit  de  cette  mission, 
quelle  qu'elle  fût,  pour  commettre  contre  l'ex-reine  de  West- 
phalie  un  inexcusable  guet-apens  qui  ne  pouvait  être  dans 
les  \iies  de  personne ,  en  arrêtant  à  force  ouverte  sa  voiture 
sur  la  grande  route  et  en  la  dépouillant  de  son  or  et  de  ses 
diamants. 

Cet  acte  de  brigandage  irrita  profondément  l'empereur 
Alexandre,  qui  demanda  raison  des  violences  exercées  contre 
sa  parente.  Maubreuil  jeté  en  prison  parut  devant  les  juges, 
mais  il  s'évada  avant  le  jugement,  fait  peu  conciliable  avec  ses 
protestations  d'innocence  ;  il  fut  condamné  par  contumace  à 
cinq  ans  de  prison  et  à  500  fr.  d'amende  comme  dépositaire 
infidèle.  On  a  dit  qu'au  désir  de  faire  un  riche  butin  s'était 
joint  le  désir  de  se  venger  de  la  princesse  Catherine,  qui  avait 
dédaigné  la  passion  qu'il  avait  osé  afficher  pour  elle.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  vol  seul  reste  avéré  ;  il  eut  une  mission,  sans  qu'on 
puisse  indiquer  quel  en  fut  l'objet;  il  abusa  des  pouvoirs  qu'on 
lui  avait  confiés,  et  s'en  servît  pour  dépouiller  une  princesse 
dont  il  avait  mangé  le  pain,  et  quand  il  fallut  se  justifier  d'un 
acte  aussi  indigne,  il  s'accusa  d'avoir  accepté  une  mission  de 
meurtre,  mais  sans  apporter  aucune  preuve  à  l'appui,  tâcha 
de  rejeter  sur  le  gouvernement  provisoire  le  vol  dont  il  était 
accusé  et  s'évada  sans  attendre  le  jugement.  Cette  sale  affaire 
donna  beaucoup  de  soucis  au  gouvernement  provisoire.  Elle 
sert  à  caractériser  ces  jours  troublés  où  tous  les  instruments 
sont  bons,  où  les  caractères  aventureux  et  les  vies  aventurières 
trouvent  leur  place,  et  donne  une  triste  idée  de  ce  gouver- 
nement équivoque  qui,  tout  en  désavouant  son  agent,  ne  pou- 
vait se  justifier  de  l'avoir  accrédité  pour  une  mission  qui 
n'est  pas  celle  qu'il  remplit,  mais  qui  demeura  a  .o^te,  car 
elle  n'a  pu  être  expliquée  d'une  manière  if 
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A  mesure  que  les  jours  se  succédaient,  la  situation  du 
vemement  pro\isoire  devenait  de  plus  en  plus  diflBcile.1 
n*avait  point  fait  de  nombreuses  nominations ,  mais  ciÉI 
qui  avaient  paru  au  Moniteur  n^avaient  pas  toujours  été  hn» 
reu?es.  Le  choix  qu'il  avait  fîiit  de  M.  de  Pradt,  ancien 
vêque  de  Malines,  pour  le  placer  à  la  tète  de  la  grande 
cellerie  de  la  Légion  d'honneur,  singulière  consolation  doioll 
à  cet  orgueil  exigeant  iirité  de  ne  point  avoir  obtenu  unepkK' 
dans  le  gouvernement  provisoire ,  était  devenu  un  sigfll  âj^ 
colère  et  de  risée  dans  l'amiée.  Il  y  avait  partout  des  nécenMk 
de  gouvernement  et  d'administration  auxquelles  il  ne  p<Nrai 
pounoir.  Eulin  il  avait  rempli  les  deux  seules  tâches  féehl 
qu'il  eut  à  remplir  :  il  avait  conduit  TEmpire  par  une  pcoÉ 
douce  jusqu'à  l'abdication  absolue  et  à  la  souveraineté  deFÉ 
d'Klbe ,  et  il  avait  proclamé  le  retour  des  Bourbons.  Il  ïïtM  \ 
donc  cessé  d'être  un  moyen,  il  devenait  un  obstacle;  ilsiil 
perdu  sa  raison  d'être. 

L'empereur  de  Russie  et  M.  de  Tidleyrand  ne  pouvaiefllM 
le  cacher  entièrement,  et  M.  de  VitroUes,  esprit  vif  etatMyl 
qui  son  hardi  voyage  avait  donné  du  crédit  auprès  d*Alexaodli| 
ses  entrées  intimes  chez  M.  de  Talleyrand  et  une  influMM 
considérable  sur  le  comte  d'Artois,  prenait  soin  de  le  leurnf» 
peler.  La  nécessité  de  la  présence  de  Monsieur  à  Paris  étft  ^ 
devenue  le  texte  de  toutes  ses  convei*sations.  Plus  près  il 
théiUre  des  événements  que  Louis  XYllI,  et  investi  par 
frère  des  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume. 
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ice  était  l'héritier  indiqué  du  gouvernement  provisoire  et 
noyen  d'attendre  Louis  XVIII.  L'empereur  de  Russie, 
pressentait  que  l'arrivée  du  comte  d'Artois  mettrait  fin  à 
aie  de  modérateur  suprême  qu'il  remplissait  lui-même 
une  satisfaction  secrète,  ne  se  montra  point  d'abord 
se  d'autoriser  sa  venue.  M.  de  VitroUes,  pour  la  lui  faire 
ipter,  cherchait  à  lui  persuader  qu'elle  serait  utile  à  ce 
voir  moral  dont  il  était  jaloux.  <(  Votre  intervention  si 
usante  et  si  utile  peut  se  perdre  en  agissant  à  découvert,  lui 
était-il,  elle  sera  couverte  par  cet  intermédiaire.  »  A  la 
onde  conversation,  il  obtint  du  czar  la  promesse  de  ne  pas 
pposer  à  la  venue  du  comte  d'Ai*tois  si  M.  de  Talleyrand  la 
yait  utile.  Fort  de  cet  acquiescement  conditionnel,  il  aborda 
[uestion  avec  M.  de  Talleyrand,  qui  ne  s'étonnait  d'aucune 
position.  Son  argument  fut  le  même  avec  lui  qu'avec 
landre  :  «  Le  gouvernement  provisoire  n'était  rien  et  ne 
vail  rien  ;  avec  Monsieur  et  par  Monsieur  le  prince  de  Tal- 
and  pouvait  tout  en  France.  » 

i*abord  on  laissa  dire  M.  de  Vitrolles,  bientôt  on  le  laissa 
5  ;  il  y  a  de  ces  choses  nécessaires  qu'on  n'empêche  point, 
•s  même  qu'on  est  peu  disposé  à  les  accorder.  Dès  le 
.vril,  M.  de  Vitrolles,  du  consentement  de  Tempereur 
landre,  avait  fait  tous  les  préparatifs  de  son  départ  pour 
r  chercher  le  comte  d'Artois  à  Nancy,  et,  ce  jour-là  même,  il 
,  prendre,  dans  la  matinée,  àl'hôtel  de  la  rue  Saint-Florentin, 
îttre  dont  M.  de  TallejTand  avait  promis  de  le  charger  pour 
>rince.  Il  eut  avec  lui  un  entretien  dans  lequel  les  dernières 
)ositions  furent  arrêtées.  JI.  de  Talleyrand  promit,  au 
a  du  gouvernement  provisoire,  1**  qu'il  emploierait  toute 
influence  pour  empêcher  le  Sénat  de  publier  une  consti- 
on  ou  tout  autre  acte  de  nature  à  compromettre  l'autorité 
Roi.  11  fut  convenu  2*  que  Monsieur  entrerait  à  Paris  à 
val,  avec  l'uniforme  de  la  garde  nationale  et  la  cocarde 
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bhnch»r  :  3*  .^'Urr  1.--  cl'.f?  d»;  h  ville  lui  sif^raîent  présentées  p« 
k-  pïyf'.:  Ak  .1  N-iiir  -:  î-ir.  l*:  corps  de  ville  ;  4*  qu'il  se  i»- 
driit  dir*.M.*viLviit  a  Nvtiv-DAme,  uù  le  Sénat,  le  Corps légsr 
Intif  et  1-?  ^lUt.Mri:»r^  ci\iks  t- 1  judiciaires  seraient  réunies  pnr 
le  Te  Deutu  :  :?  qu'il  prendrait  sa  résidence  aux  Tuileriei; 
6*  qu'il  =Mi-tir;iit  •:...nvrii;il.lemt.'nt  escorté  pour  visiter  les  so^ 
v».i\tins  :  7'  qu».  U-  l'.îtrt-s  patentes  du  Roi  qui  nommuol 
Moiisi».'Ui  li».-ut».ii;iiit  Ltiiénd  du  royaume  seraient  portécib 
l»-nd»'maiii  au  St^uat  par  le  président  et  les  membres  dugoi- 
verut-niciil  pru\i^oiii-.  pour  y  être  vériliées  et  enregistrées^ 
séance  ♦•xtraurJiiiairc.  » 

Ou  écrivit  i-n  (1«  »ul.»le  ces  conventions  et  une  des  copies  tt 
laisséi'  à  M.  de  Tallcymnd,  qui  souscrivit  à  tout  sans  ékii» 
une  objection.  Jamais  homme  n'attacha  moins  de  prix  iw 
parolu  doiniée,  mais  aussi  jamais  homme  ne  s'occupa  nuki 
de  la  tenir.  Le  baron  de  Vitrolles  ne  put  pailir  dans  la  matiiii 
du  4  a\ril,  parce*  que  la  lettre  du  prince  de  TallejTand  pov 
le  coaite  d'Artois  n'était  pas  encore  prête.  11  fut  ajounié  • 
soir,  et.  comprenant  le  prix  des  instants  dans  une  sitiulis 
si  eiitique,  il  lésolut  de  pailir  en  sortant  de  cette  denûîR 
entrcNue.  Le  4  aM'il,  à  huit  heures  du  soir,  il  était  en  iaceà 
M.  de  ïallryrand,  dans  le  premier  sidon  de  la  rue  Sainl41^ 
rentin,  et  tendait  la  main  pour  recevoir  la  lettre  pronÂ 
lors(|ue  le  bruit  de  talons  ferrés  retentit.  M.  de  TalleyMi 
n»tira  Aivemcnt  la  lettre  et  s'enquit  auprès  de  Taide  de 
du  prince  de  Sch\varz(4d)eri:,  qui  venait  d'entrer,  des 
velles  qu'il  apportait,  (lelui-ci  répondit  que  les  marédHB 
Ney  et  Macdonald  et  le  duc  de  Vicence  se  présentaient  Ml 
avant-po>te> ,  cli;ir::ês  des  [)ropositions  de  Napoléon  et  ë^ 
mandant  à  Noir  Alexandre,  (ne  ombre  passa  sur  la  physioB^ 
mie  ordinairement  inqiassible  de  M.  de  Talleyrand.  «  Cecict 
un  incident,  dit-il  à  M.  de  Vitrolles  de  s<i  voix  laplusgiM. 
Vous  ne  pouvez  partir  actuellement  ;  il  faut  voir  comment  cch 
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^nouera.  »  En  disaat  ces  paroles,  il  cacha  la  lettre  dans  sa 
16  la  plus  profonde  '. 

i  démarche  des  maréchaux,  qui  avait  déterminé  Tacces- 
de  M.  de  Montesquiou  au  projet  de  Constitution  du  Sé- 
retardait  donc  le  départ  de  M.  de  Vitrolles,  et  par  suite  la 
16  du  comte  d'Artois.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain  5  avril, 
latin,  que  le  baron  de  Vitrolles  put  voir  le  prince  de  Tal- 
ind,  qui  lui  raconta  Tentretien  de  la  veille,  les  efforts  des 
^chaux,  le  maintien  définitif  de  la  résolution  des  coalisés, 
cîdent  était  vidé,  M.  de  Talleyrand  n*hésita  plus  à  re- 
,re  au  baron  de  Vitrolles  sa  lettre  pour  Monsieur,  et  lui  dit 
5  quittant  :  «  Allez  vite,  mais  n'allez  pas  trop  fort  ;  méqa- 
vous  et  ménagez-nous  ;  »  paroles  sibyllines,  qui  conte- 
nt un  conseil  et  un  avertissement  caché  de  la  défiance 
txcitait  M.  de  Vitrolles  et  de  celle  qu'il  devait  avoir.  La 
e  de  M.  de  Talleyrand  au  comte  d'Artois,  flatteuse,  mais 
16,  se  tenninait  ainsi  :  «  Nous  avons  assez  de  gloire,  Mon- 
neur,  mais  venez,  venez  nous  rendre  l'honneur.  »  A  dix 
res,  M.  de  Vitrolles  recevait  cette  lettre  ;  à  midi  sa  calèche, 
plie  de  numéros  du  Moniteur  ai  de  proclamations  du  gou- 
lement  provisoire,  roulait  sur  la  route  de  Nancy. 
D  nouveau  centre  d'action  va  ici  apparaître.  Le  comte 
ptois  est  au  moment  d'entrer  en  scène.  11  faudra  d'abord 
>nter  la  transition  du  gouvernement  provisoire  au  gouver- 
lent  de  Monsieur,  transition  difficile,  car  le  gouvernement 
risoire  et  le  Sénat  sont  résolus  à  faire  des  conditions;  il 
Ira  ensuite  retracer  les  actes  du  gouvernement  de  Mon- 
ir.  C'était  un  événement  qu'une  voiture  de  poste  sur  Li 
te  qui  va  de  Paris  à  Nancy,  traversant  une  contrée  dévas- 
par  la  guerre.  Sur  cette  route,  les  passe-ports  du  général 
Ikonsky  furent  plus  utiles  au  baron  de  Vitrolles  que  les 
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passe-ports  du  gouvernement  provisoire.  L'aspect  da  (qi 
était  morne  et  désolé.  On  travei*sait  des  villages  déseils,  I 
demi  incendiés.  A  dix  lieues  de  Paris  personne  ne  coimaiaÉ 
les  événements,  et  des  voix  s'élevaient  pour  demander  si  cA 
ville  existait  encore.  Le  fléau  de  la  guerre  avait  laissé  paiM 
ses  traces.  C'étaient  des  arbres  renvei*sés,  des  chariots  briiili 
des  cadavres  dépouillés  et  gisant  dans  des  flaques  de  saqg  t 
de  boue,  un  spectacle  de  mort  et  de  désolation  à  navnrk 
cœur.  Lorsque  le  6  avril,  à  la  pointe  du  jour,  la  calèche  II 
M.  de  Yitrolles  entra  h  Châlons-sur-Mame,  on  rentouFaeCoi 
lui  demanda  des  nouvelles.  «  La  paix  !  la  paix!  mes  aim,  » 
dit-il.  —  «  La  paix  !  »  répéta-t-on  autour  de  lui  avec  une  job 
indicible.  Alors  il  reprit  :  a  Oui,  mes  amis,  la  paix  et  les  Boi^ 
bons.  »  On  ne  comprenait  plus.  La  paix,  c'était  le  fSsdt  tjm 
tout  le  inonde  désirait,  comme  la  nécessité  évidente  de  h  Éh 
tuatioii  ;  les  Bourbons,  c'était  le  moyen  de  la  paix,  et  crfb 
population,  ahurie  par  ses  souffrances,  étouitiie  par  le  !► 
multe  des  événements,  ne  s'élevait  pas  encore  à  l'idée 
moyen.  Du  côté  de  Bar-le-Duc,  les  populations  entières  él 
dans  les  bois,  et  traitaient  en  ennemis  ceux  qui  passaient  M 
la  route.  Le  7  aviil,  de  grand  matin,  M.  de  Yitrolles  liniijiwj 
Toul;  le  môme  jour,  à  neuf  heuix^s  du  matin,  il  entrait  I 
Nancv. 

La  fortune  du  comte  d'Artois  ayait  déjà  pris  une  te 
nouvelle.  Lorsque,  dix  jours  seulement  avant,  le  26  mars,  b 
baron  de  Yitrolles  avait  laissé  Monsieur  dans  cette  viDe,  m 
prince,  sans  situation  oflicielle,  sans  influence,  et  toléré  phM 
qu'autorisé,  habitait  la  maison  d'un  simple  particufior; 
M.  Mick  avait  offert  au  frère  du  Roi  une  courageuse  hospifr 
lité,  qui,  l'exécution  récente  de  M.  de  Gault  Tavait  aflk 
prouvé,  pouvait  compromettre  la  vie  de  ce  généreux  rojfr 
licite.  Entouré  d'un  petit  nombre  seulement  d*amis,  le  cooall 
François  des  Cai's,  le  comte  de  Bniges,  le  comte  Melcbior 
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»  Polîgnac  et  deux  de  ses  frères  arrivés  récemuMOi  de  A»^ 
eomte  de  Trogof,  le  cos^Alsxis  de  Noailles  obligé  deeortir 
I  France  comme  saqpeet  d'avoir  distribué  à  Lyon  la  bulle  ^ 
^  coQlKe  Napoléon ,  il  n'avait  apporté  de  Londres  qu'une 
BBie  de  cent  mille  francs,  dont  quarante  mille  étaient  déjà 
i^nsés.  La  population,  qui  ne  souhaitait  ardemment  qu'une 
iMe,ia  paix,  l'attendait  des  conférences  de  Ch&tillon.  Sonatti- 
ide  vis^-vis  du  prince  était  en  général  circonspecte.  On  cnû- 
lait  de  se  commettre  sur  la  foi  d'un  avenir  encore  incertain. 
ft  baron  de  YitroUes  retrouva  le  comte  d'Artois  établi  à  l'hôtel 
â  gouvernement,  traité  en  prince  par  les  étrangers,  salué 
nnine  un  prince  français  par  l'enthousiasme  de  la  foule.  De 
»itte  part  les  personnes  dévouées  aux  Bourbons  accouraient  à 
ancy,  le  chevaleresque  Roger  de  Damas,  le  chevalier  de  La 
ille,  le  duc  de  Laval,  le  comte  Mathieu  de  Montmorency,  et 
mt  autres  y  étaient.  On  y  voyait  venir  aussi  ceux  qui  avaient 
lontré  plus  d'entraînement  pour  le  principe  de  liberté  poli- 
qiie  que  pour  le  principe  d'autorité  :  ainsi  le  beau-frcre  du 
finàral  Lafayette,  le  marquis  de  Grammont,  qui  avait  à  peu 
rès  les  mêmes  opinions  que  lui,  avait  été  un  des  premiers  à 
;  rendre  auprès  du  comte  d'Artois.  Les  Bourbons  représen- 
lient  à  la  fois  le  principe  d'autorité  et  les  libertés  nationales. 
Les  nouvelles  prospérités  du  comte  d'Artois  n'avaient  poiift 
Itéré  les  sentiittents  qu'il  témoignait  naguère  h  M.  de  YitroUes, 
»rsquedix  jours  auparavant  celui-ci  partait  revêtu  de  ses  pleins 
ouvoirs.  11  l'avait  regretté  comme  mort,  il  le  reçut  avec  -cette 
fusibilité  affectueuse  qui  est  à  la  fois  un  honneur  et  un  bon- 
eur  pour  ceux  h  qui  les  princes  la  témoignent.  M.  de  YitroUes 
lit  la  première  place  à  coté  de  Monsieur  à  table ,  la  parole 
ans  le  salon ,  la  principale  part  dans  ses  conseUs.  Dans  ce 
oyage ,  comme  dans  le  premier ,  il  aurait  voulu  amener  le 
rmce  h  arrêter  les  bases  essentîeUes  sur  lesqueUes  il  convien- 
rait  d'assurer  le  nouveau  gouvernement.  Les  idées  de  libertés 
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locales  revenaient  surtout  dans  sa  conversation.  !Mais  le  coob 
d'Artois  n'avait  point  d'opinion  arrêtée  sur  les  institutim 
qui  conviendraient  à  la  France:  il  n'avait  guère  que  des  ob- 
jections contre  les  partis  pris.  Les  calculs  des  princes  de  k 
maison  dt*  IJnurl>««n  avaient  été  si  souvent  trompés  par  les  M- 
nements.  et  leur  action  avait  tourné  dans  tant  d^occasioDsi 
leur  détriment,  qu'ils  semblaient  hésiter  à  mettre  du  leur  te 
raiivn*  providentielle  d'une  restauration,  de  peur  delagliff 
ou  de  l'empOcher. 

Au  moment  où  M.  de  VitroUes  apportait  au  comte  d*Arttti 
Tinvitation  de  se  rendre  à  Pai*is,  M.  de  BomboUes  venait  tf» 
river  de  Laiigres  à  Nancy,  apportant  au  prince,  de  la  parte 
l'Empereur  d'Autriche,  une  cocarde  blanche  et  lïnvitationè 
so  rendre  à  Lan^u'es.  Il  v  eut  un  instant  d'hésitation  dansT» 
prit  de  Mraisieur.  M.  de  Bombelles  insistait  sur  les  raisons  qâ 
pouvaient  motiver  le  départ  dû  prince  pour  Langros.  «  U  ani- 
verait  à  Paris  appuyé  par  l'Europe  entière,  et  prendrait 
maturité  1rs  déterminations  convenables  à  l'avenir.  11  se 
tiendrait  aiii>i  dans  une  position  forte,  d'où  il  veiTait  venîrhi 
hommes  et  les  choses.  »  É\idemment,  la  rivalité  latente  qi 
avait  existé  entre  TAutriche  et  la  Russie,  pendant  la  guerre,* 
continuait  sur  un  théâtre  nou\eau.  M.  de  Metteruîch  efttpié* 
féré  \oir  .M.  le  c(»mte  d'Artois  h  Langres,  sous  son  influeBK 
directe ,  que  le  laisser  aller  à  Paris,  où  il  allait  être  placé  SM 
l'ascendant  d'Alexîindre. 

Le  l>an)n  de  Vitr(»lles  insista  sur  les  raisons  qui  mititaienlci 
faNeur  du  départ  pnur  Paris:  il  ne  fallait  pas  laisser  les idéei 
dans  le  vague  et  l'opinion  au  dépourvu;  Bonaparte  était  Oh 
core  à  lM»ntainel>leau,  au  milieu  de  son  armée;  on  pouwl 
toujours  craiiuhv  im  lelour  otfensif;  dans  une  situation  aofli 
crititiue,  li»  tiMups  était  d'un  pri\  inestimable;  il  fiillaii  donc, 
sans  tarder  une  minute,  aller  se  jeter  entre  les  Français 4K 
1rs  etrani:iM's,  brusquer  les  événements  pour  ne  pas  être di^ 
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i  par  eux,  et  surtout  arriver,  pendant  qu'il  y  avait  table 

sans  laisser  aux  architectes  impatients  ou  malveillants  le 
is  de  bâtir. 

s  considérations  l'emportèrent.  Le  comte  d'Artois  décida 
partirait  pour  Paris  avec  M.  deVitrolles,  et  se  mit  en  effet 
mte  le  vendredi  saint,  8  avril.  Il  venait  d'entrer  à  Vitry- 
"ançais  au  milieu  des  acclamations  de  la  foule,  lorsqu'un 
rier  apportai  un  immense  pli  de  la  part  du  gouvernement 
isoire.  M.  de  Vitrolles  se  retira  un  moment  dans  une 
ibre  reculée  pendant  que  le  prince  recevait  les  hommages 
mtes  les  notabilités  de  la  ville,  et  ou\Tit  le  pli  avec  une 
itience  inquiète.  C/était  l'acte  constitutionnel,  auquel  était 
e  la  lettre  suivante,  signée  de  trois  noms  :  le  prince  de  Bé- 
nt,  le  dur  Dalberg,  le  marquis  de  Jaucourt. 
Nous  vous  adressons  l'acte  constitutionnel  tel  qu'il  a  été 
u  et  publié  par  le  Sénat.  S'il  y  a  des  points  qui  peut-être 
Bttraient  des  modifications  en  faveur  d'un  système  pure- 
t  monarchique,  il  faut  bien  réfléchir  que  toutes  les  plaies 

ouvertes,  que  les  passions  sont  aiiitées,  et  que  surtout 
our-propre  de  chacun  est  irrité.  Le  Roi  fera  avec  de  telles 
les  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  lui  et  la  nation.  Le 
«  législatif,  qui  ne  se  trouve  réuni  que  par  trois  cinquièmes, 
ulu  en  prendre  connaissance,  et  y  donner  son  adhésion; 
se  fera  dans  la  journée  de  demain.  La  proclamation  sem 

aussi  demain  par  la  voie  des  journaux  et  par  la  procla- 
on  des  maires. 

L'affaire  delà  cocarde  est  un  objet  à  méditer.  Tout  le  mondf 
junit  à  désirer  que  monseigneur  le  comte  d'Artois  l'adopte, 
mée  paraît  y  tenir  beaucoup ,  et  l'empereur  de   Russie 

que  ce  serait  là  un  point  de  réconciliation  sur  lequel  il 
it  bon  de  passer.  Les  premiers  pas  sont  les  plus  impor- 
3.  La  cocarde  est  par  elle-même  la  cocarde  de  la  nation, 
lis  vingt-cinq  ans  elle  la  porte,  et  le  soldat,  par  souvenir 

nist.  de  la  Restaar.  I.  17 
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de  SCS  actions,  n'y  renonce  qu'à  regret.  Quant  à  ThalitA 
garde  national,  on  pense  que  c'est  chose  con¥eDiie<  La  |kl 
grande  diflicultc  sera  de  gagner  Fesprit  de  Tamiée,  et  c'oll 
cela  qu'il  faudra  employer  tous  ses  moyens.  L*arriTée  de  m» 
seigneur  le  comte  d'Artois  est  nécessaire,  et  nous  ?0U9  ta^ 
geons  beaucoup  à  ne  pas  la  laisser  retarder.  » 

Ainsi  se  traduisaient  les  paroles  de  M.  de  Talleyrandi  iM  A^ 
départ  de  M.  de  Yitrolles  :  «  Ménagez-Tous,  et  ménagez-iMNM 
Les  conditions  portées  au  comte  d'Artois,  au  nom  du 
nement  provisoire,  et  acceptées  par  lui,  se  trouvaient 
tement  changées.  Le  prince  comprit  à  la  physionomie  de  IL 
Yitrolles  que  de  fAcheuses  nouvelles  étaient  arrivées.  « 
donc  bien  marnais?  »  lui  dit-il,  d*un  air  entre  le  désir  de 
voir  et  la  crainte  d'apprendre.  —  «  Si  mauvais,  que  si  les 
vaux  n'étaient  pas  commandés,  il  faudrait  aller  à 
Mais  maintenant,  il  faut  que  monseigneur  soutienne  SOD 
ractère  de  courage,  et  aille  à  Paris.  » 

Le  comte  d'Artois,  après  avoir  lu  la  lettre  et  l'acte 
tionnel,  partagea  cet  avis,  u  Oui,  mon  ami,  dit-il,  k 
en  est  jeté!  La  France  est  devant  nous.  Marchons!  Ou'i 
nous  à  craindre?  » 

On  partit  donc,  et  arrivé  à  CliAlons,  le  bai*on  de  Vi 
adressa  à  M.  de  Talleyrand,  avec  1  approbation  de  Mo: 
la  réponstî  suivante  : 

«  J'ai  mis  sous  les  veux  de  S.  A.  R.  Monsieur  Textitit 
registres  des  délibérations  du  Srnat  et  la  lettre  qui  y 
jointe.  Les  principes  généraux  qui  ont  dicté  cette 
tion  sont  pour  la  plupart  dans  la  pensée  et  dans  le  tau 
Monseigneur,  mais  on  peut  craindre  de  trouver  dau 
œuvre  un  caractère  de  précipitation.  Des  articles  e 
tels  que  les  garanties  à  donniT  h  la  libellé  individ 
semblent  à  peine  indiqués,  et  d'autres  semblent  avoir  éli 
terminés  plutôt  par  do.^  iiitérOts  paiiiruliors  que  par  le 
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fien  de  TÉtat.  Mais  cet  acte  important  est  susceptîbk 
r  sa  perfection  et  toute  sa  valeur  par  le  concours  da 
iceptation  du  peuple ,  si  S.  M.  le  juge  nécessain*. 
Monseigneur  ne  se  rend  point  à  Paris  peur  discuter 

sujets.  Des  intérêts  bien  plus  pressants  ont  décidé 
e.  Il  a  traversé  plusieurs  provinces  au  milieu  des  ac- 
$,  mais  ces  acclamations  sont  mêlées  de  cris  de  dou- 

habitants  fuient  dans  les  bois,  sans  secours,  sans 
(.  A  Paris  on  est  dans  les  fêtes,  et  nous  dans  les 
onsieur  fera  son  entrée  en  habit  de  garde  national, 
î  quittera  pas  la  cocarde  blanche.  Elle  est  acceptée 
)pulations  tout  entières  dans  les  provinces  ;  les  plus 
illes  de  la  France  et  Paris  même  l'ont  arborée.  C'est 

cocarde  de  la  France.  » 

î  se  terminait  ainsi  :  «  Monseigneur  fera  son  entrée 
tre  sept  heures  et  midi.  11  se  rendra  à  Notre-Dame 
ulevards,  la  place  Vendôme,  le  Carrousel  et  le  pont 
^  comte  d'Artois  fit  ajouter  qu'il  ne  voulait  pas  être 
tre-Dame  par  le  cardinal  Maury;  recommandation 
le  quelle  blessure  profonde  l'éclatant  abandon  de 
ccédant  à  ses  éclatimts  ser>'ices,  avait  laissée  dans  le 
Bourbons.  C'est,  après  tout,  la  tendance  générale  du 
lain  :  on  ferme  ses  bras  au  transfuge,  alors  même 
ouvre  à  Tennemi. 

ition  se  dessinait  d'une  manière  très-nette  dans  ces 
s.  Elle  avait  encore  deux  étapes  à  parcourir  avant  l'ar- 
3mte  d'Artois  à  Paris  et  Tavénement  de  Louis  XVIII. 
avait  des  difficultés  à  vaincre  ou  à  tourner,  pour 
les  choses  où  M.  de  Tidleyrand  voulait  les  conduire, 
n  effet,  obtenir  d'abord  du  comte  d'Artois,  ensuite 
tVIIl,  qu'ils  acceptassent  la  situation  que  le  gouver- 
*ovisoire  leur  avait  préparée  ;  que  le  premier  reconnût 
ution  purement  et  simplement,  et  que  le  second  h\ 
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jurât,  afin  quo  la  royauté  française,  au  lieu  d*être  de  tnd 
nationale ,  filit  d'institution  sénatoriale. 

Pour  jouer  cette  double  partie ,  le  prince  de  TaUeyis 
sa  coterie  disposèrent  ainsi  l'échiquier  :  en  face  des  as 
tions  monarchiques  du  comte  d'Artois  et  du  roi  Louis  I 
on  plaça  les  prétentions  et  les  exigences  constituanfa! 
Sénat,  derrière  lequel  se  groupèrent  les  intérêts  et  les  pan 
révolutionnaires.  On  résen^i  au  gouvernement  provisM 
rôle  de  modérateur  et  de  médiateur,  chargé  d'apport 
transaction  quand  le  moment  serait  venu.  Une  pouvait pit 
son  point  d'appui  dans  la  population;  les  cris  de:  ^  & 
Sénat  I  et  de  :  i4  bas  le  gotiveimement  provisoire!  qui  n 
tissaient,  chaque  jour,  sous  les  fenêtres  de  l'hôtel  de  fa 
Saint-Florentin,  lui  auraient  révélé,  s'il  l'avait  ignoré,  cooB 
l'un  et  l'autre  étaient  impopulaires.  Le  prince  de  TaDey 
prit  encore  une  foi^  son  point  d'appui  dans  la  force  A 
gère,  entoura  plus  que  jamais  Alexandre  des  flatteries  dil{ 
et  des  séductions  de  sa  conversation,  et  lui  fit  une  esf/tA 
point  d'honneur  de  cons^truire  la  Restauration  par  les  m 
l'aide  desquelles  il  avait  renversé  l'Empire. 

Le  comte  d'Artois  refusant  la  position  nouvelle  qu*onfO 
lui  faire,  et  le  gouvernc^ment  provisoire  ayant  détruit  odk 
a^ait  été  fiûte  au  prince  par  la  convention  souscrite  aveel 
VitnMles.  il  n'y  avait  phis  rien  de  convenu.  Du  moment  f 
Sénat  subordonnait  le  rappel  de  Louis  XVIII  à  ràcoqll 
de  la  constitution  sénatoriale,  les  pouvoirs  du  comte  d*A 
comme  lieutrnant  général  du  royaume  tombaient  iT 
ménu'S,  puis([u'il  les  tenait  d'un  roi  dont  le  titre  nei 
étn*  reconnu  (ju'après  l'accomplissement  d'une  conditioi 
posée.  Il  y  avait  là  les  éléments  d'un  conflit  inévitable,  ■ 
deux  entés  on  niaintenait  ses  prétentions  d'une  manièlt 
soUie.  Au  fond,  le  comte  d'Artois  et  ses  conseillers,  enci 
nuant  leur  marche  vers  Paris,  nourrissaient  une  ospéM 
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Sénat  n'avait  qu*un  pouvoir  nominal,  sans  aucune  force 
térielle  pour  l'appuyer  ;  la  présence  de  Monsieur  dans  Paris 
lirait  pour  mettre  en  mouvement  les  éléments  royalistes 
5  contenait  cette  grande  ville,  et,  la  force  étrangère  demeu- 
it  neutre,  le  Sénat  serait  contraint  d'accepter,  comme  lieute- 
it  général,  Monsieur  acclamé  par  la  population. 
[1  y  avait  dans  ce  calcul  des  probabilités  politiques  un  élé- 
nt  inexact  :  c'était  la  neutralité  de  la  force  étrangère.  La 
eur  déclarée  d'Alexandre  pour  M.  de  Talleyrand  et  sa  sjth- 
hie  pour  le  Sénat  mettaient  la  force  étrangère  aux  ordi'es  du 
lat,  qui  s'appuyait  sur  la  coalition  contre  les  Bourbons, 
nme  il  s'était  appuyé  sur  elle  contre  Bonaparte, 
r/est  une  curieuse  étude  pour  le  moraliste  que  de  voir  com- 
!U  la  forte  discipline  de  l'Empire  a\ait  peu  changé  la  nature 
ohitionnaire  de  ces  hommes,  issus  presque  tous  de  la  Ré\o- 
ion.  Ils  avaient  pu  préférer  leurs  intérêts  à  leurs  idées,  et 
er,  pendant  la  bonne  fortune  de  Napoléon,  sout  le  joug  de 
>  volontés,  niids  leur  orgueil  avait  survécu  à  leur  dignité,  et 
5  que  la  pression  cessait,  il  se  relevait  a\ec  toutes  se^  préten- 
ns.  Le  Séïiat  impérial,  croyant  personnifier  en  lui  la  s^iii\e- 
iieté  du  peuple  et  s'appuyant  pour  la  faire  rcsp-cler  sui  1*.  •. 
ïonilettes  des  Russes  et  de^  Piiissiens,  se  montrait  !♦;  ;:ardieu 
sceptible  de  sa  Constitution,  même  \i.--à-vis  du  gouverne- 
mt  provisoire,  et  celui-ci  n'était  pits  fâché  de  ces  sU:r''eptibiljU;B 
lerelleu^es  qui  le  fortifiaient  contre  les  B^>urbonr.  U;  ;:ou- 
mement  provisoire  ayant  donné  au  uoummu  roi  ]<'  nom  de 
•uis  XVIII  dans  le  Moniteur^  il  y  rut  un»*  motion  ttiU:  au  St':- 
t  pour  exiger  la  rectification  d'une  dénoniiiiiition  \ii*.Xiit'U: 
inconstitutionnelle.  En  effet,  disait-on,  le  prince  en  qii«'-tir,n 
ivait  jusque-là  qu'un  titre  légal ,  d'après  Viu:Ut  -éiwUiiiil , 
lui  de  frère  du  dernier  roi.  On  pitssi  à  Toi-dre  du  jour,  «m  l«; 
>tîvant  sur  ce  que  le  prince  appelé  au  tr^ne  n'éUiit,  ju-.qu';i 
rcept;ition  de  la  Constitution,  qu'un  j^iinpl.  j^irtiruliirr.  D'à- 
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près  les  mêmes  principes,  le  Sénat  refusait  au  comte  d^Aitoii 
le  titre  de  Monsieur,  et  celui  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Il  déclarait  enfin  qu'il  n'irait  point  au-devant  de  lui  et  ne  kd 
rendrait  aucun  honneur.  Le  prince  de  Talleyrand  affectait  de 
ne  pas  s'inquiéter  de  ces  difficultés  :  elles  se  résoudraient,  disaii- 
il,  d'elles-mêmes.  Au  fond,  ces  obstacles  étaient  pour  luiltt 
moyens  avec  lesquels  il  comptait  dominer  les  résistances  Ai 
fomte  d'Artois  et  celle^  de  Louis  XYIII. 

Cependant  le  comt^  d'Artois,  précédé  de  quelques  heure 
par  le  baron  de  VitroUes,  était  arrivé  à  Meaux,  où  il  trouva  OB 
accueil  glacial  qui  contrastait  avec  l'enthousiasme  qu'il  a^ 
rencontré  sur  le  reste  de  la  route.  On  entrait  dans  la  sphèn 
(finiluence  du  gouvernement  provisoire.  M.  de  Vitrolles,  pleâ 
d'anxiété,  voulait  partir  iaunédiatement  pour  Paris.  Monsieur, 
plus  calme,  exigea  qu  il  restât  jusqu'au  lendemain.  «  Ilnooi 
viendra  des  nouvelles  cette  nuit,  »  lui  dit-il.  Les  uouveflei 
vinrent  en  effet.  Les  dispositions  mdveillantes  du  Sénat,  Tif- 
pui  que  lui  prétait  l'empereur  Alexandre ,  toujours  sous  k 
charme,  Tinertie  du  gou^ernement  provisoire  sans  volonii 
c(jmme  sans  puissance ,  l'instinct  pubhc  contraire^à  la  Coneli- 
tution,  t(tus  les  détails  de  la  situation  furent  apportés  par  dtf 
amis  ou  des  émissaires.  Le  lendemain,  M.  de  Vitrolles  paitil 
avec  le?  iu^truetioiis  les  plus  larges.  Elles  se  réduisaient  à  cif 
trois  mots  :  «  Allez,  voyez,  faites.  » 

A  son  arrivée  à  Paris ,  il  alla  droit  à  l'hôtel  de  M.  de  TaDej- 
rand.  11  s'attendait  à  une  discussion  ;  il  fut  sui'pris  d'être  ie(i 
a\ec  le  même  sourire  calme  et  bienveillant,  comme  si  ronélfll 
(faceurd  sur  toute  chose.  Les  premiers  mots  du  prince  forenl 
pour  ra\ertir  qu'on  avait  fait  préparer  à  LiviT  la  maison  de 
campagne  du  comte  Charles  de  Damas  pour  recevoir  MonsieuTt 
et  que  Ou\rard  avait  été  chaï'gé  des  magnificences  de  la  récep- 
tion. «  Monsieui'  fera  demain  son  entrée  solennelle  à  Paris?» 
ilit  îdors  le  baron  de  Yitnillesavpcun  accent  entre  TaflirmatioB 
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•t  rinterrogalîon.  —  a  Ouï,  »  répliqua  M.  de  Talleyrand  avee 
un  signe  d*assentiment.  —  «  Vous  voyez  mon  uniforme,  » 
veprit  M.  de  Yitrolles ,  qui  portait  un  habit  de  garde  national , 
«  c*est  celui  de  Monsieur.  »  Il  n'appuya  point  sur  la  couleur 
de  la  cocarde,  mais  il  tenait  sous  les  yeux  de  son  interlocuteur 
la  cocarde  blanche  qui  était  à  son  chapeau.  Le  prince  de  Tal- 
leyrand fit  un  nouveau  signe  d'approbation.  —  «  Monsieur  se 
rendra  à  Notre-Dame,  où  il  trouvera  toutes  les  autorités  réu- 
nies? »  continua  le  baron  de  Yitrolles. —  «  Certainement.  »  •— 
«  Vous  porterez  les  lettres  du  lieutenant  général  au  Sénat?  » 
—  a  C'est  convenu.  » 

M.  de  Yitrolles  n'en  croyait  pas  ses  oreilles.  Qui  trom- 
pait-on? La  conversation  en  était  là,  lorsque  MM.  Barthélémy, 
Barbé-Marbois  et  le  baron  Louis  entrèrent.  M.  de  Talleyrand 
répéta  la  phrase  sur  les  lettres  patentes  à  M.  Barbé-Marbois, 
dont  la  figure  sévère  et  magistrale  se  rembrunit  encore. 
«  Mon  prince,  vous  n'y  pensez  pas,  interrompit-il  brusque- 
ment, le  Sénat  ne  peut  enregistrer  des  lettres  patentes  du  Roi 
avant  qu'il  ait  juré  la  Constitution.  »  —  M.  de  Talleyrand  se 
retourna  impassible  et  indifférent  vers  M.  de  Yitrolles,  et  lui 
répéta  mot  pour  mot  la  phrase  de  M.  Barbé-Marbois  avec 
autant  de  flegme  qu'il  en  avait  mis  à  répéter  un  moment  au- 
paravant la  phrase  de  M.  de  Yitrolles  à  M.  Barbé-Marbois. 
—  «  Yous  voyez  bien  que  les  lettres  patentes  de  Monsieur 
sauraient  être  enregistrées,  »  ajouta-t-il.  Puis,  quand 
.  Barbé-Marbois  fut  sorti,  il  reprit:  «  Soyez  tranquille,  tout 
8*arrangera  au  mieux.  » 

C'était  là  de  l'habileté,  non  pas  cette  grande  habileté  qui  fait 
les  affaires  de  l'État,  mais  cette  petite  habileté  qui  fait  les 
aRûres  particulières.  M.  de  Talleyrand  abandonnait  à  l'em- 
pereur Alexandre  le  premier  rôle,  au  Sénat  les  fonctions  con- 
stituantes, cette  action  offensive  contre  la  royauté  qui,  une 
fois  Louis  XYIII  établi,  pouvait  avoir  des  ^  H 
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cfnicûdait  à  M.  de  Yitrolles  les  principes,  et,  se  mcnagesot 
airid  avec  tout  le  niôiide.  il  se  laissait  aller  au  courant,  sauf  k 
clioisir.  selon  les  eircuii.-tances  de  la  mer  et  du  vent,  le  floi 
qui  ptirtejait  le  plus  sûrement  sa  bai^que  personnelle  au  port. 

M.  df  Vitrolles  était  loin  d'rtre  tnuiquille.  LVmpereur  de 
Russie,  chez  leiju»!  il  avait  dîné  avec  M.  de  Tîdleyrand,  \m 
a\ait  dit  d'un  tmi  j^ia\e.  presque  sévère,  auquel  il  ne  Tavél 
pas  lialiilué .  qu'il  voulait  Tentretenir  avant  son  départi 
Alevandre  aborda,  dès  le>  premiers  mots,  la  difficulté.  Uditi 
M.  de  Vitrnlles qu'il  était  dans  la  position  la  plus  favorable  pov 
ser^ir  smi  p;,ys  et  ses  princes,  u  II  fallait  faire  compiondreai 
comte  d'Aitois  la  nécessité  de  siicrifier  aux  idées  du  temps. 
La  ron>titutiMU  décrétée  parle  Sénat  était  aujourd'hui  la  rè^ 
à  laijuellr  nu  devait  se  soumettre  franchement.  Elle  était  d'l^ 
coi'd  avec  W<  besoins  de  la  France.  L'autorité  royale  trouvMl 
sa  foret*  dans  les  concessions  qu'elle  ferait  à  la  liberté  publique. 
H  n'y  a\ait  de  sûreté  pour  les  Bourbons  que  dans  la  directîoi' 
tracée  par  la  Constitution.  C'était  à  ces  conditions  qu'ils  trof- 
verait'Ut  l'appui  et  le  concours  de  ce  qu'il  y  avait  do  plus  écfaai 
en  France  et  de  plus  puissant  en  Europe.  » 

M.  de  Yitrolles  demanda  vivement  à  l'empereur  AlexandR 
ccmiment  il  p(»uvait  se  faire  que  l'Europe  renversât  les  blM 
d(î  la  monarchie  au  nuanent  où  elle  semblait  vouloir  coopéiff 
à  son  rétablissement.  D'une  couronne  béi'éditaire,  on  fiûsÉ 
une  couronne  électi^e.  S'il  s'agissait  d'élire  un  président  à 
république,  c</  n'était  pas  au  Sénat,  résidu  de  toutes  les  hUr 
scsses,  ([u'il  appadenait  de  le  nommer,  c'était  à  la  Frantt* 
L'empereur  de  Russie  ne  voudrait  pas  ternir  sa  gloire  en  pi** 
tant  les  mains  à  cette  éîrauiie  combinaison. 

Ces  vi^es  paroli^s  blessèrent  d'autant  plus  rempeiW 
Alexandre  que  la  réponse  était  difficile.  Il  laissa  tomber  la  eot' 
versation  sans  la  résumer,  selon  son  usage,  car  ce  tout-pol^ 
sant  aimait  à  plaire  et  à  obtenir  la  seule  chose  qu'on  pAt  M 
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dfuser.  Devenu  plus  froid  et  plus  réservé,  il  allégua  la  nécessité 
es  temps,  et  mit  bientôt  terme  à  l'entretien. 

Il  était  neuf  heures  du  soir,  M.  de  Yitrolles,  de  plus  en  plus 
réoccupé,  retourna  au  salon  et  entreprit  de  nouveau  de  faire 
xpliquer  M.  de  Talleyrand  sur  la  réception  qui  serait  faite  à 
[onsieur,  qui  devait  entrer  à  Paris  le  lendemain,  et  sur  la 
oanière  dont  il  serait  investi  de  Tautorité  souveraine.  Il  n'y  avait 
as  un  moment  à  perdre  ;  on  n'avait  plus  que  la  soirée  pour 
'expliquer,  le  lendemain  il  faudi^ait  agir.  «  Allons  en  causer,  » 
épondit  M.  de  TaUeyrand  avec  sa  nonchalance  ordinaire, 
t  il  entraîna  M.  de  Yitrolles  dans  sa  chambre  à  coucher, 
[uf  était  le  sanctuaire  du  gouvernement  provisoire.  On  requit 
W.  Dalberg  et  de  Jaucourt,  qui  se  trouvaient  à  l'hôtel; 
»ii  recruta  M.  Barthélémy,  qui,  par  aventure,  était  venu  faire 
me  visite,  et  la  conférence  s'ouvrit.  M.  de  Talleyrand  exposa 
A  difficulté  :  Monsieur  ne  pouvait  être  reconnu  par  le  Sénat, 
A  il  ne  pouvait  cependant  entrer  à  Paris  qu'avec  le  pouvoir. 

Personne  ne  trouvait  la  solution  de  ce  difficile  problème,  et 
*on  faisait  entrer  tout  le  monde,  dans  l'espoir  que  quelqu'un 
uiirait  par  apporter  une  idée.  Enfin  M.  Beugnot,  ministre  de 
'intérieur,  arriva,  f/était  un  esprit  ingénieux,  mais  circonspect, 
mpressé  à  servir  pourvu  qu'il  fût  sûr  de  ne  pas  se  nuire,  et 
lont  la  pente  inclinait  si  naturellement  à  la  raillerie,  que  lors- 
ju'il  ne  pouvait  pas  la  jeter  sur  autrui,  il  ne  s'épargnait  pas 
oujours  lui-même.  Il  parla  longuement,  examina  la  question 
W)us  toutes  ses  faces,  et  enfin,  après  bien  des  circonlocutions, 
1  proposa  de  sortir  ainsi  de  la  difficulté:  M.  de  Tîdleyrand 
lonnemit  sa  démission  en  faveur  de  M.  le  comte  d'Artois,  qui 
ieiiendrait  le  chef  du  gouvernement  provisoire.  Surl'obser- 
mtion  de  M.  de  Yitrolles,  qu'il  y  aurait  peu  de  convenance  à 
investir  Monsieur  du  pouvoir  par  une  démission  de  M.  de  Tal- 
leyrand, M.  Beugnot  changea  sa  rédaction  déjà  arrêtée,  et, 
jans  parler  du  prince  de  Tîdleyrand,  dit  purement  et  simple- 
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meut  que  Monsieur  serait  le  chef  du  gouvernement  proiiwiW' 

Le  H  avril  au  soir,  M.  de  Choiseul-Gouffier  partît  fMk 
château  du  comte  Charles  de  Damas,  où  le  comte  d'Aitoiiélit 
descendu  ;  il  était  porteur  d'une  note  du  gouvememeiit  pni 
soire  rédigée  par  M.  Beugnot,  et  ainsi  conçue  :  < 

«  Le  gouvernement  pro\isoire  reconnaît  qu'il  est  néeeMi 
que  S.  A.  R.  Monsieur  soit,  dès  son  entrée  à  Paris,  le  cbrfÉ; 
gouvernement. 

«  On  ne  peut  admettre  que  S.  A.  R.  partage  le 
nement  avec  la  commission  nommée  par  le  Sénat,  on 
S.  A.  R.  gouverne  concurremment  avec  elle.  Chacun  de 
deux  partis,  outre  qu'il  blesse  la  dignité  de  Monsieur, 
être  une  source  de  divisions  dans  un  moment  où  il  s'agit 
tout  réunir. 

((  L'exercice  pur  et  simple  de  l'autorité  de  lieutenant 
rai  a  pam  dangereux. 

«  Il  faut  que  Monsieur  exerce  l'autorité  provisoire, 
qu'elle  lui  soit  transmise  dans  des  formes  douces  et  coi 
triées  qui  n'effarouchent  point  les  esprits,  qui  les 
contraire  à  sa  personne.  Tout  deviendra  facile  sur  cette 

«  Et  pour  cela,  le  gouvernement  provisoire  propose 
S.  A.  R.  Monsieur  soit  nommé  par  un  acte  du  Sénat  cbfll 
gouvernement  provisoire;  avec  cette  qualité  fort  8impk|iij| 
est  (l'accord  avec  ce  qui  a  été  fait  jusqu'alors.  Monsieur 
Tautorité  sans  aucune  difficulté,  et  S.  A.  R.  l'exerce  diBll 
sagesse  avec  une  facilité  que  peut-être  elle  ne  trouverait  pMl 
elle  s'appuyait  d'un  autre  titre. 

«  Le  gouvernement  provisoire  ose  espérer  que  S,  A.I 
trouvera  le  parti  qu'on  lui  soumet  d'autant  moins  susoqpâH 
de  difficiUtéi?,  que  les  principes  de  la  Constitution  (du  6  vni^ 
sont  conformes  à  ceux  que  S.  A.  R.  annonce  comme  mi0 
admis  par  son  auguste  frère.  » 

C'était  une  transaction.  La  forme  était  douce,  respeetuMV 
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« 

,  mais  au  fond  le  gouYernemeot  proviscHre,  au  liea  de 
la  place  à  Monsieur,  offirait  de  Tabsorber  dans  son  sdn 
lui  faire  conférer  par  le  Sén^t,  reconnu  comme  raiixtre 
situation,  les  fonctions  de  lieutenant  général  qu'il  teoail 
i  frère  le  roi  Louis  XVllI. 

sque  le  lendemain  12  avril,  dans  la  matinée,  M.  de  Vi- 
;,  parti  à  la  pointe  du  jour  de  Paris,  arriva  à  Livrjr/il  trouva 
tous  ceux  qui  avaient  pu  approcher  le  comte  d'Artois 
sentiment  d'enthousiasme.  Les  gardes  nationaux,  ravis 
bienveillante  courtoisie  de  son  accueil,  ont  suspendu  des 
s  blancs  à  leur  boutonnière  ;  c'est  l'origine  de  la  décora- 
ie  la  fleur  de  Lis.  Partout  des  tables  dressées  où  tout  le 
e  s'assoit;  le  vin  de  Champagne  coule  avec  profusion  : 
sonnait  à  ces  magnificences  l'ordonnateur  suprême  de 
'été,  Ouvrard.  Le  comte  d'Artois  n'avait  point  accepté  la 
ction  offerte  la  veille  au  soir  par  le  gouvernement  provi- 
cependaiit  il  avait  moins  d'inquiétude  que  son  cooseiDer, 
YitroUes.  11  comptait  sur  le  bonheur,  cet  h6te  nouveau 
er  des  Bourbons,  et  sur  la  Providence,  qui  l'y  avait  eo- 
U  comptait  aussi  sur  le  sentiment  public  qui  avait  parti^t 
ce  le  gouvernement  provisoire  dans  ses  manifestations 
5tes.  Ce  n'était  pas  du  reste  le  moment  de  prov^jquer 
^libération.  Il  était  tout  à  ses  impressions.  Enivré  de  ces 
Mitions  qui  s'élevaient  à  sa  vue,  il  respirait  avec  amour 
e  France  et  il  embrassait  cette  patrie  bieu-aimée  qui  lui 
dt  son  sein  après  tant  d'années,  et  où  il  semblait  qu'il  ne 
js  trouver  que  des  félicités. 

12  avril  1814,  le  soleil  s'était  levé  radieux,  et  tout  présa- 
ine  belle  journée.  A  onze  heures,  le  comte  d'Artois  mont-i 
irai  avec  les  nombreuses  personnes  accourues  pour  lui 
ortége.  Les  deux  côtés  de  la  route  étaient  couverts  des 
itions  des  campagnes  voisines;  le  milieu,  de  cavaliers 
t  de  brillants  uniformes;  c'étaient  les  personnages  les 
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plus  mm'quants  parmi  les  étrangers,  généraux,  officiers  sq 
rieurs,  ministres,  qui,  pour  faire  honneur  au  prince,  état 
venus  au-devant  de  lui.  Le.  comte  d'Artois  était  suivi  de  |i 
sieurs  compagnies  de  la  garde  nationale  à  cheval  ;  il  poil 
leur  uniforme  avec  le  cordon  bleu. 

Le  gouvernement  provisoire,  ne  voulant  pas  le  recci 
comme  lieutenant  général  et  ne  pouvant  pas  lui  fermer 
portes  de  la  capitale,  prit  le  parti  de  TaccueiDir  comme  un  prii 
de  la  maison  de  Bourbon  et  de  lui  faire ,  à  ce  titre ,  une  lée 
tion  brillante.  Le  Sénat,  restant  sur  une  défensive  phnc 
niâtrc,  avait  décLiré  qu'il  n'irait  pas  au-devant  du  prii 
M.  de  Talleyrand  s'y  rendit  à  la  tête  du  gouvernement  pn 
soire.  Les  maréchaux  Ney,  Marmont,  Moncey,  Serrurier,! 
lermann  et  un  grand  nombre  d'officiers  généraux  avaiaU] 
les  devante;  ils  conservaient  la  cocarde  tricolore.  Le  inaréi 
Ney,  portant  la  parole  au  nom  de  ses  compagnons  d*an 
prononça  quelques  paroles  saccadées  qui  lui  revenaient  m 
la  mémoire.  Son  visage  semblait  contracté  par  la  eolèn; 
physionomie  des  chefs  militaires  qui  l'entouraient  était  son! 
La  réponse  du  comte  d'Artois  fut  pleine  de  cette  grAoe  bi 
veillante  qui  coulait  de  ses  lèvres  en  paroles  cordiales  et  ai 
hles  :  ((  Tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la  France  n'a  jamû 
étranger  au  Roi,  leur  dit-il;  vous  avez  porté,  messieurs,  i 
toute  l'Europe  la  gloire  du  nom  français;  à  ce  titre,  le  Roi 
vendique  tous  vos  exploits.  »  En  achevant  cette  répooM, 
yeux  du  comte  d'Ailois  se  portèrent  sur  la  cocarde  tricQ 
des  maréchaux;  il  ne  put  s'empêcher  d'ajouter  que  dc| 
Vesoul  jusqu'à  Paris,  il  avait  cheminé  entre  deux  haies  de 
cardes  blanches.  Ce  n'était  ni  im  ordre,  ni  un  reproche,  e\ 
un  regret  et  une  espérance  exprimés  avec  une  cordialité  de 
et  une  affabilité  de  visage  qui  leur  fttaient  tout  caractère  t 
sant.  Monsieur  se  remit  bientôt  en  marche  avec  son  ooil 
bariolé  de  cocardes  blanches  et  de  cocardes  tricolores,  i 
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de  la  confusion  du  moment.  A  la  barrière  de  Bondy,  U  ren- 
contra le  gouvernement  pro\'isoire  a\ec  M.  de'Talleyrand,  qui 
lui  adressa  une  harangue  respectueuse,  mais  vague  :  «  Mon- 
seigneur, lui  dit-il,  le  bonheur  que  nous  éprouvons  en  ce  jour 
de  régénération  sera  à  son  comble  si  Monsieur  reçoit  avec  la 
bonté  divine  qui  distingue  son  auguste  maison  Thomraage  de 
notre  religieuse  tendresse?  »  Le  comte  d'Artois  répondit  par 
quelques  mots  poUs,  mais  froids.  Sa  réponse  se  ressentait  de  la 
difficulté  de  la  situation  et  de  la  banalité  du  discoure;  elle  de- 
vait être  remaniée  le  lendemain  et  appropriée  aux  vues  du  gou- 
vernement provisoire.  Le  conseil  municipal,  qui  avait  pris  l'ini- 
tiative courageuse  du  rappel  des  Bourbons,  vint  à  son  tour, 
conduit  par  M.  de  Chabrol,  pour  présenter  les  clefs  de  la  ville 
au  prince.  L'émotion  du  comte  d'Artois,  en  recevant  ces  hom- 
mages et  en  dépassant  la  barrière  de  Bondy  pour  entrer  dans 
Paris  qu'il  avait  quitté  depuis  1789  et  qu'il  revoyait  en  1814, 
vingt-cinq  an^  accompUs  depuis  son  départ,  fut  extrême.  Les 
paroles  lui  manquîiient,  à  lui  dont  l'élocution  était  ordinaire- 
ment facile  et  l'inspiration  heureuse,  tant  les  souvenirs  et  les 
sentiments  lui  refluaient  au  cœur! 

Rien  cependant  ne  dépassa  le  mouvement  ordinaire  des  jours 
de  fête  et  l'empressement  de  la  foule  le  jour  des  entrées  solen- 
nelles dans  le  parcours  de  la  courte- pailie  du  faubourg  Saint- 
Mailin  qu'on  avait  à  traverser  et  dans  la  première  partie  du 
faubourg  Saint-Denis.  Mais  à  mesure  qu'on  approcha  du  bou- 
levard, l'enthousiasme  se  leva  et  les  cris  de  Vite  le  Roi!  Vive 
lecotitte  (F Artois!  qui  devaient  itccomp^igner  le  prince  jusqu'à 
Notre-Dame  et  de  Xotr^-Dam*-  aux  Tuilerie-,  commencèrent 
avec  une  vivacité  qui  remuait  Wt  fibrr*  1*^  p!u.^  intimeî^  d»*  f^on 
cœur.  Ce  vituix  ^entimf'nt  d^  r<a:ii'/rjr  4^  B..tjrti-.a:i.  »1e  r.mour 
du  Hoi ,  qui  avait  si  louj^mp*  ^  ^'>,  ,^  r*^.*  ji^iû  i^ntier 
dans  les  âmes  pour  sAm  '-i  •'•;••- .^n^^nt  f!<»  ('.i^:^*,^. 

race  qui,  à  ses  ^"^  .      -,,^^f  ^^  lirviti^  le 
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sceau  de  Tadversité  et  qui ,  du  fond  du  plus  lointain  exfl,  m 
les  lits  de  mort  les  plus  abandonnés,  dans  les  prisons,  m 
les  échafauds,  a  toujoui*s  aimé  la  France  d*un  iniincBli 
amour. 

Ceux  qui ,  enfants  encore ,  iissistaient ,  conduits  par  km 
pères,  à  cette  journée  du  12  avril  1814,  dans  laquelle  lasU^ 
nité  du  ciel  semblait  sourire  à  la  joie  de  la  terre,  et  où  toukl 
dissentiments  se  fondaient  dans  une  allégresse  et  un  attend» 
sèment  uYiivcrsels,  n'oublieront  jamais  les  émotions  <iu*ikiÉk 
rapportèrent  ^ .  Il  semblait  que  tous  les  maux  fussent  finis,  à 
que  la  Pnmce  et  la  maison  de  Bourbon,  se  rencontrant  li 
sortir  de  leui^s  longues  épreuves,  retrouvassent  dans  un  éini 
embrassement  la  paix,  ce  trésor  depuis  longtemps  perdu,  k 
sécurité,  le  bien-otre,  la  sûreté  du  présent,  la  certitude  deFa- 
venir.  Les  hommes  as<oz  Agés  pour  avoir  connu  en  1 789  le  GCOll 
(l'Artois  le  reconnaissaient  avec  ivresse,  changé  par  les  anniÉ 
et  les  épreuves,  mais  toujours  gracieux,  toujours  affable,  toi- 
jours  Fraudais.  Les  nouveaux  venus  dans  la  vie  et  dans  les  Ofh 
nions  monarchiques  égalaient  Tenthousiasme  de  leurs  dentt- 
ciei's.  Napoléon  avait  fatigué  IVtonnemcnt  et  lassé  Ta 


on  était  heureux  de  pouvoir  ahner.  L'amour  du  prince  pourk 
peuple,  Tamour  (lu  peuple  pourk» prince;  voilà  le  sentimeril 
(le  cette  journée.  Pendant  quinze  ans,  on  avait  eu  un  maMn»; 
le  père  de  famille  repiiraissait. 

Le  coi'tége,  qui  avait  fait  son  entrée  par  le  faubourg  SaiÉt^ 
Mailin  ,  inclina  presque  aussitiM  sur  la  droite,  et  descendit Itf^ 
(aul)(nirg  Saiul-Deiiis.  A  chaque  instant  un  flot  dépeuple 


1 .  «  Moii.<«icur  nous  rc'vut  a\(H.'  granJc  bienveillance^  cl  le  charme  de  i 
nit'rcd  eul  un  «uccèâ  universel,  l^a  |K)pulatiuu  entière  de  Paris  et  dea  ei 
éluit  dans  les  rue:*,  bur  1l'6  l)uiile\ard8,  aux  tenClresdes  luoiMDS.  Jamala 
p(»rls  de  joie  ne  furent  \i\u»  éncrgiqucd  et  plus  unanimes.  M  y  avait 
dhroKse  dans  les  esprits.  Ces  laits  ne  seront  i*ontredits  i>ar  aucune 
di!  bonne  foi  avant  été  présente  ù  ce  atpeolacle.  »  (Mémoiru  du  dttc  de 
loii.i*  Vil,  pa»:.*  12.) 
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rangs  de  la  garde  nationale  formant  la  haie,  il  se  préei- 
ilail  jusque  sous  les  pieds  du  cheval  du  prinoe,  dans  le  cortège 
luquel  la  fusion  de  Tancienne  noblesse  et  de  la  nouvelle  et 
érolque  noblesse  dé  TEmpire  s'était  accomplie^  Ce  désordre 
oAme  donnait  à  la  fête  quelque  chose  de  plus  spontané  et 
runiversel.  On  avançait  lentement  au  milieu  d*une  foule  à  la-^ 
pielle  les  rues  latérales,  devant  lesquelles  on  passait,  apport 
Rient  de  minute  en  minute  de  nouveaux  flots.  Aux  abords  de 
%  porte  Saint-Denis  TafQuence  de  la  multitude  était  immense. 
ies  boulevards ,  les  rues  adjacentes ,  regorgeaient  de  specta- 
eurs;  les  feni^tres  des  maisons,  pavoisées  de  drapeaux  blancs 
leurdelisés,  servaient  de  cadre  à  des  femmes  élégamment  pa- 
ée«,  dont  les  veux  et  les  oreilles  étaient  tournés  vers  le  même 
MHiit;  les  toits  méjnes  avaient  été  envahis  par  des  curieux  in- 
répides.  Il  semblait  que  tout  Paris,  déterminé  à  assister  à  cette 
Mfwnière  entrevue,  voulût  voir  le  prince  et  en  être  aperçu. 
Se  n*était  pomt,  comme  pour  les  souverains  étrangers,  la  cu- 
"iosité  d'une  scène  historique  à  laquelle  chacun  tenait  à  as- 
âsler  pour  en  garder  le  souvenir.  Quand  le  chœur  de  musique 
pii  précédait  le  prince  faisait  entendre  cet  air  de  :  Vive 
Wenri  /K,  depuis  longtemps  oublié,  mais  qu'à  ses  vives  al- 
ures  chacun  reconnaissait  pour  être  français,  on  sentait  que 
]oelque  chose  de  nouveau  et  à  la  fois  d'ancien  approchait,  que 
]uelque  chose  de  grand  et  de  solennel  allait  s'accompUr  :  c'était 
le  passé  de  la  France  devenu  son  avenir,  c'était  la  maison  de 
Bourbon,  c'était  la  monarchie.  Tous  les  yeux  étaient  fixés  sur 
le  même  point,  tous  les  bras  étendus,  les  poitrines  haletantes, 
les  cœurs  batUiient,  bien  des  yeux  se  mouillèrent  de  larmes, 
les  pères  élevaient  leurs  enfants  dans  leurs  bras  pour  qu'ils 
Fussent  témoins  de  cette  journée,  et  qu'ils  la  racontiissent  un 
jour  à  leurs  iils.  Mille  voix  s'écriaient  :  Le  voilà  !  c'est  lui  !  Aloi*s 
on  voyait  un  cavaUer  sur  lequel  les  années  et  les  nudheui's 
ivalent  passé,  sans  plier  sa  taille  droite  et  flexible,  sans  rien 
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ôter  à  Tattrait  bienveillant  de  son  sourire,  à  la  noUesse  Am 
mante  de  son  geste,  et  dont  le  visage  rayonnait  de  bonlMiri 
d'émotion,  répondre  aux  cris,  aux  témoignages  d^aiEediQBi 
d'enthousiasme  par  des  gestes  pleins  de  grâce.  U  siloift 
droRe,  à  gauche,  aux  fenêtres,  aux  toits,  dans  la  directioiié 
boulevards,  dans  celle  des  rues.  Son  i*egard  pénétrait  partoril 
il  remerciait  de  la  main,  de  la  tête ,  et,  chacun  le  sentaiti |k 
encore  du  cœur,  la  foule  qui  lui  adressait  les  cris  mille  Eoiill 
pétés  de  :  Vive  le  Roi  I  Vivent  les  Bourbons!  Vive  Mamkà 
Puis,  de  moment  en  moment,  on  voyait  quelques  vieux  ck 
valieis  de  Saint-Louis,  restes  du  temps  et  de  la  RévotaiMi 
travei'ser  la  haie  de  la  garde  nationale,  se  jeter  sur  la  mûti 
petit-iils  de  Henri  lY  et  la  couvrir  de  baisers;  Siméooil 
la  cause  monarchique,  qui  remerciaient  Dieu  de  les  mi 
fait  vivre  jusqu'à  ce  jour  béni  qu'ils  avaient  désespéré  de  fak 
Telles  furent  les  scènes  qui  se  reproduisirent  sur  todtel 
ligne  du  parcours,  de  lu  porte  Saint-Denis,  à  travers  k  n 
Saint-Denis,  cette  rue  si  marchande,  toute  ruisselante ftf 
foule  on  habits  de  fête,  toute  pavoisée  d'étendards  fletfl 
lises  ,  toute  retentissante  d'acclamations ,  jusqu*à  NèM 
Dame,  la  vieille  basilique.  Le  chapitre  attendait  le  comte  dUl 
tois  aux  portes  de  l'Kglise'  ;  pour  le  clergé  aussi  la  choto^ 
TEuipire  éUiit  une  délivrance.  Le  comte  d'Artois  répoaAl 
discours  chaleuieux  que  lui  adre;^sa  le  vicaire  capitidM 
«  C\:st  la  miséricorde  de  Dieu  qui  a  mis  un  terme  aux  ■ 
heurs  des  Français,  allons  lui  eu  rendre  gi'àce.  Le  Roi  ! 
peut  tHre  heureux  qu'autant  que  son  peuple  sera  heuiML 
On  chanta  le  Te  Deum  et  le  Domine  salvum  fac  Itegem^  d 

1.  1.C  9  avril  Ifî  chapitre,  c\traon1inairotncnt  assenibl^  sont  1m  prMdnN 
M.  Sincliolo  d'Kspinadsc,  clianoine  titulaire  et  vicaire  général  capitoUirt,  v 
rcvoqué  tous  les  pouvoirs  préfédeinment  iloiiiiés  au  cardinal  Maurjr,  ptmrmk 
nistrer  TarchevtVlK^  de  Paris  an  nom  du  chapitre.  I.e  chapitre  n'mTalt  |M  àm 
canoniqucment  ces  pouvoirs  au  cardinal  Maury,  arclievAque désigné.  Il  aunll4 
dû  proclamer  purement  et  «iiiiploniont  la  nullité  de  m  précédente  déUbéntf 
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ittitude  qui,  écartant  tous  les  obstacles,  avait  envahi  la  nef, 
i  1ms  côtés,  les  plus  obscures  chapelles,  répéta  en  choeur,  avec! 
}  dix  mille  voix,  la  prière  du  psaume  de  David.  C'était  une 
inière  respectueuse  de  crier  encore  vive  le  Roi  dans  Téglise. 
t  maréchal  Ney,  qui  était  debout  derrière  le  fauteuil  de  Mon- 
rtUP,  à  c6té  du  baron  de  Vitrolles,  ne  put  contenir  Texpres- 
m  de  sa  surprise  :  «  Comprenez-vous  un  pareil  enthou- 
isme,  lui  dit-il  ;  qui  aurait  pu  le  croire?  »  En  sortant  de  Notre- 
ime ,  les  maréchaux ,  gagnés  à  l'irrésistible  ascendant  des 
Qtiments  publics,  se  placèrent  en  évidence  en  avant  de  Mon- 
îur.  La  foule,  qui  l'attendait  aux  portes,  le  reconduisit  avec 
}  mêmes  acclamations  au  château  des  Tuileries,  sur  le  faite 
iquel  le  drapeau  blanc  se  déploya  au  moment  où  M.  le  comte 
Artois  y  entrait.  11  y  entra  brisé  de  fatigue,  d'émotions,  de  re- 
HDnaissance,  de  joie,  car  le  cœur  humain  est  moins  fort 
iDtre  le  bonheur  que  contre  la  douleur.  En  mettant  le  pied 
irle  premier  degré  de  l'escalier,  il  éprouva  une  défaillance, 
fut  obligé  de  s'appuyer  sur  le  bras  des  maréchaux  ponr 
onter.  Cette  ivresse  lui  était  commune  avec  la  population  dr 
iris.  Souvenirs  du  passé,  doutes  sur  l'avenir,  affections,  re- 
•ets,  appréhensions,  intéré^ts  particuliers ,  tout  avait  disparu 
vas  cet  entraînement  général  qui  ne  laissait  place  dans  les 
Burs  que  pour  la  joie,  l'espérance  et  l'amour.  Heures  d'etfu- 
oas,  de  félicité  et  d'émotions  inexprimables,  si  rares  dans  la 
e  des  nations,  que  souvent  tout  un  siècle  s'écoule  sans  en 
mtenir  de  pareilles,  et  que  cependant  le  temps  emporte  sur 
m  aile  comme  toutes  les  heures,  pesantes  ou  légères,  mais 
ui  laissent  dans  le  cœur  un  baume  sur  les  souffrances  dn 
Eissé,  et  mt^me  contre  celles  de  l'avenir! 


Hi»l.  de  la  Rcttaur.   I. 
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LE    COMTE    D'ARTOIS    A    PARIS. 

Le  comte  d'Artois ,  encore  sous  le  coup  des  émotions  de  k 
journée  du  12  avril,  disait,  le  soir,  à  quelques  confidents i» 
times  :  «  J'ai  été  reçu  comme  Tenfant  de  la  maison.  >»  CétaU 
le  mot  do  la  journée,  la  parole  soitie  du  cœur  du  prince.  Li 
gouvernement   provisoire  chercha  le  lendemain  une  aiitR 
expression  de  nature  à  donner  à  cette  journée  une  portée  c» 
forme  à  ses  intérêts  et  à  ses  vues.  On  devait  insérer  daosk 
Moniteur  les  discours  adressés  au  comte  d'Artois  et  ses  répoiMl 
dans  la  journée  du  12  avril.  M.  de  Talley'rand  chargea  M.  fet 
gnot  d'imaginer  un  mot  à  effet  qui  put  satisfaire  le  Sénifttf 
donner  à  croire  au  public  que  Monsieur  euti'ait  complétenMÉt 
dans  ses  vues,  et  de  placer  ce  mot  dans  la  réponse  du  printt 
au  discours  de  M.  de  Talleyrand.  Après  avoir  bien  chm^. 
M.  Beugnot  composa  tout  un  discours  dans  lequel  se  iromril 
une  de  ces  paroles  qui  réussissent  toujours  en  Frauce,  pM 
([u'elles  semblent  insinuer  beaucoup  plus  qu'elles  ne  diaoL 
Le  prince  de  Talleyrand  biffa  la  plus  grande  partie  de  la  om" 
position  de  M.  Beugnot,  et  ne  laissa  subsister  que  laphiM 
suivante  :  Voici  à  peu  près  ce  qu'on  a  retenu  de  la  réponse  A 
Monsieur  au  prince  de  Tidleyrand  :  k  Messieurs  les  mendMI 
du  gouvernement  provisoire,  je  vous  remercie  de  toutœftt 
vous  avez  fait  pour  notre  patrie.  J'éprouve  une  émotion  fî 
m'empêche  d'exprimer  tout  ce  que  je  ressens.  Plus  de  dilh  i 
sions  :  la  paix  et  la  France  ;  je  la  revois,  et  rien  n'y  est  chaqgjL 
fci  ce  n'est  qu'il  s'y  trouve  un  Français  de  plus.  » 

Il  était  diilicile  d'exprimer,  sous  une  forme  plus  ingénî 
une  idée  plus  contraire  à  la  situation  vraie  des  choses. 
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lie  d* Artois ,  en  France,  c'était  iM)n<«eiilement  un 
le  plus,  mais  c'était  la  paix  au  lieu  de  ht  guerre,  un 
nent  modéré  au  lieu  d'un  gouvernement  absolu ,  la 
litique  au  lieu  de  l'arbitraire,  la  tradition  nationale 
e  ia  souveraineté  du  peuple  ou  de  celle  de  la  force. 
ioQC  beaucoup  de  choses  de  changées  en  France, 
(portait  au  Sénat,  aux  personnes  en  place  qu'il  n'y 
e  changé  dans  les  dotations,  les  traitements,  les  pen- 
là  le  succès  du  mot  dans  tout  le  monde  officiel ,  et 
en  ne  réussit  comme  le  succès ,  on  pai*vint  à  faire 
moi  auprès  de  Monsieur  par  son  succès  même,  et  à 
ii'il  ne  reniât  pas  la  paternité  d'une  parole  qui  pro- 
si  heureux  effets.  t<  Rien  n'est  changé,  il  n'  y  a  en 
.'un  Français  de  plus ,  »  répétaient  à  l'envi  les  séna- 
Is  attendaient  que  le  comte  d'Artois,  mettant  sa  con- 
cord  avec  cette  parole ,  se  soumit  aux  faits  existants. 
te  d'Artois  n'attachait  point  à  un  mot,  si  ingénjeu- 
unié  qu'il  fut,  cette  valeur  poUtique,  et  il  paraissait 
se  à  céder  aux  vues  du  Sénat.  Le  problème  qui 
édé  l'entrée  du  frère  du  Roi  à  Paris  reparaissait  donc 
uWe.  Ce  fut  la  seule  force  organisée  qu'il  y  eût  dans 
n,  la  force  étrangère,  qui  se  chargea  de  le  résoudre. 
it  au  second  jour  de  l'arrivée  du  comte  d'Artois 
ien  ne  se  décidait.  Monsieur,  salué  par  la  population 
;  cûuunele  représentant  légitime  de  l'autorité  royale, 
sans  aucune  autorité  légale,  une  des  ailes  du  château 
ries.  Les  heures  s'écoulaient  en  réceptions;  tout  le 
rtait  ravi  de  ses  audiences,  en  comparant  la  cour- 
apathique  de  son  accueil  à  la  froideur  hautaine  des 
s  impériales.  11  y  avait  comme  un  courant  irrésistible 
jents  et  d'idées  qui  portait  vers  lui  tous  les  cœurs  : 
lêmes  que  leurs  précède  its  semblaient  mettre  à  l'abri 
ttraction  n'y  ràmÊâmi^mr         -f  \p  général  La  Fayette 
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a  raconté  daus  ses  Mémoires  comment,  au  mois  d*aTril,  il  ne 
put  rencontrer  Monsieur  dans  la  rue  sans  se  sentir  viTemotf 
ému  * .  Heureux  de  ces  succès ,  le  comte  d'Artois  ouUi&il  ee 
que  sa  position  avait  d' indéfini.  A  Tautre  aile  du  châten, 
le  gouvernement  provisoire  continuait  à  détenir  le  poufoir 
légal  dépouillé  de  tout  prestige  et  de  toute  influence. 

M.  de  VitroUes  fit  une  démarche  pour  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses.  Il  alla  proposer  aux  membres  de  ce  gouio^ 
nement  de  résigner  leurs  pouvoirs  dans  les  mains  de  M» 
sieur  ;  on  en  insérerait  la  nouvelle  au  Moniteur^  et  tout  M 
trouverait  terminé.  Fouché,  qui  était  arrivé  la  veille  d*IByrie, 
attiré  par  une  situation  difiicileet  troublée,  comme  ces  oisnn 
que  Todeur  de  la  proie  aifriande,  intervint  dans  la  discusM 
et  dit  vivement  à  M.  de  Vitrolles  :  (c  Ce  que  vous  dites  tt 
signifie  rien,  c'est  le  Sénat  qui  doit  déléguer  le  pouvoir  a 
comte  d'Artois.  »  Al(^rs  il  se  mit  à  l'œuvre  et  rédigea  uu  pnj4 
de  réponse  pour  le  prince.  M.  de  Talleyrandy  changea  qoBt 
qu(*s  mots,  et  M.  le  baron  de  VitroUes  se  chargea  de  le  Mh 
mettre  à  Monsieur.  De  deux  choses  Tune,  ou  il  fallait  accefler 
cet  expédient  fâcheux,  ou  prendre  le  pouvoir  piir  un  eiMf 
d'autoiîté,  en  faisant  publier  ses  lettres  patentes  de  lieutenol 
général,  dissoudre  le  Sénat  s'il  résistait,  et  agir  de  même  à 
l'égard  du  Corps  législatif. 

Pour  agir  ainsi,  il  aurait  fafiu  se  sentir  de  force  à  résistera 
l'empennu'  d(»  Russie.  Les  chefs  les  plus  influents  du  Séni 


1.  «•  Je  me  serais  fait  ^Tupiile  d'appeler  les  ItourbonK  ,  iliHt,  et 
tclh*  eët  lu  force  dc;»  premières  finpre&sioni,  que  je  les  relrouvai  avec  plaUr,^ 
la  Mie  du  cuiiite  dWrtuis  daiii»  la  rue  inVinut  \hemeDt.  •  La  Fayelle  Ma 
ir.èiiie,  à  la  date  du  15  a\ril ,  la  lettre  suivante  :  u  Monseigneur,  il  n'j  a 
dVpoipie  daiii»  ma  vie  (|ui  ne  eoncourrait  à  me  rendre  heureux  de  voir 
retour  de\enir  un  signal  el  un  page  de  bonheur  et  de  liUerté  pablique.  P 
dément  uni  à  eette  ^aiis^actiun  nationale,  j'ai  besoin  d'ufTiirà  Monaleur  1 
ma!;e  de  mon  attachement  personnel.  »  (Mémoires  du  yénéral  Lu  Fa^etU, 
pdges  30:  et  :t08.) 
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l'avaient  de  uouveau  entouré,  et  Alexandre  leur  avait  promis 
son  concours  personnel  pour  avoir  raison  de  la  résistance  du 
comte  d'Artois. 

Dans  la  soirée  du  13  awil,  il  se  rendit  aux  Tuileries,  et  eut 
lin  entretien  de  trois  quarts  d'heure  avec  le  prince  *.  Il  idlégua 
la  part  qu'avait  prise  le  Sénat  au  renversement  de  Napoléon» 
l'invitation  faite  par  les  puissances  au  peuple  français  de  se 
donner  un  gouveniement  et  une  Constitution,  et  admettant, 
par  une  fiction  hardie,  que  le  Sénat,  cet  instrument  docile  du 
pouvoir  absolu  de  Napoléon  au  temps  de  ses  prospérités ,  était 
Tinterprète  naturel  des  vœux  de  Uberté  du  peuple  français,  il 
déclara  que  les  souverains  coalisés  avaient  solennellement  pro- 
mis de  reconnaître  et  de  garantir  la  Constitution  qu'ils  avaient 
appelé  les  Français  à  se  donner,  et  que  cette  paiole,  ses  alliés  et 
lui  étaient  décidés  à  la  tenir. 

Les  allégations  d'Alexandre  étaient  contestables,  mais  la 
mise  en  demeure  par  laquelle  se  termhiait  sa  déclaration  devait 
être  prise  en  sérieuse  considération.  Le  malheur  des  temps 
avait  voulu  que  les  Bourbons  rentriissent  dans  le  royaume  de 
leurs  aïeux  au  milieu  d'une  invasion;  le  comte  d'Artois  trouvait 
le  corps  constitué  qui  avait  été  l'instrument,  sinon  légal,  au 
moins  otliciel  de  la  chute  de  Napoléon,  appuyé  sur  la  force 
étrangère,  la  seule  qui  fût  debout  ;  il  n'avait  aucun  moyen  de 
lutter  contre  cette  coalition  impi'évue,  d'autant  plus  que  l'acte 
qu'on  lui  demandait  était  l'expression  fausse  d'une  nécessité 
vraie,  car  il  était  indispensable  qu'après  une  si  longue  absence 
la  rovauté  rassurât  à  la  fois  les  idées  et  les  intérêts  sur  ses 
intentions.  Monsieur  se  vit  dès  lors  contraint  à  transiger.  Le 
baron  de  Yitrolles  passa  une  partie  de  la  nuit  avec  MM.  do 
Bruges  et  de  la  Maisonfort  à  revoir  le  projet  de  Fouché  et 
à  en  modifier  quelques  expressions.  Le  lendemain ,  le  comte 

I .  OMe  entrerue  est  mentionnée  dans  le  Journal  des  Débats  du  l  k  avril  1814. 
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iii.  :illhr  oui  r  avertissait  que  Ffl^ 

îtL.."   t    D*'LA   îrt^UT'e?.  11  De  fut 

:»r.*  h?  :i-  % — '::•  •  j- .  r-Li/T-.  :.f  s-.oi  maltiv  d'eiereer 
;'*^-'- :'.•:.  ".-•.^'Ij-  *;._•  j-  i':".!-:'.:».^.  :*.«iï5ir3itTde  Monàeor 
■.-'.•>•  .:  ».  -.-••-:  :'.  ^lih*.  —  .  '.«L  a rappL«rré à  l'En^eiM^ 
*i.:  '.r  r.  ■...".'ir  •■>-^.  ij'  1  ur  s-i-^ri  passè  la  nuh  à 
*j:t'r  '.■:  ?-;,.•--:  dv  ;r.L  -..  Jr  ^:ii?  pn?^îens  de  la  piitÉ 
TV.:;.'/'"'  il  ':.'.-  -i  u:-  :ir*r  ^irL:  à  s'établir  de  Totie  fÉl 
i'/n*/'  i'  Vrfj:*r  «t  il  r.,iij*i:uti'.»ii.  ti>utes  les  forces, 
)«  «  |m)m»/m  ♦*«.-.  «'•triii;/»-Pr'r  qui  ^*>ut  êu  Fraiice  se  rêumMl 
.111  a'/u«Mn  <1h  W/Mt  «rt  d»,'  Il  Constitution  envers  et 
j'ffi--.    /I 

M  i\i-  Vftrolli'-^.  |Mit  ri'|ioridre  que  Fouché  avait  acquieaeèl 

tout,  II*  i|iii  fii^-'-iii'it  un  |)<'ii  M.  de  Nesselrode.  CesdétaikM 

Miiit  |ioiMt  iiiiliHii<'"<l*'  l'IiiMtoin?;  ils  révèlent  combien  la  ptttil 

l'tiiit  Ini'triin'iit  iiiiiin<  l'Util*  rt*nipereur  de  Russie  et  les  chA 

lu  K<*tivi'iiii'Uiitul  |»rfi\i'«iiin'  (*t  du  Séuat.  Pour  que  la  sohiiiol 
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gatisflt  rempereiir  de  Russie,  il  fallait  qiie  Fouché  se  trouvât 
satisfait. 

Dans  la  soirée  du  14  avrit,  le  Sénat  alla  constater  sa  victoire 
en  portant  son  décret  à  Monsieur,  qui  répondit  par  le  discours 
convenu  : 

«  Messieurs,  dît-il,  j'ai  pris  connaissance  de  Tacte  constitu- 
tionnel qui  rappelle  au  trftne  de  France  le  Roi  mon  auguste 
ftère.  Je  n'ai  point  reçu  de  lui  le  pouvoir  d'accepter  la  constî- 
ttition,  mais  je  connais  ses  sentiments  et  ses  principes  et  je  ne 
crains  pas  d'être  désavoué  en  assurant ,  en  son  nom ,  qu'il  en 
admetîm  les  bases.  Le  Roi,  en  déclarant  qu'il  maintiendrait  la 
forme  actuelle  du  gouvernement,  a  donc  reconnu  que  la  mo- 
narchie devait  être  pondérée  par  un  gouvernement  représen- 
*tatif  divisé  en  deux  Chambres,  qui  sont  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  des  départements;  que  l'impôt  sera  librement  con- 
senti par  les  représentants  de  la  nation  ;  la  liberté  individuelle 
et  publique  assurée;  la  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les 
restrictions  nécessaires  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique; 
la  liberté  des  cultes  garantie  ;  que  les  propriétés  seront  invio- 
lables et  sacrées;  les  ministres  responsables  et  pouvant  être 
poursui>is  par  les  représentants  de  la  nation  ;  que  les  juges 
seront  inamovibles;  le  pouvoir  judiciaire  indépendant,  nul  ne 
pouvant  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  que  la  dette  pu- 
blique sera  garantie  ;  les  pensions,  grades,  honneurs  militaires 
seront  conser\'és,  ainsi  que  l'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse  ; 
la  Légion  d'honneur  maintenue ,  le  Roi  en  déterminera  la  dé- 
coration ;  que  tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils 
et  militaires;  qu'aucun  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour 
ses  opinions  et  pour  ses  votes,  et  que  la  vente  des  biens  natio- 
naux sera  irrévocable.  Voilà,  ce  me  semble.  Messieurs,  les 
bases  essentielles  et  nécessaires  pour  consacrer  tous  les  droits, 
tracer  tous  les  devoirs,  assurer  toutes  les  existences  et  garantir 
notre  avenir.  » 
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C'était,  sauf  uii  petit  uonibre  de  modifications  introduites 
par  le  prince  ^  le  discours  que  Fouché,  Tétrange  coUaboFBteur 
de  Talle\Tand ,  avait  imposé  au  comte  d'Artois  par  Tinterwi- 
tiou  de  l'empereur  Alexandre.  Monsieur  ajouta  ce  qui  suit  de 
son  propre  fonds  :  «  Je  vous  remercie  au  nom  du  Roi  nm 
frère  de  la  part  que  \ous  avez  eue  au  retour  de  notre  souvenui 
légitime,  et  de  ce  que  vous  avez  assuré  par  là  le  bonheur  de k 
France  jiuur  lequel  le  Roi  et  sa  famille  sont  prêts  à  donner 
leur  sang.  Il  ne  doit  plus  y  avoir  qu'un  sentiment;  il  ne  IhI 
plus  se  rappeler  le  passé  ;  nous  ne  devons  plus  former  qu*iB 
peuple  de  Irères.  I*endant  le  temps  que  j'aurai  enti'e  lesmaiM 
le  pouvoir,  temps  qui,  je  Tespère,  sera  très-court,  j'emploieni 
mes  moyens  à  tra\ailler  au  bonheur  pubUc.  » 

Sans  doute ,  parmi  les  principes  que  le  comte  d'Artois  »- 
copiait ,  il  y  en  avmt  d'incontestables  et  d'incontestés  codhbb 
le  droit  et  la  justice  même;  d'autres  exprimaient  les  transit 
tions  nécessitées  par  les  temps  pour  fermer  de  longues  que- 
relles ;  mais  il  était  regrettable  que  la  royauté ,  à  son  reUMT, 
acceptât  ces  principes  comme  des  conditions  imposées  par  k 
Sénat  impérial,  débris  du  régime  tombé,  agissant  sans  misfiioi 
aucune  et  révolutionnairement.  En  outre,  aux  principes  il^ 
contestables  et  nécessaires,  le  Sénat  avait  mêlé  des  principci 
contestables  et  des  stipulations  qui  trouvaient  leur  raison  d'élit 


1.  Voici  li'«  |»lu«  iiii|K)i'laiilcd  de  ces  iiiodifications.  Dans  U  première 
Talh'xraiHt  et  Kouclu^  a\  aient  itmiji  le»  iiiot£  :  Le  Roi^  inlroduttfl  par 
a\ant  ceux-ci  :  tmm  uuijusic  frère.  \U  avaient  aindi  rédigé  la  phrtee  tui 
•  Je  n'ai  point  n^u  de  lui  Ai  mission  d'accepter  la  Constitution  ;  eiie  e$t  wêêÈ^ 
tniant  wits  sts  uvua  .  mai»,  comme  jo  connaii^  ik>s  sentiments  et  ses  prlndpMt  Jt 
ne  crains  i^a»  d't^tre  d(^M\oui^  m  jurant  en  son  nom  d'observer  et  d'en  fnr9  9^ 
uner  les  ba^e^  principales  i/ai  sont  cttU  «  i/<-  tout  corps  libre.  •  Us  avalent  écrits 
«  Ji'  rtcitNH.its  i:ii  nom  i/.i  Hoi ,  iiue  la  nionan*hie  française  doit  t^lre 
d<^ré«\  etc.  •  iMuii  loin  ils  avaient  trahclit^  la  question  de  l'hérédllé  du 
i^Tivanl  ces  mots  :  Deux  Chaiulires,  dont  /'une'  Héréditaire.  l\à  n'avalent  pria 
cune  prtVaution  ivntro  le  principe  ali$i»lu  de  la  liberté  de  la  preste  ;  la 
qui  suit  la  rec\mnaissance  de  cette  lilKTté  ftit  ajoutée  par  Ict  conteilltrs  éi 
comte  d'Artois. 
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^    dans  des  intérêts  particuliers  indûment  confondus  avec  les  in- 
^    téréts  généraux.  Mieux  eût  valu  pour  la  nation  comme  pour  la 
royauté  que  le  comte  d'Artois  et  plus  tard  Louis  XVIII ,  accep- 
tant en  principe  la  pensée  d'Alexandre  que  la  France  devait 
intervenir  dans  le  changement  de  ses  destinées ,  en  proposas- 
sent une  application  meilleure  et  plus  vraie ,  et  reconnussent 
devant  la  nation  elle-même ,  sincèrement  et  réellement  repré- 
sentée, les  droits  nationaux  tels  que  les  comportaient  les  pro- 
grès de  la  civilisation,  tandis  que  la  nation  reconnaîtrait  le 
droit  monarchique  dans  la  maison  de  Bourbon.  Mais  ce  n'était 
r^  point  là  le  cours  des  idées  du  temps.  Monsieur  subit  donc  le 
?^~  joug  du  Sénat,  en  se  bornant  à  effacer  du  discours  les  phrases 
',  ^  qui  subordonnaient  d'une  manière  formelle  le  principe  du 
^     droit  royal  à  la  reconnaissance  de  la  Constitution  sénatoriale.  11 
le  subit  de  mauvaise  grâce,  en  ne  laissant  pas  échapper  les 
occasions  de  protester  contre  la  violence  qui  lui  était  faite,  ce 
y    qui  donna  à  son  attitude  quelque  chose  d'équivoque  comme 
K^  la  faiblesse  qui  cède  et  l'arrière-pensée  qui  se  résene. 
I-        Immédiatement  après  le  Sénat,  le  Corps  législatif,  qu'on 
^^-    avait  laissé  sur  l'arrière-plan  du  tableau,  dans  un  oubli  et  une 
:^    (Hsiveté  difliciles  à  expliquer,  du  moment  qu'on  appelait  la 
^  .  France  à  se  prononcer  sur  la  forme  et  le  principe  de  son  gou- 
:^^  vemement,  se  présenta  devant  Monsieur.  Le  président  du  Corps 
législatif,  M.  Falcon,  adressa  au  prince  un  discours  qui  con- 
■K.  trastait  par  sa  simplicité  et  par  sa  confiance  avec  celui  du  Sénat  : 
^   «  Les  longs  malheurs  qui  ont  pesé  sur  la  France,  lui  dit-il,  sont 
^K  enfin  arrivés  à  leur  terme;  le  trône  va  être  occupé  de  nouveau 
^'  par  les  descendants  de  ce  bon  Henri  que  le  peuple  français 
"at    s'approprie  avec  orgueil  comme  avec  amour,  et  les  membres 
'  '    du  Corps  législatif  se  glorifient  aujourd'hui  d'être  auprès  de 
Votre  Altesse  Royale  les  interprètes  des  joies  et  des  espé- 
rances de  la  nation.  » 

U  y  avait  peut-être  là  une  ouverture  dont  il  eût  été  possible 


283      RÉTART.ISSEMENT  DE  LA  MAISON  DE  BOL^ 

de  profiter  sans  Tappui  décisif  que  Tempereur  de  Rusûe  An- 
nait  au  Sénat.  Monsieur,  désespérant  de  pouvoir  fine  ■ 
acte,  se  contenta  d'exprimer  ses  sentiments  :  «  Je  reçoh  Me 
une  vive  émotion ,  dit-il ,  les  témoignages  d'afifection  du  Cofpi 
législatif.  Je  vous  en  fais,  Messieurs,  mes  remerctmente.  Mi 
je  dois  vous  en  dire  plus  :  nous  avons  éprouvé,  le  Roi  et  mt 
un  sentiment  de  gloire  quand  nous  avons  appris  la  ferflfetf 
avec  laquelle  le  Corps  législatif  avait  résisté  à  la  tyranme,  dÉI 
un  moment  où  il  y  avait  danger  à  le  faire  ;  nous  en  avons  AI 
fiers.  Nous  devons  nous  réunir  à  l'avenir  dans  un  mAne  M 
timont,  l'amour  de  la  patrie.  Ce  serait  peu  d'oublier  lepfl^ 
nous  ne  devons  fonner  tous  qu'une  seule  famille.  Nous  Ml 
beaucoup  souffert,  mon  fnTe  et  moi,  mais  nos  peines  nesirf 
plus  rien.  Vous  nous  direz  les  maux  de  la  nation,  TOWfi 
êtes  ses  véritables  représentants,  et  nous  chercherons  M! 
vous  les  moyens  d'y  porter  remède.  » 

La  pensée  du  discours  de  Monsieur,  qui  ajouta  CBBil 
quelques  phrases  dans  le  même  sens,  était  tout  entière 
ces  mots  :  a  Vous  nous  direz  les  maux  de  la  nation^  vM 
êtes  ses  véritables  représentants.  »  C'était  un  soulagement 
le  cœur  du  comte  d'Artois,  une  satisftiction  donnée  à  F 
publique  contraire  au  Sénat,  doutThumble  acquiescement 
mesures  les  plus  despotiques  de  Napoléon  n'était  pas 
par  les  arrière-pensées  toutes  personnelles  et  les  calculs 
qu'il  venait  de  manifester  au  milieu  d'une  si  grande  ré 
Mais  les  faits  demeuraient  ce  qu'ils  étaient.  En  vain  à  Boi 
à  Nantes  et  dans  un  grand  nombre  d'autres  localités,  on 
la  Constitution  sénatoriale,  sur  quelques  points  par  la  mah 
bourreau  ;  le  comte  d'Ailuis  n'en  avait  pas  moins  acceplt 
bases  à  Paris.  La  situation  était  faussée.  La  Révolution  s* 
encore  une  fois  interposée  entre  la  monarchie  et  la  France. 

Le  16  avril,  le  comte  d'Artois  prit  possession  du  gou 
ment  provisoire;  le  lendemain  17,  un  arrêté  publié  dttf 
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miieur  créa  cm  conseil  d*État  provisoire  ;  c*était  le  moyen 
irenu  de  perpétuer  Texistence  du  gouvernement  intérimure 
19  un  nouveau  nom.  Son  personnel  entra  tout  entier  dans  ce 
Bseii  d'État,  qui  se  trouva  composé  de  MM.  de  Talleyrand, 
Ddberg,  de  Beumonville,  de  Montesquiou,  de  Jaucourt.  On 

V  adjoignit  les  maréchaux  Moncey  et  Oudînot  et  le  général 
88oUe,  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
,  de  Tîtrolles  devint  le  secrétaire  du  conseil  d'État  provisoire 
W5  le  titre  de  secrétaire  d'État,  récompense  des  services  qu'il 
ndt  rendus  dans  ces  derniers  jours.  Les  deux  éléments  de  la 
tce  publique,  l'armée,  représentée  par  deux  de  ses  plus» 
tostres  maréchaux,  Moncey  et  Oudinot,  la  garde  nationale 

V  le  général  Dessolle ,  trouvaient  aussi  place  dans  le  conseil 
iRivememental  ;  le  comte  d'Artois  y  introduisait  l'homme  qui 
«Uttt  d'acquérir  tant  de  titres  à  sa  confiance,  M.  de  VitroUes. 

n  fedlut  pourvoir  à  quelques  mesures  d'urgente  nécessité, 
indis  que  le  drapeau  blanc  était  adopté  par  la  population 
Hfisienne,*  arboré  par  la  garde  nationale,  et  qu'il  flottait  déjà 
IHiis  plusieurs  jours  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
ïtnée  conservait  encore  le  drapeau  tricolore.  11  était  impos- 
*te  de  maintenir  deux  drapeaux  en  présence.  On  avait  songé 
^  moment  à  revenir  au  drapeau  tricolore,  et  même  une  note 
•ii  été  préparée  pour  le  Moniteur  afin  d'avertir  le  public 
^  le  gouvernement  impérial  étant  définitivement  tombé,  la 
Carde  blanche  cçssaitd'être  un  signe  de  ralliement  nécessaire 
5^  partisans  du  rétablissement  de  l'ancienne  dynastie,  et  les 
^urs  tricolores  reprenaient  tous  leure  droits  • .  Mais  on  recula 
^tot  la  double  instance  du  comte  d'Artois  et  de  l'opinion  pu- 
'que  exprimée  par  Benjamin  Constant  dans  son  écrit  sur  r^5- 
W  de  conquête  et  (Tusurpation^  où  il  adjurait  les  Bourbons 


'•  M.  le  duc  de  Raguse,  dans  ses  Mémoires,  déclare  que  ce  fut  sur  ses  repré- 
'UttoBt  réitérées  que  eette  note  fut  rédigée. 
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tf  de  ne  pas  faire  rimmoral  abandon  de  roriflamme  de  k» 
pères,  pour  prendre  un  drapeau  tout  sanglant  de  crinei^ 
et  dépouillé  de  Tauréole  du  succès.  »  Le  prince  de  Tallejnri 
sortit  de  ce  pas  difticile  par  un  stratagème  entre  les  ruseiè 
la  diplomatie  et  les  fourberies  de  la  comédie  :  il  fit  écrire  ■ 
maréchal  Jourdan  qui  commandait  à  Rouen  la  quinzième  d»l 
sion  militaire,  que  le  maréchal  de  Raguse  venait  de  foire  idbj 
rer  la  cocarde  blanche.  Le  mai'échal  Jourdan,  croyimti 
l'exemple ,  le  donna,  et  peu  à  peu  tous  les  généraux  finlj 
arborer  le  drapeau  blanc  à  leurs  troupes,  en  suivant rin|ij 
sion  qui  se  communiquait  de  proche  en  proche. 

Le  nomination  des  commissiiires  généraux  envoyés  dattl 
départements  fut  un  des  premiers  actes  du  conseil  de 
nement  après  rîirrivec  de  Monsieur.  Les  départements^ 
dans  une  position  difiicile,  inquiète,  troublée.  Les  évéi 
étaient  mal  connus ,  il  fallait  les  faire  connaître  ;  les 
agités,  il  fallait  les  paciiier;  radministration,  désorganiséeil 
fonctioimait  plus  sur  plusieurs  points  et  fonctionnait  .suri 
très  contre  Tesprit  du  nouveau  gouvernemeht,  il  était 
saire  de  mettre  un  terme  à  la  désorganisation  et  d'apj 
tous  les  rouages  au  pouvoir  nouveau .  Les  noms  des  coi 
royaux  sufilsent  pour  indiquer  que  le  comte  d'Artois  ne  il 
point  montré  exclusif  dans  ses  choix.  Le  duc  de  Doudc 
allait  à  Mézières,  le  maréchal  Kellermann  à  Metz,  M.  Bog*' 
Damas  à  Nancy,  le  chc\  aller  de  Lassale  à  Strasbourg,  le 
de  Champagne  à  Besanron,  le  comte  Auguste  de  Juiguéil 
noble,  le  comte  de  Boisgelin  à  Toulon,  le  vicomte  d'( 
à  Montpellier,  le  comte  Jules  de  Polignac  à  Toulouse,  le< 
Uejean  à  Bordeaux,  M.  (iilbert-Desvoisins  à  la  Rochdkfj 
conite  de  Ferrières  à  Rennes,  M.  de  Bégouln  à  RoneOiki 
de  Plaisance  à  Caen,  le  maréchal  Mortier  à  Lille,  le 
Nansouty  à  Dijon,  M.  de  Noailles  à  Lyon,  le  général 
à  Périgueux,  M.  Otto  à  Bourges,  M.  Matthieu  de  Mont 
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'ours.  La  mission  des  commissaires  royaux  était ,  d*apFès 
ternies  du  décret  de  leur  institution,  «  de  répandre  dans 
pays  la  connaissance  exacte  des  événeme^nts  qui  avaient 
iéa  la  France  à  ses  souvei*ains  légitimes,  d'assurer  Texécu- 
n  de  tous  les  actes  du  gouvernement  provisoire  ;  de  prendre 
lies  les  mesures  que  pourraient  exiger  les  circonstances 
ir  faciliter  rétablissement  et  Faction  du  gouvernement;  de 
veîUir  les  renseignements  les  plus  précis  sur  toutes  les  paities 
Tordre  public.  »  Leurs  pouvoire  étaient  presque  discrétion- 
res.  «  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  devaient  leur 
îir;  ils  pouvaient  suspendre  ou  révoquer  provisoirement  les 
K>sitaires  et  les  agents  de  l'autorité  publique  de  tous  les 
gs;  ils  avaient  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  liberté  im- 
iiate  de  tous  les  individus  détenus  par  ordre  des  autorités 
anales  pour  faits  politiques.  »  Le  comte  d'Artois  leur  avait 
à  leur  départ  :  «  Portez  au  peuple  l'espérance,  et  rapportez 
Roi  la  vérité.  » 

•es  dispositions  personnelles  de  chacun  d'eux,  et  le  milieu 
«  lequel  il  se  trouva  transporté,  exercèrent  naturellement 
''  action  sur  le  résultat  de  cette  mission  donnée  à  des  hommes 
it  les  précédents  et  les  opinions  différaient,  et  qu'on  envoyait 
18  des  départements  qui  n'avaient  rien  de  semblable.  Mais 
f  les  manifestations  d'ailleurs  inoffensives  du  Midi  et  de 
lest  contre  la  Constitution  du  Sénat,  qui  n'avait  du  reste 
ore  aucun  caractère  légal,  il  n'y  eut  aucun  trouble ,  à  plus 
«  raison  il  n'y  eut  pas  de  réactions  violentes.  Tout  se  borna 
es  modilications  administratives  inévitables  le  lendemain  de 
p'ands  changements  politiques  ;  encore  ne  furent-elles  pas 
obreuses.  La  plupail  des  fonctionnaires  de  l'Empire,  habi- 
3  à  l'obéissance  passive ,  aflichaient  un  grand  zèle  pour  le 
iveau  pouvoir  sous  lequel  ils  voulaient  garder  leui^s  emplois, 
fêtait  point  à  tel  ou  tel  gouvernement  qu'ik  étaient  dévoués, 
ait  au  gouvernement. 
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Au  nombre  des  instructions  des  commissaires  royaux,  clÉ 
celle  de  rétablir  le  payement  des  contributions.  Le  tréawélÉ 
dans  une  grande  pénurie  ^  et  Ton  ne  pouvait  aller  longiOBp 
avec  les  faibles  ressources  que  M.  Dudon  avait  rapportées  Oh 
léans.  On  était  dans  Tarbitraire  financier,  comme  dansTa)^ 
traire  politique,  entre  un  gouvernement  récemment  tombélt 
un  gouvernement  h  naître.  Pouvait-on  appeler  un  Sénat ctJi 
(lorps  législatif ,  qui  non-seulement  n'étaient  pas  enooiDlii^ 
miiis  dont  les  pouvoirs  n'existaient  qu'en  vertu  d'une  Goosiil^ 
fion  qui  n'était  pas  en  vigueur,  à  se  prononcer  sur  uneq* 
tion  d'impôt?  Le  comte  d'Artois  et  son  conseil  ne  le  pensèni 
pas.  Le  nom  seul  de  gouvernement  provisoire  indiquait  qi'i 
pounojidt  par  des  expédients  temporaires  à  une  âtulit 
transitoire  où  il  n'y  avait  rien  de  régulier  ni  de  légal.  Le  ooril 
d'Artois  décida  que  les  contributions  continueraient  d'Aï 
perçues  pruvisoii'emeut  sur  le  même  pied;  seulement  ondi^ 
nua  les  droits  réunis  d'un  dixième,  pour  donner  un  GomiMt 
cément  d'exécution  à  une  promesse  souvent  répétée  par 
sieur.  11  ordonna  eu  outre  rémission  de  dix  millions  de 
du  trésor  afin  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  près 
.Malgré  les  embai'ras  de  la  situation ,  la  confiance  inspirée  p 
le  rétablissement  de  la  paix  et  le  retour  des  Bourbons 
grande ,  que  les  fonds  ne  cessaient  de  monter,  ils  étaient 
à  43  la  veille  de  la  capitulation  de  Paiis,  ils  montèrent  àCI 
lendemain  de  Feutrée  du  comte  d'Artois. 

Le  dernier  acte  important  du  gouvernement  provisoirB 
la  convention  signée  le  23  avril  entre  le  lieutenant  géiiénl 
royaume  et  les  puissances  coalisées.  On  a  dit  que  puîafV 
avait  attendu  jusque-là,  il  fallait  attendre  jusqu*à  F 
de  Louis  XVlll ,  en  hdssiuit  les  choses  dans  le  statu  gm. 
ataiu  quo^  il  ne  faut  pas  l'oublier,  était  déplorable";  c*étaitri 
cupation  et  l'oppression  de  la  moitié  de  la  FraacejMurla 
nation  étrangère,  et  les  villes  et  les  campagnes  soumises  à 
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m  d^arbitraire,  deiMmUâbution  militaire  et d'avaoies.  i'ar-- 
8  de  la  convention  stipulait  que  radministralion  dee  «dépar* 
ints  militairement  occupés  serait  remise  aux  autorités4htn- 
is*.  C'était  leur  délivrance.  En  outre,  quelque  dures  qu'oD 
se  trouver  les  conditions  souscrites,  elles  étaient  beaucoup 
18  dures  que  celles  du  congrès  de  Châtillon  ^,  et  Napoléon 
ien  dernier  lieu  autorisé  le  duc  de  Vicence  à  les  signer.  Les 
crains  exigèrent-ils  que  la  convention  fût  immédiatement 
crite  ?  La  fortune  des  armes  les  mettait  en  position  d'obtenir 
l'ils  exigeaient,  et  l'on  ne  pouvait,  dans  l'état  de  dislocation 
e  trouvaient  l'armée  et  la  France ,  recommencer  la  guerre 
'  conserver  un  matériel  et  des  arsenaux  qu'on  cédait  par 
nvention.  M.  de  Talleyrand  montra-t-il  un  empressement 
tant  plus  inexcusable  qu'il  aurait  été  intéressé  à  accepter 
conditions  fâcheuses?  On  l'a  dit,  et  sa  mauvaise  renommée 
torisé  ces  bruits  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  dispo* 
1  du  public  à  chercher  derrière  tout  malheur  national  une 
son.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  responsabilité 
Btte  convention  pèse  sur  M.  de  Talleyrand  qui  en  fut  le 
Knateur,  et  non  sur  le  comte  d'Artois  qui,  nouveau  venu 


L'article  8  de  la  convention  du  23  avril  était  ainsi  conçu  :  «  U  sera  fait 
B  par  les  cobelligérantâ  ,  après  la  signature  du  présent  acte ,  de  Tadminti- 
D  des  départcuients  ou  villes  actuellement  occupés  par  leurs  forces ,  aux 
trats  nonunés  par  S.  A.  R.  le  lieutenant  général  du  ro.vaume  de  France. 
Btorités  royalc8  pourvoiront  aux  subsistances  et  besoins  des  troupes  jus- 
moment  où  elles  auront  évacué  le  territoire  français,  les  puissances  alliées 
it,  par  un  effet  de  leur  amitié  pour  la  France ,  faire  cesser  les  réquisitions 
ires ,  aussitôt  que  la  remise  au  pouvoir  légitime  aura  été  effectuée.  Le 
idet  places  Fortes  en  Fran«:e  sera  levé  sur-le-champ  par  les  années  alliées. 
VëT  l'article  6  du  projet  de  convention  de  ChâUllon,  les  puissances  exi- 
it,  on  l'a  vu ,  que  Napoléon  remit  les  forteresses  et  forts  des  pays  cédés  et 
|ai  étaient  encore  occupés  par  les  troupes  en  Allemagne,  sans  exception, 
)  les  places  et  forts  fussent  remis  dans  Tétat  où  ils  étaient,  avec  toute  leur 
rte ,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  crehives,  etc.  Napoléon  devait  ra- 
i  en  outre  aux  coalisés  Les  places  de  Besançon,  fiéfepd,  Uuningue,  pavrètre 
iê  en  dépôt  comme  Strasbourg,  Heti  et  ThionviUe,  Jusqu'à  la  ratlAcatioQ 
live  de  la  paix. 
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en  France,  nécessairement  inexpérimenté  dans  les  a 
n'en  fut  que  le  signataire  confiant. 

Voici  les  principaux  articles  de  la  convention  du  SS 
publiée  dans  le  Moniteur  du  24  du  même  mois  : 

c  Aujourd'hui  ont  été  ratifiées,  par  S.  A.  R.  Monsiear,  frère 
lieutenant  général  du  royaume ,  des  conTentions  avec  chacQBe  d 
sances  alliées.  En  voici  le  texte  : 

«  Les  puissances  alliées ,  réunies  dans  Tintention  de  mettre  i 
aux  malheurs  de  l'Europe ,  ont  liommé  des  plénipotentiaires  pi 
Tenir  d'un  acte,  lequel ,  sans  préjuger  les  dispositions  de  la  pi 
ferme  les  stipulations  d'une  suspension  d'hostilités ,  et  qui  sen 
plus  tôt  que  faire  se  pourra,  d'un  traité  de  paix.  Ces  plénipota 
après  l'échange  de  leurs  pouvoirs ,  sont  convenus  des  articles  n 

«  Article  premirr.  Toutes  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  m 
meurent  suspendues  entre  les  puissances  alliées  et  la  France. 

«  Art.  2.  Pour  constater  le  rétablissement  des  rapports d*ami 
les  puissances  alliées  et  la  France,  et  pour  la  faire  jouir  d'année 
que  possible,  des  avantages  de  la  paix,  les  puissances  alliée 
évacuer,  chacune  par  leurs  armées,  le  territoire  fraDcais  tel 
trouvait  au  1^'' janvier  1702,  à  mesure  que  les  places  encore  < 
hors  de  ces  limites  par  les  troupes  françaises  seront  évacuées  et 
aux  alliés. 

«  Art.  3.  Le  lieutenant  général  du  royaume  de  France  doi 
conséquence,  aux  commandants  de  ces  places,  Tordre  de  lesren 
manicre  à  ce  que  la  remise  totale  puisse  être  effectuée  au  i"î 
chain.  Ils  peuvent  emmener  l'arlillerie  de  campagne  dans  la  pi 
de  trois  pièces  par  chaque  mille  hommes,  malades  et  blessés 

«  La  dotation  des  forteresses,  et  tout  ce  qui  n*est  pas  proprM 
culiOre,  demeureru  et  sera  remise  en  entier  aux  alliés,  sans  qn 
en  être  disirait  aucun  objet.  Dans  la  dotation  sont  compris,  » 
ment  les  dôpiNts  d'artillerie  et  de  munitions,  mais  encore  toutes  n 
venanoes  do  tout  genre,  ainsi  (jue  les  archives,  inventaires,  pliBi 
modMes,  etc. 

«  Art.  •.  Los  stipulations  de  l'artirlo  précédent  seront  é| 
appliquées  aux  placos  maritimes.  * 

Kniiu  venait  Tartiile  8,  plus  haut  cité,  qui  restituai 
niinistratiou  uatiotialo  toutes  los  portions  de  notre  ti 
réi:ie>  par  raiinûni>trati(»n  i'ti'an4rm\ 


LOUIS   XVIll,   S£8  IDÉES   ET  SON  CARAGTEBK.  289 

es  sacrifices  souscrits  par  la  conventiou  du  23  avril  1814 
int  considérables.  L'impression  publique  fut  douloureuse . 
ivait  presque  oublié  qu'il  y  avait  des  vainqueurs  et  des 
eus,  la  convention  du  23  avril  le  rappelait.  Après  cet 
nge  de  paroles  généreuses  du  côté  d'Alexandre,  lauda- 
de  la  part  du  Sénat,  la  loi  du  plus  fort  reparaissait  :  il 
t  la  subir  ;  mais  le  contre-coup  fut  défavorable  à  Monsieur , 
lequel  on  reporta  la  responsabilité  d'un  consentemeni 
ne  pouvait  refuser.  On  eût  dit  qu'il  avait  créé  la  situa- 
désastreuse  dont  la  convention  du  23  avril  n'était  que 
pression  diplomatique. 


lil 


8  XVIII,    SKS    PRÉCÉDENTS,    SES    IDÉES,    SON    TARACTI^HK.   — 
XÉGOriA  riONS   QUI    PRÉr.ÈDENT    SON    RETOUR. 


n'y  avait  encore  en  France  que  du  provisoire,  ou  attendait 
impatience  du  définitif.  Il  ne  pouvait  venir  que  d'Hartwell. 
feux  commençaient  à  se  tixer  sur  cette  résidence,  un  mois 
ravant  complètement  inconnue  à  la  France ,  et  qui  deve- 
le  point  de  mire  de  tous  les  regards,  de  tous  les  efforts  en 
contraires,  de  toutes  les  ambitions ,  de  toutes  les  espé- 
88;  car  c'est  de  là  qu'allait  arriver  l'avenir  du  pays.  Quel 
le  prince  qui  allait  régner  sur  la  France?  Quelle  avait  été 
3  dans  l'exil  ?  Quels  étaient  son  caractère ,  ses  aptitudes , 
lées?  Telles  étaient  les  questions  qui  se  posaient  devant 
>prits.  11  faut  y  répondre. 

uis  XVIII  était  un  prince  plein  du  sentiment  de  son  droit, 
mtiment,  comme  une  force  invincible,  l'avait  soutenu 
ant  les  longues  épreuves  de  l'exil.  Il  avait  foi  dans  le  prin- 
nonarchique  ;  il  n'avait  pas  cessé  d'espérer,  parce  qu'il 

Hitt.  de  la  Rfstaur.  I.  If 
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u'avait  pas  cessé  de  croire,  et  il  s'était  montré  le  noble  gardien 
de  la  dignité  royale  sur  la  terre  étrangère.  ]I  portait  très-hHt 
au>si  le  sentiment  de  Thonneur  national,  et,  en  1800,  il  éeri* 
vait,  dans  les  instructions  secrètes  données  à  Bf.  de  SaiB^* 
Priest  accrédité  près  la  cour  de  Vienne,  au  moment  où  la  coi- 
lition  se  préparait  à  frapper  un  grand  coup  qui  pouvait  fiât 
prévoir  Téventualité  d'un  remaniement  de  l'Europe  et  d'i 
Restauratirni  en  France  :  «  Si  pour  faire  ime  frontière 
l^iys-Bas  on  demandait  la  cession  de  quelques  places,  M.  de 
Saînt-Priest  déclarerait  qu'il  m'est  impossible  d'y  consentir: 
i°  parce  que  ce  serait  me  déshonorer,  et  qu'assurément  je  se 
sacritierai  pas  au  désir  de  régner  Ir  seul  bien  qui  me  reslr, 
celui  que  nul  homme,  excepté  moi,  ne  saurait  me  ravir,  l'hoii- 
neur;  2**  parce  que  cette  mesure,  une  fois  connue  en  France 
(et  ellr  nr  pourrait  pas  mauijuer  de  l'être),  me  dépopularisenil 
entièrement....  Si,  malgré  ces  raisons,  le  ministre  autrichki 
s'ohsiinail  jus(iu'à  faire  di»  la  ct»ssion  delà  moindre  bicoquen 
France  une  condition  sine  qua  non^  M.  de  Siiint-Priesl 
n'îuu'ait  plus  qu'à  demander  des  passe-purts  pour  venir  W 
rt'lrouver'.  » 

Au  sentiment  de  l'in\inlal)ilité  de  son  droit,  de  la  dignilé 
royale  et  de  l'honneur  national,  Louis  XVI II  joignait  un  sono 
jaloux  du  maintien  du  principe  de  Tautorilé.  L'examen  atteril 
de  sa  correspciudance  la  plus  intiuie  et  la  lecture  des  dedans 
tions  puhliées  par  lui  à  différentes  époques  de  son  eiil  M 
donuent  poiut  lieu  de  penser  qu*il  fut  dans  l'origine  partiM 
de  Vapplicatiou  de  la  constitution  anglaise  à  la  France.  Teëj 
au  contraire,  on  le  retrouve  partout  très-partisan  deTancieiMij 
constitutitm  française,  telle  qu'elle  existait  avant  1789,  et,UNit 
en  siaiscrivimt  à  d<*s  niodiîieatious  l't'udnes  inévitables  parU 


1.  Lctins  et  ln\trtuni*n\  •/<•  lon\  X  \  111  au  ijutu  Je  S tint'Priest, 
«l'une  iiolU'O.  |iar  M.  ili*  Paraiil:*,  y.ùv  tl»  Kraiic\  (Amvol,  184S.) 


;   h- 
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marche  du  temps,  désireux  (1<*  s'en  lappioclur  autant  que  pos- 
sible. Cette  tendance  des  idées  de  Louis  XYIII  est  manifeste 
dans  les  observations  qu'il  adressa  en  1799  à  M.  de  Saint- 
Priest  sur  un  projet  de  déclaration,  proposé  par  cet  ancien 
miiiistre  ' .  On  voyait  transpirer  à  la  même  époque  cette  jalousie 
p     de  son  autorité  qui  était  un  des  traits  de  son  caractère.  «  Un 
L    gouvernement  sage,  écrivait-il,  doit  connaître  le  vœu  du  peuple 
^    «t  y  déférer  quand  il  est  raisonnable,  mais  toujours  agir  pro- 
W:  pria  motu;  c'est  le  secret  d^  se  concilier  Tamour  et  le  respect. 
^  Si  je  suis  un  jour  roi  de  fait,  comme  je  le  suis  de  droit,  je  veux 
^    r<^tre  par  la  grftce  de  Dieu'^.  » 

Ainsi  pai'lait,  ainsi  pensait  Louis  XVIII  en  1799,  car  il  s'ex- 
primait de  cette  manière  dans  un  écrit  qui  n'était  point  des- 
tiné à  voir  le  jour.  Ces  opinions  paraissent  avec  plus  de  netteté 
l  et  plus  de  vigueur  encore  dans  les  observations  que  lui  sug- 
\'  gévH.  la  lecture  des  Réflexions  de  M.  le  chevalier  de  la  Cou- 
l  idr€tye  sur  les  Cahiers  de  la  noblesse  du  Poitou  aux  états  gé- 
'  néraux  de  1789.  Dans  ces  observations,  Louis  XVIII  se  montre 
contraire  à  la  périodicité  régulière  des  assemblées  politiques 
t-  et  peu  favorable  au  gouvernement  anglais^.  Il  est  vraisem- 
blable  néanmoins  que  ces  idées  avaient  subi  des  modifications 
pendant  le  séjour  du  Roi  en  Angleterre,  où  il  avait  été  à  portée 
d'apprendre  les  avHnt«iges  qu'on  peut  tirer  de  ce  genre  de  gou- 
Ei  vemement. 

Louis  XVIII  avait  des  idées  larges  sur  l'admissibilité  de  tous 
£    aux  emplois  et  par  conséquent  sur  l'égalité  possible,  sur  la 

nécessité  de  couvrir  d'un  voile  les  opinions  et  les  votes  après 

■ 

-* 

t.  . 

f.  «  J*ai  dit  que  je  voulais  rétablir  Tancienne  Conatitution  française  du- 
£  gpgée  des  abus  qui  s'y  élaient  introduits.  Cette  phrase,  que  je  n'ai  pas  niise  sans 
^  -  deMeio  dans  ma  déclaration  de  1796,  me  laisse  toute  la  latitude  dont  j'ai  Le- 
"^^  talii...  Le  temps  introduit  souvent  des  abus  dans  une  Constitution ,  mais  il  ne 
^  Mttrait  U  rendre  abusive  en  elle-même.  » 
^  2.  lettres  de  Louis  irHL 

3.  Manuscrit  inédit  de  Loui$  lYUI,  publié  par  Martin  d'Oisy.  (Paris,  1839. 
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\|.  I'  '  '.;']•••  rj  \r*'»i-.  L'Hii-  XVIII  iir*-iiait  ^e^  ageuts  puBlî 

•  hi  \t'tU}né-u'::  il  .iv.ii^  f«;nii»:  v:.-  aSTeiice?  irhuniines  de  cabi 

<li-  /iifi-'il.  rlont  f|ii»'li|ii»'r-iiii^.  roinme  M.  do  MontesqiDf 

hi,v«f-(  ollinl.  /i-.  ilt-rriitT^  correspondant  avec  M.  Beeq 

.l'.ih  Ml  111  |Mrt  ;iii  |in'ini«'r  flot  dt:  1789.  L*abbéde  Montesq 

.iviii  *u  «!<ii\  loi-  [Mv^iilrnt  dr  F  Assemblée  constituante, 

lti(|iii  ll>    il  rniiiliiiir  ;i\;iir  rlr  (loiitouso  ;  cVtait  uue  import 

|Hilih(|iic  irmliiiif  plus  f'oiiMdcrablr  aux  yeux  du  Roi  m 

iir  \rniiii  |iii^  (le  lui.  L(>s  honiincs  les  plus  avant  Ama 

l'xtiriir  |Mililii|ii«'.Mprrsral)bé(lt'Mont«'squiou, étaient  M.  I 

hni\,  ^'.iiiiliv  ilr  M.  ilr  liarriitiii,  dcrnî«T  garde  dessoa 

rar.irh  II'  dv  pinhili'  fi  «li'  Idyaulé  antiques,  qui  conservai 

nnlilf.  iraflitiiMi^  dv  ranrit'ini«!  nmgistratuiv;    M.   Fem 
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membre  du  parlement  de  Paris ,  qui  s'était  fait  con- 
ar  quelques  écrits  politiques  au  début  de  l'émigration, 
lus  tard,  appelé  auprès  du  prince  de  Condé,  avait  été 
le  chef  de  ses  conseils  durant  la  période  militante  de 
condéenne.  Rentré  plus  tard  en  France,  M.  Ferrand  y 
mposé  pour  l'éducation  de  son  fils,  que  bientôt  après 
,  un  livre  placé  dans  l'opinion  au-dessus  de  son  mê- 
lait Y  Esprit  de  f  histoire,  qui  avait  bénéficié  de  la  sym- 
B  estime  acquise  à  l'attitude  noble  et  indépendante  de 
.  Parmi  les  pei*sonnes  que  le  Roi  accréditait  auprès  des 
trangères,  le  comte  de  Saint-Priest ,  le  marquis  de 
,  le  marquis  d'Osmond,  tenaient  le  premier  mng  dans 
ince. 

ivait  toujours  eu ,  entre  le  Roi  et  son  frère,  peu  d'en- 
r  la  ligne  politique  à  suivre.  Le  comte  d'Artois  avait 
3ns  avec  des  hommes  d'ardeur  et  de  main ,  toujours 
;  h  se  jeter  dans  les  entreprises  hardies,  quelquefois 
pes,  et  qui  avaient  pris  plus  d'une  fois  leurs  impatiences 
8  chances,  et  leurs  illusions  pour  des  probabilités.  La 
ce  d'attitude  et  de  tendance  qui  s'était  manifestée  au 
B  la  révolution  entre  les  deux  frères  s'était  continuée, 
t  entre  eux  divergence  de  points  de  départ,  de  routes, 
semblance  de  relations  et  d'action,  sans  qu'il  y  eût  ja- 
i  rupture.  Monsieur  avait  un  profond  respect  pour  le 
frère,  avec  la  déférence  qu'inspire  la  supériorité  recon- 
icceptée.  Se  vivacité  naturelle  s"'incUnait  devant  cette 
ravité.  Du  reste,  pendant  l'émigration,  il  vivait  à  Lou- 
ant le  mouvement  lui  convenait  mieux,  ainsi  qu'au  duc 
jr,  son  second  fils,  que  la  régularité  monotone  de  la  vie 
ell,  où  le  duc  et  la  duchesse  d'Angoulême  s'éti^ient  éta- 
rès  de  Louis  XVIII. 

aotif  particulier  rendait  le  séjour  de  ce  château  peu 
?  aux  prinrcs  de  la  famille  royale. Le  Roi,  avec  de  rares 
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qualités  d'esprit,  avait  un  grave  défaut  de  caraetère,  c*étail  e 
goût,  le  besoin  d'avoii*  un  favori.  Ses  infinnités  précoces  et  a 
constitution  physique  impropre  au  mouvement,  et  qui  loi 
avaient  rendu  de  bonne  heure  T  exercice  du  cheval  impossible  tf 
la  marche  elle-même  pénible,  contribuaient-elles  à  lui  impoav 
lit  nécessité  d'avoir  un  autre  lui-même  pour  voir  et  pour  agji^ 
connue  il  arrive  souvent  aux  hoimnes  d'un  tempérameut  nl^ 
f  udinaire?  11  est  vraisemblable  que  ces  deux  causes,  agissanli 
la  fois  sur  son  moral  et  sur  son  physique ,  contribuèrent  k  M 
créer  cette  liabitudr.  qui  devint  pour  lui  une  nécessité.  0  rail 
tendrement  aimé  M.  d'Avarav  et  en  avait  fait  Tarbitre  de  m 
petite  cour.  Depuis  que  celui-ci  était  allé  mourir  de  la  psfr- 
trine  à  Madère,  M.  de  Blacas,  introduit  dansla  familiarilédi 
Roi  par  M.  d'Avaray  hii-même,  exerçait  une  îiiflueuce  pé- 
pondérante  sur  la  cour  d'IIai-twell. 

Louis  XYHI  menait  dans  ce  château  la  vie  d'un  gentilhonas 
dans  s(*s  terres ,  avec;  une  apparence  de  royauté ,  consolatiM 
de  iVxil,  vi  qui  maintPUiiit  en  même  temps  la  candidature di 
droit  devant  la  ioilune  du  fait.  11  avait  des  capitaines  des  gaiéei, 
les  ducs  de  (iranunont  et  d'Havre,  des  premiers  gentilshooMMi 
de  la  chambre,  les  ducs  de  Fleury  et  d*  Aumont.  Le  duc  de  Ht» 
ras  venait  quelquefois  de  Paris  pour  prendre  son  année  di 
service.  Ca  comtesse,  depuis  duchesse  de  Narboune,  étaitFt^ 
uement  de  cette  petite  cour  par  les  grâces  de  son  esprit  etk 
pureté  élégante  de  sa  diction  :  sa  convei'sation  avait  un  atlBÉ 
particulier  pour  \r  Hoi,  esprit  lettré  et  disert,  qui  exi»hk 
dans  la  causerie.  Pendant  les  dernières  années  de  FEnj^m, 
arrivé  à  son  ap(»gée  de  prospérité  et  de  grandeur,  on  piiU 
peu  h  Hailwell  des  intérêts  et  des  événements  politiques;  h 
convei-sation  roulait  sur  la  Uttérature,  sur  l'histoire,  sur  kl 
souvenirs  d'autrefois. 

Depuis  que  la  fortune  de  Napoléon  avait  été  ébranlée  ptf 
Hésastnnise  expédition  de  Knssie,  les  espérances  de 
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ration  de  la  petite  cour  d'Uailwell ,  très-afEaiblies  après  le 
mariage  du  conquérant  avec  une  archiduchesse  d'Autriche, 
s'étaient  ravivées.  La  suite  des  événements  militaires,  qui  por- 
taient de  jour  en  jour  des  coups  plus  décisifs  à  cet  édifice 
gigantesque  mais  peu  solide,  avaient  justifié  cette  persévé- 
rance d'espoir  et  cette  patience  invincible  d'attente  qui  sont  I(; 
génie  de  l'adversité.  Louis  XYIII  n'avait  point  négligé  les  occa- 
sions de  rappeler  son  nom  et  ses  droits  à  la  France.  Il  Taviût 
fait  d'une  manière  touchante,  en  écrivant,  après  la  retraite  de 
Moscou,  à  l'empereur  de  Ruisie,  pour  lui  recommander  les  pri- 
sonniers français*.  Depuis  que  la  campagne  de  France  était 
commencée,  il  attendait  avec  anxiété  des  nouvelles  du  comte 
d'Artois  et  des  ducs  d'Angoulême  et  de  Berry,  qui  s'étaient 
embarqués  au  mois  de  janvier  pour  tâcher  de  pénétrer  en 
France  :  le  comte  d'Artois ,  revêtu  du  titre  de  lieutenant 
généi'al  du  royaume,  par  la  Suisse  ;  son  fils  aîné  par  le  Midi  ; 
son  second  fils  par  la  Bretagne,  qu'il  regardait  de  Jersey,  où  il 
était  venu  s'étabUr.  La  première  nouveUe  favorable  qui  vint 
réjouir  la  petite  cour  d'Uailwell  fut  celle  de  l'entrée  du  duc 
d'Angoulême  à  Bordeaux.  Le  gouvernement  anglais  la  fit 
communiquer  à  Louis  XYIll,  mais  sans  détails.  Dans  la  matinée 
du  25  mars,  le  télégraphe  de  Falmouth  signala  l'arrivée  d'unt^ 
députation  bordelaise.  Le  Roi  et  la  duchesse  d'Angoulémr 
assistaient  à  la  messe  dans  la  petite  chapelle  d'ilailweU,  lorsque^ 
la  princesse  aperçut  par  une  croisée  une  voiture  dont  les  pos- 
tillons et  les  chevaux  étaient  couverts  de  cocardes  blanches. 


I  •  «  Le  H)rt  des  ariues  a  Tait  tomber  daiiâ  leé  mains  du  Voire  Majesté  plus  do 
cinquante  mille  prisonniers;  ils  sont  pour  la  plupart  Franyais:  peu  importe  sous 
quel  drapeau  ils  ont  scrxi ,  ils  sont  uiullieureux,  je  ne  vois  parmi  eux  «pie  men 
enfants.  Je  les  recommande  ;i  la  bonté  de  Voirc  Majesté  Impériale.  Qu'elle 
daigne  considérer  combien  un  grand  nombre  d'entre  eux  a  déjà  souffert,  et 
adoucir  la  rigueur  de  leur  sort.  Puissent-ils  apprendre  (|ue  leur  vainqueur  est 
Taml  de  leur  père.  Votre  Majesté  Impériale  ne  peut  me  donner  une  preuve  plus 
iMKluinto  de  tes  «entiments  pour  moi.  » 


.,#' 
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A  ris-iK-  f\f  la  mv?-»-.  \r  comte  de  Blacas  avertit  le  Roi  que 
M.  d*'  Tiiiizia.  :iriji>int  .'i  I.i  mairie  de  Bordeaux,  député  parle 
c<iii>*-il  inuiiii-ipal  d»*  ^rttê  ville,  et  M.  le  baron  de  Labarte, 
rh.iri:»''  de?  dfpOih»--  dr  M.  le  due  dWiigoul^me,  attendaient 
M'>  ordres  pniir  ^iitri-r.  L(•ui^  XVIII  était  assis  dans  son  saloa; 
l;t  lill«-  d«.-  Li'iiis  XVI  -»•  tenait  debmit  ^is-ii-\is  de  son  oncle.  Le 
\<'iii  r;il»le  a^^•h^'^rqlu•  de  Reim^.  les  ducs  de  Lorge,  d'Hanê, 
(h-  SfTfiil.  <lr  r.astrie.  !»•  vicomte  d'Agout,  le  comte  de  Pradd, 
U'  clit-xaruT  df  Ri^i»■^•.^Uuopairi^  dont  le  dévouement  est  écrit 
dans  l'iiistoiii'.  la  duchesse  de  SL-ivut,  la  comtessi*  l^tiellae 
de  I)ama>,  madame  de  Choisy,  compagnes  inséparables  de 
madame  la  duchrsse  d'Angoub^me,  entouraient  leur  nudtie 
dans  cf*  momeut  solcimel  :  noble  cour,  dont  Chateaubriand  a 
dit  :  «  (!(*s  compagnons  du  malheur  des  Bourbons,  ceux  qn 
uiit  dornji  dans  Tt^xil  la  tête  appuyée  sur  les  fleurs  de  Ke, 
presque  effacées  par  le  sang  et  les  larmes  ;  ceux  qui  se  conso- 
laient en  entourant  de  leurs  respects  et  de  leurs  commuMi 
misères  le  roi  de  l'adversité.  » 

M.  de  Tauzia  s'avança  vers  le  Roi  et  lui  remit  une  lettre  de 
\\.  Lynch,  niairi^  de  Rordeaux,  qui  lui  exprimait  les  sentimetfi  * 
df  cette  ville  et  son  désir  impatient  de  voir  entrer  le  petit-fib 
de  Louis  Xi  V  dans  si>s  nnn*s,  où  le  drapeau  blanc  venait  d*ètn 
arhoré.  Louis  XVIII  garda  quelque  temps  le  silence,  rémotÎQB 
Tempéchait  de  parler;  puis  il  tendit  la  main  h  M.  de  Taïuii; 
eelui-ci  voulait  la  porter  à  ses  lèxres,  mais  le  roi  Tattinidne 
ses  bras  et  serra  sur  son  cieur  ce  premier  messager  de 
bonheur. 

Quand  le  calme  fut  un  peu  rétabli  dans  le  s(don  d'Hartwd, 
Louis  XVIII  présenta  M.  d«'  Tau/ia  à  la  fille  de  Louis  XVI.  Ij 
prin«'esse  \i)uhit  entendre  de  sa  bouche  le  récit  de  ces  événe- 
ments longtemps  inespérés. 

IKuis  ce  moment,  Louis  XVIII  simgea  à  se  rendre  à  Boi^ 
deaux,  bur  le  premier  point  du  territoire  où  le  drapeau  blaor 
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#ftt  été  arboré.  Il  écrivait  même  d'Hartwell  au  comte  de  Lynch, 
^.k  la  date  du  31  mars  1814,  pour  lui  annoncer  cette  réso- 
.r.lstion.  Mais  les  événements  de  cette  journée  du  31  mars,  où 
iir^JLoiiis  XVIII  écrivait  pour  annoncer  son  arrivée  à  Bordeaux, 

devaient  changer  tous  ses  plans.  Quand  l'entrée  des  coalisés 
;  k  Paris,  leur  déclaration,  les  manifestations  royalistes  qui 
'--mitàeni  eu  lieu  dans  la  capitale  et  les  actes  qui  suivirent 
^    ftirent  connus  à  Ilartwell,  Louis  XVIII  comprit  qu'au  lieu 

-  ë*aller  à  Bordeaux  il  fallait  aller  droit  à  Paris,  la  ville  des 

-  «?én('ments  comme  des  déchéances.  Mais  alors  la  môme  dif- 

-  flcuUé  avec  laquelle  avait  eu  à  compter  le  comte  d'Ai-tois  se 
r-  dressa  devant  lui.  Quelle  attitude  prendrait-il  en  face  du  Sénat? 
^  Vîendi*ait-il  au  nom  du  droit  traditionnel  de  la  France  ou  de 
^  Fappel  sénatorial  ?  Dans  quelles  conditions  le  nouveau  gouver- 
=^  nement  serait-il  institué  ? 

r      Depuis  l'entrée  du  comte  d'Artois  à  Paris,  la  discussion 
^  Air  la  Constitution  sénatoriale  était  devenue  plus  vive  que 
1^  jamais,  et  Louis  XVIII  était  naturellement  assiégé  à  Hartwell 
^  par  les  échos  contradictoires  des  opinions  contraires.  Ces  opi- 
^  liions,  avec  des  nuances  de  détail,  pouvaient  être  ramenées  h 
i  trois  thèmes  principaux.  Il  y  avait  deux  opinions  absolues  : 
S  cdle  des  écrivains  et  des  correspondants,  qui  voulaient  qu'on 
^'  revint  purement  et  simplement  à  l'ancienne  Constitution  fran- 
^  (aise,  tout  en  convenant  qu'elle  pouvait  être  réformée  et 
-_  modifiée,  afin  de  satisfaire  les  besoins  nouveaux  ;  celle  des 
r    défenseurs  exclusifs  de  l'acte  constiljitionnel  du  Sénat,  qui 
ÎDsistâient  pour  son  adoption  pure  et  simple  par  Louis  XVIII. 
■  Entre  ces  deux  opinions  absolues  il  y  avait  une  opinion  in- 
termédiaire ,  c'était  celle  d'une  transaction  ;   mais  elle   se 
décomposait  en  diverses  nuances  qui,  suivant  la  pente  des 
esprits  ou  des  intérêts,  présentaient  des  expédients,  les  uns 
dans  le  sens  monarchique,  les  autres  dans  le  sens  sénatorial. 
i>u\  qui  demandaient  le  retour  à  l'ancienne  Cinistilution, 
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entre  mitres  Rergassc  et  Tabbé  Barniel,  aUéguaieiit  qm 
Louis  XVIII  était  roi,  non  en  veitu  de  Uappel  du  Sénat,  béé 
en  vertu  d'un  droit  imprescriptible  qu'on  avait  pu  ¥Îoler 
pouvoir  jamais  le  détniire.  Il  était  donc  roi  avant  d'^ 
Constitution  sénatoriale  ;  son  droit  de  régner  n'était  pas 
donné  à  cette  acceptation.  D'un  autre  côté,  le  S^at  tfi 
aucune  qualité  pour  faire  une  Constitution,  le  Roi  n'avût 
pas  à  se  prononcer  sur  Tacte  constitutionnel  avant  qui: 
nation  eût  émis  son  vœu  ;  c'était  à  eUe  qu'il  fiedlait  îm 
appel.  D'autres  achevaient  de  préciser  cette  pensée  ea 
posant  de  prendre  les  cahiers  des  bailliages,  rédigés  en  1! 
pour  base  de  la  réforme  des  abus  et  de  l'accomplissement  4il 
volonté  générale.  La  Constitution  française  existait,  diaaiiil ] 
ils,  il  sufiira  de  la  remettre  en  exercice,  en  la  Gonciliant 
les  besoins  du  présent.  On  entrait  même  dans  l'exposé 
moyens  à  adopter  pour  convoquer  les  représentants  de 
nation  ;  chaque  département,  au  lieu  de  quatre  ou  cinq 
pûtes,  n'eu  (Mîverrait  cette  fois  que  deux  ;  leurs  pouvoirs! 
limités  à  un  temps  très-court,  à  trois  mois,  par  exemple, 
cin^'iiscrits  evclusivement  à  la  rédaction  de  la  Charte 
tutionnelle.  Quelques-uns  voulaient  que  des  comi 
ri>v.ui\  coucou  lussent  avec  eux  à  cette  rédaction.  Le  Roi 
tiouiieniit  cet  acte  délinitif,  qui  seniit  accepté  par 

Il  y  avait  des  puhlicistes  de  la  même  nuance  d'opiniM 
recommandaient  <réviter  la  convocation  d'une  assemblée.1 
rappelaient  les  souvenj^rs  suspects  de  la-  Constituante. 
devait  pailir  <le  Tinitiative  royale;  c'était  au  Roi  à  vwrAl 
pourvoir.  Il  ne  fallait  pas  oublier  la  chute  successive  da 
de  Constitutions  échafaudées  par  les  assemblées.  Las 
connue  les  autres  ne  s'explicpiaient  pas  sur  une  question 
taie,  celle  des  ordres  :  le  clergé,  la  noblesse,  le  tiers. 

Les  partisans  de  la  Constitution  sénatoriale  objectaient 
raneienuf'  constitution  française,  s'il  y  en  avait  eu  jamais 
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i  dans  le  naufi'age  de  la  monarchie.  11  fallait  donc  tout 
louveau.  Le  premier  titre  de  la  mission  du  Sénat, 
i  nécessité  de  l'œuvre  ;  le  second,  c'était  l'invitation 
lissante  de  l'empereur  Alexandre.  Avait-on  oublié  la 
ion  des  souverains  coalisés  ?  On  ne  contesterait  pas  du 
B  droit-là.  «  Quand  un  gouvernement  périt  par  la  con- 
>ut  cesse,  tout  finit  avec  lui,  excepté  ce  qu'épargne  id 
île  vainqueur  *.  »  C'était  donc  de  l'empereur  de  Russie 
énat,  conservé  par  lui,  tenait  son  mandat  pour  donner 
istitution  h  la  France.  Les  plus  habiles  et  les  plus 
s  ajoutaient  qu'il  faut  demander,  non  d'où  vient  une 
lion,  mais  ce  qu'elle  vaut.  M.  Rœderer  convenait  qu'il 
>his  régulier  a  de  convoquer  des  états  généraux  et  de 
le  goin  de  rédiger  la  Charte  constitutionnelle  à  une 
ée  dont  tous  les  membres  fussent  en  possession  de 
et  de  la  confiance  publique  ;  »  après  cette  concession 
l'opinion,  il  se  constituait  le  défenseur  de  l'œuvre  du 
ont  il  était  membre.  Puis  venait  l'argument  le  plus  vif  : 
ion  n'était  plus  entière  ;  Monsieur  avait  récapitulé,  dans 
ise  ofticielle  au  Sénat,  les  articles  principaux  de  la  Con- 
i,  et  il  avait  assuré  que  son  auguste  frère  en  accepte- 
}ases. 

•gmneut  prenait  une  forme  plus  directe  dans  la  bouche 
ché,  qui,  intervenant  vivement  dans  la  polémique, 
ait  personnellement  au  comte  d'Artois,  et  l'adjurait  d«^ 
•  le  pays  par  l'accomplissement  de  ses  promesses, 
li  du  passé  devait  devenir  une  loi  de  l'État.  11  y  avait  eu 
es  et  des  erreurs  de  tout  côté  ;  si  le  trône  devenait  accu- 
il  serait  accusé  à  son  tour.  La  France  entière  se  mou- 
posée  à  se  réunir  sous  le  sceptre  des  Bourbons,  si  une 
tion  royale  et  nationale  garantissait  avec  la  môme  in- 

^meàM.  Bvnjusse,  (ParU,  1814.) 
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1  n*-  Oii^  -^  h.'i:»rr.  >.':ir  i;i  musée  de  lanadon  dMmit  teitpil 
i  Li  r^rnt>*ie  H.inr-Lijiii^.  T  rmêe  à  Xapoléoo.  TotfMÉi 
rAK(:r.;r  ru  :^ii  ?i  iir>  III?  EEut^xurnimes  ne  graf aient  pu  JMf 
-ur  ui  «'i-iir'  cn^^  >>^  Bi.urtv-as  le  dèciloeiie  d'âne  EboIlM 

Ain-i  n^riv  ù*  F-  Kv^h»^-  parvenu  aux  idées  et  à  la  hnpttMj 
ppr-mirr»:-  p;iri»-  iir  fii  •Nimère,  en  mêlant.  sOUS  la  ioW 
L'in:»Lni].)-ii:>Q.  l\  m»rQ.ii:e  aux  .-ivis.  et  les  récriminatiQHi 

Entrn   r»^"  deux  pirtis' extrêmes,  dont  les  écrits* 
U-ttiv>  \^-ri;aKnt  trtjublrr  la  retraite  naguère  encore 
•  l'Hartvfcrll.  !•-  prtrti  d»=-  la  trmiaction  proposait  ses 
iimyen.s.  M.  d*^  T.^r^rand  avilit  prévu  de  bonne  heure i 
II»-  pourrait  pa>  f.iirê  aco^rptr-r  dans  scin  intégrité  la 
^rnaloriale  à  Linii>  XVIIL  il  voulait  au  moins  en  consens^ 
partie.  C'était  parT-ibbé  de  Moatesquiou  qu'il  agissait  sor  A 
prit  du  Roi,  et  Tirii^trument  était  d'autant  mieux  anMtfBll 
l'ii'UXTe.  qii^  M.  de  Montrsquiou  était  l'agent  involontaR^ 
M.  de  Talleyrarid,  et  qu'il  servait  à  son  insu  des  idées pea< 
formes  aux  siennes.  «  M.  de  TallevTand  me  disait  hier, 
\ait-il,  que  le  Koi  devait,  en  entrant,  publier  un  édit  par 
il  déclarerait  à  la  fois  ses  intentions  et  son  entrée  dans  Fi 
iii'p  de  la  >(m\n'n\ïU'U'*^  ne  point  supposer  les  entravesqttl 
(lonstitntinn  p^'iii  y  mettre,  et  gouverner  comme  si  die 
lion  avenir.  i'rWr  opinion  a  toujours  été  la  mienne;  mai 
suppose  f\\u*  h*  hoi  piililierait  en  même  temps  les  privilégeiJ 
lallation,  ft  f|ii'il  nm^orpierait  àTinstantun  Corps 
soit  relui  qui  r^i'str  ii  prrsent,  soit  un  autre  composé  de 
veaux  député**.  M   di*  Titlh'vrand  n'y  met  pas  la  même  il 
tance  que  iiicpi,  tiiaiu  Télat  des  finances  me  décide.  On 
se  passer  d'un  i*iiipniiit,  et  il  me  parait  impossible  de 
s*assurer  dr  tout   n*  «pii  peut  lui  donner  une  plus 
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itie.  »  M*  de  Montesqiiiou  ajoutait  aussitôt  après  :  a  Bien 
înateurs  qui  ne  sont  pas  malveillants  désapprouvent  toute 
rche  qui  ne  s'accorderait  point  avec  la  Constitution  ;  ils 
knt  qu'il  faudrait  l'accepter  telle  qu'elle  est  et  la  corriger.  » 
uis  XVIIl  hésitait  entre  ces  projets  contraires,  et  la  mul- 
Lté  des  plans  ajoutait  à  sa  peiplexité,  qui  s'augmentait 
re  par  l'éloignement  et  par  le  peu  de  connaissance  qu'il 
des  hommes  et  des  choses.  Qu'y  avait-il  de  possible?  Jus- 
I  devaient  aller  les  concessions?  Pouviiil-il  s'abandonner 
réserve  au  jugement  des  royalistes  qui  s'étaient  si  souvent 
is  sur  la  situation ,  et  qui,  depuis  tant  d'années,  n'avaient 
d'être  vaincus  et  malheureux?  N'était-il  pjis  plus  prudent 
concilier  les  hommes  de  la  révolution,  qui  s'étaient  cou- 
inent montrés,  depuis  89,  les  plus  habiles  ou  les  plus  forts? 
d  toutes  les  idées  qui  lui  avaient  été  suggérées,  il  y  en  avait 
profondément  antipathique  à  toutes  les  tendances  de  son 
igence  et  de  son  caractère,  c'était  celle  d'accepter  une  con- 
ion  toute  faite  des  mains  du  Sénat.  C'était  une  humiliation, 
ibdication  morale  h  laquelle  il  ne  souscrirait  jamais  '.  Il 
il  une  autre  idée  qui  le  choquait  moins,  c'était  de  donner, 
rio  motu^  selon  une  expression  qui  lui  était  habituelle, 
aranties  à  la  France. 


•  de  VitroUrs cl  Bciij^not  aflirnient  dans  leurs  Méwoins  i\uc  h*  Roi  était 
traire  disposé  à  accepter  la  Constitution  du  Sénat,  et  que  même  les  let- 
r  lesquelles  il  inTormail  le  gouvernement  provisoire  de  sa  détermination 
,  prêtes  quand  M.  de  Bruges  arriva.  Ces  deux  assertions  dénuées  de  toutes 
•  ne  sauraient  prévaloir  contre  Tévidence  contraire  résultant  dcsten- 
connues,  des  idées  et  du  caractère  de  Louis  XVlll.  M,  de  Vitrollesne  pou- 
fi  affirmer  de  vhu,  puisqu'il  était  à  Paris  et  le  Roi  à  Londres,  et  il  veut, 
et  Mémoires,  se  donner  le  mérite  d'avoir,  par  sa  correspondance,  cliangé 
M  de  Louis  XVIIl.  M.  Beugnot,  qui  était  aussi  à  Paris  et  qui  appartenait 
anee  opposée,  e(>dc  à  la  tendance  naturelle  aux  membres  du  gouvernement 
lire  d'accuser  les  royalistes  de  tons  les  actes  du  Roi  qui  ne  plaisaient  pas 
NiTeniement,  et  à  la  tendance  de  son  esprit,  qui  était  de  croire  que  tout 
l  an  peu  par  liasard. 
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Mais  quelles  devaient  être  ces  garanties  ?  Ici  le  doute 
mençait.  Pendant  que  Louis  XYIII  était  dans  cette  incertitaà^ 
Tarrivée  de  deux  personnages  politiques,  accourus  de  PMîéI 
llartwell  avec  des  missions  contmdictoires,  accrut  enccm  M 
anxiété.  L'un  était  M.  Pozzo  di  Borgo,  envoyé  par  Tempenv  j 
Alexandre  ;  Tautre  M .  le  comt^  de  Bruges,  envoyé  jet  b 
comte  d'Ailois.  Les  sénateurs  avaient  rappelé  à  remperev  à 
Uussie  ses  engagements,  et  ils  lui  avaient  fait  un  point  d'h» 
iieur  d'exercer  son  ascendant  sur  Louis  XVIII  pour  ToU^lj 
accepttM'  la  Constitution  rédigée  à  son  instigation,  et,  ooforf] 
le  dire,  avec  le  concours  d'un  ministre  russe,  le  comte  delfcfrj 
selrode.  C'était  le  renouvellement  de  la  manœuvre  empbjAj 
contre  le  comte  d'Artois.  M.  Pozzo  di  Borgo,  pai'seàprie^j 
dents  de  l'Assemblée  constituante  et  par  ses  liaisons  politiq^j 
appaileuait  au  mou\cment  d'idées  qu'il  s'agissait  de  senip;] 
son  opinion  hautement  déclarée  en  faveur  de  la  Restai 
depuis  plus  de  deux  ans,  lui  donnait  des  titres  h  h  «►] 
fiance  de  Loui.--  XVIII.  II  devint  auprès  de  lui  ravooali^ 
dent  de?  prétentions  du  Sénat,  et  ne  cessa  d'iusister,  iMj 
t(»ute  Tautorité  (jue  lui  donnait  la  contîance  de  remj 
Alexandre ,  sur  la  nécessité  de  présenter  des  gages 
luanmes  nouveaux .  de  prendre  les  engagements 
de  recoiiiKiitre  des  actes  irrévocables  et  de  ne  pas  soiigtf^ 
s'appuyer  sur  les  royalistes,  que  leur  petit  nombi^e  et  leur! 
éloigneiiient  des  all'aires  rendaient  incapables  de  soutenir 
gouvernement.  Le  comte  de  Bruges,  au  contraire, 
a\ec  les  instructions  du  comte  d'Artois  et  les  recoi 
dations  de  plusieui*s  royidistes  qui,  en  présentant  des 
di\ery entes,  s'accordaient  &ur  cette  pensée  que  le  Roi 
éviter  de  prendre  des  engagements  avec  le  Sénat.  On 
hâte  de  sortir  du  provisoire  et  d'entrer  dans  le  définitif 
Louis  XVIII  était  attendu  avec  tant  d'impatience,  que, 
qu'il  Ht  et  (ju'il  ap[)ortAt.  il  Mirait  le  bienvenu.  Qu'il  *  '•""l 
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S  de  Tenir  !  8a  présence  lèverait  des  difficultés  insolubles 
on  absence.  Louis  XYIll  se  décida  à  partir,  et  d'Hartwell  à 
Mhien  il  devait  cheminer  entre  les  deux  ambassadeurs 
ieax  opinions  contraires. 

I  i9  avril  1814,  Louis  XYIII  quitta  le  chAteau  d'Hartwell, 
ittfait  passé  les  plus  longues  années  de  son  exil.  Le  prince 
ut  et  la  population  anglaise  lui  rendirent  des  honneui*s  ex- 
rdinaires.  Le  20  avril,  quatre  voitures  royales,  du  nombre 
pelles  était  le  carrosse  de  cérémonie  du  Régent,  partirent 
r  Stanmore  avec  plusieurs  autres  voitures  destinées  à  la 
B  du  Roi.  Le  même  jour,  le  prince  régent  lui-même  quitta 
lon-House  vers  midi  pour  aller  au-devant  de  Louis  XVIII 
[a*à  Stanmore  ;  les  postillons  de  la  voiture  du  prince  anglais 
latent  des  vestes  blanches,  des  chapeaux  blancs,  couverts 
Mcardes  blanches.  Au  moment  où  il  arriva,  la  ville  pré- 
tait un  aspect  extraordinaire  ;  on  eût  difficilement  trouvé 
i  seiUe  maison  qui  ne  fût  tendue  en  blanc.  La  noblesse 
les  personnes  de  distinction  {gentry)  de  la  viUe  et  des 
irons  avaient  formé  une  cavalcade  pom*  aller  au-devant 
Louis  XVllI  ;  toute  la  route  d'Edgeware  était  couverte 
toitures,  de  piétons  et  de  cavaliers  portant  la  cocarde 
iche.  Quand  Louis  XYlll  parut,  il  ^e  fit  une  immense 
amation,  et,  à  quelque  distance  de  Stanmore,  le  peuple 
la  la  voiture  du  Roi  et  la  traîna  pour  la  faire  entrer 
$  la  ville.  Louis  XYlll  rencontra  les  mêmes  démonstrations 
la  route  de  Staimiore  à  Londres,  où  il  se  rendit  dans  la 
ure  du  Régent  ;  la  duchesse  d'Angoulême  et  le  prince  de 
dé  y  avaient  pris  place  avec  eux.  Le  duc  de  Bourbon  occu- 
un  second  carrosse  ;  les  ducs  d'IIavré  et  de  Granunont,  et 
omte  de  Blacas,  précédaient  le  cortège  dans  une  troisième 
ure.  Lorsqu'on  entra  à  Londres,  les  acclamations  dépas- 
mt  tout  ce  qu  on  avait  entendu  sur  la  route.  La  foule 
t  immense,  et  dès  que  la  voiture  du  Roi  paraissait,  des 
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vivat  s'élevaient  jusqu'au  ciel  ;  liiutes  les  fenêtres  ë 
garnies  de  feiiunes  élégammeut  parées  qui  agitaienl 
mouchoir.  Ou  arriva  ainsi  à  ThAtel  de  Crillou,  pr 
pour  recevoir  Louis  XVIII  et  sa  suite.  Le  Roi,  en  desoeo 
trouva  cent  hommes  de  la  garde  anglaise  qui  {usaii 
haie  ;  leur  étendard  et  leur  drapeau  étaient  ornés  de  n 
blancs,  et  tous,  ofiiciei*s  c(»mme  soldats,  portaient  la  oo 
i)lanche. 

Le  prince  rép:<>nt  conduisit  le  Roi  dans  le  principal  sal 
rii(^teU  et  là,  Louis  WIII  sV'tant  assis,  ayant  le  prince  r 
et  la  duchesse  dWngouléme  h  Sîi  droite,  le  duc  d'Yori 
gauche,  le  prin<*e  de  Coudé  et  le  duc  de  Rourbon  en  Cm 
personnes  de  la  suite  du  Roi,  les  ministres  iuiglais,  les  ai 
sadeui-s  irAutriche,  <rKspagiu*,  de  Russie,  de  Portuga 
niant  le  ct»rcle.  b»  prince  régent  prit  la  parole  eu  ces  tel 
u  Votre  Majt^sté  nie  penneltra  de  lui  adresser  mes  fâieîti 
sur  le  grand  événement  (|ui  a  toujoui*s  été  l'un  de  mei 
haits  les  plus  sincères,  «t  cjui  doit  immensément  contri 
non-seulement  au  bonheur  des  peuples  de  Votre  Ifa 
mais  fiicore  au  repos  et  h  la  prospérité  des  autres  natim 
puis  ajouttu'  avec  confiance  que  mes  sentiments  et  mes 
pri'somiels  sont  en  harmonie  avec  ceux  de  la  nation  fa 
niquf  tout  t^ntière.  Lo  triomphe  et  les  transpoi*ts  qui  s 
leiHuit  TtMitrée  de  Votn»  Majesté  dans  sa  propre  ca 
pourront  à  peine  surpasser  Tidlégresse  que  la  l'estauralif 
Votre  Majesté  sur  le  troiie  de  ses  ancêtres  a  fait  naître  di 
capitale  de  l'empire  britannique.  » 

Sans  doute  les  pi'uples  sont  enclins  à  saluer  le  bod 
nuus  il  faut  ajouter  cependiuU  que  la  restauration  de 
antiqui*  maison  dont  le  peuple  anglais  avait  été  Thdte  pca 
de  longues  annét^s  offrait  un  de  ces  grands  speclaclBi 
remuent  profondément  le  cœur  humiûn.  En  outre,  pourl 
«rletern^  comme  pour  tous  les  peuples  européens  fatignésd 
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si  longue  lutte,  la  Restauration  de  lammson  de  Bourbon  était  le 
signal  d'une  paix  nécessaire  au  monde,  et  populaire  à  Londres 
cmiune  partout.  Louis  XVII 1,  sous  Timpression  de  cette  récep- 
tion enthousiaste,  du  discours  affectueux  du  prince  régent  qui 
8*était  toujours  montré  son  ami,  et  à  la  vue  de  ces  rues  pavoi- 
j    sées  de  drapeaux  blancs  et  de  cette  population  qui  avait  arboré 
:    la  cocarde  blanche,  ne  voulut  pas  rester  en  retard  de  cour- 
»   loisie  :  «  Je  prie  V.  A.  R.,  dit-il  au  prince  régent,  d'agréer  les 
;   plus  vives  et  les  phis  sincères  actions  de  grAce  pour  les  féliri- 
[  tations  qu'elle  vient  de  m'adresser.  Je  kii  en  rends  de  particu- 
Jières  pour  les  attentions  soutenues  dont  j'ai  été  l'objet,  tant 
'   de  la  part  de  V.  A.  R.  que  de  celle  de  chacun  des  membres  dv 
▼otre  illustre  maison.  C'est  aux  conseils  <le  V.  A.  U.,  à  ce  glo- 
rieux pays  et  à  la  conliance  de  ses  habitants,  que  j'attribuerai 
toujours,  après  la  Providence,  le  rétahhsseinentde  notre  maison 
sur  le  trône  de  nos  ancêtres,  v\  cet  h(nn'eu\  état  de  chose^, 

t*  qui  promet  de  feruK^r  les  plaies,  de  calmer  les  passions  et  d(î 
rendre  la  paix,  le  repos  et  le  bonhem*  à  tous  les  peuples  *.  » 
Paroles  appropriées  à  la  cireunstance,  en  harmonie  a^ec 
,  Tinipression  du  moment  dans  ime  dr  ces  journées  où  tous  les 
;  peuples  semblaient  ne  former  qu'ime  seule  famille  qui  avait 
i  un  ennemi  unique.  Napoléon.  Plus  modérées  même  que  celles 
l  du  Sénat  devant  l'empereur  Alexandre,  comparé  à  Antonin  et 
à  Trajan,  et  exahé  comme  un  Ubérateur  au  moment  où  il 
entniit  à  Paris  en  conquérant  ;  justes  d'ailleurs   envers  le 
prince  régent,  qui  avait  toujours  montré  une  amitié  sincère 
au  Roi  et  un  dévouement  chevaleresque  à  la  famille  de  Bour- 
bon, ces  paroles  sm*faisaient  cependant  la  reconnaissance  de 
Louis  XVIll  envers  le  gouvernement  anglais,  dont  il  avait  eu 
souvent  à  se  plaindre  et  dont  il  s'était  plaint  ^,  et  elles  avaient 


I .  Il  y  a  plusieurs  veréions  ;  noiu  prenons  celle  du  Mouiteiir, 

7.  I^ui»  XVin  écrivait,  on  1799,  dans  ses  Réflexions  nu  sujet  de  Vaijencc  de 

llitl.  de  11  ResUur.  I.  30 
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en  outre  le  grave  iiicoinviiieiit  de  sacrifieràreffetpréseut  Teftl 
à  venir.  Ku  effet,  une  fois  renivreinent  de  la  paix  tombé, 
Mil  pouvait  le?  tourner  eonlre  le  Roi  de  France,  et  les  refiié- 
H  iiter  connue  un  acte  de  vasseiage  envers  rAngleterre,  eu  les 
détachant  de  la  circonstance  où  elles  avaient  été  dites,  du&- 
murs  du  prince  régent  qui  les  avait  pi'ovoqiiées,  comme  ea 
ti.Liinvs  tjui,  otées  d'un  tableau  où  elles  sont  encadi*ées,  perdenl 
h*nr  physlouoniie. 

Louis  XVIII  donna  au  prince  Uéf:enl  l'ordre  du  Smut-Es{irit, 
t't  reçut  de  lui  l'onlre  de  la  Jarretière.  Le  prince  au^liûs  vouhrt 
reconduire  son  hôte  jusqu'à  I)ou\res,  lieu  choisi  pour  sou  en- 
hanpieinent.  Toute  la  route,  depuis  Londres  jusqu'à  ce  port, 
était  eou\erte  d'une  populatit>n  qui  prodiguait  à  Louis  XYDI 
^es;  témoignages  d(»  synqjathie.  (les  manifestations  de\initeBt 
encore  plus  vives  à  Douvres,  comme  si  rAngleterre  se  h&taitde 
prolitei' des  derniers  instants.  (Vêtait  une  de  ces  heures  bioi 
iar«'S  dans  l'hisloire,  où  la  paix  se  fait  dans  les  cœurs,  coniHM 
dans  les  hitéiéts.  et  t>ù  les  peuples  se  remettent  mutueUemol 
lem's  \ieu\  souM'uirs  <le  discordes  et  de  haines,  et  ces  lousnitt 
olessures  ([iii  ont  ^aiglîé  ^ur  toutes  les  pages  de  leuiv  anuak», 
pour  se  rnpprler  qu'ils  appartiennent  tous  à  la  grande  famifc 
Inniiaine,  \einie  de  Dieu  et  appelée  à  se  trouver  un  Jour  réunk 
dans  sou  >ein  paternel. 

Le  23  a\ril  1811,  L(Uii>  \VIII  s'endjarqua  avec  niadiunela 
•hichesse  d'Angoulémr.  I«' prince  dr  (londé,  le  duc  de  BouT- 
!M>n  rt  les  lidrles  sen  ileurs  de  si»n  exil,  sur  le  Royal-Sovereign; 
le  dur  (!»•  C.larene»'  re-cnrtail.  sur  la  Frégate  leJason,  avec  huit 


Siiimlu,  ii\\ff>r,'f  à  M.  tl.'  >,iiiil-rrii'>t  :  «  J<;  rrois  i\\w  U:  iiiinfMôre  brilaniik|K 
;.  rniiifiiir-  I  t  |i«iit  i-trc  |ia,N<'  Ii>  (  •tiniiiriii'riurnts  «le  la  ri^\olutioii,  mail  Je  cnk 
•tu  si  (pril  :i  •'iinii  >i  iili  ><iii  I  r<i[»i-(>  daiivici'.  Mais  cr  st'iitiiiiont  est  .'u-rompi^ 
<!<-  «li-ii\  aiilii's  t|iii  m  <iilra\riit  ]o^  iiioii\('iiit>iils  :  l '^  rorjfucil  qui  lui  pemiil 
ipi'il  priit  tout  l.ijn*  à  lui  si'ul  ;  'J''  l'iMIc  aiicimno  jaUiii»io  qui  lui  Tait  eniRÉn 
i|.i  •  1.1  i:»  iiùi»  !.ii'  Iiriil.'  »!  -  rcit»'>  «lu'll  \n\\  (IrpIoviT  à  la  n^puMiquo.  » 


DÉPART   DE   LOUIS   XVIII    POIR    LA    FRANCE.  307 

vaisseaux  de  ligne  anglais.  La  mer  était  au  loin  couverte  d'em- 
barcations pavoisées  de  drapeaux  blancs  (;t  de  blanches  bandi'- 
roles  qui  flottaient  au  vent;  l'artillenc  des  forts  tonnait ,  et  du 
haut  du  chftteau  de  Douvres,  le  Ilégeut,  suivant  de  Toeil  le  na- 
vire sur  lequel  était  monté  son  hôte ,  lui  adressait  les  derniei's 
signaux  d'adieu,  au  bruit  des  acclamations  qui  accompagnèrent 
le  Royal'Sovercign  jusqu'à  ce  qu'il  eût  disparu  à  Thorizon. 
Peu  de  temps  après  le  moment  où  le  bruit  des  salves  anglaiï>t»s 
cessa  d'îiiriveraux  oreilles  de  Louis  XVIII,  il  commença  à  eu- 
tendre  le  bruit  lointain  de  l'ailillerie  française,  qui  lui  souhaitait 
la  bienvenue  dans  le  royaume  de  ses  aïeux.  Bientôt  la  mer 
disparut  sous  les  embarcations  sorties  du  port  de  Calais;  il 
semblait  que  la  France,  pressée  de  revoir  les  Bourbons,  après 
vingt-cinq  ans  d'absence,  s'élançât  au-devant  d'eux.  Puis  le 
rivage  se  dessina  de  plus  eu  plus;  les  remparts  de  la  ville,  le 
littoral,  tous  les  points  culminants  étaient  couverts  d'une  mul- 
titude innombrable  accourue  pour  siduer  les  premiers  pas  de 
Louis  XVllI  sur  le  sol  de  la  patrie.  11  faisait  une  de  ces  belles 
journées  de  printemps  qui  ouvrent  les  cœurs  à  la  joie,  et  la 
tiature,  par  cette  renaissance  de  chaque  année,  qui  perpétu*» 
jusqtiau  temps  marqué  par  Dieu  son  inépuis<ible  jeunesse, 
sembliiit  inviter  les  nations  qui ,  elles  aussi ,  refleurissent  sur 
les  débris  des  générations  moissonnées,  à  renaître  à  la  con- 
fiance, à  la  joie,  au  bonheur  et  à  tous  les  arts  féconds  de  la 
paix.  Ce  fut  un  moment  doublement  solennel  que  celui  où,  du 
rivage  de  CiUais,  ou  aperçut  le  navire  royal  marchant  majes- 
tueusement à  la  tête  de  son  escorte,  et  où  du  navire  le  Roi,  la 
fîUe  de  Louis  XVI,  le  prince  de  Coudé  et  son  fils  le  père  du  duo 
d'Enghien  aperçurent  la  France.  Sur  le  navire,  tous  les  regards 
se  dirigeaient  vers  le  rivage  ;  sur  le  rivage,  tous  les  bras  étaient 
tendus  vers  le  navire,  tous  les  veux  attachés  sur  le  Roi  dt^bout 
sur  le  pont  à  côté  de  la  lille  de  Louis  XVI  et  m  milieu  des 
princes  de  sa  famille  et  des  serviteurs  de  sa  maison.  C'était 
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comme  un  mutuel  eml)ra<sement  s^uccédant  &  une  long» 
séparation. 

Quand  le  Roi  descendit  du  navire  et  qu'on  le  vit  s*appiim 
comme  autrefois,  dans  les  plaines  glacées  de  la  Lithuanie,sar 
le  bras  de  Torpheline  du  Temple,  les  clameurs  redoublèreDl 
avec  rémolion.  Puis,  à  un  geste  que  lit  Louis  XVIII,  on  com- 
prit qu'il  voulait  parler,  et,  de  proche  en  proche,  le  brail 
tomba,  comme  les  flots  d'une  mer  qui  s'apaise,  etlesiknre 
s'établit.  Alors,  d'une  voix  foi1e  et  vibrante,  le  Roi  jeta  à  h 
f(Mde  ces  paroles  qui,  entt^ndues  au  loin,  se  répandirent dr 
rang  en   rang  :    «  Après  vingt  ans   d'absence,  le  cid  m 
HMid  mes  enfants ,  le  ciel  me  rend  à  mes  enfants.  Allons  d» 
son  temple  (Ml  renuMcier  Dieu.  »  Le  maréchal  Moncey,  cofflDP 
doven  des  maréchaux,  avait  été  envoyé  au-devant  du  Roi;  k 
général  Maison,  qui  commandait  dansleNoitl,  était  accoon 
sur  le  rivage  ;  ce  fut  le  pnunier  des  officiers  généraux  qui  ofril 
son  épée  au  Roi.  La  mauvaise  foilune  de  la  maison  de  Boin^ 
bon  <l(;vait  le  rencontrer  sur  sa  route,  dans  d'autres  tempe  fl 
d'autres  circonstances,  avec  une  autre  mission.  Le  Roi,  lada- 
rht'sse  d'Angoulémr,  le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  BourbuR 
moulèrent  dans  une  calèche  découverte  et  furent  ainsi  con- 
duits au  milieu  des  acclamations,  et  sous  unevoùtede  dr^pens 
bhuics  et  de  coiu'oimes,  à  la  principale  église  de  Calais.  Lt 
ville,  \ouljuit  garder  le  souvenir  de  cette  journée  mémonUe, 
décida  qu'une  plaque  de  bronze,  portant  l'empreinte  du  pM 
du  Roi,  serait  placée  au  lieu  même  où  Louis  XYIII,  en  desctt- 
dant  du  navire,  avait  touché  le  sol,  et  que  vis-à-vis  on  élèfcnil 
un  monument  destiné  à  rappeler  la  date  du  24  avril. 
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Louis  XVllI  quittii  Ccilais  le  surleadeniain.  Toutes  les  villes 
qu'il  traversa  en  suivant  la  route  de  Paris,  Boulogne,  oii  il  cou- 
cha le  jour  de  son  départ,  Abbeville,  oii  il  séjourna  le  27  avril, 
Amiens,  où  il  s'arrêta  le  28,  le  reçurent  avec  les  mêmes  dé- 
monstrations * .  Les  bourgs ,  les  villages  se  levaient  à  son  ap- 
proche, et  ce  fut  au  milieu  d'une  double  haie  de  population 
qu'il  arriva  le  29  avril  à  Compiègne.  C'était  là  que  l'attendait 
la  poh tique. 

Le  problème  que  les  acclamations  populaires  semblaient 
avoir  résolu  restait  enti^^r.  Quelle  solution  le  Roi  lui  donnerait- 
il?  Était-ce  celle  représentée  par  M.  Pozzo  di  Borgo  qui,  de- 
puis Londres,  ne  l'avait  pas  quitté?  Était-ce  la  solution  repré- 
sentée par  M.  de  Bruges?  Pendant  tout  son  voyage,  les  dépêches 
de  M.  de  Talleyrand  étaient  venues  presser  sa  résolution. 
L'égoïsme  prenait  la  forme  désintéressée  du  zèle.  11  n'y  avait 
pas,  disait-on,  un  moment  à  perdre.  11  fallait  fixer  les  hésita- 
tions de  l'opinion  par  une  acceptation  immédiate  de  l'autorité 
nationale,  sauf  les  modifications  nécessaires  que  le  Roi  appor- 
t4^rait  à  la  rédaction  de  l'acte  fondamental,  en  s'entourani  du 
Sénat  ;  Uer  l'armée  dont  l'esprit  était  douteux  là  où  il  n'était 
pas  mauvais;  couper  court  aux  incertitudes  et  aux  intrigues 
en  annonçant  le  jour  oii  le  Roi  prêterait  serment  à  la  Consti- 


I .  '  Lt3  Roi  et  Ma<lanic  la  dueliedse  d'Angouléine  prirent  la  roule  de  Com- 
piègne. Partout  il8  furent  reyus  avec  dos»  tranii|>orts  do  joio.  »  (Mt*moires  du  duc 
tU  Rafjitse,  tome  VU,  page  l7.} 
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1.    «Je  rnii^iiai*  I  iir«'l  (!•■  I  ;i|i|..ii!liMii  (if  I  nuis  WllI  «laiu  ceUe 
ni\uli;.  Ji*  iiji*  li;iiiii  lit-  II'  i|i-\iiiiiiT.  Qn'allait-on  pfiiser  à  Taspci'l  de 
ihif*  royal  rHii|ila«;iiiit  |i-  i n\.illir  ipii  ''i^iiil  pu  iliro,  comme  AUila  :  L*l 
rroit  pliin  partoiil  ou  inmi  i|ii\fii  n  p.i*!*/*;'  •  .(ItiaU'aHiriantl,  Mémoire*  £\ 
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soupçonnée,  et  montrèrent  une  fois  de  plus  combien  Tâme 
)g|  maîtresse  du  corps  * . 

Le  prince  de  Neuchâtel,  parlant  au  nom  do  ses  coUègues, 
ivaît  témoigné  un  enthousiasme  peut-être  trop  promptement 
niblieux  d'un  passé  récent.  Il  avait  fait  intenenir  dans  son 
iiscours  le  panache  blanc  de  Henri  IV,  et  Paris  assiégé  nourri 
1er  son  roi,  puis  il  avait  ajouté  :  «  Après  .vingt-cinq  ans  d'in- 
certitudes et  d'orages ,  le  peuple  français  a  remis  de  nouveau 
e  soin  de  son  bonheur  à  cette  dynastie  que  huit  siècles  de 
^ire  ont  consacrée  dans  l'histoire  du  monde  comme  la  plus 
mcienne  qui  ait  existé.  Les  maréchaux  de  Franco  ont  été  en- 
ralnés  par  tous  les  mouvements  de  leur  âme  à  seconder  cit 
Uan  de  la  volonté  nationale-.  Vos  armées,  Sire,  dont  les  maré- 
^ux  sont  aujourd'hui  l'organe,  se  trouvent  honorées  d'être 
ippelées  par  leur  dévouement  et  leur  lidélité  à  seconder  vos 
^néreux  efforts.  » 

Le  Roi  lui  répondit  quelques  mots  simples,  dignes,  pleins 
le  courtoisie  pour  lui,  pleins  d'estime  pour  l'armée  ;  puis,  lors- 
|U*on  lui  eut  présenté  successivement  tous  les  maréchaux,  il 
Bt  un  effort  pour  se  lever;  la  goutte,  dont  il  souffrait  dans  re 


I .  l.e  (iuc  de  Ragusc  dit  dans  scm  Mémoires  :  «  Jo  dois  dire  ici  l'impression 
personnelle  que  la  vue  des  Bourbons»,  h  leur  retour,  me  Ot  éprouver.  Les  senti* 
nents  de  mon  enfance  et  do  ma  première  jeunesse  se  réveillèrent  dans  toute 
leur  force  et  parlèrent  puissamment  à  mon  imagination.  Une  sorte  de  prestige 
ireompagnait  cette  race  illuslre.  Dès  l'antiquité  la  plus  reculée,  l'origine  de  sa 
pondeur  est  inconnue.  La  transmis.<ion  de  son  sang  marque  de  génération  en 
Sénérmtion  les  époques  de  notre  histoire  et  sert  à  les  reconnaître.  Son  nom  est 
ié  à  tout  ce  qui  s'est  fait  de  grand  dans  notre  pays.  Cette  descendance  d'un 
laint,  dt'jà  il  y  a  six  cenls  ans  homme  supérieur  et  grand  roi,  lui  donne  une  au- 
réole particulière.  Toutes  ces  considérations  agirent  puissamment  sur  mon  esprit, 
l'avais  vécu  dans  la  familiarité  d*un  souverain  puissant,  mais  son  élévation  était 
notre  ouvrage.  11  avait  été  notre  égal  à  tous.  Je  lui  portais  les  sentiments  que 
somporle  ce  titre ,  ceux  dérivant  de  la  nature  de  mes  relations  anciennes  et  en 
rapport  avec  l'admiration  que  j'avais  éprouvée  pour  ses  hautes  qualités;  mais  ce 
^ef était  un  homme  comme  moi  avant  qu'il  fût  devenu  mon  supérieur,  tandis 
fue  celui  qui  apparaissait  en  ce  moment  devant  moi  semblait  appartenir  au 
lemps  et  à  la  destinée.  •  (Mémoires  du  duc  de  Raguse,  tome  Vil,  page  18.) 


'M'i  lŒTAHLlSSEMKNT   DE   LA   ^MAISON   DK   BOURBON. 

moment,  lui  rendit  le  secours  d'un  bras  nécessaire,  et  quct 
ques  servit^îurs  de  sa  maison  s'approchèrent  pour  lui  offrir  kur 
ministère  accoutumé.  Il  les  repoussa  du  geste,  et,  saisissant k 
bras  des  deux  maréchaux  qui  étaient  à  ses  côtés  :  «  C'est  sar 
vous,  dit-il,  messieurs  les  maréchaux,  que  je  veux  toujom 
m'appuyer.  Je  suis  heureux  de  me  trouver  au  milieu  de  vous..., 
heureux  et  fier,  continua-t-il  avec  im  accent  plus  élevé.  A^ 
prochez,  entourez-moi.  Vous  avez  toujoui^s  été  de  bonsFroh 
çais.  J'espère  que  la  France  n'aura  plus  besoin  de  votre  ^ée; 
si  janiiiis,  (c  que  Dieu  ne  veuille,  on  nous  forçait  h  la  tint, 
tout  goutteux  que  je  suis,  je  marcherais  avec  vous,  n 

Ce  mouvement  spontané ,  ces  nobles  paroles  firent  une  li» 
impression  sur  les  maréchaux.  Au  dîner,  le  Roi  les  fit  asMir 
à  sa  table  et  but  à  Tarmée  française  :  «  C'est  boire,  ajouta4-i| 
à  la  gloire  et  à  Thonneur.  »  Puis  il  parla  à  chacun  des  ftgn 
Ifs  plus  brillante^  de  sa  \ie  militaire.  Les  visages  s*éclaininlv  ' 
les  âmes  s'ouvraient  à  la  confiance  et  à  l'espoir;  il  y  eutanlw 
(hi  Hoi  un  de  ces  m(»uvementâ  qui  rendent  les  restauratiflM 
«'ternelles  quand  ils  durent  :  les  anciens  ser\'iteurs,  revenus  il. 
Texil,  et  les  nouveaux  sei'viteurs,  qui  arrivaient  des  chao^èl 
bataille,  s'eiitre-regardèrent  avec  des  yeux  de  paix  et  se 
rent  le  passé;  les  mains  s'étendirent,  elles  se  serrerait; h 
France  se  refit,  au  moins  pour  un  moment,  autour  du  Roi,  A 
Louis  Wlll  appanit  comme  un  père  au  milieu  de  sa  famBi 
réconciliée  par  Tamour  qu'il  lui  porte  et  Tamour  qu*elle  lui  refli. 

Après  les  maréchaux,  une  députation  du  Corps  législatif  M^. i 
introduite.  Le  présidtait  de  cette  députation,  M.  Bniys  11. 
Charley,  s'exprima  ainsi  :  «  V.  M.  se  voit  entourée  par  son  i 
mense  famille;  d'innoml)rables  cris  de  joie  l'ont  saluée  à 
(tutrée  sur  le  sol  de  la  patiie;  ils  la  suivent  et  raccompagBi* 
l'ont  jusqu'à  la  demeure  désormais  consolée  de  ses  ancdHWi 
Veut^z,  descendant  de  tant  de  rois,  montez  sur  le  trône  oA 
pères  placèrent  autrefois  votre  ilUibtre  famille  et  que 
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sommes  si  heureux  de  vous  voir  occuper  aujourd'hui.  V.  M. 
vient  sécher  toutes  nos  larmes ,  guérir  toutes  nos  blessures. 
Nous  lui  devrons  plus  encore  :  par  elle  vont  être  cimentées  les 
basi^s  d'un  gouvernement  sage  et  prudemment  balancé.  V.  M. 
.  ne  veut  rentrer  que  dans  Texercice  des  droits  qui  suffisent  à 
l'autorité  royale ,  et  Texécution  de  la  volonté  générale  confiée 
à  vos  prudentes  mains  n'en  deviendra  que  plus  respectable  et 
plus  assurée.  » 

C'était  la  théorie  du  gouvernement  représentatif  qui  venait 
s'exprimer  publiquement  devant  le  Roi,  miiii  dégagée  du  prin- 
cipe* de  la  souveraineté  populaire  et  des  prétentions  consti- 
tuantes du  Sénat.  Le  Roi,  qui  avait  écouté  avec  une  attention 
marquée  la  harangue  du  président  de  la  députation,  lui  ré- 
pondit en  ces  termes  : 

«  Messieurs  du  Corps  législatif,  je  reçois  avec  la  plus  vive 
^satisfaction  Tassurance  de  vos  sentiments.  Us  me  sont  d'autant 
plus  précieux  que  j'y  vois  le  gage  d'une  union  parfaite  entre 
moi  et  les  représentants  de  la  nation.  De  cette  union  seule  peut 
naître  la  stabilité  du  gouvernement  et  la  félicité  publique,  uni- 
^e  objet  de  vos  vœux  et  de  ma  constante  sollicitude.  » 

Malgré  ces  paroles  du  Roi,  la  difficulté  restait  entière ,  car 
pas  un  mot  dans  sa  réponse  ne  fiiisait  allusion  à  la  Constitution 
du  Sénat.  La  situation  qu'avait  rencontrée  le  comte  d'Artois 
se  reproduisait,  mais  d'une  manière  plus  vive,  plus  tranchée, 
parce  qu'on  approchait  du  dénoûment.  M.  de  Talleyrand  et  le 
Sénat  eurent  encore  une  fois  recours  au  puissant  arbitre  qui 
avait  fait  pencher  la  balance  en  leur  faveur  :  l'empereur  de 
Russie  partit  poin*  Compiègne  le  l"  mai,  afin  d'emporter  dt^ 
haute  lutte  ce  que  M.  Pozzo  di  Borgo  n'avait  pu  obtenir. 

Alexandre  aimait  à  intervenir  ainsi  comme  un  conciliateur 
souverain  dans  les  difficultés  intérieures  de  la  France  ;  cette 
situation  d'un  vainqueur  populaire  lui  plaisait;  les  louanges 
que  lui  prodiguaient  les  voix  les  plus  répubhcaines  l'enivraient, 
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et  l'espèce  de  mysticisme  libéral  qui  était  alors  h  tettî 
dominante  de  ses  idées,  et  qui  se  trouvait  d*accord  avec  le  i 
vement  qui  avait  soulevé  la  partie  jeune,  vivante  et  kito 
rAUemagne  contre  la  domination  napoléonienne,  troirai 
satisfaire  dans  Taction  qu'il  exerçait.  S'il  faut  en  cm 
homme  placé  pour  tout  voir,  car  il  eut  une  part  acthi 
grandes  affaires  de  ce  temps,  Alexandre,  dans  cet  in 
critique,  serait  allé  jus([u'à  proposer  à  M.  de  TaUeyni 
mettre  à  sa  disposition  trente  mille  hommes  pourfaicefl 
Louis  XYIII  à  Calais  et  Tempécher  de  passer  outre  ) 
d'avoir  fait  tout  ce  qui  convenait  ' .  Ainsi  les  Bourbou 
d'ôtre  ramenés  par  l'étranger,  auraient  failli  être  arrêtés  pi 
Alexandre  arrivait  à  Compiègne  avec  la  ferme  iOto 
d'obtenir  de  Louis  XYIII  une  adhésion  complète  aux  ad 
Sénat.  La  courtoisie  était  le  prétexte  de  sa  visite  et  de  cdl 
aiUres  souverains  venus  avec  lui  au-devant  du  roi  de  h 
mais  M.  Pozzo  di  Borgo  ne  dissimula  point  au  duc  deA 
premier  gentilhonune  du  Roi,  en  lui  annonçant  cette  ^ 
qu'il  y  serait  question  d'affaires  s<»rieuses.  Alexandre  • 


1.  Vok't  coniuieiit  d'expriiue  M.  du  Pradt  dans  une  Mlns  éciile 
ciliM'  par  M.  tle  Vaiilabollc,  tome  \\,  page  72,  dation  Histoire  de  ia 

ff  On  a  beaucoup  menti  Kur  eelte  t^po<iue (avril  et  mal  181 1)  et 
menti  comme  tout  le  monde.  Un  jour,  Alexandre  «*étant  uiUà  !a  fenèlifé 
iW  la  rue  Sain  t-Floirntin,  la  toute  s'as:*embl:iausiitùi  et  cria:  ViveAUjUÊà 
M.  lie  Tallevrund  avant  paz^sé  sur  le  balcon,  on  entendit  quelque! crk 
it  Sénat!  À  bnsl'évéqucdWutuul  M.  deTallexrand  rentra  aussitôt etM 
apurant  à  rem|>ereur  do  Uus^sie  que  c'était  une  machination  du  Iknkttf 
<ierinain  qui  préludait  au  renversement  de  ce  qu'ils  avaient  bit.  AkU 
n''|H)ndit  qu'il  saurait  bien  Taire  re^ipecter  l'œuvre  de  rEurope.  MiislMf 
trations  contre  \v  Sénat  se  renouvelant,  M.  de  Tallcyrand  revint  à  lach 
plaiiinant  de  s'être  mis  en  avant,  de  s'être  compromis;  car,  d*aprll( 
passiil,  disait-il,  il  u)\ait  bien  que  dès  que  l.ouis  XVIll  serait  délMn|ili 
il  \\\  aurait  plus  moven  d'en  rien  obtenir.  Alexandre  essaya  de  la  cÉl 
de^  protestations ,  et'  |>oussé  à  bout  Unit  par  lui  dire  :  Jt  wtU»  Mi 
hommes  à  votre  disposition  pour  le  faire  arrêter  à  son  débarquêmmi^  ^  ' 
lâchera  que  quand  tout  iera  /ini,  et  qu'il  aura  cOHsenii  à  /ain  têÊÊUi 
vient,  » 
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ront,  après  les  premiers  compliments,  la  difficulté  qui  s*éle- 
entre  Louis  XVIII  et  le  Sénat.  Ses  paroles  furent  vives, 
érieuses,  presque  dures  '. 

représenta  à  Louis  XYUI  qu'il  n'affaiblirait  point  son  titre 
ODsentant  à  tenir  sa  couronne  des  mains  des  représentant? 
Miys.  «  Le  droit  divin  de  l'ancienne  monarchie  française 
t  cessé  d'être  une  force  chez  une  nation  qui,  à  en  juger 
ceux  qui  la  menaient  depuis  longtemps,  croyait  à  peine 
^u.  L'impoilant  était  de  régner,  quel  que  fût  d'ailleurs  le 


OUe  enfr.'vue  a  éié  racontée  par  M.  Meiincchet  dans  sc8  Lettres  sur  la 
«rorion,  publiées  en  1832  soud  ce  titre:  Seize  ans,  18 M- 1830.  M.  Menne- 
leeteur  du  Roi  sous  la  Restauration ,  et  bien  placé  par  ses  relations  avec  1<^ 
lie  Duras  et  le  duc  de  Blacas  pour  savoir,  s'exprime  ainsi  avant  de  rap- 
r  U  conversation  de  Louis  XVllI  et  d'Alexandre  :  «  L'entretien  a  dun^ 
d*iuie  heure.  Je  n'ai  point  la  prétention  d'en  savoir  tous  les  détails,  mais 
Mnaie  que  le  Roi  honorait  ajuste  titre  de  sa  confiance-,  et  pour  qui  ce.tt; 
nw  ii*m  eu  rien  de  secret,  a  bien  voulu  m'inilier  dans  la  conûdence  qu'on 
lUte  à  cet  égard.  •  Le  personnage  indiqué  ici  par  M.  Mennechet  est  évi- 
aent  M.  de  Blacas.  M.  Duvergier  de  llaurannc,  dans  son  Histoire  parlemeii- 
.  Juge  cette  conversation  impossible,  et  s'appuie  sur  le  témoignage  de  M.  dt^ 
Ues,  contemporain  bien  instruit,  dit-il,  qui  la  déclare  inexacte  de  tout 
.  M.  de  VitroUes  n'était  point  à  Compiègne  ;  il  avoue  lui-mCmc,  dans  ses 
•cref,  que  Monsieur  nu  lui  dit  rien  de  ce  qui  s'}  passa,  et  c'est  une  des  ten- 
!tde  son  esprit  de  ne  pas  voir  volontiers  (|uc  les  autres  sussent  ce  qu'il  ne 
l  pas.  Quant  à  la  conversation,  il  est  d'abord  très-sùr  qu'il  y  en  eut  une, 
i  Hauranue  en  convient  lui-même.  Du  moment  qu'il  y  en  eut  une ,  la 
urution  racontée  par  M.  Mennechet  devient  possible,  probable  même.  Kn 
l'empereur  Alexandre  dut  dire  ce  qu'il  y  avait  de  (ilus  propre  à  déci- 
X»ui8  XVlll  à  accepter  la  Constitution  du  Sénat,  et  Louis  XVIII  dut  mc»- 
ion  refus  de  manière  ù  le  justifier.  Il  est  remarquable  que  les  idées 
xandre  dans  celte  conversation  sont  analogues  à  celles  qu'il  avait  dévelop- 
devant  M.  de  Vitrolles  (piand  il  s'agissait  de  dreider  le  comte  d'Artois  fk 
4er  la  Constitution. 

nu  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  la  réalité  de  la  conversation  de  l'ém- 
ir Alexandre  avec  le  Roi  dans  les  paroles  suivantes  adressées  un  mois  après 
'empereur  de  Russie  à  M.  de  l'a  Fayette  ,  et  citées  par  ce  dernier  dans  ses 
^ires,  tome  V  :  «  Que  Vouliez-\ous  que  je  tisse?  Je  voulais  qu'an  lieu  de 
6r  eux-mêmes  une  Constitution,  les  Bourbons  en  reçussent  une  de  la  nation, 
Italie  h  Compiègne  avec  l'espoir  d'obtenir  du  Roi  qu'il  renoncerait  à  ses 
^f  ans  de  règne  et  autres  prétentions  de  ce  genre.  La  dépulalion  du  Corps 
*'if  y  était  avant  moi  pour  le  reconnaître  sans  conditions.  Contre  le  Roi  et 
palégUlatir  j'étais  impuissant.  • 


Bourtad 
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titre  auquel  on  régnât.  Il  était  difficile  de  s*expGquerlaié- 
pugnance  de  Louis  XYIII  à  prêtera  la  nouvelle  CoDStiMii 
le  serment  demandé.  Cette  Constitution  en  valait  une  aalR,él 
il  était  raisonnable  de  faire  quelques  sacrilices  en  iavearA| 
corps  p(»litique  dont  les  membres  avaieut  étouffé  leurs  afiecliiill 
et  vaincu  leurs  répugnances  poui*  rappeler  Louis  lYUl 
irùne.  Entièrement  maîtres  de  leur  choix,  il  ne  fiaM 
l'oublier,  ils  avaient  choisi  un  prince  dont  la  fainilleank 
njiguère  proscrite  par  un  grand  uombi'e  d'entre  m. 
avaient  en  outre  abandonné,  pour  le  drapeau  des 
le  drapeau  d'une  révolution  qui  leur  étidt  encore  chère. 
<'»chimge  du  service  rendu  et  du  dévouement  promis,  ib 
daient  que  le  Roi  reconnût  que  c'était  àleur  courageuse irii^ 
ti>e  qu'il  de>ait  la  chute  du  gouvernement  impérial  et  h» 
tauration  de  la  monarchie.  Encore  ne  demaudaient-ikqM 
reconnaissîince  implicite  d'un  fait  incontestable.  Que  le 
ronsentît  à  dater  son  règne  du  jour  où  ils  le  proe 
roi  des  Français,  c'était  îissez.  On  ne  pouvait  d'ailleurs 
rhistuirr.  Elle  dirait  que  la  Convention,  le  Diix^ctoire,  l( 
>ids  (ît  Napoléon  a\aient  régné  sur  la  France:  qu'on  s'ea 
ou  (ju'cai  s'en  attristât,  c'était  un  fait.  Elle  ajouterait  que 
armes  triomphantes  <rAlexandre  et  de  ses  alliés  avaient  lé 
Louis  XVIll  sur  le  Irone.  Ceci  leur  donnait  Tespoir  que 
\oi\  serait  entendue,  llemi  IV  avait  acheté  Paris  par  le 
<!(•  sa  religion.  On  demandait  moins  à  Louis  XYIII  qu'àlleOD 
qui  a\ait  oeiiendant  conquis  lui-même  son  royaume.  » 

Louis  XVlll  écouta  avec  une  impassible  et  sévère digltf 
«lévt'luppeinent  de  Tiipinion  d'Alexandre.  Quand  celui-d 
épuisé  ce  qu'il  a\ait  à  dire,  le  R(â  prit  la  parole  à  suul* 
Il  exprima  irabord  le  regret  de  répondre  par  un  refus  ' 
première  tlemandi'  qu«'  lui  adn»ssait  rempereui'  de 
Mais  l'hoimeur  de  sa  maison  et  le  sien  lui  interdisaient  ^ 
temp^M'er  au  \o*u  ilu  Sénat.  Il  n'appailenait  point  à  ses 
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B  de  disposer  de  la  couronne  de  France.  Certes,  s'ils  avaient 
la  possibilité  de  choisir,  ce  n'est  point  au  chef  de  la  maison 
Bourbon  qu'ils  l'eussent  décernée.  Le  droit  que  l'esprit  re- 
Bux  de  l'ancienne  France  appelait  divin  n'était  que  la  con- 
uence  naturelle  de  la  loi  du  pays.  Cette  loi,  qui  avait  déjà 
né  à  la  monarchie  française  plus  de  huit  cents  ans  d'une 
ieuse  existence,  veut  que,  pour  le  bien  général  de  la  so- 
5  et  non  dans  un  intérêt  individuel,  la  royauté  se  perpétue 
5  .une  famille  comme  un  héritage,  sans  qu'il  soit  permis 
icun  de  ses  membres  d'idiéuer  la  moindre  partie  de  ce 
\t  sacré.  (Vêtait  en  vertu  de  cette  loi  que  Louis  XVIII  était 
le  France  depuis  la  mort  de  Louis  XVII.  Si  son  droit  an 
e  n'éttdt  pas  tout  entier  dans  cette  loi,  quel  serait  son  titre 
r  y  prétendre?  «  Que  suis-je  hors  de  ce  droit?  continua 
U  XVIII,  dont  l'accent  devenait  plus  pressant  et  phis  vif, 
rieillai'd  infirme,  un  malheureux  proscrit,réduit  à  mendier 
de  sa  patrie  un  asile  et  du  pain.  Tel  j'étais  encore  il  y  a 
de  jours  ;  mais  ce  vieillard ,  ce  proscrit  était  le  roi  de 
ice  :  ce  titre  seul  a  suffi  pour  que  la  natioii  entière,  éclairée 
a  sur  ses  véritables  intérêts,  le  rappelât  avec  amour  au 
e  de  ses  pères.  Je  reviens  h  sa  voix,  mais  je  reviens  roi 
^rance  *.  » 

es  rôles  se  trouvaient  intervertis.  Louis  XVIII,  par  cet 
îndant  que  donnent  la  force  morale  et  la  conscience  <lu 
it,  dominait  l'empereur  de  Russie  et  semblait  déjà  parler 
haut  du  trftne  sur  les  marches  duquel  Alexandre  l'arrêtait 
nom  du  Sénat.  Comme  il  s'étonnait  d'avoir  à  défendre 


Toute  cette  convcrution  est  danit  le  tour  des  idées  et  dans  les  habitudes 
i^lc  de  Louis  XVUl.  Quand  M.  de  la  Maisonfort  était  venu  lui  annoncer 
^  des  armées  étrangères  à  Paris  et  la  résolution  prise  par  les  souverains 
"  •vail  ajouté  :  «  Sire,  \ous  êtes  roi  de  France!  —  Est-ce  que  j'ai  jamais 
^  ï'élre»  •  répondit  Louis  XVIH.  {Histoire  parlementaire  de  M.  Du\ergier 
"^tine,  tomell,  fKiLe  125,) 


•.*iir^   '  •nin-"-ii'  a*  1îu?^t'  d4*^  principes  aussi  ineoBterih 
!••-?    -■-   i-r^  f  riiiiiir-  a-  iiiuifs  kf  ciniroDnes  comme  èk 
-raiii-    Aj-^\;iiKr^  u^\iiniK-.  îh  m^efshé  des  circoDStaMl^i 
..ii:n-.lf  i  ::d;;u  -  -•imf'nrt-.  Aior>  Louis  XVIII  rêpanAi 
■  ---jl;  -  .   iir  nu-  ô-  '••uit^'  l'bfriUicf  desespères. «Jei 

f    (idir  ii  ^il^  armes  la  délîniM 
-ii'—itict  dînait  mettre  à  \otre 
iirMiiijv.  iVn  appellerais  à  la 
.1.  3t  lit  Di'thi'ai  point  par  une  I 
■  I-  ]ir'ii  d»   jour?  que  j'ai  encwl 


•liUlUi;    t-    }\'*      nu- 
■  -î     ':•  '..:•■    ;■    i>    n;: 
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.;-r«:  .   nr'r\»ii:-i'iit'  par  la  fermeté  ds 
>.:•  j:*-  f-uirairement»  pris  par  k( 
•'  ..'-;='.  L'.-r  irîiranti«*s  étaieut  s^ 
'  ".r  jj-'!j:  rt  jiTvseutatif  en  deux* 
.   ..  :i.i>njvij  du  Roi  devint  plus 

>  .  irr-z^ ,  imt>ti  par  lui  du  titre  del 

) :  ?  11  rT,iil  d'ailleurs  urgent, 

•;.  •z-îi'vrnïement.  de  faire 

.  "--  :-      ..  ■ 'îi-iiuit-.  L'ancien  régime 

^^■.  v:^Ai^M■.  l'Iàupirt' veuait  de  tookf  < 


j  .•  ..rr  -  :  V.  ./  '.•  -  :'  : :;.  >  :\:  n.mrdii  pouvoir?  Parla 
î-  -  îi  •  îp:i*.  L.ii.r  Wlll  i-j.ir.ùt  ^urtuut  à  Siiu\egarder 
1   \.-  .îi'  iiii^i! /:"!/•   iii<.«iMiv  di-  Lt  prérogative  roYiki 
i» .  !  i»  1   .^«j"ii  *ui\  ùi?j».«-r  ii  ilumuT  des  libertés 
•'tt'M.iiii--.   iiiii-   il    N.iiil'it  qii>.    l'initiative  lui  appartUt; 
n  .ir.-i'jjtaii  jiii-  «i lli-  ilu  S^iuit.  ?ans  titiv  pour  remplir 
riii>-i<»ii. 

On  an-i\:«it  {mu  ii  |m  n  >iir  l>'  ttiT.iiii  dt*  la  transaction; 
!iiiiiMt,  il  y  ;i\;*it  nirnir  inif  ilifticullt*.  Le  Roi  aurait 
r.iin-  iin«*  >iMipl<*<l«'Tlai;jtioiidiMlroits;  Alexandre  insistait 
•  |iril  \  eut  11114'  coiistitiitioii.  Il  sortait  engagé  envers  leSèMli 
(luiil  l<.'2  <iolraii('rs  lui  .irri\;iiint  par  riiiterniédiaire  deBI.A 
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leymnd  ;  il  mettait  une  espèce  de  point  d'honneur  à  tenir 
Murole  donnée.  Le  débat  se  prolongemt,  et  Louis  XVIII  dé- 
lira à  Compiègne  pendant  toutes  ces  négociations ,  qui  du- 
ent  trois  jours.  Il  y  eut  pendant  ce  temps  des  allées  et 
i  venues  continuelles  sur  la  route  de  Paris.  M.  de  Talley- 
id  remplissait  auprès  du  Sénat  un  rôle  en  quelque  sorte 
ikgue  à  celui  d'Alexandre  auprès  de  Louis  XVIII  :  il  cher- 
lit  à  le  prépaix^'  à  l'abandon  de  ses  prétentions  absolues  sur 
Constitution;  il  caressait  la  vanité  de  ses  membres  en  faisant 
re  à  leurs  yeux  l'espoir  d'une  discussion  dans  laquelle  ils 
raient  l'honneur  d'entrer  en  Uce  avec  le  Roi  lui-même  ;  il  les 
lena ainsi  peu  à  peu  à  substituer  h  leurs  premières  exigences 
r  l'acceptation  immédiate  de  la  Constitution  sénatoriîde  un 
Ojjet  de  déclaration  qui  ajournait  le  serment  du  Roi,  lui  ren- 
ît  l'initiative  de  l'acte  constitutionnel ,  mais  en  lui  faisant 
Bndre  des  engagements  à  peu  près  semblables  à  ceux  qu'on 
rit  imposés  au  comte  d'Ailois.  Ce  projet,  transmis  par  M.  de 
Beyrand,  était  ainsi  convu  : 

«  Louis,  par  la  gi-âce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
^us  nos  féaux  et  fidèles  sujets,  salut  : 
«  Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos 
ïes,  histruit  par  l'expérience,  éclairé  par  les  malheurs  de  la 
tion  généreuse  que  nous  sommes  appelé  à  gouverner,  jidoux 
'  sa  prospérité  plus  que  de  notre  pouvoir,  pénétré  de  la 
îcessité  de  consen  er  autour  de  nous  ce  Sénat  aux  lumières 
iquel  nous  croyons  devoir  en  partie  notre  retour  en  notre 
yaume,  et  résolu  enfin  de  faire  pour  la  tranquillité  publique 
it  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits  de  notre  maison, 
isi  qu'à  la  dignité  de  notre  couronne,  avons  déclaré  et 
clarons  ce  qui  suit  : 

«c  La  monarchie  dont  nous  sommes  le  chef  souverain  aura 
e  Constitution,  gage  mutuel  et  sacré  de  la  confiance  des 
mçais  en  leur  roi  et  de  son  amour  pour  eux.  Nous  main- 
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tiendrons  le  gouvernement  représentatif  tel  qu*il  existe  «qi» 
d'hui,  divise  en  deux  corps,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  d^iii 
des  départements .  » 

Venait  ensuite  rémunération  des  gtiranties  pronûieitf 
exartemt'Ut  reproduites  d'après  la  déclaration  du  comte fl^ 
tois.  Le  projet  se  terminait  ainsi  :  n  Tels  seront  les  priocfi; 
sur  lesquels  sera  établie  la  (lliarte  ([ue  nous  jurerons  etfaiij 
jurer  d'observer  dès  qu'elle  aura  été  consentie  par  les CM|lj 
représentatifs  et  aeceptéf»  par  le  peuple  fnuH'ais  *.  » 

yuoicpie  ce  projet  lut  beaucoup  en  deçà  des  premiiTe8|i^' 
tentions  du  Sénat.  Louis  XYIII  refusa  de  Taccepter.  Cefqil 
faisait  intervenir  le  Sénat  dans  Ta'uvre  de  la  constitution  p*«| 

consentement,  et  il  somnettait  cette  constitution  à  riicceotfii 

*  j 

du  peuple  français.  Kn  outre,  d  après  la  teneur  de  rîicte,kl>] 
reconnaissait  le  gi  »u\eniement  représentatif  comme  evistaii 
temps  de  IKnipire.  il  ue  construisîut  piis  Tédilice,  ilyeilA] 
Kntin  on  hii  faisait  riM'onnaître  que  c'était  au  Sénat  quil' 
son  retour  dans  son  royaume,  assertion  peu  conforme  i' 
con\iction  et  à  la  \érité  des  faits,  carie  Sénat  avait  [Juitti 
rinstrument  de  la  force  des  choses  que  le  moteur  v( 
des  é\éneinents.  il  fut  donc  seulement  con\enu  entre  Alei 
et  Louis  XVIII  qu'il  y  aurait  une  r.onstitution,  que  cette 
tution  renfermer;iit  les  principales  garanties  promises  f^ 
comte  d'Artois,  et  quiuie  déclaration  jvdigée  à 
donnerait  publiquement  cette  assurance.  Il  y  eut  trois  p>i 
sur  lesquels  le  lloi  demeura  inflexible:  la  question  de  b< 
règne,  qu'il  \oidut  reporter  au  jour  de  la  mort  deLouisi 
la  (piestion  de  l'intitulé  de  ses  actes,  pour  lesquels  il 
conserver  rancienne  fornnde  :  Par  la  grâce  de  Dieu^f^^ 
France  et  de  Navarre;  entiii  la  ({uestion  du  pouvoir 


1.  Voir  la  iiolc  ilf  M.  l)a>ul,  agent  de  M.  I(>  prinre  de  Béii^«Hil  IrHirfil 
Tuilrrii'H  pt  |iiil»lii*i'  iluiix  Ii>  Muniirur  du  15  a\ril  1815. 


DU    PLAN    DE   CONDUITK    A   SUIVRK.  3ÎI 

;,  qu'il  s'arrogea  lui-même  plutôt  que  de  le  laisser  usurper 
i  Séoat. 

ut-être  aurait-on  évité  plusieurs  des  inconvénients  qui 
rent,  en  se  plaçant  plus  hardiment  dans  la  situation  vraie 
hoses.  n  y  avait  une  question  de  principe,  une  question 
it,  et  une  question  de  politique  qu'il  n'aurait  pas  été  im- 
ble  de  concilier.  Il  était  vrai  en  principe  que  le  droit  du 
pésidtant  de  la  tradition  nationale,  ce  n'était  point  l'appel 
énat  qui  lui  communiquait  le  titre  indélébile  en  vertu 
lel  il  remontait  sur  le  trône.  Il  était  vrai  en  fait  que,  malgré 
•oit,  resté  inaltérable  dans  la  sphère  morale  du  principe, 
avait  point  régné  sur  la  France  pendant  les  années  qui 
ient  écoulées  depuis  la  mort  de  Louis  XVII  jusqu'à  la  chute 
Empire.  C'était  encore  un  fait  incontestable  que,  pour  que 
règne  commençât,  il  avait  fallu  que  la  Providence  fit 
er  les  étonnantes  péripéties  qui  rendirent  le  retour  de  la 
on  de  Bourbon  nécessaire,  et  que  le  vœu  de  la  France, 
pminé  par  ses  intérêts  les  plus  chers,  se  manifestât  haute- 
t  et  entraînât  les  souverains,  Alexandre  tout  le  premier, 
«  hommes  mêmes  de  la  révolution.  Il  était  enfin  incon- 
ble  que  Louis  XVIII  ne  pouvait  continuer  l'Empire  qui 
wdt;  que  la  monarchie  de  l'ancien  régime  ne  pouvait  se 
er  telle  qu'elle  était  avant  1789,  et  que  ceux  qui  deman- 
it  le  retour  de  l'ancienne  Constitution  française  évitaient 
cliquer  à  quelle  date  ils  la  prenaient,  si  c'était  avant  ou 
i  les  états  généraux  de  1789,  avec  ou  sans  distinction  des 
5S,  avec  ou  sans  la  division  par  provinces,  avec  ou  sans 
stinction  entre  pays  d'états  et  pays  d'élection,  avec  ou 
la  périodicité  des  réunions  des  états  généraux,  avec  ou 
les  parlements,  avec  ou  sans  l'intervention  du  clergé 
nue  corps  constitué  dans  la  politique.  Il  fallait  donc  qu'il  y 
me  déclaration  convenue  et  concertée  sur  les  choses  ([ui 
lient  entières  dans  la  société  et  sur  les  changements  ({ue 
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le  temps,  les  événements,  les  circonstances  avaient  rendus 
iiiévitabl«*s ,  sur  les  progrès  à  conser\er,  sur  les  abus  à  biit 
ïlisparaltre. 

Louis  XVIII  aurait  sauvegardé  la  question  de  principe  enie 
disant  rui  par  la  grâce  de  Dieu,  ce  qui  est  M'ai  pour  tous  kl 
pouvoirs  humains,  car  tous  i*clèvent  d'en  haut,  doublemeil 
vrai  poiu'  lu)  prince  rétabli  sur  le  trône  de  ses  pères  par  m 
ciincours  d'é\éiiements  si  é\idemment  providentiels.  Uaunil 
iv/i  dans  le  même  sons  en  datant,  non  sou  règne,  inaisM 
a\énement  du  jour  de  la  mort  de  Louis  XYII,  car  de  ce  jourJI 
il  était  roi,  non  de  fait,  mais  de  droit;  par  là,  il  aurait shH- 
sannnent  repou>sé  la  prétention  du  Sénat  à  lui  conférer  la  dh 
gnité  royale. 

Après  s'être  placé  dans  la  vérité  du  principe,  il  aurait  poK 
placer  dans  la  \érité  des  faits,  en  laissant  de  côte  cette  dénoaih 
nation  siu^année  de  roi  de  Navaire,  sans  application,  puisfi 
la  Navarre  if était  plus  son  royaume,  en  distinguant  ladateà 
son  règne  de  celle  de  son  avènement,  en  datant  sa  dcclaniNi 
de  la  ^ingt  et  unième  année  de  son  avènement  et  de  lap^ 
mière  de  son  règne,  w  qui  eut  fait  disparaître  la  juste  olge^ 
lion  de  l'empereur  Alexandre  sur  F  impossibilité  de  chaqpr 
l'histoire.  11  aurait  pu  également  trouver  une  formule  quio- 
primât  ce  fait  incontestable  que,  roi  par  la  grâce  de  DieU|ij 
remontait  au  trône  de  ses  pères  par  le  désir  de  son 
exprimé  par  racclamation  umverselle. 

De  cette  manière,  la  vérité  des  faits  comme  la  vérité 
principes  l'usseut  été  sauvegardées,  et  il  n'y  aurait  plus  eu 
la  que>tii»n  politique  à  résoudre.  La  politique  est  l'art  de 
les  choses  possibles  en  se  rapprochant ,  autant  que  les  cireofe] 
stances  le  permettcait ,  des  choses  désirables.  Il  était  donc  ak 
ce^>aire  de  se  rendre  d'abord  un  compte  exact  des  ciitai*j 
stances.  Les  pcânts  culminants  de  la  situation  étaient  ceux-d:. 
il  y  a\ait  ime  force  étrangère  maîtresse  par  ses  armées  dak 
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aie  et  de  la  plus  grande  partie  de  la  France  ;  on  était  obligé 
»mpter  avec  cette  force.  Cette  force  se  trouvait  mise,  dans 
certaine  mesure,  par  Tempereur  Alexandre,  au  service 
corps  politique,  débris  du  gouvernement  impérial,  le 
t,  qui  avait  des  intérêts  d'ambition  et  de  vanité,  des  pré- 
ats,  des  tendances,  des  idées,  des  défiances  révolution- 
(S ,  fort  distincts  des  intérêts ,  des  tendances ,  des  idées  de 
ance.  Il  y  avait  en  dehors  de  ces  deux  éléments  une  force 
inion  très-favorable  aux  Bourbons  ;  c'était  celle  de  la  gé- 
lité  des  esprits  qui ,  sans  avoir  des  idées  bien  arrêtées  sur 
jime  qui  convenait  à  la  France,  aspiraient  à  un  gouverne- 
t  modéré  où  les  intérêts  fussent  garantis,  où  les  progrès 
ïés  fussent  conser\'és,  où  la  sécurité  générale  et  la  sûreté 
idueUe  ne  fussent  pas  à  la  merci  d'une  volonté  unique, 
pensable,  arbitraire. 

ux  qui  ont  dit  qu'en  1814  Louis  XVIII  n'avait  qu'une 

à  faire ,  c'était  de  se  coucher  dans  le  lit  de  Napo- 

en  en  changeant  les  draps ,  ont  bien  mal  connu  l'esprit 

n  en  général,  et  en  particulier  l'esprit  de  la  France  à 

poque  de  sou  histoire.  La  dictature  s'épuise  par  son 

léme,  et  les  gouvernements  arbitraires  et  despotiques 

t  d'avoir  vécu.  Les  blessures  que  le  despotisme  avait 

tous  et  à  chacun  étaient  trop  récentes  et  trop  cuisantes 

'on  pût  raisoimablement  songer  à  continuer  le  même 

sn  changeant  son  intitulé  impérial  contre  un  intitulé 

ique.  Ce  n'était  pas  seulement  un  changement  de 

était  un  changement  de  gouvernement  comme  de 

(ue  réclamait  la  situation. 

ence  d'une  situation  pareille,  le  parti  le  plus  pru- 

»té  d'indiquer  dans  une  déclaration  préalable  les 

ncontestables  et  incontestés  :  le  droit  de  la  nation 

'  dans  le  vote  de  l'impôt  et  des  lois  par  ses  députés, 

de  rin\iolabilité  dcî  la  libeiié  individueUe  mis  sons 
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la  garde  des  lois  et  des  tribunaux,  rinviolabilité  des  jurid 
lions ,  l'admissibilité  de  tous  aux  emplois  et  la  partieipttkw 
tous  aux  charges  ;  puis  seraient  venus  ces  droits  nés  des  tn 
sactions  qui  ont  fermé  nos  guerres  religieuses  :  la  liberté 
conscience,  la  liberté  acquise  aux  cultes  qui  ont  conquil 
droit  de  cité  en  France;  ou  n'aurait  pas  oublié  ces  autres  |i 
cipes,  pallie  intégi*ante  de  la  probité  publique  :  le  maintin 
la  dette,  le  maintien  des  militaires  dans  leurs  grades,  dans  h 
pensions;  entin,le  principe  de  conciliation  déposé  danskt 
tanient  de  Louis  XVI ,  Toubli  complet  des  opinions,  des  ad 
des  votes  dans  la  période  révolutionnaire. 

Quant  à  la  question  d'organisation  politique,  il  y  tiA  \ 
ligne  de  conduite  générale  qui  se  trouvait  naturellenMrt 
diquée  par  la  connaissance  de  la  situation  :  c*était  d*éii 
ciutant  que  possible,  de  faire  rien  de  définitif  avec  le  SA 
qui  avait  des  places  de  sûreté  à  prendre  pour  lui-mdme, 
intérêts  égoïstes,  des  prétentions  personnelles  ou  révoW 
nail^'s.  Mais  pour  cela  il  fallait,  en  acceptant  à  titre  de  | 
visoire  tout  ce  qui  existait,  le  Corps  législatif  comme  le  Sfi 
entrer  avec  une  franchise  résolue  dans  la  voie  ouverte  |i 
déclaration  des  puissances,  qui  avaient  annoncé  que  lafti 
serait  consuhée,  et  tout  renvoyer  à  une  grande 
qui  serait  élue  librement  par  les  départements,  et  qui  vî 
de  concert  awv  le  Roi,  établir  sur  les  assises  à  la  fois 
chiques,  nationales  et  représentatives,  résultat  du  Irafal 
siècles,  des  institutions  mûrement  méditées,  pour  mettn 
vigueur  les  principes  énoncés  dans  la  déclaration  royde. 

De  cette  inauièns  on  dégageait  la  parole  de  Temps 
Alexandre,  et  on  ôtait  au  Sénat  son  principal  argumeML 
Ultime  temps  on  faisait  une  chose  bonne  en  soi ,  néeen 
dans  les  circonstances  où  Ton  se  tmuvait  ;  on  évitait  de  I 
du  délinitif  en  vue  de  circonstiuices  transitoires;  on  dM 
à  la  France  et  on  se  doimait  h  soi-même  cet  instnirosÉl 


toutes  les  choses  dumbies,  le  temps,  e\  on  trouvait  roiiire  les 
prétentions  et  les  eiûgeuoes  du  Sénat  un  refuge  daus  les  droits 
et  les  intérêts  de  la  France. 

Ce  plan,  dont  Thistorien  éclairé  ^iv  Texpérienee  aperçoit 
la  convenance  et  la  possibilité,  surtout  si  Ton  eût  souscrit  avec 
les  membres  plus  influents  et  les  plus  honorables  du  S(*nnt  des 
arrangements  individuels  qui  les  aumient  rendus  moins  sen- 
sibles au  refus  de  reconnaître,  à  priori^  le  Sénat  imp<;rial  comm^* 
partie  intégrante  de  Tédilice  nouveau ,  ne  se  présenta  pf>int  à 
Tesprit  de  Louis  XVIII  h  Compiègne,  ou  fut  écarté  par  le  czar. 
Le  Roi  partit  donc  de  cette  résidenct»  pour  Saint-Ouen  aver 
une  seule  pensée  bien  aiTétée  :  ctJIfî  de  faire  le  moins  de  con- 
cessions possibles  au  Sénat,  etde  fain»,  au  moins  fu  apjwr^n/^»', 
proprio  tnotUy  celles  qu'il  ne  pouvait  pa«<  t-Vité-r,  \  Ssmrf-^m^if^, 
les  discussions  se  renouvelèrent,  et  Ton  r.ofntftfiuffit  '^  /^r^rMr** 
de  ne  pouvoir  pas  s'entendre.  Alor?»  Y^^tff^r^nf  %>^uA4i''* 
intervint  encore  une  fois,  «'t  ne  carrh;*  ptiw  U  pi^twi^i»  4^  j  %»>- 
poser  à  l'entrée  de  Louis  XVIII  à  Parii».  f-wr-f  '*?•>  x  a  m^ot  ^-ic 
siMiscrit  une  déclaration  de  nature  4  ^t^U..**  •»  ^f^nut.  *î  Mn 
en  outre,  annoncerait  la  promuli^intii'yfij  j^?^.i*":4v/»»  <•♦  ■«  '-.t.o-» 

constitution. 

Ainsi  les  négnciation?-  a^^ii^-nt  «^Mi^j  ht  u»**:»*  muimj,.  ,*... 
Louis  XVIII  qu'avec  le  comt/r  d  A/iz/i'  ï>-'  ^-^jy^iuk*.*  r  ';•  ^/  ■  « 
avaient  provoqué  la  rési^tm^r^  h  i^r  ♦.•»t.„  4,tj  Kv    '  ^n,*  »  ■*  • 
tion  de  l'empereur  de  Ra-^ie  ^^-j/  'V/»-»»?»Uà»    î*    '♦,.f,r..^  ..  •* 
Cette  tnuisaction  n'était  p;L*  t/'IVr,  ij  '  ri  .t^.   ♦^..»     a..».-    "mi. 

et  que  l'avait  espéré  le  S^-nat;  il  )  4^4$^  •u  c*.-  ^♦tu  ■  *  *» . 
quels  h.  résistance  de  Loui-  Wlll  réi^ju*  ff**.»*!'^!»  .ut"»  «•!.• 
M.  de  Talleyi-and  iusir-tait -urrifii|^/rl<iii*^  «j*.  i  •  ..u».ii' •  « 
que  le  Roi  coiisentit  à  jurer  la  0#fi^i^«U";..  lynu  }  \ih 
répondit,  en  le  rou>Miit  d  un  t*"tijt^}  j/*«  t  '-•  '.o«i /•  '  • 
«  Monsieur  de  Tidle>rand,  A  je  jur^iu»  U  0//>/'')'.o<j//^  .  "^ 
seriez  a>>is  et  je  *ier""  '    f>  l^  Joni**   #«/<w  *   .  ^  .»i 
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tage  de  Louis  XYIII,  mais  le  Sénat  obtint  le  fond  de 
contenu  dans  la  déclaration  qui  devait  poser  les  bases  de 
constitutionnel. 

L'accord  s'étant  enfin  produit,  le  Sénat  se  présenta  i 
soirée  du  2  mai  à  Saint-Ouen;  le  Roi  devait  faire,  le 
main  matin ,  son  entrée  à  Paris.  M.  de  Talleyrand  ad 
Louis  XVIII  un  discours  où  la  métaphysique  politique  ti 
sa  place  et  l'enthousiasme  général  son  écho,  mais  où 
piraient,  pour  des  regards  exercés,  les  débats  qui  avaiei 
cédé  la  déclaration. 


«  Sire,  lui  disait- il,  le  rcloiir  de  Votre  Majesté  rend  i  la  Fn 
gouvernement  national,  et  toutes  les  garanties  nécessaires  à  son  i 
uu  repos  de  TEuropc. 

a  Tous  les  cœurs  sentent  que  ce  bienfait  ne  pouTait  être  dû  qn' 
mCme;  aussi  tous  les  cœurs  se  précipitent  sur  votre  passage.  II 
joies  qu'on  ne  peut  feindre;  celle  dont  tous  entendex  le  trant] 
une  joie  vraiment  nationale. 

n  Le  Sénat,  profondément  ému  de  ce  touchant  spectacle,  hes 
confondre  ses  sentiments  avec  ceux  du  peuple,  vient  comme  loi  * 
au  pied  du  trône  les  témoignages  de  son  respect  et  de  son  amoni 

«  Sire,  des  fléaux  sans  nombre  ont  désolé  le  royaume  de  vei 
Notre  gloire  s'est  réfugiée  dans  nos  camps  ;  les  armées  ont  sauvé  11 
français.  Kn  remontant  sur  le  trône,  vous  succédez  à  vingt  ani  A 
et  de  malheurs. 

«  Cet  héritage  pourrait  ell rayer  une  vertu  commune  ;  la  rtf 
d'un  si  grand  désordre  veut  le  dévouement  d'un  grand  courage;. 
des  prodiges  pour  guérir  les  blessures  de  la  patrie;  mais  nous  l 
vos  enfants,  et  les  prodiges  sont  réservés  à  vos  soins  paterneb. 

«  Plus  les  circonstances  sont  difliciles,  plus  l'autorité  royale  A 
puissante  et  révérée.  En  parlant  à  l'imagination  par  tout  Tédat  é 
cieus  souvenirs,  elle  saura  se  concilier  tous  les  vœux  de  la  raîM 
derne,  en  lui  cMnpruntaut  les  plus  sages  théories  politiques. 

'  Une  (Iharte  constitutionnelle  réunira  tous  les  intérètfl  i  61 
trône,  et  fortifîera  la  volonté  princière  du  concours  de  M 
volontés. 

c  Vous  savez  mieux  que  nous,  Sire,  que  de  telles  instltatiom» 
éprouvées  chez  un  peuple  voisin,  donnent  des  appuis  et  noadesbi 
aux  monarques  amis  des  lois  et  pères  des  peuples. 
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t  Oui,  Sire^  la  Dation  et  le  Sénat,  pleins  de  confiance  dans  la  haote 
•gesse  de  Votre  Majesté,  désirent  qne  la  France  soit  libre,  afin  que  le  Roi 
oit  puissant.  » 


Ce  discours,  remarquable  mélange  de  concessions  à  rcntrat- 
lement  de  l'opinion  et  de  réserves  politiques ,  est  un  témoi- 
nage  de  plus  du  sentiment  si  vif,  et  si  général  alors,  des  maux 
ue  la  Révolution  avait  déchaînés  sur  la  France  et  de  l'en- 
lousîasme  qu'excitait  dans  tous  les  cœurs  le  retour  de  la 
lonarchie.  Pour  que  M.  de  Talleyrand  s'exprimât  ainsi  pu- 
liquement  sur  les  vingt  années  de  révolutions,  il  fallaitquo 
opinion  publique  parlât  encore  plus  haut.  Mais  Torateur  du 
énat,  par  des  habiletés  de  langage,  avait  réussi  à  ressaisir, 
u  nom  de  ce  corps  politique,  sous  la  forme  de  l'avis  et  de  la 
Miange,  l'initiative  de  la  Constitution  nouvelle.  U  l'annonçait 
(¥ant  qu'elle  parût,  en  indiquait  l'objet,  en  traçait  presque  le 
ilan;  de  sorte  que  Louis  XVIIl,  au  lieu  de  prendre  l'initiative, 
lemblait  la  suivre.  Le  Roi  n'accepta  pas  ce  rWe  ;  il  se  contenta 
de  répondre  qu'il  était  sensible  fi  l'expression  des  sentiments 
duSénat,  et  le  congédia  du  geste. 

La  journée  du  2  mai  avait  été  remplie  par  les  réceptions  et 
les  harangues  ofiicielles.  La  cour  des  comptes,  la  cour  de 
5888ation,  la  cour  d'appel,  l'Université,  s'étaient  succédé  avec 
les  discours  qui  ressemblaient  à  des  hymnes,  tant  ils  respi- 
aient  l'enthousiasme  et  l'amour.  Le  comte  Muraire,  naguère 
^  des  sénateurs  les  plus  dévoués  de  l'Empire,  avait  célébré  «  le 
Mouvement  sublime  et  rapide  qui ,  en  rétablissant  le  Roi  sur 
^^  troue,  effaçait  vingt-cinq  ans  d'erreui's  et  de  ruines,  et 
'^Tnainait  les  malheurs  d'une  trop  fatale  révolution.  »  M.  dn 
^^r  avait  montré  «  les  Français  devenus  libres  devant  les 
^^alanges  européennes,  et,  forts  de  leur  repentir,  élevant  leurs 
'^s  vers  les  princîes,  instruments  généreux  de  la  Divinité,  et 
^demandant  à  grands  cris  l'antique  souverain  de  la  France, 


I 

I     » 
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ce  souverain  magiiaiiiine  dout  la  bonté  consentait  à  Un 
donner.  »  Ceux  qui  ont  reproché  aux  Bourbons  leurs  il 
sur  les  idées  et  les  sentiments  du  pays  où  ils  rentnien 
tant  d'années  aurident  dû  faire  une  part  dans  ces  rq 
aux  fonctionnaires  de  la  Révolution  et  de  FEmpire, 
receviûent  avec  ces  hyperboles  louangeuses.  «  Les  K 
ofticielles  du  Roi,  dit  un  écrivain  contemporain  * ,  iui 
général  comtes  et  sobres  ;  mais  son  attitude  fut  excdk 
sa  conversation  chai^ma  la  plupart  de  ceux  qui  causera 
lui.  ))  Le  3  mai  était  le  jour  fixé  pour  sou  entrée  i 
Accablé  de  fatigue  après  cette  journée  de  réceptiuo: 
retira  dans  son  appartement,  en  chargeant  M.  de  Blaci 
réter,  avec  MM.  de  la  Maisonfort  et  de  Vitrolles,  la  ré 
définitive  de  la  déclai'ation  dont  les  bases  étaient  po 
au  sujet  de  laquelle  phisieurs  projets  lui  avaient  été  i 
Il  leur  fut  recommandé  de  chercher  une  formule  qu 
indécise  la  question  de  Tacceptation  populaire  et  celle 
ceptation  sénatoriale.  La  nuit  se  passa  dans  ce  travaO; 
achevé  au  pohit  du  jom*,  et  M.  de  Yitrolles  demanda^ 
somnis  au  Roi  en  son  conseil.  M.  de  Blacas  allégua  Fi 
d'éveiller  le  Roi,  fatigué  de  la  veiUe,  pour  une  formaliti 
qu'il  leiu'  a\ait  donné  de  pleins  pouvoirs,  et  la  néc« 
faire  imprimer  immédiatement  la  déclaration  pour  qu 
aftichée  à  Paris  avant  Feutrée  du  Roi,  qui  devait  avrâ 
midi.  Peut-être  ne  dit -il  piis  la  raison  véritable,  qui  él 
viter  \me  nouvelle  délibération  dans  le  conseil,  où  Fon 
tj'i>uver  des  objt'ctiouî?  et  des  obstacles.  M.  dt»  Yitrolles 


II 
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ta  la  déclaration,  comme  secrétaire  du  conseil,  bien  que  le 
Roi  ne  l'eût  pas  signée  et  que  le  conseil  n'en  eût  pas  délibéré, 
puis  il  la  porta  à  Paris,  où,  par  les  soins  de  M.  de  la  Maisonfort, 
rfle  fut  imprimée  à  vingt  mille  exemplaires,  aflichée  et  distri- 
buée ' .  Voici  le  texte  de  cette  déclaration  : 


«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  cl  de  Naf  arre,  à  tous  ceux 
^tti  TerroDt  ces  présentes»  salut  : 

«  Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères,  éclairé 
]Mur  les  malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes  destiné  à  gouferner,  notre 
ft^cntière  pensée  est  d'iuToqiier  cette  confiance  mutuelle  si  nécessaire  à 
iKMre  repos ,  à  sou  bonbeur. 

•  Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  constitution  proposé  par  le 
S^t  dans  sa  séance  du  6  avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les  bases 
^  étaient  bonnes ,  mais  qu* un  grand  nombre  d'articles  portant  l'em- 
?îeinte  delà  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés,  ils  ne  peuvent, 
^^^  leur  forme  actuelle,  devenir  lois  fondamentales  de  TÉtat. 

•  Hésolu  d'adopter  une  Constitution  lib'érale,  voulant  qu'elle  soit  sage- 
^nt  combinée,  et  ne  pouvant  en  accepter  une  qu'il  est  indispensable  de 
'^tifier,  nous  convoquons  pour  le  10  du  mois  de  juin  de  la  présente 
^'^ét  le  Sénat  et  le  Corps  législatif ,  eu  nous  engageant  à  mettre  sous 
'^^urs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commission  choisie 
^^118  le  sein  de  ces  deux  corps,  et  à  donner  pour  base  à  cette  Constitution 
'^  garanties  suivantes  : 

t  Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, divisé  en  deux  corps,  savoir  : 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  composée  des  députés  des  départements; 
«  L'impôt  sera  librement  consenti  ; 

•  La  liberté  publique  et  individuelle  assurée; 

t  La  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  précautions  néce^>aires  à 
^9  tranquillité  publique; 

•  La  liberté  des  cultes  garantie  ; 

-  Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées;  la  vente  des  biens  natio- 
naux restera  irrévocable; 

«  Les  ministres  responsables  pourront  être  poursuivis  par  une  (le>î 
fihambres  législatives,  et  jugés  par  l'autre; 

•  Les  juges  seront  inamovibles  et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant  ; 

«  La  dette  publique  sera  garantie,  les  pensions,  grades,  honneur? 


1.  Mémoires  inédits  de  MM,  de  Vitrolles  et  de  la  Maisonfori. 
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militaires  seront  conservés,  ainsi  que  rancicnne  et  la  nonTelle  boUhk; 
«  La  Légion  ^d'honneur,  dont  nous  déterminerons  la  décontioa, 

maintenue  ; 
«  Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  cîtIIs  et  militaires 
«  Knfin  nul  individu  ne  pourra  ôtre  inquiété  pour  ses  opinions  cl 

voles,  » 


Par  iîi  déclaration  de  Saint-Ouen,  la  Restauration  se  titHink 
engagée,  non-seulement  à  reconnaître  des  principes  de  liberté 
politique  dont  l'avènement  nécessaire  semblait  le  résultat  le 
tout  le  travail  do  notre  histoire,  et  qu'on  ne  pouvait  saffemeil. 
ni  renier  ni  écarter,  mais  îi  faire  une  constitution  à  priori^  cl 
de  plus  à  admettre  la  réalité  de  l'existence  du  gouvernemeÉl 
représentatif  sous  l'Empire,  ce  qui  était  admettre  un  mei- 
songe  et  ce  qui  otait  à  Louis  XYIII  le  mérite  et  Thonneur  ffi^ 
porter  la  liberté  politique  à  l;i  Fmnce.  En  outre,  au  lieu  ded^ 
mander  au  pays  des  représentants  élus  par  le  mouvement  dai 
idées  qui  l'avait  rappelée  elle-même,  la  Royauté  entreprenaîlir 
fixer  les  destinées  de  la  France  avec  des  hommes  qui  n*araeÉ 
reçu  pour  cela  ni  mission  ni  autorisation,  puisque  les  unsappv- 
tenaient  au  (lorps  législatif  de  l'Empire,  les  autres  au  Séuateoi- 
servatem\  Enfin  ces  honnnes,  les  uns  par  suite  de  leur  origine, 
les  aiitres  par  leurs  précédents,  avaient  des  intérêts  distinclf 
de  ceux  de  la  France,  des  prétentions  personnelles,  des^U- 
iiances  et  des  exigences  particulières.  On  s'engageait,  pov 
dernier  inconvénient,  à  donner  à  la  France  une  constitutfai 
injprovisée,  au  lieu  de  se  réserver  le  temps  de  recueillir,  am 
les  députés  envoyés  par  liîs  départements,  les  principes  quiv 
dégageaient  de  toute  la  suite  de  son  histoire  comme  les  kÉ 
essentielles  de  son  existence,  ce  qui  substituait  mal  à  propK 
le  pouvoir  constituant  du  Roi  au  pouvoir  constituant  usuifi^ 
par  le  Sénat,  en  opposant  l'absolutisme  royal  à  Tabsolutisni 
révolutionnaire,  et  ce  qui  devait  exposer  la  nouvelle  charte  à 
des  défiances  et  pi^rtnettri»  plus  tard  à  Topposition  de  soulever 
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contre  elle  le  ressentiment  des  vanités  blessées.  Du 

qu*on  n*aTait  pas  ou  la  hardiesse  ou  la  faculté  de  demander  à 

la  France ,  au  moment  du  retour,  une  force  nationale  Intime 

et  réelle  contre  la  force  factice  et  usurpée  du  Sénat,  et  une 

puissance  collective  à  défaut  d*une  puissance  individuelle ,  ces 

inconvénients  étaient  inévitables.  Le  parti  royaliste,  séquestré 

des  affaires  pendant  l'Empire,  et  sans  opposition  possible,  m^i- 

quait  d'hommes  considérables  qui  pussent  prendre  le  premier 

rôle  dans  une  Restauration.  Le  mouvement  de  l'Empire  à  la 

Monarchie  s'était  opéré  par  transition;  or  les  transitions  qui, 

«n  littérature ,  touchent  aux  deux  idées  qu'elles  rapprochent, 

touchent  en  politique  au  régime  qu'elles  quittent  comme  au 

r^ime  sous  lequel  elles  conduisent.  C'est  ainsi  que  le  Sénat, 

guidé  par  MM.  de  Dalberg,  de  Jaucourt,  Louis,  de  Pradt,  et 

surtout  par  le  prince  de  Talleyrand,  le  seul  homme  de  premier 

pian,  s'était  trouvé  l'arbitre  de  la  situation. 

Quelques  esprits  s'émurent  dès  lors  des  périls  que  révélait 
cette  situation,  et  un  homme  qui  devait  phis  tard  jouer  un  rAI<î 
important  dans  les  affaires,  M.  de  Villèle,  jeta  à  Toulouse  un  cri 
d'alarme  sur  l'avenir  avec  un  retour  trop  vif  et  trop  compUft 
vers  un  passé  dont  la  résurrection,  après  vingt-cinq  an*^  écoulé», 
n'était  plus  possible  * .  Le  gros  du  public  ne  fut  frappé  qii«î 

I.   «La  lassitude  générale,  disait-H ,  p«nijHlra  |>*rul-*ti»'  d"  Utrtnuitf^i*^ 

mif\<\iic  (pmps  celle  «puvre  d'égoïinie  et  d'iiiipr^*owfK^,  WinU  «'i  j/«*«4*f  *i-M* 

tout  croulera  et  nous  rentrerons  en  révolution.  Gardons  l**»  ïn*iHuiimu  *^*fi  iji'^e 

toncf*m(*ni  ;  ayons  la  sagesse  et  la  noble  fierté  d^  «-r'Arr  «|m'HI#»»  haA  hw-- 

bonnes  [>our  nous  que  celles  de  nos  voisins  le  sont  p^Mir  *'*ii ,  H  um  fi^/«>#  *^*,\*M»t 

^as  plus  qu'eux  réduits  à  aller  chercher  hors  de  tU^i  nous  le  u^^Uiff  4*-  «•*/<•• 

Constitution.  Les  lumières  onl  fait  de  grands  pr«>grés  en  Vritty^x;  i*Tt  «*•.•»*• 

%f  rinsiruction  v  .-sont  répandues  dans  toutes  les  «>l4Mk*s,  »'*ttuut»^.  W  4^mf  'U  *"'*  * 

tnérite  tourner  à  la  gloire  et  au  profit  de  notre  pa)s  :  fai««/f>s  au  t^'/t»^»    •^*ti  <•*/''- 

^uverne  les  changements  que  le  temps  nous  iiiiii<|u«  ;  réiMlè*0m»  UMât  ^m  »\uï  •-'* 

«uscpptihle  d'Atre  rétabli.  La  déclaration  du  Koi  qui  immm  ui^»rn\t»ii  tuti  ^-itU^t^  ■ 

presque  en  entier  sur  la  Constitution  déjà  prapf^«é«*  pêr  le  Shêtt,  <^tu  «/'Wtf 

n'est  donc  pas  celle  du  Hoi,  c'est  celle  d'un  eorps  quj .  rjttumK  V/tâUt  U  Fraur^  in 

«ait.  n'a\ait  point  qualité  pour  la  faire.  N'oot'U«  fias  fait  «mti  dVtp^rleik'^'s  stir 
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d'une  chose,  c'est  que  la  déclaration  de  Saint-Ouen  coDliniÉ 
la  promesse  de  toutes  les  garanties  nécessaires,  et  il  recul  mt 
acclamation  un  acte  qui  promettait  k  la  France  la  répmlMl 
de  ses  principaux  giiefs  contre  TEmpire. 

Le  3  mai  1814,  le  Koi  lit  son  enti^ée  solennelle  iPlÂ 
L'affluence  de  la  population  éudt  immense  sur  tout  le  patM 
que  devait  suivi^e  le  cortège  royal.  La  journée  était  splenii^ 
et  ce  soleil  briUant  qui  se  levait  comme  le  radieux  flamboie 
cette  journée  de  fête ,  cette  sérénité  du  ciel  répondant  an  » 
sérénement  des  esprits,  ajoutaient  à  la  joie  eu  semblant  y  ttl 
partit'iper  la  nature ,  cette  immoilelle  compagne  de  TImmb 
dont  les  mystérieuses  harmonies,  avec  nos  allégresses  et  M 
(louleui*s  remuent  les  libres  les  plus  intimes  du  e<Bur  haHi 
Dès  le  matin ,  le  tambour  appelait  la  garde  nationale  soMb 
armes  dans  tous  les  quailiei*s  de  la  capitale,  et  autoitfdeste 
dards  blancs  ornés  de  cravates  bleues  et  lleiu'delisées  se 
saieiit  les  légions  qui  dévident  faire  la  haie.  A  cette  époque, 
couleurs  blanche  et  bleue,  qui  briUaient  sui'  les  étendardsà 
poitrines,  contrastant  par  les  idées  de  paix,  de  calme  et 
nocence  dont  elles  sont  le  symbole  af\'ec  la  couleur  rouge 
r  Empire  a\ait  mise  piu*tout  comme  un  reflet  sanglant  de 
champs  de  bataille ,  produisaient  sur  les  yeux  et  sur  les 
je  ne  sais  quelle  impression  de  rafraîchissement  et  de 
dont  on  retrou\e  la  trace  dans  les  lignes  véhémentes  où 
jamin  (lonstant  a  maudit  le  drapeau  tricoloi-e*.  Le  Roi,  née 
>entimeut  exquis  des  convenauccs  nationales  qu'il  avait 


U)n»  los  lioiiiiiii'ri  |tur  lt;sqiK'l:$  iiourt  riuiis  soiiiuiurt  laiMé«  <liriger  trop 
Qu'c«t-il  r^Millé  (le  leur  hi'ieiicu  cl  d<*  la  coiinaii«*c  que  iiou*  leur  a\oiii 
1^  d(3>a8latiuii  du  uiuiidi;  v{  r<*ii\aliUdi'iiiriil  de  notre  |Mdrie  !  Lm 
l'oliliquett  ne  im*  jettent  poiiil  dan^  un  munie  el  ne  ]>LU\ent  Mre  ToiuMrti 
Ihéories.  lte\enon«  à  la  (lon6lilulion  de  nus  pèreit,  à  celle  qui  eit 
nuire  oaraclère  national,  (jui  est  danii  le  »onA  de  nos  opinkont.  » 

1.   «  Ne  faites  |»oint  rinniioral  abandon  de  roriOamme  de  vm  pèiti 
prendre  un  drapeau  tout  ban«!i;uit  (!•*  «rinieft  et  dé|iûuillé  de  tout  — eetl. ■  ' 
te^prit  th  vonqnêtt  *t  d  UMirimtion ,  par  llenjauiin  t^ontidanl. 
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rs  montré,  avait  exprimé  le  désir  qu'aucune  troupe  étran- 
e  ne  parût  dans  son  cortège.  Quelques  compagnies  de  la 
de  impériale  devaient  précéder  le  carrosse  royal.  Idée  mal- 
ireuse  !  les  vieux  soldats  oublient  moins  vite  que  les  vieux 
trtisans,  et  les  adieux  de  Fontainebleau  avaient  laissé  un 
lO  trop  récent  dans  ces  âmes  militaires  où  ils  vibraient  en- 
«  pour  ne  pas  nuire  à  la  bienvenue  de  Louis  XVIII. 
>e  Saint-Ouen  jusqu'à  Paris,  la  route  était  bordée  par  la  po- 
ation  accounie  de  tous  les  alentours.  Le  cortège  royal  ar- 
si  vers  onze  hem*es  à  la  barrière  Saint-Denis.  Le  Roi  était 
is  une  calèche  découverte  traînée  par  huit  chevaux  blancs  ; 
îlle  de  Louis  XVI  était  à  sa  gauche  ;  en  face  d'elle,  le  prince  de 
iidé  et  son  fils,  le  père  du  duc  d'Enghien.  Monsieur,  comte 
irtois,  le  duc  de  Berry,  récemment  arrivé  de  Normandie, 
svauchaient  des  deux  côtés  de  la  calèche  ;  ils  étaient  entourés 
suivis  des  maréchaux  de  France ,  des  officiel  généraux  et 
lue  cavalcade  brillante  où  se  trouvaient  confondus  avec 
^tes  les  gloires  militaires  de  l'Empire  tous  les  grands  noms 
la  monarchie.  M.  de  Chabrol,  entouré  des  douze  maires  et 
conseil  municipal,  attendait  le  Roi  à  la  barrière.  Il  lui  prê- 
ta sur  un  plat  d'or  les  clefs  de  la  ville  en  lui  adressant  quel- 
«  paroles  de  félicitations  et  de  respect  :  «  Je  vous  les  remets, 
Oxidit  le  Roi  ;  je  ne  puis  les  laisser  en  de  meilleures  mains  ni 
c^onfier  à  des  magistrats  plus  dignes  de  les  garder.  »  Allu- 
I  reconnaissante  à  l'initiative  prise,  dès  le  l*'  avril,  en 
'Ur  de  la  Restauration,  par  le  conseil  municipal  de  Paris. 
^  partir  de  ce  moment,  commença  un  triomphe  qui  ne 
ait  finir  qu'avec  la  journée.  Dans  les  fêtes  ordinaires,  le 
l  sentiment  qui  soit  engagé  est  celui  de  la  curiosité;  ici  il  y 
it  à  côté  d'un  épanouissement  universel  de  joie  produit  par 
longues  perspectives  de  paix  et  de  repos  ouvertes  devant 
regards,  une  grande  idée  morale,  celle  d'une  réparation 
ft  à  une  illustre  et  malheureuse  race  Ix  laquelle  la  Providence 
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mesurait  enfin,  après  tant  d*épreuves  et  de  vicissitudes,  da 
félicités  égaies  à  ses  adversités  ' .  Ceux  qui  manquaient  à  cède 
rote,  parce  que  les  échafauds  révolutionnaires  et  les  baUes  da 
f(»ssés  de  Yincennes  avaient  tranché  leur  vie  avant  TheuRi 
apparaissaient  à  demi  derrière  ceux  qui,  restes  de  Texiletdfli 
ré>olutions,  avaient  été  réservés  par  la  Providence  pourceRi 
journée,  et  ces  souvenirs  ajoutaient  à  Tivresse  générale  ov 
émotion  profonde  qui  mêlait  les  larmes  aux  acclamations:  b 
>ivants  rappelaient  les  morts. 

Le  cortège  royal  cheminant  sous  une  voûte  de  drapeaux  hhM 
dans  le  faubourg  Saint-Denis  et  la  rue  Saint-Denis,  ces  voieiî 
marchandes  et  bi  populeuses  jonchées  de  fleui's  et  tapisséesè 
feuillage,  s'avançait  entre  deux  hides  vivantes  que  conteDÉl 
peine  la  garde  nationale,  ardente  à  mêler  ses  cris  aux  crisdek 
foiUe.  Une  clameur  immense,  iniinie,  suivait,  accueillait, pi^ 
cédait  et  annonvait  le  carrosse  du  Hoi.  Cette  majestueuse  d 
^ra\e  ligure,  à  demi  épanouie  par  une  expression  de  bonheii; 
IVappidt  les  regards  qui  se  repoilaient  avec  émotion  snrb^ 
ligure  profondéintrnt  émue  de  la  lille  de  Louis  XVI,  quiîOi"] 
riîiit  à  travers  ses  larmes  ;  aloi-s  les  cris  de  rire  Madam 
mêlaient  aux  cris  de  vive  le  Roi.  Cette  médaille  viviuitedui 
martyre  du  Temple  rappelait  les  nialheui*s  souffeiis,  les  dedij 
portéb;  «  son  grand  air,  ses  yeux  rouges,  qui  sei 
fatigués  par  les  larmes  '^,  »  touchaient  tous  les  cœurs,  et  ki 
traste  de  tant  d«»  lamentables  journées  avec  Tallégresse  de 
journée  d\i>atiini  et  de  joie  frappait  tous  les  esprits.  On 


1 .  «   1^  Uoi  lit  Bon  i-iiliTo  le  3  iiiar:».  Un  temps  magniUque,  1«  pi 
liopiilalioii  iiiiiiieiiM;  el  la  plu»  \i\u  all('(;rriM(*  (lonuèi*ent  à  ccUe  solennitf  k| 
Kraiiil  éclat.  11  >  a\ait  daii»  l's  oaprittf  une  joie  Impu^sible  ù  eipriiuer,  b 
<pit'  le  13  a\ril,  luaU  avec  plun  de  calme.  Ce  n'était  plu«  ragitaUon  q«e< 
^«•^|>érance  ,  celait  la  •ati^  faction  que  duune  la  |K)Meiwiou.  {Métuoirté  ila  éÊH 
Rutiu\f,  tome  vil,  iia^c  38.) 

:>.  (Ui  Hint  Ici*  e\prt>»ionK  du  duc  de  lUgUM»  danii  •««  MémoirtM^ 
pa|:c  70. 
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ce  nouvel  exemple  de  la  vanité  des  conseils  des  hommes, 
Bsant  tant  d*échafauds  entre  le  trône  et  la  maison  de 
rbon  sans  réussir  à  retarder  d'une  heure  le  jour  marqué 
la  Providence  pour  son  retour.  Alors  la  stérilité  du  crime, 
ute-puissance  de  Dieu  et  Timpuissance  des  hommes  écla- 

à  la  fois  dans  le  même  spectacle  qui  prenait  la  gravité 
I  enseignement ,  les  âmes  religieuses  se  sentaient  naturel- 
snt  élevées  vers  celui  qui  ôte  et  qui  rend  les  couronnes. 
Iques  individus,  isolés  au  milieu  de  la  foule,  s'étonnaient 
Al  basse  de  la  coupe  étrangère  du  costume  du  Roi,  vêtu 
i  habit  bleu  avec  des  épaulettes  d'or,  et  de  la  toilette  an- 
ye  de  madame  la  duchesse  d'Angoulême,  comme  si  les 
ïs  ne  rapportaient  pas  naturellement  les  livrées  de  l'exil  ! 
voix  sans  écho  rappelaient  celles  des  soldats  qui,  dans  les 
nphes  romains ,  mêlaient  la  satire  à  l'enthousiasme,  car 
ut  que  la  malignité  humaine  ait  son  coin  dans  tous  les 
Miux.  Çà  et  là  quelques  serviteurs  de  la  monarchie  mon- 
nt  tristement  à  leurs  enfants  le  père  du  duc  d'Enghien, 
;  dans  le  carrosse  royal  en  face  de  la  fille  de  Louis  XVI,  et 
rimes  comme  les  malheurs  de  toutes  les  dates  se  trouvaient 
i  évoqués. 

ins  toutes  les  classes  de  la  société  l'enthousiasme  était  le 
le.  Les  classes  populaires,  si  faciles  à  émouvoir  par  tout 
[ui  est  dramatique  et  grand,  et  qui  d'ailleurs  mises  en 
)es  réglées  par  la  conscription  avaient  fourni  tout  le  sang 
Burs  veines  à  cette  Ubatiou  immense  offerte  pendant  qua- 
3  ans  par  Napoléon  à  sa  foilune  et  à  sa  gloire,  ces  deux 
îs  égoïstes  des  conquérants,  étaient  aussi  empressées  à 
imer  les  Bourbons  que  les  classes  bourgeoises ,  heureuses 
roir  venir  avec  ces  princes  la  prospérité ,  la  sécurité ,  le 
loppement  de  l'industrie  et  du  commerce  sous  la  protec- 
de  la  paix  extérieure  et  le  règne  des  lois. 

ce  tableau  il  n'y  avait  qu'une  ombre  :  c'était  ce  bataillon 
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de  la  garde  impériale  qui  pjissait  sombre  et  morne  au  m 
de  la  joie  publique  à  laquelle  il  restait  étranger.  En  il 
foule,  par  une  de  ces  délicatesses  de  cœur  que  les  muhit 
éprouvent  par  instinct,  cherchait-elle  à  consoler  cette tr 
héroïque  en  mêlant  les  cris  de  vive  la  Garde  à  ceui  de 
le  Roi.  Ces  mâles  figures  demeuraient  inflexibles  et  n 
çantes  ;  les  yeux  de  ces  vieux  soldats  lançaient  des  ^ 
pour  eux  la  famille,  la  patrie,  le  peuple,  c'était  leur  Enqpc 
Quand  ils  présentaient  les  armes,  c'était  avec  un  moun 
convulsif  qui  tenait  de  la  rage,  et  plusieurs  des  témoii 
cette  scène  craignirent  qu'ils  ne  supportassent  pas  jos 
bout  le  supplice  qu'on  leur  avait  infligé,  en  les  introdi 
comme  acteui's  dans  cette  scène  où  il  n'y  avait  pas  di 
pour  eux  *. 

Sur  le  Pont-Neuf  ï^uiluut,  où  l'on  avait  échelonné  un 
ment  de  la  vieille  garde  à  pied,  le  contraste  de  la  Iri 
silencieuse  et  de  la  morne  colère  de  ces  vieux  soldats  « 
joie  publique  fit  une  impression  pénible.  Mais  bientM 
impression  s'efiaça  comme  un  flot  particulier  emporté  é 
courant  général.  Le  Roi,  en  traversant  le  Pont-Neuf,  ik 
au  milieu  des  acclamations  enthousiastes  devant  la  sUii 
Henri  IV,  dont  le  modèle  en  plâtre,  placé  au  lieu  qu*ocf 
autrefois  le  bronze  monumental  du  bon  roi,  s'élevait  M 
socle  improvisé  où  on  lisait  celte  inscription  dont  M.  fci 


I .  M.  de  Chateaubriand,  qui  falMil  |iar(ie  du  (jTOupe  de  ea««llcnfrt 
iuimédiatement  la  voilure  du  Roi,  dit  dans  ges  Mémoire*  :  «  C'ctlaH) 
de  la  \ieille  garde  à  pic<l  qui  roniiuit  la  haie  depuii  le  Pont-Neuf  Jaifrt 
Dame,  le  long  du  quai  dei»  Orfôvres.  Je  ne  croln  pas  que  figure*  hvHlH 
Jamais  exprimé  quelque  choite  d'auMi  mcnavant  et  d'auaai  terrible.  Lntf 
tant  la  peau  de  leur  front,  rainaient  dem-endre  leur  large  lionnet  à  piili 
veux ,  i-onmie  |»nur  ne  rien  voir  *,  les  antreg  abaissaient  les  deui  eolM  i 
lK)iiclie  dans  le  mépris  et  dans  la  rage  ;  les  autres,  h  tnvers  lewn  flMi 
laiitsaient  voir  leurs  dents  comme  des  tigres.  Si  dans  re  moment  Ht  eH 
ap|M4é«  à  la  vengeance,  il  aurait  fhlln  les  exterminer  Jusqu'au  dernier,  m 
raient  mangé  la  terre.  •  {Mémoire*  tfoutrt'îomhf,  tome  III,  |iage  9M.) 
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Laily  se  disputèrent  l*idée  :  Ludovico  redtici  Henricus 
s.  Quelques  minutes  après,  Louis  XYIII,  arrivé  devant 
une,  mettait  pied  à  terre.  Après  avoir  reçu  l'eau  bénite 
ns ,  il  fut  harangué  au  nom  du  Chapitre  par  Tabbé  de 
vicaire  général ,  et  lui  répondit  ce  peu  de  mots  :  «  En 
lans  ma  bonne  viUe  de  Paris,  mon  premier  soin  est  de 
mercier  Dieu  et  sa  sainte  Mère ,  la  toute-puissante 
ce  de  la  France ,  des  merveilles  qui  ont  terminé  nos 
s.  Fils  de  saint  Louis,  j'imiterai  ses  vertus.  » 
marqua  que  pendant  tout  le  chant  du  Te  Deum^  la 
jOuis  XVI  demeurait  humblement  prosternée  ;  elle  ré- 
son  cœur  devant  Dieu  qui,  après  l'avoir  éprouvée  par 
^tés  si  douloureuses,  lui  faisait  enfin  voir  le  jour 
prédit  dans  les  longs  entretiens  du  Temple  par  Ma- 
lisabeth.  En  sortant  de  Notre-Dame,  le  cortège  royal 
1  les  acclamations  qui  l'avaient  accompagné,  et  se 
en  longeant  la  ligne  des  quais,  au  château  des  Tui- 
1  était  un  peu  plus  de  quatre  heures  quand  le  Roi  y 
a  fille  de  Louis  XVI  n'avait  point  vu  ce  palais  depuis  le 
1792  :  où  étaient  le  Roi,  son  père,  la  Reine,  sa  mère,  son 
Dauphin ,  sa  tante ,  madame  Elisabeth ,  avec  lesquels 
it  quitté  ce  palais  dans  cette  sinistre  journée?  Son 
i  sous  le  poids  de  tous  ses  souvenirs.  Quand  elle  se  vit 
B  de  deux  cents  femmes  vêtues  de  blanc  et  parées  de 
étendaient  son  arrivée,  et  qui,  s'agenouillant  à  sa  vue, 
rent:  «  Fille  de  Louis  XVI,  bénissez-nous!  »  le  con- 
e  la  journée  du  départ  avec  celle  du  retour  ajoutant  à 
)tion,  le  cœur  lui  manqua  et  elle  s'évanouit. 
i*à  une  heure  avancée  de  la  soirée,  la  foule  stationna 
j  croisées  du  château,  en  provoquant  par  ses  accla- 
;  réitérées  la  présence  du  Roi,  qui  plusieurs  fois  se 
i  ces  vœux  enthousiastes.  Le  soir,  la  ville  entière  s'é- 
ar  une  de  ces  illuminations  spontanées  que  la  toute- 

C.  d<  U  Rfstaur.  I.  '  }) 
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puissance  ordonnerait  en  vain  et  que  Tenthousiasiiie  nati 
improvise  pour  fêter  les  événements  qui  lui  sont  syi 
thiques. 

Ainsi  s'écoula  la  première  journée  de  la  Hestauralîon, 
(entière  à  la  joie,  aux  acclamations,  au  bonheur,  au  sou^ 
et  à  Tespérance.  Le  roi  Louis  XYIil,  pour  la  prenûère 
depuis  vingt-quatre  ans,  s'endormait  sous  le  toit  de  ses  pi 
Mais  que  de  changements  dans  ce  palais,  où  Taigle  inqpér 
cett('  nouvelle  venue,  avait  partout  construit  son  nid  !  Qn 
chîmgements  plus  grands  encore  dans  ce  pays,  dont  fa 
avait  été  labouré  par  les  révolutions  !  On  s*endomiait  sur  i 
fôte,  au  bruit  des  vivat  qui  duraient  encore,  mais,  lefai 
main,  les  affaires  allaient  apparaître  avec  leurs  exigence!,  ki 
difficultés  :  la  journée  du  3  mai  appartenait  à  la  joie,  kk 
demain  appartenait  à  la  politique. 


LIVRE  TROISIÈME 


CHARTE  DE   <8U 


I 


i:i8(XVIII    AUX    TtlI.ERIES.  -LES    PRINCES   DE    SA    FAMILLE. 

FORMATION    DU    MINISTÈRE. 


I  position  où  se  trouvait  Louis  XVIII,  le  lendemain  de  son 
ée  à  Paris ,  était  hérissée  de  difficultés  de  toute  nature.  Il 
ît  engagé  à  faire  une  Constitution  pour  une  nation  qu'il 
onnaissait  pas ,  qui  se  connaissait  très-peu  elle-même ,  au 
5U  d'opinions  et  d'intérêts  divergents  qui  arrivaient  avec 
^rétentions  absolues,  parce  que  la  Restauration  s'effectuait 
ccasion  d'un  événement  extérieur,  la  défaite  militaire  de 
)léon ,  sans  avoir  été  précédée  par  une  transaction  ;  une 
ititution  définitive  sous  l'influence  de  circonstances  transi- 
8.  Il  n'avait  que  des  indications  insuffisantes  pour  se  gui- 
dans  le  choix  des  hommes  qui  pouvaient  être  utilement 
loyés  à  ce  travail ,  comme  dans  le  choix  de  ceux  qui  pou- 
it  l'aider  à  gouverner.  L'Empire  avait  relégué  tous  les 
)nnagcs  de  cette  époque  sur  l' arrière-plan,  afin  de  laisser 
emier  plan  tout  entier  à  un  seul  homme ,  et  il  avait  éloi- 
les  royalistes  du  théâtre  des  affaires  depuis  plus  de  vingt 
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ans.  Il  fallait  doue  évaluer  un  peu  au  hasard  les  cap 
d'après  des  impressions  déjà  lointaines,  des  présomptioii 
ou  moins  exactes ,  au  risque  de  prendre  des  valeurs  de  s 
nir  ou  d'opinion  pour  des  valeurs  réelles  et  actuelles.  Ed 
la  France ,  malgré  Tunanimité  de  ses  acclamations  en  1 
du  retour  des  Bourbons ,  était  loin  d*étre  une  nation  un 
dans  ses  aspirations.  Tous  n'attachaient  pas  à  ce  relo 
mêmes  idées,  les  mêmes  espérances. 

D'abord  le  Roi  ramenait  avec  lui  de  rémigration  une 
et  il  en  trouvait  une  habituée  à  occuper  seule  les  TuOerî 
nouvelle  noblesse,  qui  conservait  ses  titres,  se  trouvait  e 
de  l'ancienne,  qui  reprenait  les  siens,  et  qui ,  d'après  m 
marque  profonde  '  devait  avoir  une  tendance  d'autant 
marquée  à  faire  sentir  sa  supériorité  d'origine  que,  detiN 
avantages,  c'était  le  seul  qui  lui  restât.  Les  émigrés  eifin 
révolutionnairement  se  rencontraient  avec  les  nouveaui 
priétaires  de  leurs  biens.  Les  chefs  des  armées  royA 
avaient  cc»ml)attu  sous  le  drapeau  blanc  se  présentaioBl 
curremment  avec  les  maréchaux  qui  avaient  combattu  M 
drapeau  tricolore.  Il  y  avait  deux  cours,  deux  noblesses, 
armées,  deux  Frances,  sous  un  seul  gouvernement,  soi 
seul  Koi. 

Parmi  les  débris  de  Tancienne  société  française,  il  y  en 
ni  aspiraient  à  reprendre  leur  force  et  leur  influence  i 
veur  du  retour  inespéré  des  Bourbons  ;  d'autres  se  conleil 
de  la  satisfaction  de  cœur  que  leur  avait  fait  éprouver  le  f 
de  la  monarchie  ot  demandaient  seulement  qu'elle  fiftt  ff 
struite  sur  des  bases  solides.  Les  hommes  qui  avaient  joi 
premiers  rf^les  politiques  et  administratifs  dans  les  préoM 
révolutions  et  même  sous  TEmpire  acceptaient  la  Restanr 
ceux-ci  comme»  h*  gage  et  la  sanction  d'une  paix  devenu 

I .   Kll  •  a  61»'  l'aile  par  M.  cJo  TorqiifîviUe. 
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»saire ,  les  autres  comme  un  relâchement  du  despotisme  in- 
érable  qui  pesait  sur  tous,  mais  ils  n'entendaient  rien  sacri- 
r de  leur  situation,  et  très-peu  de  leurs  idées.  Il  fallait  tenir 
npte  aussi  de  trois  courants  intellectuels  qui  allaient  être 
orisés  par  la  liberté  des  institutions.  L'un  était  représenté 
r  l'école  catholique  et  monarchique  groupée  autour  de 
elques  esprits  d'élite ,  Chateaubriand,  Bonald ,  Frayssinous, 
«ph  de  Maistre ,  qui  avaient  donné ,  au  commencement  du 
-neuvième  siècle,  le  signal  d'une  grande  réaction  religieuse 
)olitique  contre  les  idées  du  dix-huitième.  Le  second  était 
résenté  par  un  groupe  déjeunes  esprits  lettrés  etaffriandés 
liberté  qui ,  s'élevant  à  l'ombre  de  l'Université ,  autour  de 
'haire  de  Royer-Collard ,  se  rattachait  par  lui  Madame  de 
61,  Benjamin  Constant,  et  par  [trois  jeunes  professeurs, 
I.  Guizot,  Yillemain,  Cousin,  qui  commençaient  à  rallier 
iHir  d'eux  une  jeunesse  d'élite  à  l'école  des  rationalistes 
rtlualistes  de  1789 ,  qui  avait  tenté  l'accord  des  institutions 
iementaires  avec  la  monarchie.  Le  troisième  courant,  issu 

dix-huitième  siècle ,  et  maîtrisé  un  moment  par  la  forte 
in  de  Napoléon ,  qui  avait  obligé  le  torrent  de  couler  entre 
IX  rives ,  reprenait  son  cours,  avec  cette  impatience  de  tout 
m  religieux  et  politique  qui  avait  caractérisé  ce  mouvement 

son  origine  *.  Enfin,  en  dehors  des  partis,  il  y  avait  le  gros 
la  nation ,  qui ,  désintéressé  des  crimes  de  la  révolution , 
U{uels  l'immense  majorité  du  pays  n'avait  pas  pris  paît, 
i  fautes  de  l'Empire ,  dont  elle  avait  souffert,  demandait  du 
os,  et  tenait  instinctivement  à  la  paix,  au  règne  de  lois 
litables  et  modérées ,  à  des  garanties  d'une  liberté  réglée, 
:  progrès  réalisés  au  profit  de  l'égalité  civile,  de  la  libre  en- 


,  Dans  VHiMoire  de  la  litténtiure  sous  la  Hestuuiatioii ,  j'ai  (raté  le  tableau 
plet  de  ces  trois  mouvcnienls.  (Voir  le  chapitre  intitulé  Tableau  du  monde 
tectuel  au  début  de  la  Restauration,  tome  !«',  de  la  page  l7  3  ;\  la  page  253.) 
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trée  de<  carriêrt:^ ,  au  milieu  de  ces  pertuiiMitioiiâ  révdutioa- 
Didres  pendant  lesquelles  le  travail  des  destinées  natioBÉi 
n'avait  pas  cessé  de  marcher. 

Le  pèle-méle  des  intérêts  et  des  opinions  trouvait  son  fssfnt 
sinH  dans  le  spectacle  singulier  qu'offrait  le  château  du  Té- 
leries  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  1814.  Oij 
voviiit  les  maréchaux  et  les  généraux  de  TEmpire  mâés  A 
grands  sei£rneui*s  d'autrefois  et  aux  chefe  militaires  des  aiakl 
condéeunes,  revenus  de  Témigi'ation;  les  évéques  di^milMl 
uaiivs  ou  destitués  à  la  suite  du  concordat  de  1802»  et  ii 
évêques  nouveaux;  les  députations  de  Bordeaux  oméeiè 
bniss;u1s,  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Paris,  lesop 
tailles  de  paroisse  de  la  Vendée  portant  le  large  chapoii 
La  Kochejaquelein  ;  les  anciens  constituants  et  quelques  WÊlt 
bres  des  iissemblées  révolutionnaires,  les  femmes  de  h  M 
inipénide  et  les  femmes  du  faubourg  Saint-<jermaia,  mftifP 
qui  devait  amener  (l'inévitid)les  heurts  par  la  rivalité  des  irf^ 
rets  et  le  contraste  des  habitudes  de  la  société  d*autrefoillÉ 
celles  do  la  société  nouvelle,  et  qui  faisait  pressentir  une 
diflicultés  de  la  situation.  Le  Roi  à  son  retour  allait  aiâri 
compter  avec  des  ser>ices  d'origine  diverse.  Il  devait 
naître  à  la  fois  les  ser>ices  rendus  dans  sa  personne  au 
monarchique,  ce  grand  intérêt  national,  et  les  services 
aux  autres  intérêts  du  pays  pendant  son  absence.  Il  était 
cile,  quoi  qu'on  fît,  de  ne  point  pai*altre  ingrat  et  de  ne 
faire  de  mécontents.  Parmi  les  tmciens  serviteurs  de  la 
narchie,  les  moins  modérés  devaient  avoir  une  tendance  i 
lonti\ire  à  regarder  comme  dérobé  à  leurs  droits  tout 
serait  donné  à  ceux  qui  avaient  pris  part  au  gouvernemflnlik 
l'administration,  à  la  guerre,  pendant  les  vingt-cinq  dermM 
années;  les  nouveaux  serviteurs  que  les  circonstances  êtÊt 
liaient  à  la  royauté  devaient  avoir  une  tendance  analogue  à 
considérer  comme  dérobée  à  leurs  titres  acquis  la  part  Cûlià 
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urs  rivaux.  Ce  qui  compliquait  encore  cette  situation  déjà  si 
ftcile,  c*est  que  la  France  perdait  quarante-trois  départements 

ifertu  des  traités  qui  la  réduisaient  à  son  ancien  territoire. 
8  fonctionnaires  en  disponibilité  par  le  retour  de  T  Allemagne , 

la  Belgique ,  de  la  Hollande  et  de  l'Italie  à  leurs  anciens  sou- 
rains ,  assiégeaient  le  gouvernement  en  faisant  valoir  leurs 
res.  Si  Ton  ajoute  à  cela  cette  espèce  de  fièvre  de  places  qui 
itant,  comme  à  toutes  les  époques  où  le  gouvernement 
iMge,  une  société  où  tes  carrières  publiques  ofBrent  tant  d*at- 
dt  aux  ambitions  et  aux  intérêts ,  faisait  accourir  à  Paris  du 
M  des  provinces  une  foule  de  solliciteurs,  quelques-uns  avec 
IB  droits ,  tous  avec  des  prétentions ,  plusieurs  avec  des  ma- 
èfes  et  des  costumes  qui  prêtaient  au  ridicule,  on  aura  Tîdée 
une  situation  difficile  et  semée  d'obstacles  de  plus  d*un  genre. 

D  convient  de  poser  les  personnages  sur  cette  scène  pleine 
^iRieils  avant  d'exposer  le  rôle  qu'ils  y  jouèrent. 

leRoi  et  la  famille  royale  s'étaient  établis  dans  les  Tuileries, 
■Mire  changeant  qui  avait  vu  passer  tant  de  fortunes  diverses. 
L  db  Blacas  s'appliquait  à  faire  régner  dans  le  palais  Tordre 
'  Fftîquette  qu'il  avait  établis  dans  l'exil.  Louis  XTIII  menait 
Ile  vie  réglée  dont  toutes  les  heures  avaient  leur  emploi  fixé 
teie  manière  invariable.  Il  se  levait  de  bonne  heure,  assistait 
Il  messe  tous  les  jours,  lisait  les  journaux,  recevait  la  famille 
^fffk  dans  son  cabinet  et  passait  avec  elle  dans  la  salle  où  le 
|eaner  était  servi,  mangeait  très-sobrement,  travaillait  avec 
!9  ministres,  et  sortait  en  carrosse  dans  Taprès-midi  quand  le 
mps  le  permettait.  Après  la  messe,  il  paraissait  au  balcon,  et, 
ins  ces  premiers  temps ,  il  était  toujottrs  salué  par  les  accla- 
ations  de  la  foule,  ou  bien  se  montrait,  assis  dans  un  fauteuil, 
tt  troupes  qui  défilaient  la  parade  dans  le  Carrousel.  Il  y 
ait  des  jours  pour  les  réceptions  particulières,  soit  pour  ceux 
li  avaient  obtenu  des  audiences,  soit  pour  les  hommes  et  les 
mmes  qui  avaient  les  honneurs  du  Louvre  :  ces  distinctions 
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aviiieiit  ivpuiu.  11  y  a^ait  aussi  des  réceptions  pour  les  dlIK- 
rents  i'ui*ps  qui  apportaient  des  adresses.  Les  adresses  étaiot 
innombrable:^  ;  non-seulement  les  corps  constitués,  mais  les 
villes,  les  conununes,  emoyjûent  présenter  auRoireipresân 
de  leur  dévouement. 

L\\térïeur  physique  du  Koi,  sou  embonpoint énonne, sa 
iutirniités.  ajoutaient  aux  difticultés  de  sa  position  politique,a 
prêtant  à  des  cH»niparaisons  qui  n'étaient  point  à  son  avantip^ 
o\  qui  prévenaient  contre  ce  monarque  impotent  ceui  ^ 
avaient  Ciuinu  la  redoutiible  activité  de  Napoléon,  ^omblalikl 
ces  dieux  homériques  travei'sant  le  monde  en  quatre  eDJ» 
bées.  Mais  si  la  pei'spectiveétiiit  contre  Louis  XVIII,  il  reprai 
ses  avauta^res  avec  ceux  qui  rapprochaient.  Ilavaitdauskctf' 
>ei*satiun  particulière,  comme  dans  ses  réponses  aux  adrM 
et  ses  discoui*s  publics,  Toppoilunité  des  idées,  la  connaisse 
parfaite  des  sentiments,  la  propriété  des  termes,  la  dignité^ 
Sieste  et  du  rej;ard ,  la  majesté  du  maintien ,  jointes  à  un  i^ 
i^ane  qui  doimait  un  nouveau  prix  à  ses  paroles.  Les  senriM 
mêmes  de  Napoléon  n'étaient  pas  les  derniers  à  conveiiir,^ 
Ta  dit,  qu*ils  avaient  vu  se  révéler  dans  le  monarque  iniM 
et  valet  udiuiiire,  la  première  fois  qu'il  les  avait  admis  ensafi^ 
sence ,  un  prestige  dont  Napoléon  lui-même  ne  leur  avaitfV 
donné  Tidée.  11  excellait  dims  les  convei*sations  où  les  choM 
se  disent  à  demi  mot  ;  dans  ces  escrimes  de  la  parole  oùÂl 
n'est  exprimé  et  où  tout  se  comprend,  où  il  y  a  des  feintes,  èi 
surprises,  des  coups  prompts  et  décisifs,  de  secrètes  embû^ 
il  l'emporta  souvent  sur  M.  de  Talleynuid,  qui  s'en  vengciA 
en  l'appelant  a  le  roi  nichard  ou  le  roi  des  niches.  »  Quand  1 
avait  vu  pour  la  premièn^  fois  M.  de  TiUleyrand  à  Compiègoei 
le  2  avril,  il  Tavait  fait  descendre  d'un  mot  de  la  positÎQl 
qu'il  voulait  prendre  à  celle  qu'il  devait  occuper  :  a  Monsieur  k 
prince  de  Bénévent,  lui  a\ ait-il  dit  au  moment  où  il  entra  dans 
U'  salon,  je  suis  bien  aise  de  >ous  n*voir.  11  s'est  passé  bien  de 
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Mes  depuis  que  nous  nous  sommes  quittés.  Vous  le  voyez, 
118  avons  été  les  plus  habiles.  Si  c'était  vous,  vous  me  diriez  : 
ieyans-nous  et  causons  ;  et  moi  je  vous  dis  :  Asseyez-vous 
causons'  .  )> 

Cet  esprit  vif  et  subtil  servait  à  Louis  XVIII  à  soitir,  par  des 
pédients  pleins  de  malice,  des  embarras  où  le  jetaient  sou- 
it  ses  infirmités  corporelles.  Il  avait  dit  aux  maréchaux,  en 
recevant  à  Compiègne,  que,  tout  goutteux  qu'il  était,  on  le 
Pttit,  si  l'intérêt  de  la  France  l'exigeait,  marcher  à  leur  tête, 
eiques-uns  d'entre  eux  eurent  la  malheureuse  idée  de  le  prés- 
ide tenir  cette  espèce  d'engagement  en  se  montrant  à  cheval, 
fftt-ce  que  pour  quelques  moments  et  dans  un  local  bien 
posé.  Le  Roi  répondit  qu'il  y  consentirait  volontiers,  mais 
^il  serait  prudent  de  le  flanquer  à  droite  et  à  gauche  de  cava- 
le robustes  et  hardis  pour  le  soutenir,  et  il  ajouta  que  cet 
Aoeur  inquiétant  appartenait  de  droit  aux  maréchaux ,  et 
filetait  trop  juste  pour  les  en  priver,  tout  en  plaignant  sin- 
Mment  celui  à  qui  écherrait  le  soin  de  le  soutenir.  Le  Roi 
rittait  déUcieusement  de  l'embarras  où  il  avait  mis  les  maré- 
iux  par  cette  insinuation,  qui  les  avait  singuUèrement  refroi- 
^  sur  leur  idée.  C'étaient  là  ses  victoires, 
n  aimait  les  lettres  eu  homme  de  talent,  et  les  protégeait  en 
t.  La  question  d'argent  ne  l'arrêtait  jamais.  A  peine  était-il 
îvé  que  M.  de  VitroUes,  averti  par  M.  Bai'bier,  le  savant 
riiothécaire  du  conseil  d'État,  vint  l'avertir  que  le  recueil 
feieux  des  ordonnances  du  conseil  du  Roi,  rassemblées  par 
homme  qui  avait  dépensé  près  de  30,000  Uvres  de  rentes  à 
mposer  cette  collection,  était  sur  le  point  d'être  vendu  par  sa 
ive  à  l'un  des  souverains  étrangers.  Il  fallait  200,000  francs 
nptant  pour  empêcher  le  marché  de  se  conclure.  M.  de 
roUes  hésitait  en  demandant  une  aussi  grosse  somme  à  un 

.   Mémoires  inédits  de  M.  Bcugnot. 


aux  >tMivictioiis  rt  aux  a\ances  cl»/  .Napoléon,  revint  charmi 
la  r«''<'rpti(>ii  qu»'  lui  avait  t'aitr  Loui<  XVIII.  Mais  ce  pr 
était  surtout  admirable  dans  ses  rapports  avec  les  souver 
étrangers.  Ce  monarque  impotent,  désarmé  «  sut  mk 
dans  sa  capitale  enTahie,  sut  ia^oser  teHemert à r«i|f 
Alexandre,  le  chef  de  la  coalition  eurepénne^  qoadl 
vint  46UX  fois  aux  Tuileries  sans  oser  loi  tanfldort^fM 
dans  la  Chambre  des  pairs  pour  le  due  'de  Ticeimi  1ê'% 
avait  pronûs  de  faire  cette  démarche  en  sa  faveur»  ilÉ 
casion  duquel  M.  de  Talleyrand,  le  czar  le  aaMtÉÉl 
essuyé  un  premier  refus.  Le  sentiment  que  Louis  Xtt|j 
de  la  prééminence  de  Tauguste  maison  de  Fnom  MmI 
les  autres  maisons  souveraines  de  FEurope  lui  doOllli 
ses  rapports  avec  les  rois  coalisés,  une  véritable  giMM 
relevait  et  consolait  la  dignité  nationale  afBigée  p«rBOiil| 
militaires.  A  ceux  qui  lui  faisaioit  quelquefcris  wkêêÊêA 
étaient  vainqueurs,  il  faisait  sentir  qu*il  était  Patné^Bi 
royales.  Ainsi,  donnant  à  dîner  à  Tempereor  de  RiMi|)i 
pereur  d'Autriche  et  au  roi  de  Prusse,  il  passa  li^ 
pour  se  mettre  à  table.  Dans  une  autre  dreonsUitoil^ 
sur  son  balcon  avec  les*  souverains  étrangers' poomlMl 
ses  troupes,  il  avait  fidt  placer  un  fauteuil^pour  lui  «triMNl 
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fonsieur,  comte  d'Artois,  était  établi  au  pa>iilon  Marsan. 
Udt  naturellement  passé  sur  le  second  plan  du  tableau  de- 
s  le  retour  du  Roi  ;  cependant  il  conser\  ait  une  influence 
n  considérable,  à  cause  de  son  titre  de  commandant  gé- 
|lde  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume.  C'était  autour 
se  réunissaient  les  hommes  les  plus  enti*eprenants 
royaliste,  les  cœurs  chauds,  mais  avec  eux  aussi 
irits  hardis  ou  hasardeux,  ceux  qui  avaient  joué  le 
i^le  plus  ardent  dans  les  premières  journées  de  la  Hes- 
lition.  A  mesure  que  la  politique  du  gouvernement  de 
lis  XYIII  se  dessinait,  on  devait  voir,  nous  ne  dirons 
(  lliostilité,  mais  la  distinction  des  deux  tendances  s'ac- 
im  plus  fortement.  11  y  avait  eu  de  tout  temps,  même 
bt  1789,  entre  le  Roi  et  le  comte  d* Artois  une  rivalité  na- 
Bfle.  Placé  entre  Louis  XYI  qui  avait  sur  lui  l'avantage  de 
liissance,  et  le  comte  d'Artois  qui  avait  celui  des  dons  exté- 
,  le  comte  de  Provence  avait  toujours  considéré  ses  deux 
avec  une  ceitaine  jalousie  qui  n'excluait  pas  l'amitié, 
IHlipie  le  sentiment  de  la  supériorité  intellectuelle  aiguisait 
a  Conmient  voulez-vous  que  le  Roi  pardonne  à  son 
marcher?  »  disait  M.  de  Sémonville  en  1814,  avec 
l^rituelle  méchanceté. 

lie  comte  d'Artois,  aimable,  avenant,  actif,  était  surtout  en- 
tté  des  comtes  de  Maillé,  de  Rivière,  de  Fitz-James,  de 
Iges,  Jules  et  Armand  de  Polignac,  Sosthènes  de  La  Roche- 
lOMild.  Il  gardait,  depuis  sa  lieutenance  générale  ^  des  intel- 
enees  dans  les  départements,  et  un  bureau  de  renseignements 
feotresol  du  pavillon  Marsan ,  à  la  tête  duquel  se  trouvaient 
delaMaisonfort  et  un  homme  de  courage  et  d'esprit,  M.  Per- 
T  de  Monciel,  qui  avait  été,  en  1792,  ministre  de  l'intérieur 
QS  Louis  XVI.  M.  de  Monciel  appartenait  alors  à  la  nuance  des 
nstitutionnels  qui  suivaient  le  drapeau  de  Lameth.  Ce  bureau 
sit  celui  que  M.  de  Yitrolles  avait  établi  aux  Tuileries  le  jour 
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>  .-rd*^  Ôt  M.'irsïk       kl      ^.  et  qui,  lorsiiiie  ce  prince  frit 
j^  zicrfé  eu  ri-'j^r:'     o  K  continiié  à  CÛTe  mw  mteè 

>^*>:*r  ...îi-îiea=^  &  i>!vr  ^  co       OIS  de  la  pdîoe 
Tir:  !.&  •Ju'AL^ril^r^:>r^ImIie  b   itsetlesnimeuisconfoseièj 
:  rMbqi^  ;-v^:r.  r^  rivets  mérités,  ks  innombrables  meosoip] 
j^  ôrn  .-=<vi^ .  ii^  r:  jr^  âiinnes  dont  on  dsàége  les 
z>ra'.5  Luiifé%3tii*^.  M.  dr  TiUeyruid,  qui  se  moquait 
i*r  cr^r  p.:i->r.  piU^  Zclre  que  bieu  informée,  et  sojelil 
:i>mii>rr  dôn?  le^  fir^^  Ac^  agents  de  police  en 
rt  i».\is  tird  drï  intrÙTÀDts.  l'appelait  plaisammes 
tunou  de  l>Dtre:s«M  » .  Monsieur  laissait  aller  cette  actioi 
£ulîriv.  bieauooup  par  bciutê,  pour  ne  pas  désoUigv 
penk*uuc^  devounc^  qui  n'avaient  pas  trouvé  d^autre 
de  k'ur  zèle,  et  un  pru  au^si  par  ce  besoin  de  continoerii 
informe  qui  est  naturel  à  tous  ceux  qui  ont  touché  m 
venitrmeut.  Ceb  dura  pendant  plusieurs  mois,  jusqu*i 
meut  où  le  petit  bureau,  comme  on  rappelait,  après  ai 
dupe  de  fausses  couspiratiuos^  devint,  malgré  rhonnèUtffej 
>LM.  de  Moucit-1  et  de  la  Maisoufort,  dupe  de  pi 
d*afi;ûres.  Alors  le  Roi  indigné  le  renversa,  au  grand 
(le  Munsieur,  que  cette  action  irrégulière  avait  plus 
que  ser\i.  La  pivtention  de  ce  bureau  tant  qu^il  vécut,  eti 
poir  de  M.  le  cumte  dWrtois  lui-même,  avaient  été  d'être 
seignês  par  des  agents  plus  exacts,  plus  sûrs,  plus  fidto< 
lie  rêtaiifut  ceu\  de  la  police  générale.  11  y  avait  donc, 
les  premiers  mois  de  la  Restauration,  une  espèce  de 
police  au  pavillon  Marsan ,  et ,  sinon  un  gouvernement  i 
moins  une  direction  morale  à  pai1  '.  En  outre,  le  comtefJ 


I.  M.  ileugnot,  en  m  qualité  de  directeur  général,  all«  \oir  M.  dt 
l't  lui  tu  ob«ener  qu'il  v  a\ail  dan«  cette  concurrence  de  police  le 
irereux  «ujet  de  division  entre  le  Roi  et  son  frère.  «  Monciel,  co&tlBMl.1 
V'MOt  dan«  ses  Mémoirti^  (liait  alors  le  chef  des  conseils  intimet  de  lloHAlVik| 
ministre  du  cabinet  \ert.  11  tenait  à  sa  place,  et  me  répondit  que  sa  polke,l^l 
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lYait  accès  dans  le  conseil  par  le  baron  de  VitroUes,  qui 
demeuré  secrétaire  d'État. 

.  le  duc  d'Angouléme  s'effaçait  modestement  devant  le 
son  oncle  et  le  comte  d'Artois  son  père.  Ce  prince  hon- 
et  consciencieux  avait  des  qualités  de  cœur  et  d'esprit 
réelles,  mais  avec  une  timidité  de  caractère  et  un  extérieur 
lurvu  de  grâce  qui  nuisaient  à  ses  paroles  et  à  ses  actes.  Il 
pait  une  influence  spéciale  sur  les  départements  du  Midi , 
lesquels  il  était  entré  en  France,  et  c'était  par  lui  que  les 
(mations  de  ces  départements  arrivaient  au  gouvernement, 
me  c'était  lui  que  le  gouvernement  chargeait  des  mesures 
croyait  nécessaire  de  prendre  à  leur  égard. 
ftdame  la  duchesse  d' Angouléme,  dont  l'esprit  était  ferme, 
iractère  fort,  le  cœur  plein  de  bonté,  partageait  cette  mis- 
afec  le  prince.  La  vue  de  la  fille  de  Louis  XYI  excitait 
\  tous  les  lieux  où  elle  paraissait  un  vif  attendrissement, 
malheurs  de  sa  race  et  ses  propres  malheurs  avaient  gravé 
um  front  un  sceau  de  majesté  doul  ^ureuse.  Les  adversaires 
louveau  gouvernement  lui  reprochaient  un  abord  sévère 
iste.  Que  veut-on?  la  douleur  est  moins  aimable  que  la 
ité,  et  il  était  difficile  à  la  fille  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 


lire  à  la  mienne ,  lui  serait  fort  utile.  11  avait  pour  agents  des  hommes 
itf ,  des  amateurs  qui  communiquaient  avec  lui,  et  ne  consentiraient  pas  h 
uolquer  avec  moi  sans  une  répugnance  qu'aisément  on  devine.  Sa  police 
m  foyer  de  royalisme  qui  éclairait  aux  Tuileries,  mais  qui  serait  étouffé  au 
Im  Théatins.  Au  reste,  il  n'y  avait  rien  dans  sa  mission  qui  ressemblât  à 
itorité.  C'était  pour  la  police  publique  quMl  travaillait,  et  il  serait  Adèle  à 
nvoyer  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  m'ètre  utiles.  Comme  je  nv. 
isrien  près  de  Monciel,  j'allai  directement  à  Monsieur.  Le  prince  se  montra 
irs  le  même  pour  moi,  toujours  affable,  toujours  bon  comme  aux  premier» 
de  mes  rapports  avec  lui ,  mais  je  vis  bien  qu'on  faisait  effort  dans  son 

pour  me  nuire  :  il  me  reprocha  dr  m'êtrc  uial  entouré ,  de  n'avoir  dan» 
ureanx  et  pour  agents  que  des  bonapartistes.  J'étais  ,  et  il  en  était  per- 

un  honnête  homme  et  fort  dévoué,  mais  si  je  me  laissais  aveugler,  le  mal 
It  malgré  moi,  et  je  ne  pouvais  me  plaindre  de  ce  qu'on  v  regardait  de  pluM 
6té,  et  enfin  que  deux  yeux  valaient  mieux  qu'un.  » 
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en  toute  hâte  à  la  nouvelle  de  la  merveilleuse  restninli 

la  maison  de  Bourbon.  Louis  XYIII,  fidèle  à  la  biema 

• 

qu'il  lui  avait  témoignée  dans  Texil  quand  ce  prince,  80O  p 
était  venu  rétracter  les  erreurs  politiques  de  sa  jeunei 
reçut  avec  faveur  et  lui  promit  de  lui  restituer  ses  Uei 
vendus.  Depuis  sa  réconciliation  avec  le  chef  de  la  I 
royale  et  son  mariage  avec  la  fille  atnée  du  roi  de  Ifaf 
duc  d'Orléans  s'était  exclusivement  occupé  de  Tadmiiiii) 
des  biens  qu'il  avait  reçus  en  Sicile.  Dans  une  occadoo 
ment ,  il  avait  paru  vouloir  sortir  de  cette  inaction  pol 
C'étiiit  à  l'époque  où  les  certes  espagnoles  acceptèrent  i 
ment  leur  grande  lutte  contre  Napoléon.  Il  fut  queiii 
mettre  le  duc  d'Orléans  à  la  tête  d'une  armée  e^agn 
avait  accepté  le  commandement  offert  par  les  cortès,  et 
avait  rédigé  une  proclamation  contre  Napoléon,  quandh 
vais  vouloir  des  Anglais  empêcha  son  débarquement  € 
pagne  et  fit  manquer  cette  combinaison.  Malgré  sa  técm 
tion  avec  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  le  duc  d*Q 
arrivait  avec  des  souvenirs  et  des  relations  qui  le  déâf 
au\  hommes  qui  ne  trouvaient  pas  que  Louis  XYIil  eAl 
résolument  embrassé  les  théories  de  1789.  On  citait  M 
mot  (le  l'empereur  Alexandi*e  qui,  blessé  de  la  fierté  da  I 
peu  satisfîût  de  ses  rapports  avec  les  Bourbons  de  la  iff 
atnéts  avait  dit  à  M.  de  Lafayette,  dans  les  salons  de  M 
d(^  Staël  :  a  Les  Bourbons  sont  incorrigés  et  incorrigU 
11  y  a  que  le  duc  d'Orléans  qui  ait  des  idées  libérales;  pM 
autres,  n'en  espérez  jamais  rien.  Je  pars  bien  affligé'» 
bruits  mis  en  circulation  commençaient  à  faire  tourner  v 
duc  d'Orléans  les  yeux  de  ceux  que  la  Restauration  ne  ni 
sait  pas.  Cependant  le  chef  de  la  branche  cadette  montni 
ses  relations  avec  le  Roi  une  grande  recherche  de  rfii| 

1,  Mémoir^t  de  La  Fayette,  tome  VI,  page  311. 
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1  remarqua  que  lorsqu'il  reçut  l'ordre  de  Saint-Louis,  le 
)  mai  1814,  et  que  le  Roi  le  releva  après  la  prestation  du  ser* 
leni  pour  lui  donner  l'accolade ,  le  duc  s'inclina  de  nouveau 
baisa  respectueusement  la  main  du  Roi  '. 
Les  diverses  nuances  qui  s'étaient  produites  dans  l'émigra- 
m  se  retrouvaient  donc  en  France  dans  la  plus  haute  sphère, 
y  avait  la  poUtique  du  Roi,  Louis  XVIII,  celle  de  Mon- 
eur,  comte  d'Artois,  les  idées  plus  absolues  des  chefs  mili- 
dres  des  légions  condéeunes  ;  enfin,  le  duc  d'Orléans  devait 
Mnmeucer  de  bonne  heure  à  avoir  dans  l'opinion  une  situa- 
on  particulière,  qui  lui  étiiit  faite  à  la  fois  par  son  passé  et  par 
NI  avenir  possible,  par  ses  adversaires  et  par  ses  amis. 

Au  milieu  des  difficultés  inhérentes  à  cette  situation , 
lOuis  XVllI  avait  plusieui*s  tâches  d'une  haute  importance  à 
^plir.  Il  fallait  organiser  le  gouvernement,  c'est-à-dire 
imposer  un  ministère;  pourvoir  à  toutes  les  branches  de 
idministration  pubUque,  à  la  distribution  de  la  justice.  Les 
ttatre questions  hors  ligne  qui  appelaient  sa  sollicitude  étaient  : 

gestion  de  la  force  publique,  c'est-à-dire  Tannée  ;  la  ques- 
^n  des  finances ,  le  déficit  était  ccmsidérable,  les  dépenses 
^rchaient  toujours,  et  les  impiMsne  rentraient  presque  plus; 
gestion  diplomatique,  c'est-(i-dire  le  traité  à  signer  avec 
*  puissances  coalisées,  pour  régler  les  Umites  de  la  France  et 
•tenir  l'évacuation  de  son  territoire  ;  enfin  ,  la  question  de  la 
•Usiitution. 

ftès  le  5  mai,  le  Roi  tint  un  conseil.  11  avait  ordonné  à  M.  de 
^ît>lles,  qui  remphssait  les  fonctions  de  ministre  d'État  sans 
^  ^\oir  le  titre,  de  réunir,  sans  modification  aucune,  le  con- 
*1  de  gouvernement  dont  s'entourait  Monsieur,  ainsi  que  les 
*nistres  provisoires.  Le  Roi,  assis  dans  son  fauteuil  et  dé- 
*^U'ert,  avait  à  sa  droite  Monsieur,  à  sa  gauche  le  duc  de 

>  •  Moniteur  du  30  mai  1 8 1 4 . 
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Berry.  MM.  de  ïalleyraiid,  de  Moutesquiou,  le  géuénil  de 
Ikunionviile,  le  duc  Didberg,  les  maréchaux  Moncey  et  0b- 
diiiot,  et  le  baron  de  Yilrulles  prireut  place  comme  membici 
du  conseil.  Les  commissaires  provisoires  qui  dirigeaient  la 
ministères,  c'est-à-dire  M.  Uenrion  de  Pausey,  le  comte  de 
Laforest,  le  général  Dupont,  le  comte  Beugnot,  le  baron Loun; 
MM.  Malouet  et  Angles  aNaient  été  extraordinairement  como- 
(jués.  Tous,  excepté  les  princes,  étaient  assis  sur  des  tabounli 
sans  dossier  que,  dans  la  langue  de  l'étiquette,  ou  appelle ds 
pliants.  Le  Roi  ouvrit  la  séance  en  prouonçaut,  d'une  veh 
l>ien  accentuée,  quelques  paroles  convenables  et  dignes.  Illt 
moi^na  sa  satisfaction  à  ceux  qui  avaient  dirigé  les  affaires di 
royaume  dans  des  circonstances  si  difiiciles.  11  espéi*ait  quci- 
vironné  de  leurs  lumières  et  secondé  par  son  frère,  il  trmm- 
raitles  niuvtfus  de  rendre  à  la  France  Tordre,  la  pru^péiilèd  j 
ci\s  libertés,  qui  sont  le  privilège  imprescriptible  de  la 
franiaise.  Il  appela  ensuite  l'attention  du  couseil  5?ur  Toi 
sation  de  Tarmée  et  particulièrement  sur  celle  de  la  garde  fi 
doit  environner  le  tn'>ne,  pour  servir  à  son  éclat  et  ganriit 
sa  sûreté.  11  annonea  Tintention  de  rétablir  sa  maisou 
sur  le  pied  où  elle  était  «<  avant  que  des  réformes  funestes 
sent  privé  le  lloi  de  l'appui  qu-il  aurait  trouvé  dans  des 
où  riionneur  gai'antissait  la  lldélité.  »  11  avertit  le  conseil 
les  capitaines  des  gardtîs  du  corps,  commandant  les  q 
anciennes  conqiajinies,  axaient  repris  leur  service  auprès 
lui,  et  que  son  intention  était  de  lV»rmer  deux  nouvelles 
paunies,  dont  il  donnerait  le  connnandement  à  deux 
ciiaux,  comme  un  gage  public  de  sa  contiance  égale  puur 
les  Franci'ds,  sous  quelque  drapeau  qu'ils  eussent  combattu. 

Le  lloi  avant  inxité  les  meinbred  du  conseil  à  falix;  co 
leurs  obserxations,  Monsieur  répondit  par  ime  adhésion  ei*^ 
[nimée,  le  reste  par  une  adhésion  silencieuse. 

La  lecture  de  plusieurs  rapports,  cehii  du  comte  BeiVS^ 
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situation  de  la  France ,  ceux  du  comte  Dupont  sur  l'armée 
future  réorganisation,  du  baron  Louis  sur  les  finances, 
uron  Malouet  sur  la  marine,  remplirent  la  séance.  Les  di- 
5  questions  soulevées  par  ces  rapports  furent  renvoyées 
lamen,  mais  il  y  en  avait  une  qui  ne  souffrait  point 
^mise  et  qui  fut  résolue  d'urgence  :  c'était  la  question 
apports  des  autorités  françaises  avec  les  généraux  étran- 
^  dont  les  troupes  occupaient  les  départements.  Ce 
in  rapport  lu  par  le  prince  de  Talleyrand,  au  com- 
ement  de  la  séance,  qui  appela  sur  ce  point  l'attention 
>i. 

situation  de  plusieurs  départements  était  déplorable, 
invention  du  23  avril  était  loin  d'être  partout  appliquée, 
levalier  de  La  Salle,  commissaire  du  Roi  à  Strasbourg,  le 
sAuguste  de  Juigué,  exerçant  les  mêmes  fonctions  dans  le 
hîné,  rencontraient  des  obstacles  insurmontables  quand 
^ulaient  faire  reconnaître  le  gouvernement  du  Roi  dans 
ys occupés  par  les  troupes  étrangères.  11  en  était  de  même 
le  Nord.  Presqu'aux  portes  de  Paris,  la  ville  de  Joigiiy  était 
ée  par  les  officiers  wurtemburgeois  d'une  contribution 
lerre  de  74,000  francs,  avec  menace  d'une  exécution  mi- 
5  si  la  somme  n'était  pas  payée  dans  les  >îngt-quatre 
*8.  ÎA\  préfectunî  de  l'Yonne  annonçait  que  le  baron  d'Ulm 
exigé  que  les  principaux  habitants  de  la  ville  d'Auxenv 
Tivissent  des  lettres  de  change  pour  le  montant  des  cou- 
lions publiques  dues  au  Trésor  en  avril.  En  Lorraine, 
Alopéus  faisait  vendre  les  troupeaux  mérinos  appartenant 
at. 

«sieur  avait  réclamé  ;  les  souverains  étrangers  montraient 
lispositions  bienveillantes  pour  le  Roi  et  pour  la  France  ; 
leurs  généraux  et  leurs  armées,  animés  d'un  esprit  de 
sailies  et  invoquant  le  droit  de  la  guerre ,  saisissaient  les 
*g  publiques,  vendaient  les  coupes  de  bois,  levaient  des 
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c(»ntributi()iis  et  refusaient  de  reeonualtre  les  autorités  udoii- 
mées  par  le  Roi. 

Quand  Louis  XYIII  entendit  Texposo  de  ces  faits,  son  infr 
^niation  fut  vive.  Plus  prompt  encore,  le  duc  de  Berry  s'écm 
<^  qu'il  y  avait  encore  trois  cent  mille  hommes  de  boBn» 
troupes  en  France  et  qu'il  fiillait  repousser  la  force  par  la  foite.i 
Le  Uni  reprit  au^^it(^t  ([ue  a  bien  que  la  paix  fût  la  cause  etb 
tVuit  (le  s<nj  retour,  rien  ne  Tempt^eherait,  si  les  étrangers  M 
faisaient  \)i\<  droit  à  ses  jusles  m'iamations,  de  soutenir  pv 
i(i\\<  les  moyens  riioinieur  de  sa  couronne.  » 

Les  réclamations  furent  faites,  les  souverains  étrangers T 
il»''frW'rent. 

L"  Moniteur  du  î)  mîu  publia  une  note  ainsi  conçue  :  Lk 
sniiMrains  alliés  ayant  appris  avec  déphisir  que  la  remiaede 
r.Mlininistration  de  plusieurs  provinces  françaises  occupéeifv 
li'ii.rs  arniérs,  stipulée  par  l'article  8  de  la  convention  datf 
.iM'il  dernier,  a  éprou\é  des  difiicultés  par  suite  d'une  faafll 
interprétation  de  la  réserve  contenue  dans  cet  article,  oiltfl^ 
donné  (jne  Tordr»'  sui^ant  fut  rendu  public  :  «  L'article  8  A 
Tainiistice  ayant  donné  lieu  à  quelques  fausses  interprétalMV 
Ml  la  ïéserv»'  qu'il  conti-nait,  les  ordres  les  plus  positif 
(!. vîmes  aux  autorités  des  puissances  îdliéi'S  ét«iblies  daof  Iv 
pîn\inres  indiquées  par  Tailich»  2,  de  remettre immédia 
radinini-^tratiim  de  ces  provinces  aux  commissaires  m 
[)ar  S.  M.  le  roi  de  France.  »  {\v\  ordre  était  signé  parle 
Sîein,  chef  du  dépaiieinent  centrai  de  radministratioD 
l)îo\iiices  occupées  par  les  armées  alliées. 

Le  premier  acte  d»'  Louis  \VII1  fut  donc  une  déclaFatioo 
I  itîuelle  on  peut  diie  <pi'il  repiiMiait  possession  de  la 
nciupée  par  les  armées  étrauirèn.'s.  Su  seule  présence  la 
(Hiérait  à  un  ir<)uvernement  national.  «  Nous  nous 
f.tit  représenter  en  noln»  conseil  d'État,  disait-il  dans  cette 
claration,  publiée  le  10  mai,  mais  rédigée  quelques  jours 
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les  conventions  passées  entre  la  France  elles  hautes  puissances 
îiUiées  le  23  avril  dernier  et  ratifiées  le  2S  avril  du  même  mois 
par  notre  cher  frère  Monsieur.  Nous  nous  sommes  fixé  en  par- 
ticidier  sur  rarlicle  8  de  la  convention,  où  les  puissances  alliées 
expriment  par  un  effet  de  leur  amitié  pour  la  Fnuice  la  volonté 
de  faire  cesser  les  réquisitions  nécessaires,  dès  le  moment  où 
les  provinces  auraient  été  remises  au  pouvoir  légitime.  Ce  n'e^t 
donc  pas  sans  étonnement  que  nous  avons  appris  que  nialgrt'* 
que  l'autorité  royale  soit  seule  reconnue  en  France ,  des  com- 
mandants ou  des  intendants  des  puissances  alliées  avment 
continué  de  requérir  des  contributions  de  guerre  ou  d'exercer 
des  réquisitions  très-étendues;  que  même,  dans  quelques  pro- 
vinces, on  avait  procédé  à  des  adjudications  anticipées  de  bois 
et  à  des  ventes  de  mobilier  appartenant  à  l'État.  Nous  avons 
rheureuse  assurance  que*de  pareilles  mesures  n'entrent  nulle- 
ment dans  les  intentions  des  souverains  réunis  dans  notre 
capitale,  et  qu'ils  veulent  terminer  avec  générosité  une  guerre 
entreprise  moins  contre  la  France  qui*  pour  le  salut  de  l'Eu- 
rope. » 

Après  avoir  ainsi  constaté  la  triste  situation  du  pays  sur  lequel 
TEmpire  avait  attiré  l'invasion,  Louis  XVIII  continuait  ainsi  : 
«  Ordonnons:  Article  l•^  Les  autorités,  dans  chaque  dépaile- 
ment  de  France,  d'après  les  ordres  qu'elles  recevi'ont  de  nous 
et  par  les  moyens  qui  leur  sont  propres,  pour^'oiront  aux  sub- 
gistances  et  aux  besoins  des  troupes  des  puissances  alliées  jus- 
qu'au moment  où  elles  auront  évacué  le  territoire  français.  — 
Article  2.  En  conséquence,  nous  leur  faisons  très-expresses 
interdictions  et  défenses  d'obéir  aux  réquisitions  qui  auraient 
été  ou  seraient  directement  faites  sur  nos  sujets  par  les  com- 
mandants ou  intendants  des  puissances  alliées ,  postérieure- 
ment à  la  ratification  des  conventions  du  25  avril  dernier.  — 
Article  3.  Toute  vente  de  bois  de  futaies  ou  de  taillis  des  ordi- 
naires de  4843,  1841  et  années  suivantes,  faite  de  l'autorité 


358  CHARTE    DR    48U. 

des  susdits  commandants  ou  intendants  postérieuremeat  à  la- 
dite époque,  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet.  » 

C/était  là  un  assez  beau  langage  dans  la  bouche  d'un  roi  ipi 
reparaissait,  seiil  et  sans  soldats,  dans  sa  capitale  occupée  fv 
cent  mille  étrangers  et  son  royaume  envahi  par  quatre  eol  . 
mille  soldats.  Louis  XYIII  ét^iit  le  Roi,  il  protestait  au  noBiéi  \ 
1 1  force  du  droit  contre  le  droit  de  la  force,  et  il  lui  sufifisôtdi 
^e  nonmier  pour  faire  cesser  le  régime  d'ai'hitraire  et  de  cm- 
(jnête  qui  pesait  sur  la  France. 

L:i  composition  du  ministère  coûta  quelque  peine  et  fil 
l'objet  de  négociations  assez  laborieuses,  qui  u^aboutirentàfli 
résultat  que  le  13  mai.  Pour  les  affa'u:es  éti*aiigères,  il  ny  eri 
[)oint  de  doute;  le  prince  de  Talleyraud  était  trop  natufd^ 
ment  indiqué  pour  rencontrer  des  concurrents.  Le  titre  elkl 
fonctions  de  chancelier  de  France  ne  pai'urent  pouvoir  iHn 
conférés  qu'à  M.  Dambray,  gendi*e  du  dernier  chanoeiv«. 
M.  de  Dareiitin,  ou  à  M.  de  (irosbois,  ancien  premier  présideit 
du  parlement  de  Besançon.  Le  désir  de  perpétuer  les  fonctiMl 
dans  les  familles,  qui  était  systématique  chez  Louis  XVIIl,|t 
I)encher  la  balance  en  faveur  du  premier.  Pour  les  ^fffP*S 
trois  hommes  paraissaient  en  ligne  :  M.  Bérenger,  qui  étntll 
lumirre  du  conseil  d'fitat  dans  ces  matières,  M.  Moliien,  denar 
ministre  du  Trésor,  et  le  baron  Louis.  Le  premier  parut iTm 
car.-icti.*re  trop  difticile;  le  second,  engagé  trop  étroitemefll^ 
troi»  récemment  avec  l'Empire;  le  troisième,  déjà  en 
(\{\  pi^rtrfeuille  et  (jni  avait  rendu  des  ser\ices  politiques 
les  derniers  événements,  prévalut. 

Il  fallait  poiii'voir  M.  de  Montesquiou;  il  avait  été  le 
corn^pondant  dt-  Louis  XVllI  et  avail  une  part  considérakk 
rrstime  du  Koi,  qui  attachait  une  importance  exagérée  à 
fonctions  d'ancien  président  de  l'assemblée  constituante; 
il  avait  joué  un  rôle  impr)i'tant  dans  le  gouvernement  provisofel^ 
L'abbé  di'  Montesquiou  désira  le  ministère  de  Pintérieur, 
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M  on  le  désira  autour  de  lui.  Homme  de  théone  et  non 
iplication ,  il  joignait  au  défaut  d'expérience  administrative 
jéfaut  d'aptitude  aux  fonctions  qu'on  lui  attribuait ,  quoî- 
l  eût  d'ailleurs  à  un  assez  haut  degré  l'esprit  de  cour  et  le 
de  reparties.  Cette  nomination  amena  un  froissement  entre 
et  M.  Beugnot,  qui  exerçait  les  fonctions  de  ministre  de 
érieur  d'une  manière  intérimaire,  et  les  p?ropos  imprudents 
alon ,  une  des  plaies  de  ces  premiers  temps  de  la  Restau- 
my  envenimèrent  encore  leurs  ressentiments  mutuels  *. 
n  avait  songé  au  duc  de  Raguse  pour  la  guerre;  M.  de 
eyrand  le  fit  exclure,  et  le  général  Dupont  consen^a  le 
efeuille.  Cet  officier  général,  que  tant  de  grandes  actions 
taires  avaient  illustré  avant  la  catastrophe  de  Baylen,  était 
euré,  depuis  cette  malheureuse  affaire,  dans  une  postiion 
teuse  devant  l'opinion.  Le  glorieux  soldat  de  Pozzolo, 
beck,  de  Diernstein,  de  Halle,  de  Braunsherg,  de  Fried- 
*,  flétri  dans  l'ordre  du  jour  du  3  septembre  1808,  avant 
e  information ,  car  Napoléon ,  enivré  alors  de  ses  prospé- 
i,  n'admettait  pas  que  ses  aigles  pussent  ôtre  malheureuses, 
t  été  condamné  sans  être  jugé,  condamné  non  par  la  haute 
%  à  qui  revenait  légalement  cette  affaire ,  mais  par  une 

Le  comte  Ôeiignot  parle  ainsi  de  la  numinalion  de  M.  de  Monlesquioii 
les  Mémoires  :  «•  Madame  de  Simiane  était  une  de  ces  intimités  entre  Ics- 
M  Vohhé  de  Monlesquiou  partage  sa  >ie  depuis  cinquante  ans  (  elle  était  si 
);  Il  loge  chez  elle  à  Paris,  et  c'est  là  <|ue  toutes  les  douairières  du  hon 
,  temps  \lennent  adorer  Torade.  On  y  parlait  de  la  prochaine  organisation 
ibinet,  et  ipiehpfun  voulut  bien  prononcer  mon  nom  pour  le  ministère  fie 
rieur.  La  marquise  s'en  scandalisa,  et  sur  ce  que  la  môme  personne  insistait 
niant  ma  capacité,  madame  de  Simiane  reprit  :  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  ; 
it  bon  du  temps  de  Uonaparte  ;  aujourd'hui  il  Taut  mettre  dans  les  minis- 
des  gens  de  qualité  qui  ont  h  leurs  ordres  de  bons  travailleurs  qui  font  les 
•e»,  ce  qu'on  appelle  des  houleux, —  On  me  fit  craindre  que  l'abbé  de  Mon- 
liou  ne  s'emparât  du  ministère  de  l'intérieur  et  ne  voulût  me  garder  comm» 
ujc.  Le  lendemain,  j'appris  que  ma  crainte  était  réalisée  en  partie  seulement 
le  J'étais  nommé  directeur  général  de  ta  police  du  royaume,  ■ 

On  trou>e  dans  V Histoire  de  l'Empire  ,  par  M.  Thiers,  le  récit  des  faits 
nés  du  général  Dupont. 
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commission  dVnqurte  instituée  d'office  par  TEmpereiir.  Soi 
procès,  suspendu  pendant  quatre  ans,  a^'ait  été  instruit  en  181S, 
en  dehors  de  toutes  les  garanties  qui  sont  la  dette  de  taj» 
tice,  le  droit  des  accusés  '.  Privé  de  ses  grades,  de  sestitnii 
condamné  par  un  simple  décret  impérial  à  un  emprisonna 
ment  illimité,  il  avait  en  vain  demandé  des  juges,  et  triM* 
féré  de  prison  d'État  en  prison  d'État  ',  il  était  encore  sovh 
sur\eillance  de  la  police  à  Dreux,  lorsqu'à  la  fin  du  moiill 
mars  4814,  le  gouveiTiement  provisoire,  dans  lequel  fignl 
un  de  ses  ju^es,  M.  de  Talle^i'and,  Tappela  pour  lui  coilv 
le  portefeuille  de  la  guen*e.  u  Un  voile  épais,  dit  le  gèwèd 
Foy  ^,  couvrit  les  événements  désastreux  de  Baylen;  Qb*A 
transpira  que  ce  qu'il  était  impossible  de  soustraire  à  la 
site  publique.  On  sut  que  les  officiers  généraux  qui  avaiorti 
part  à  ces  événements  étaient  arrêtés,  enveloppés  dansle 
sort.  La  pitié  s'attacha  à  unhommeestimé,  que  Ton  considMft 


1.  (^nibacérès,  prim'e,  aitMiioliaiicelier  de  rEmpire,  disait  daiM 
à  TEmp^reiir,  qui  en  atvopla  les  conclusions  :  «  On  ne  peut  pas  porter! 
devant  la  haute  cour:  elle  n*esl  |>as  encore  constituée;  la  rétroaction ii*flil] 
la  justice  de  V.  M.  On  ne  peut  la  porter  devant  les  tribunam  ordlBalrBa«j 
(|u'un  grand  officier  de  rKuipire  Ci^t  impliqué.  C'est  devant  une  commiariaA^j 
qiiAle  qui*  cela  doit  vivo  porl<^  ;  les  accusés  y  eoiuparaltront  Ram 
parce  qu'il  ne  8*a<;it  |Hdnt  de  jugement  à  rendre»  mais  d*avii  \  émettre  AT. &] 
pour  qu'elle  prononce  sur  le  sort  des  inculpés.  • 

2.  Depuis  1808,  t^poqui*  de  son  retour  d'Elspagnc,  le  général  Duponlt 
au  fort  Lamalgue  (trois  mois,  à  l'Abhave  de  Paris  (neuf  mois),  puis  hIs 
surveillance  d'un  gendarme  ri  de  la  |K)lice  dans  une  maison  de  aanlé  délai 
Qichy  pour  s'y  rétablir,  ensuite  aux  Thermes  chez  son  beau-père  le 
gon,  directeur  des  eaux  et  rorèti»;  jeté  de  nouveau,  après  deux  ans  d*i 
oubli,  dans  la  prison  de  l'Abbaye  pour  y  subir  de  seconds  interrogaloIrM  i 
dant  cette  Tois  la  commistsion  d'enquête,  comme  ceux  de  1808  devaient  | 
la  haute  cour  imp<^riale,  alnr»  d<^!tign<^e  et  conKlituéc  |K>ur  juger rallkirr de  I 
et  euUn,  après  avoir  ^té  dépouillé  de  tout,  transféré  au  fort  de  Joux  sur  la 
de  IVanee  et  de  Suisse  ^(|uator/e  mois  ,  puis  h  la  citadelle  de  Doullensea 
(neuf  mois) était,  après  ces  cinq  ans  et  demi  de  captivité  et  de persémliOBfi 
une  fois  en  sur\eillanee  à  Dreux  depuis  trois  mois,  le  30  nwrs  1814.  (!filB< 
luuniqiiée  |»ar  Madame  la  comtesse  Du|*ont.) 

'\.   Ili\lvitf  (U-  In  tjuerrt  de  In  Pènhisulvt  |»ar  le  général  Koy. 
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e  victime  du  despotisme,  a  Ce  fut  sous  le  coup  de  cotte 
gsioD,  rendue  plus  vive  encore  par  la  réaction  générale 
linion  contrôle  gouvernement  impérial,  que  Louis  XVllI 
au  comte  Dupont,  le  13  mai  1814,  ses  titres,  grades 
jorat,  en  le  maintenant  au  ministère  de  la  guerre.  Le 
li  avait  dit,  le  jour  même  de  son  entrée  :  «'Général,  je 
is  votre  gloire  et  vos  malheurs.  »  C'était  le  devoir  du 
î  rendre  justice  au  général  Dupont;  mais  il  n'était  pas 
[ue  de  placer  au  ministère  de  la  guerre  un  homme  dont 
ition  devant  T opinion,  devait  rester  douteuse  jusqu'à  w 
e  enquête  équitable  et  publique  eût  dissipé  les  nuages 
!  gouvernement  impérial  avait  accumulés  sur  l'affain»  de 
1. 

a  marine ,  les  ministères  de  M.  de  Sartines  et  du  maré- 
e  Castries,  qui  avait  dirigé  avec  succès  la  guen^e  d'Amé- 
,  avaient  accrédité  l'opinion  qu'il  était  mieux  de  ne  pas  cou- 
I  département  à  des  officiers  généraux  de  mer.  On  y  plaça 
on  Malouet;  il  avait  rempli  les  fonctions  les  plus  hautes 
kninistration  maritime,  entre  autres  celles  de  gouverneur 
fenne,  et  sous  l'Empire,  il  avait  dirigé,  comme  commis- 
général  de  la  marine,  des  travaux  importants  à  Anvers; 
16  politique ,  il  était  membre  de  la  fraction  modérée  de 
mblée  constituante,  et  il  avait  été  appelé  au  conseil  intima 
uisXVI. 

ministère  de  la  maison  du  Roi  fut  l'objet  d'une  négo- 
Q  épineuse.  Plusieui*s  personnes,  entre  autres  M.  de 
les,  s'étaient  entremises  pour  le  faire  accepter  à  M.  de  Bla- 
[ui,  hors  le  ministère,  devenait  un  obstacle^  et,  introduit 
son  sein,  lui  prêtait  une  force,  à  cause  de  la  faveur 
il  jouissait  auprès  du  Roi,  faveur  personnelle  qui  avait 
a  d'être  justifiée  par  une  fonction  publique.  Un  motif 
lier  fit,  au  dire  du  baron  de  Vitrolles,  hésiter  longtemps 
i  Blacîis  :  il  croyait  déroger  à  la  dignité  de  ses  fonctions 
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de  grand  niaitre  du  la  gni*de-robe  en  acceptant  un  nnmsiire, 
et  il  demandait  qiron  lui  troiivAt,  dans  Thistoire  de  la  monr- 
chie,  un  précédent  qui  autorisât  son  acceptation.  L*eiGeiii|k 
du  prince  de  Coudé  qui,  revêtu  de  la  charge  de  grand  oulln 
de  la  maison  du  Roi,  avait  accepté  les  fonctions  de  chef  Ai 
conseil  pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  et  rinterventa 
toute-puissantt'  de  Louis  XVIH  déterminèrent  racceptatM 
de  M.  de  lilacaif. 

On  compléta  ces  nominations  par  celle  de  M.  Beugoel, 
connue  directeur  j^éuéral  de  la  police  du  royaume,  en  joigOMl 
à  cette  direction  la  préfecture  de  police  de  Paris,  et  la  com- 
pondance  avec  les  préfets  et  les  sous-préfets,  devenus  ses  agfili 
dans  les  dépailements  pour  tout  ce  qui  concernait  la  pofiet 
M.  Keugnot  eut  en  outre  les  mêmes  honneurs  auprès  de  h 
personne  du  Roi  et  dans  ses  palais,  que  les  ministres  enren^ 
cice.  Il  y  avait  là  une  compensation  et  une  consolation  poorlT 
pertr  du  ministère  de  Tintérieur,  qu'il  avait  espéré  consent. 
Sauf  le  no[iK  (}u'on  n*avait  pas  voulu  maintenir  parce  qà 
TEmpire  Tavait  rendu  odieux,  c'était  Tancien  ministère  de  k 
poliee  générale.  M.  Ferrand  fut  nommé  directeur  général  M™ 
postes;  M.  Rérenger,  directeur  des  contributions  indirectalL 

Dans  tous  ces  arrangements,  le  nom  de  M.  de  VitnAl 
n*jvait  pas  été  pronoiioé.  Il  s'était  donné  heau(5oup  de  moi* 
Nenniit  pour  faire  maintenir  le  ministère  de  la  secrétaiiM 
d'Ktat,  v\  il  avait  plusieurs  fois  poiié  cette  question  détail 
L(»uis  XVIII.  Mais  il  axait  trois  advei*saires  puissants  :  Tun^^ 
elaré,  M.  de  Moiitesquiuu  ;  les  deux  auti^es  cachés,  MM. 
Talleyrand  et  de  Rlacas,  ([ui  s'étaient  coalisés  contre  lui.  Al^ 
pi»int  de  vue  théorirjue,  M.  de  Vitrolles  avait  raison.  Lasecif' 
tairerie  d'Ktat  était  h»  c(»mplément  et  le  lien  des  divers  mÎBh 
^t«  re>;  le  ministre  >eerétaire  d'Ktat  gardant  eu  dépôt  les noM 
el  les  minutes  du  Roi,  le  texte  des  décisions  du  conseil,  poiT 
les  lui  re|H*é>enler  en  toute  occasion,  lui  rappelant,  quand  il  J 
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• 

vait  lieu,  les  dispositions  générales,  les  principes  consacrés 

ir  les  actes  publics,  pour  qu'il  pût  y  ramener  sans  cesse  les 

Ble8  particulier  de  son  gouvernement  et  de  ses  ministres  :  il 

avait  là  une  condition  précieuse  d'unité  et  d'homogénéité 

Mr  le  gouvernement.  Mais  pour  que  la  secrétairerie  d'Ktat 

It  exister,  il  fallait  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  le  souve- 

bh  vit  tout  et  ftt  tout  par  lui-même  comme  Napoléon,  dont 

*  duc  de  Bassano  n'était  que  l'œil  et  la  main  ;  ou  que  le  mi- 

iitre  d'État,  revêtu  de  la  confiance  absolue  du  monarque,  fût 

(I  premier  ministre  dirigeantsouverainementl'administration. 

i  Tune  ni  l'autre  de  ces  hypothèses  ne  se  trouvait  réalisée.  L«* 

M  ae  pouvait  remplir  le  premier  de  ces  rôles;  M.  de  VitroUes, 

Nrveau  dans  les  affaires,  et  encore  sans  notoriété  politique, 

était  pas  amvé  à  la  hauteur  du  second.  Les  trois  hommes 

li  avaient  les  prétentions  les  plus  motivées  à  la  direction  des 

ioâres,  iM.  de  Talleyrand  par  sa  grande  position  pei*sonnelIe, 

hbé  de  Montesquiou  par  l'estime  que  le  Roi  faisait  de  sa  ca- 

• 

cité,  M.  de  Blacas  par  sa  faveur,  s'entendirent  pour  détruiiv, 
I  du  moins  pour  amoindrir  une  position  qui  les  offusquait. 
»  de  Vitrolles  ne  fut  pas  appelé  avec  les  autres  ministres  poui* 
prestation  du  serment.  Son  premier  mouvement  fut  d'en- 
>yer  sa  démission.  Monsieur  qui,  averti  à  temps,  avait  refusé 
assister  à  la  séance  du  conseil  où  les  ministres  prêtèrent  ser- 
ont, pour  ne  pas  autoriser  par  sa  présence  .l'affront  fiût  h  un 
mune  qu'il  aimait,  insista  pour  le  faire  rester,  en  lui  repré- 
tDtant  les  services  qu'il  pouvait  rendre.  MM.  de  Blacas  et 
ambray  s'entremirent.  Le  Roi  eut  pour  M.  de  Vitrolles  quel- 
œs-unes  de  ces  prévenances  caressantes  qui  avouent  les  torts 
B  cherchant  à  les  réparer.  M.  de  Vitrolles  resta,  mais  amoindri 
ar  cette  résignation  politique  ;  il  restii  dans  une  position  indé- 
îse,  équivoque,  qui  devait  devenir  plus  d'une  fois  un  embar- 
as  pour  le  Roi,  pour  le  ministère,  pour  lui-même. 
Louis  XVIif  avait  changé  peu  de  chose  au  personnel  du  gou- 


364  CHARTE  DE    1814.       ' 

vemeinent  en  nommant  le  nouveau  ministère,  qui  c 
fonction  le  13  mai.  Sauf  deux  noms ,  celui  de  M.  de  I 
celui  de  M.  Dambray,  c'était  le  cabinet  intérimaire  d 
accepté  par  le  comte  d' Ailois ,  qui  avait  lui-même  à  | 
hérité  du  personnel  du  gouvernement  provisoire.  Dam 
nistère  hétérogène,  une  large  part  était  faite  aux  hoan 
avaient  représenté,  dans  ou  hors  le  gouvernement,  lesc 
nuances  d'opinion  réunies  pour  dominer  la  transi 
l'empire  à  la  monarchie.  M.  de  Talleyrand,  Tabbé  del 
quiou,  le  baion  Louis,  le  général  Dupont,  le  comte Be 
le  baron  Malouet,  avaient  cett<^  commune  origine.  M.  ( 
leyrand,  appelé  à  Vieiuie  pour  représenter  la  France  a 
grès  qui  allait  s'ouvrir  dans  cette  ville,  devait  laisser  I 
l'intérim  des  affaires  étrangères  à  M.  de  Jaucourt, 
membre  du  gouvernement  provisoire. 

M.  de  Talleyrand,  on  l'a  vu,  n'était  ni  un  homme di 
cipes,  ni  un  homme  de  passion  ;  c'était  un  homme  d*iDl 
de  calcul  pei^sonnel.  Presque  aussi  indifférent  au  bot 
moyens,  il  était  décidé  d'avance  à  tourner  sa  vofle  duc 
soufflait  le  vent.  Excluant,  ce  qui  l'excluait,  d'un  égols 
gace  et  arisé,  expert  aux  jeux  gUssants  de  la  diplomatie, 
aux  intrigues  de  cour,  suppléant  à  la  grandeur  desidte 
sentiments  par  la  grandeur  des  manières,  il  savait  h 
de  la  politique  etpouviiit  briller  dans  une  crise  et  jouer 
dans  le  congrès,  sans  être  un  véritable  homme  d'Étal.  ! 
rite  du  caractère,  la  fécundité  des  conceptions,  la  proni 
de  résolution,  l'habitude  du  travail  et  celle  de  traiterpu 
ment  les  affiiires  publiques,  lui  manquaient.  Il  n'excd 
dans  le  huis-clos  de  la  causerie  politique,  et  tour  à  to 
nuant,  dédaigneux,  relevant  la  souplesse  d'un  caractJ 
à  tout  par  un  tour  indépendant  d'esprit  et  de  convers 
avait  la  souveraine  habileté  de  se  faire  passer  pour  h 
force  de  savoii -faire ,  de  savoir-vivre  et  de  savoii^dir 
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tdolent,  léger,  sceptique,  homme  de  plaisir,  peu  capable  de 
mue,  il  suivait  le  courant  en  avant  Tair  de  le  dominer. 
>  M.  de  Montesquiou,  homme  d'ancien  régime  et  ancien  con- 
lîtuant,  avait  des  précédents  et  des  sentiments  royalistes,  des 
Détentions  de  cour,  qui  n'excluaient  pas  les  prétentions  Utté- 
ires,  et  des  souvenirs  constitutionnels ,  avec  plus  de  méUi- 
hysique  politique  dans  la  tête  que  d'expérience  pratique  du 
►uvemement  ;  un  esprit  de  salon ,  plutùt  qu'une  intelligence 
ftflEedres  ;  une  élocution  facile,  parfois  élégante ,  mais  banale, 
i  n'avait  ni  la  précision,  ni  l'élévation  de  l'éloquence  de  la 
btine.  Dé>oué  à  la  royauté,  résigné  à  la  Constitution,  qu'il 
Jurdait  comme  nécessaire  ,  mais  qu'il  entendait  com- 
muter de  manière  à  l'amoindrir  dans  l'application;  ca- 
ant  une  hauteur  naturelle,  souvent  voisine  de  l'imper- 
fcence  aristocratique,  derrière  une  certaine  bonhomie  àv 
bières ,  il  étiiit  léger,  inconséquent ,  impétueux  ,  impa- 
Ut,  distrait,  aimable  comme  on  l'était  à  la  fin  du  dix-huitième 
K!le,  mais  peu  capable  d'attention,  de  suite  et  de  fermeté,  et 
Us  les  vues  et  dans  Vaction;  disposé  à  trop  accorder  quand 
avait  trop  refusé  ;  désireux  de  plaire  et  aussi  prompt  à  se  dé- 
iger  qu'à  s'engager.  Il  manquait  donc  totalement  des  qua- 
6»  de  l'homme  de  direction.  Ses  relations  les  plus  étroites 
^ent  d'abord  avec  M.  Royer-Collard ,  conscience  hoiuiête  et 
"oite,  esprit  transcendant  mais  dogmatique,  absolu;  qui  éle- 
it  la  politique  jusqu'à  la  philosophie,  et  avait  de  la  peine  à 
îscendre  de  ces  hauteurs  métaphysiques  jusqu'à  la  pratique 
!s  affaires,  et  aux  réalités  morales  et  poUtiques  de  son  temps  '  ; 
isuite,  avec  M.  Guizot,  qui,  déjà  professeur  au  (loUége  dv 
rance  quoique  bien  jeune  alors  d'années,  préludait  à  sa  car- 


1 .  Voir  «lan:»  VHhloirt  de  ia  littérature  pendant  ta  Hestanrntion  ,  l'action  phl- 
M>phique  exerm*  par  M.  Rojer-CoUard  ù  la  tin  de  TEuipire,  tome  !*■*,  pi  ISA. 
mièrc  «'(Htlon. 


hdiiiiiir.  i>>ii  (liiiir  (11-  plus  i^raiulrs  iiiaisniis  dr  la  Pi'n\ 
;i\ail  nicdiv  critr  li.iiilc  iiiiiK'  (jui  Tavait  t'ait  r<-iiiart]ii 
M.  d'Avaray  dans  les^  preinieis  temps  de  l'éinigratiuii  ;  • 
tout  courageusement  havresac  et  fusil,  et  marchant  site 
sèment  dans  la  foule,  froid,  fier  et  à  part  de  toute  intimi 
Personne  ne  pouvait  lui  infuser  de  rélévation  dans  les  i 
inents,  un  dévouement  profond  poiu*  le  Roi,  une  intdS( 
cultivée,  un  courage  naturel  et  le  désir  de  bien  faire.  1 
était  complètement  étranger  aux  formes  de  radministan 
Arrivé  la  veille  de  Texil,  il  ne  connaissait  ni  les  hommes 
(•host»s.  Aussi  évitait-il  les  conversations  sur  les  aflEdres, 
occupé  (le  la  formation  de  la  cour  que  de  rétablissemei 
la  monarchie.  En  outre,  il  joignait  à  une  hauteur  qui  loi 
naturelle  la  confiance  de  sa  faveur,  qui  était  absolue. 

Le  grand  chancelier,  M.  Dambray,  était  un  ancien  me 
du  parlement,  tout  pénéti*é  des  maximes  de  la  monarchie I 
raise;  âme  honnête  et  pleine  de  droiture,  cœur  dévoaé 
royauté,  magistrat  éminent,  mais  connaissant  peu  la  Rn 
étranger  aux  affaires,  en  dehoi's  de  la  poUtique* 

irétaient  là  les  quatre  hommes  les  plus  importants  da 
iiistère,  les  seuls  en  position  d*y  prendre  la  haute 
autres  ne  pouviiient  y  aspû'er. 
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«mon  par  sou  expérience,  au  niveau  de  celte  tâche.  Ni  la  con- 
fiance ni  la  volonté  ne  lui  manquaient  pour  la  remplir,  mais  il 
était  trop  nouveau  dans  les  affaires  pour  être  suivi  ;  et,  plutôt 
souiffert  qu'accepté,  ce  n'était  pas  lui  qui  pouvait  conduire. 
D'ailleurs,  la  faveur  de  Monsieur  lui  nuisait  auprès  du  Roi, 
qni  le  regardait  comme  un  esprit  et  un  caractère  d'aventure. 
Le  baron  Louis  marchait  à  la  suite  de  M.  de  Talleyrand.  Il 
avait  en  finances  des  connaissances  pratiques,  mais  il  mettait 
les  questions  d'argent  au-dessus  de  toutes  les  questions,  et  il 
'     iotroduisait  trop  souvent  dans  les  iifl'aires  rinflexibiUté  d'un 
esprit  infatué  de  sa  supériorité,  l'effervescence  de  ses  opinions, 
•"    singulier  mélange  d'un  ruyaUsme  de  circonstance  ,  de  tradi- 
^^  lions  révolutionnaires  et  de  haine  pour  les  royalistes,  et  la 
-r  brusquerie  tyrannique  d'un  caractère  emporté,  intraitable  et 
^  fâcheux*.  L'homme  et  le  politique  gâtaient  souvent  chez  lui 
1    le  financier. 

^        Le  comte  Beugnot  se  trouvait  lui-même  souveniinement  dé- 
^  placé  à  la  poUce,  à  la  tête  dt;  laquelle  il  aiuait  vouhi  mettre 


I.  Le  (lui*  de  Itaguâe,  qui  u\ail  dciiianilé  une  euiilérencc  au  gou\enieiiient 
provUoire  (lour  rentrelenir  de  rinconvéuienl  qu'il  \  avait  à  laisser  se  dissoudre 
les  troupes  qui  a\aienl  reconnu  le  gouvernement  proxisoire,  cl  dont  on  pou- 
vait avoir  besoin  contre  l'étranger,  raconte  ainsi  la  discussion  qu'il  eut  avec  le 
Iftaron  Louis  :  «  Un  liomuie  habillé  de  noir,  de  mauvaise  figure,  que  je  ne  eon- 
Babwais  pas,  me  dit  :  —  Monsieur  le  maréchal ,  nous  manquons  d'argent  pour 
paieries  troupes,  ainsi  nous  en  axons  ]»lus  qu'il  ne  nous  en  faut.  —  Monsieur, 
répondis-je,  ce  qui  me  prouve  que  loin  d'en  avoir  trop  nous  n'en  avons  pas  assez, 
c*e^  que  l'ennemi  est  entré  dans  la  capitale.—  Mon  interlocuteur  m'interrompit 
avec  humeur.  —  Noua  avons  trop  de  troupes,  réi»éta-t-il,  ])uisque  nous  n'avons 
pas  d'argent.  D'ailleurs  elles  nous  sont  fort  inutiles.  Le  ministre  de  la  guerre 
Doui  rendra  compte  de  l'état  des  choses,  et  nous  proposera  ce  qu'il  convient  de 
faire. — Cet  homme  si  noir  et  si  grossier  était  le  baron  Louis.  Quand  je  vis  percer 
ridée  de  se  mettre  sans  garantie  à  la  disposition  des  étrangers.  Je  m'indignai  et 
lui  dis:  — Les  sentiments  que  \ous  montrez  sont  ceux  d'un  iiiau\al.s  lYançais.  La 
uianière  dont  vous  les  exprimez  me  blesse  et  m'ofTense,  et  si  \ous  continuez,  je 
vous  ferai  sauter  par  la  lenètre,—  11  se  mit  à  trembler  de  colère,  sa  mâchoire 
m  fureur  était  si  agitée  qu'il  ne  pou\ait  pUis  parler  et  (^u'on  ne  |)ouvait  plus 
Tenlcndre.  •  {Mémoires  du  duc  dt-  UiKjuse,  tome  Vil,  page  8.) 


'■   ■  .  ■'•  •  r -iir  !•>  <|Ur-tiMii^  <1,»  tilitiir*' il 

l»Mii;ipait».' pi»ur 'Jiiiaiii^t'r  W  royauiiir  «K*  Wt-stphalie,  e 
tard  à  Oiisseldorf.  puis  eiitiii  pi*éfet  de  Lille,  avec  des  poi 
extraordinaires.  c*étîiit  uu  administrateur  habile,  fécoi 
i*essoiiroes  et  eu  aperçus,  mais  plus  apte  encore  à  dificut 
ailairrs  qu'à  les  ti^rininer.  U  avait  riuconvénient  d*étre  Iq 
tn»uvait  plus  faoilomeiit  un  hou  mot  qu'une  solution.  Co 
les  hununos  (pii  savent  beaucoup  et  n*ont  p^is  de  principe 
rrtrs .  il  ditutait  de  tuut  le  munde  et  un  peu  de  lui-mèmi 
voIi»Hté.  e'est-à-dirt'  la  priMuière  condition  du  gouvemen 
—  rinlellii:enr«*  n\'st  ijuc  la  seconde,  — lui  manquait. 

On  a  >u  ruriirinc  du  ^énérid  Dupont.  La  longue  diu 
militaire  qui  pesiiit  sur  lui  depuis  Baylen  rendit  contre  1 
calnhinir  et  les  préventions  faciles,  dès  qu'il  ne  fut  plui 
leutlu  par  cet  intérêt  qui  s'attache  au  malheur.  Franchei 
rallié  aux  lk»urbons,  il  était  trop  nouveau  dans  la  polil 
piiur  y  exercer  une  action.  Le  baron  Malouet,  adminisbn 
habile,  était  déjà  atteint  de  la  maladie  qui  devait,  avant  i 
de  Tannée,  le  conduire  au  tombeau,  et  qui  paralysait  déj 
moyens  et  son  activité. 

Fiirmé  d'honnnes  d'origines  si  diverses,  peu  sympathi 
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tions  communes  ou  dans  la  haute  impulsion  et  la  haute  sur- 
veillance du  Roi.  Ces  dernières  Ressources  lui  manquèrent. 

Dès  les  premiers  moments,  le  conseil  des  ministres  se  réunit 

larement,  et,  quand  il  se  réunissait,  c'était  plutôt  pour  se  livrer 

à  des  conversations  générales  que  pour  traiter  à  fond  les 

1^  ^dhires.  A  la  première  séance,  Tantipathie  profonde  de  Tabbé 

^  '4e  Montesquiou  contre  le  baron  de  Yitrolles  avait  éclaté.  Il 

t'était  écrié,  devant  le  Roi  lui-même,  qu'il  se  trouvait  empêché 

•ie  parler  lorsqu'il  y  avait  au  conseil  une  personne  autorisée  à 

.frendre  des  notes  sur  la  discussion  des  affaires  et  les  opinions 

!  Je  chacun  de  ses  membres  sous  prétexte  de  dresser  des  procès- 

lerbaux.  Rien  au  monde,  avait-il  ajouté,  ne  pouvait  gêner  au- 

it  la  liberté  des  déUbérations  et  compromettre  les  secrets 

*État.  Le  baron  de  Vitrolles  avait  vivementrépondu  en  expo- 

it  l'utiUté  de  la  secrétairerie  d'État  pour  l'ordre ,  la  régula- 

Lié,  la  suite  et  l'esprit  de  tradition  et  d'ensemble  des  affaires, 

le  Roi  l'avait  assez  fiivorablement  écouté.  L'abbé  de  Montes- 

[iiiou  reprenait  la  parole  avec  sa  pétulance  accoutumée ,  en 

dtant  son  antagoniste  de  vizir,  lorsque  le  duc  de  Beny,  qui 

jistait  au  conseil,  et  qui  avait  remarqué  l'approbation  silen- 

nxse  du  Roi  pendant  que  M.  de  Vitrolles  parlait,  mit  fin  au 

it  en  disant  qu'il  était  inouï  qu'on  renouvelât  une  pareille 

^ussion  quand  le  Roi  avait  prononcé.  Cette  querelle  d'inté- 

5ur  devint  le  sujet  de  l'attention  de  la  famille  royale  dans  les 

fenversations  intimes  de  Taprès-dîner  et  des  préoccupations 
la  cour.  Le  baron  de  Yitrolles  avait  promis  au  Roi  de  lui 
mmettre,  avant  la  fin  de  la  journée,  un  mémoire.  Le  Roi, 
l'avoir  entendu,  lui  ordonna,  sans  entrer  dans  aucune 
îussion,  de  rester  à  son  poste.  La  question  personnelle  se 
cuvait  résolue,  mais  non  la  question  poUtique.  M.  de  Vitrolles 
iJhhMiserva  quelques  fonctions  de  l'ancienne  secrétairerie  d*État 
^pMtl'entrée  journalière  du  cabinet  du  Roi.  Il  assistait  au  conseil, 
il  la  plume  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux ,  corres- 

Htftt.  de  la  RetUur.  I.  24 
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des  susdits  commandants  ou  intendants  postériairemenl 
dite  époque,  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet.  » 

f/était  là  un  assez  beau  langage  dans  la  bouche  d*im  r 
reparaissait,  seiil  et  sans  soldats,  dans  sa  capitale  occup 
cent  mille  étrangers  et  son  royaume  envahi  par  qualr 
mille  soldats.  Louis  XYIIl  était  le  Roi,  il  protestait  au  m 
\\  force  du  droit  contre  le  droit  de  la  force,  et  il  lui  suffit 
X?  nommer  pour  faire  cesser  le  régime  d'ai*bitraire  et  di 
quête  qui  pesait  sur  la  France. 

La  composition  du  ministère  coûta  quelque  peine 
Tobjet  de  négociations  assez  laborieuses,  qui  n*aboutîvei 
résultat  que  le  13  mai.  Pour  les  affaires  étrangères,  iin 
pc»int  de  doute  ;  le  prince  de  Talleyrand  était  trop  nati 
ment  indiqué  pour  rencontrer  des  concurrents.  Le  titra 
fcmctions  de  chancelier  de  France  ne  parurent  pouiroi 
conférés  qu'à  M.  Dambray,  gendre  du  dernier  chaiH 
M.  de  Bareutiii ,  ou  à  M.  de  Gi'osbois,  ancien  premier  pré 
du  parlement  de  Besançon.  Le  désir  de  perpétuer  les  foo 
dans  les  familles,  qui  était  systématique  chez  Louis  XVl 
pencher  la  balance  en  faveur  du  premier.  Pour  les  fini 
trois  hommes  paraissaient  en  ligne  :  M.  Bérenger,  qui  é 
lumière  du  conseil  d'État  dans  ces  matières,  M.  Mollien,  de 
mini>tre  du  Trésor,  et  le  baron  Louis.  Le  premier  parai 
canu'tère  trop  difficile;  le  second,  engagé  trop  étroiteni 
trop  récemment  avec  TEmpire  ;  le  troisième,  déjà  eu  poM 
du  pttrtefruille  et  ({ui  avait  rendu  des  senices  politiques! 
les  derniers  événem<^nts,  prévalut. 

Il  f:ill:nt  nikiirvnir  AT    Hp  \frnitp<mnnii*   SI  Mvnît  ^t^  bt  Jfl 
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plutôt  on  le  désira  autour  de  lui.  Homme  de  théo:ie  et  non 
d'application ,  il  joignait  au  défaut  d'expérience  administrative 
un  défaut  d'aptitude  aux  fonctions  qu'on  lui  attribuait,  quoi- 
qu'il eût  d'ailleurs  à  un  assez  haut  degré  l'esprit  de  cour  et  le 
don  de  reparties.  Cette  nomination  amena  un  froissement  entre 
Ini  et  M.  Beugnot,  qui  exerçait  les  fonctions  de  ministre  de 
rîntérieur  d'une  manière  intérimaire,  et  les  propos  imprudents 
de  salon ,  une  des  plaies  de  ces  premiers  temps  de  la  Restau- 
ration, envenimèrent  encore  leurs  ressentiments  mutuels*. 

On  avait  songé  au  duc  de  Raguse  pour  In  gueiTe;  M.  de 
Talleyrand  le  fit  exclure,  et  le  général  Dupont  conserva  le 
portefeuille.  Cet  officier  général,  que  tant  de  grandes  actions 
militaires  avaient  illustré  avant  la  catastrophe  de  Baylen,  était 
demeuré,  depuis  cette  malheureuse  affaire,  dans  une  postiion 
douteuse  devant  l'opinion.  Le  glorieux  soldat  de  Pozzolo, 
d*Albeck ,  de  Diernstein ,  de  Flalle,  de  Braunsberg,  de  Fried- 
hnd  '^,  flétri  dans  Tordre  du  jour  du  5  septembre  1808,  avant 
toute  information,  car  Napoléon,  enivré  alors  de  ses  prospé- 
rités, n'admettait  pas  que  ses  aigles  pussent  tftre  malheureuses, 
aurait  été  condamné  sans  être  jugé,  condamné  non  par  la  haute 
cour,  à  qui  revenait  légalement  cette  affaire ,  mais  par  une 

'.  Le  comle  fieugnol  parle  ainsi  tie  la  nominal  ion  de  M.   de  Monlesquioii 

^^■fi*  ses  Mémoires  :  «  Madame  de  Simiane  était  une  de  ces  intimités  intre  les- 

^■^Iles  Viihhé  de  Mon(o:*quiou  {lartaf^e  sa  \\c  dt-puis  cinquante  ans  (  elle  était  si 

^      aWcpj.  {]  loge  chez  elle  à  Paris,  cl  c'est  là  que  tout.'s  les  douairières  du  hon 

Tieux  temps  \iennent  adorer  l'oracle.  On  y  parlait  de  la  prochaine  organisation 

^   cabinet,  et  quelqu'un  \oulut  bien  prononcer  mon  nom  pour  le  ministère  de 

■•!ot^|.i(.j,r.  La  marquise  s'en  scandalisa,  et  sur  ce  que  la  mcnie  personne  insistait 

,     ^  Vantant  ma  capacité,  madame  de  Simiane  reprit  :  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  : 

*«taît  bon  du  tenq)S  de  lîonaparte  ;  aujourd'hui  il  faut  mettre  dans  les  minls- 

^Pe©  des  «r-ns  de  qualité  qui  ont  à  burs  ordres  de  bons  travailleurs  qui  font  le» 

^^'^^res ,  ce  «pi'on  appelle  des  ùouleitr.—  On  me  (It  craindre  que  l'abbé  de  Mon- 

^•^Uiou  ne  s'emparât  du  ministère  de  l'intérieur  et  ne  \ouhit  me  garder  corn m«; 

"'«^M.r.  I.e  lendemain,  j'appris  q«ie  ma  crainte  était  réalisée  en  partie  seulement 

**  ^Ue  j'étais  nommé  (lincteur  ijénérul  de  la  volicedn  royaume,  • 

^.   On  trou\e  dans  VHiuoircde  ^'  M.  Thlers,  le  récit  des   fait» 

^**ii»es  du  général  Dupont. 


t 
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commission  d'enqiu' te  instituée  d'office  par  TEmpereiir.  Soi 
procès,  suspendu  pendant  quatre  ans,  avait  été  instruit  en  I  SU, 
en  dehors  de  toutes  les  gai*anties  qui  sont  la  dette  de  la  jw^ 
tice,  le  droit  des  accusés  \  Privé  de  ses  grades,  desestilni,  j 
condamné  par  un  simple  décret  impérial  à  un  emprisoi 
ment  illimité,  il  avait  en  vain  demandé  des  juges,  et 
féré  de  prison  d'État  en  prison  d'État  ^,  il  était  encore  souh 
sur>eillance  de  la  police  à  Dreux,  lorsqu'à  la  fin  du  moiiA 
mars  1814,  le  gouvemement  provisoire,  dans  lequel  figni 
un  de  ses  juges,  M.  de  Talleyi*and,  l'appela  pour  lui  coÉfcr 
le  portefeuiUe  de  la  gueiTe.  i^  Un  voile  épais,  dit  le  gteM 
Foy  ^,  comTit  les  événements  désastreux  de  Baylen;  ]!■*• 
transpira  que  ce  qu'il  était  impossible  de  soustraire  à  la 
site  publique.  On  sut  que  les  officiers  généraux  qui  avuent 
part  à  ces  événements  étaient  arrêtés,  enveloppés  dans  le 
soi1.  La  pitié  s'attacha  à  unhommeestimé,  que  Ton  conâdM 


1.  Canibacérèi),  princo,  arehicliaiicelier  de  r Empire,  diMÎt  dam 
à  rEnipereur,  qui  en  aecopla  les  conclusions  :  n  On  ne  peut  pas  porter 
devant  la  liautc  cour:  elle  ii'Oijit  pas  encore  constituée;  la  rétroaction  n*crt 
la  justice  de  V.  M.  On  ne  peut  la  {torter  devant  les  tribunaux  onlln^baa« 
qu'un  grand  orPicicrde  TKaipire  c^t  impliqué.  C'est  devant  une 
qndte  que  cela  doit  être  ]iorté  ;  les  accusés  y  comparaîtront 
parce  qu'il  ne  s*a<;it  point  déjugeaient  à  rendre,  mais  d'aria  "à  énietlrB4T«& 
pour  qu'elle  prononce  sur  le  sort  des  inculpés.  • 

2.  l)epuiH  180K,  (époque  de  son  n>tour  d'Espagne,  le  général  Dupont, 
au  Tort  Lanialgue  (trois  moi!i\  i\  l'AMtavc  de  Paris  (neuf  mois),  puU  Bk 
surveillance  d'un  gendarme  et  de  la  {K>Iice  dans  une  maison  de  santé  de  lam^^ 
('licliy  pour  a'v  rétablir,  eunuile  aux  Tliermes  chez  son  beau-père  la 
gon,  directeur  des  eauv  el  ron-l»;  jeti^  de  nouveau,  après  deux  ans  d*i 
oubli,  dans  la  prison  de  l'Abbave  pour  y  subir  de  seconds  InterrogaloiKS 
daiit  cette  fois  la  couuuiii!>lon  d'enquête,  comme  ceux  de  1808  de%'alcnt 
la  haute  cour  imi>ériale,  alors  désignt^e  et  constituée  pour  Juger TallUre de 
et  enfin,  après  avoir  ^té  dépouilItUletout,  transféré  au  fort  de  Joux  sur  la 
de  l>ance  et  de  Suisse  ^(fualorze  mois  ,  puis  à  la  citadelle  de  Doullensci 
(neuf  mois} était,  après  ces  cinti  ans  el  demi  de  capti\iléetdeperaécullonia 
unr  foii»  en  sur\eillancc  ù  !)reu\  depuis  inn»  mois,  le  30  mars  181t.  (Ralt 
muniquée  (tar  Madame  la  comtesse  Du|K)nt.) 

;i.  Histoire  de  la  fjiurrt  lic  lu  PétiinsnU'f  par  le  général  Koy. 
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comme  victime  du  despotisme,  a  Ce  fut  sous  le  coup  de  cotte 
impression,  rendue  plus  vive  encore  par  la  réaction  générale 
de  Topinion  contre  le  gouvernement  impérial,  que  Louis  XVIII 
rendit  au  comte  Dupont,  le  13  mai  1814,  ses  titres,  grades 
ei  majorât,  en  le  maintenant  au  ministère  de  la  guerre.  Le 
Roi  lui  avait  dit,  le  jour  même  de  son  entrée  :  «'(iénéral,  je 
eomiais  votre  gloire  et  vos  malheurs.  »  C'était  le  devoir  du 
Boi  de  rendre  justice  au  général  Dupont;  mais  il  n'était  pas 
politique  de  placer  au  ministère  de  la  gueiTe  un  homme  dont 
la  position  devant  T opinion,  devait  rester  douteuse  jusqu'à  et' 
qu'une  enquête  équitable  et  publique  eût  dissipé  les  nuage.- 
que  le  gouvernement  impérial  avait  accumulés  sur  l'afFaii'r  de 
Baylen. 

A  la  marine ,  les  ministères  de  M.  de  Sartines  et  du  maré- 
chal de  Castries,  qui  avait  dirigé  avec  succès  la  guerre  d'Amé- 
rique, avaient  accrédité  l'opinion  qu'il  était  mieux  de  ne  pas  con- 
fier ce  département  à  des  officiers  généraux  de  mer.  On  y  plaça 
le  baron  Malouet  ;  il  avait  rempli  les  fonctions  les  plus  hautes 
de  Tadministration  maritime,  entre  autres  celles  de  gouverneur 
deCayenne,  et  sous  l'Empire,  il  avait  dirigé,  comme  commis- 
saire général  de  la  marine,  des  travaux  importants  à  Anvers; 
comme  politique ,  il  était  membre  de  la  fraction  modérée  de 
TAssemblée  constituante,  et  il  avait  été  appelé  au  conseil  intime 
de  Louis  XYI. 

Le  ministère  de  la  maison  du  Roi  fut  l'objet  d'une  négo- 
ciation épineuse.  Plusieurs  personnes,  entre  autres  M.  d«î 
Vitrolles,  s'étaient  entremises  pour  le  faire  accepter  à  M.  de  Bla- 
cas,  qui,  hors  le  ministère,  devenait  im  obstacle,  et,  hitroduit 
dans  son  sein,  lui  prêtait  une  force,  h  cause  de  la  faveur 
dont  il  jouissait  auprès  du  Roi,  faveur  pei'sônnelle  qui  avait 
besoin  d'être  justiliée  par  une  fonction  pubUque.  Un  motif 
singulier  fit,  au  dire  du  baron  de  Vitrolles,  hésiter  longtemps 
M.  de  Blacas  :  il  croyait  déroger  a  la  dignité  de  ses  fonctirais 
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digue  derrière  le  torrent  pour  se  consoler  de  ne  pas  rarraratiClé. 
Les  Parisiens,  toujours  curieux,  counirent  aux  cérémomesol 
parurent  ces  uniformes  inusités.  On  prit  mal  à  propos 
curiosité  pour  une  approbation.  Malgré  les  beaux  soi 
militaires  laissés  par  ces  corps  héroïques  auxquels  on  afaitH 
la  victoire  de  Fontenoy,  cette  évocation  du  passé  n*était  nitai- 
rcHise  ni  politique.  Il  y  a  en  toute  chose  une  harmonie  qA 
faut  respecter.  Ces  anciens  uniformes  mêlés  aux  nowMi 
choquaient  les  yeux  comme  un  anachronisme.  En  outre,  m 
coips  privilégiés  de  nouvelle  date  mécontentaient  TaMil 
déjà  si  difficile  à  concilier  à  la  Monarchie.  Quoiqu'ils 
composés  de  jeunes  gens  braves  et  très-capables  de 
ItHirs  preuves,  les  anciens  militaires,  surtout  ceux  quia 
trouvaient  privés  de  l'activité,  ne  do'aient  pas  leur  pardoMt 
d'avoir  obtenu  sans  combats  ces  grades  laborieusement  eflK 
quis  dans  l'armée  impériale  sur  les  champs  de  bataille.  CM 
la  pente  invincibli'  de  la  nature  humaine  qu'il  n'aurait  paslii 
méconnaître  * . 

Si  la  considération  qui  entraînait  à  créer  des  corps 
veaux  était  la  nécessité  de  donner  à  la  royauté  restaurée 
force  militaire  sur  laquelle  elle  put  compter,  il  ne  fiiDait 
perdre  de  vue  cette  considération  en  s'occupant  de  V 
tion  {générale  de  l'armée,  et  l'on  aurait  trouvé  une 
garantie  en  faisant  tout  à  nouveau. 

L'armée  avait  tenu  jusqu'au  dernier  moment  pour  N 
Par  la  solidarité  des  victoires  et  des  souvenirs,  elle  ap 
plus  à  son  général  qu'à  la  France.  Il  y  avait  peu  à 


1 .  l.c  ^'i>ii(>i-;il  Dupont  a\iiit  prudriiiiNeiit  clahli  quo  leA  iimplei 
a\:<iinl  raii^'  d  •  linilcnaiit  m  entrant    l;iii:i  le  cor\*i  pouvaient 
cauiltM-ie  ilr  l'ainiiV  a^ev  un  ^rade  siipt^rieur  à  celui  qu'ils 
trant  ()an<  Icn  ronipaj^nics  dc^  gardes,  mais  :ieideiBeiil  M  bMit  dedU  Hft 
Ml*.' i!,in>  Il  i!i-nim|M^'ni<..  .Urdonnanc»  du  10  juin  I8M.)  Malt  cet 
iipi'nl  'h.in'ji'fs  ■'OU*  un  d»»  ses  surreiseur*. 
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«UT  elle  contre  lui,  d'autant  moins  à  compter  qu'après  quelques 
WOOÊÈ  de  repos,  elle  devait  être  facilement  amenée  à  comparer  la 
monotonie  de  la  vie  de  garnison  avec  la  vie  accidentée  et  pleine 
4*inlérét  des  bivacs  et  des  champs  de  bataille.  Dans  les  con- 
Ursations  des  casernes,  les  souvenirs  de  l'Empire  devaient 
IhPe  sans  cesse  évoqués.  Il  n'y  avait  qu'une  chose  à  faire  après 
Ift  chute  de  l'Empire,  c'était  de  licencier  l'armée  en  conser- 
fWt  les  officiers  dans  leurs  honneurs,  grades  et  pensions,  en 
lisant  ensuite  rentrer  les  soldats  dans  la  nouvelle  armée 
léoi^^anisée  sur  im  nouveau  plan.  On  l'aurait  préparée  pour 
li  Monarchie  ;  agir  autrement ,  c'était  la  réseiTer  pour  Bona- 
fÊoete.  Il  l'avait  lui-même  senti,  au  moins  pour  sa  garde, 
car  il  disait,  après  avoir  signé  son  abdication  :  a  Si  j'étais 
liOiiiB  XVIII,  je  ne  conserverais  pas  ma  garde;  il  n'y  a  que  moi 
^ftà  puisse  la  mener;  et  puis  je  l'ai  trop  bien  traitée  pour  qu'elle 
tte  me  conserve  pas  son  affection.  Je  la  licencierais  en  don- 
nant de  bonnes  retraites  aux  sous-officiers  et  soldats,  et  de  l'a- 
irancement  dans  la  ligne  à  ceux  qui  voudraient  encore  servir.  » 
Dès  le  6  mai,  une  ordonnance  constitua  un  conseil  de 
Kuerre,  chargé  de  la  réorganisation  de  l'armée.  Il  se  composait 
des  maréchaux  Ney,  Augereau,  Macdonald,  du  comte  Dupont, 
flûnistre  de  la  guerre ,  des  généraux  de  division  Compans  et 
Gurial  pour  l'infanterie;  du  général  de  division  Latour-Mau- 
bourg  et  du  général  de  brigade  Préval  pour  la  cavalerie  ;  du 
général  de  division  Lery  pour  le  génie;  du  général  de  division 
Sorbier  et  du  général  de  brigade  Évain  pour  l'artillerie  ;  du 
général  de  division  Kellermann  pour  la  garde  ;  du  commissaire 
ordonnateur  Marchand  pour  l'administration  de  la  guerre  ;  du 
général  de  brigade  Félix,  inspecteur  aux  revues,  pour  l'admi- 
ttistration  militaire;  ce  dernier  fut  nommé,  en  même  temps, 
ftqyporteur  du  conseil.  C'était  donc  exclusivement  dans  Far- 
mée  impériale  qu'on  avait  choisi  les  membres  de  ce  conseil 
Aai^é  de  réorganiser  l'armée. 
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Conformément  mu\  avis  de  ce  conseil,  une  ordonnoiee 
royaie,  en  date  du  12  mai  1814,  conserva  rin&nteriecib 
cavalerie  de  la  vieille  garde  avec  son  ancienne  organîsatifli; 
on  substitua  seulement  le  nom  de  grenadiers  et  de  chasseundi 
Fnmce  aux  anciennes  dénominations,  et  l'on  prit  une  mean 
analogue  pour  la  cavalerie.  Les  officiers  conservèrent  le  n| 
du  grade  supérieur,  et  en  portèrent  les  marques  distindifei^ 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  sous  Napoléon;  les  sous-officiers,  kfr 
^fadiers  et  capoitiux  continuèrent  à  porter  les  nutfquei  h 
Kmrs  grades;  mais  la  solde  fut  diminuée  d'un  tiers,  ei« 
magnifique  corps,  qui  se  montait  à  7,376  hommes,  perfith 
privilège  qu'il  avait  de  veiller  sur  les  jours  du  souverain  et di 
tenir  garnison  à  Paris. 

Ce  n'était  point  une  réorganisation ,  c'était  simplement  ■ 
changement  de  nom  qui  laissait  à  l'ancienne  garde  son  ts/A 
de  corps,  ses  prétentions,  et  le  regret  de  sa  position  pMk 
(comparée  à  sa  position  présente. 

L'infanterie  de  ligne ,  par  une  ordonnance  du  12  jM| 
fut  organisée  ainsi  qu'il  suit.  Elle  forma  quatre-vingl-il 
n'igiments,    chacun    de   trois  bataillons;   chaque  bataia 
étant  d(^  six  compagnies,  dont  une  de  grenadiers  et  une 
voltigeurs.  Les  trente  premiers  régiments  conservèrent 
numéios ;  les  autres  prirent  le  numéro  le  plus  proche  h 
(relui  qu'ils  avaient   eu.   Le  pi^emier  régiment  d'in£uiail 
rt^cnt  li'  n(»m  de  régiment  du  U(»i;  le  second,  de  régimeÉlll 
la  Heine;  le  troisième,  du  Dauphin;  le  quatrième,  de  Ihi" 
sieur;  le  cinquième,  d  Angoulénie;  le  sixième,  de  Benyth 
s«'ptiènie,  d*Orlé(uis;  le  huitième,  de  Condé;  le  neuvièmeyà: 
lUuu'bon. 

Ou  appliqua  les  mêmes  mesuivs  à  l'infanterie  légère  fin 
à  (|uin/e  ivgiments;  ils  ivçuivnt  les  mêmes  dénominatiM 
honorifiques. 

Les  tivnte-neuf  ivginuMits  de  ligne,  les  \îngt  et  un  l^ 
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ments  d'iufajiterie  légère,  les  quinze  régiments  de  tirailleurs, 
les  quinze  régiments  de  voltigeurs,  les  deux  régiments  de 
ilanqueurs  qui  existaient  en  dehors  de  cette  organisation, 
servirent  à  compléter  les  cent  cinq  régiments  d'infanterie, 
dont  la  force  resta  fixée  à  1,379  hommes,  dont  67  officiers 
el  1,312  sous-officiers  et  soldats. 

La  force  totale  de  Tinfanterie  de  ligne  se  trouva  ainsi  fixée 
à  144,795  hommes.  Tout  le  reste  des  hommes  fut  renvoyé  h 
ses  foyers. 

Dans  Tamalgame  qui  eut  lieu  pour  la  formation  de  chacun 
des  cent  cinq  régiments ,  les  officiers  et  sous-officiers  de 
tout  grade  furent  placés  titulairement  suivant  leur  rang  d'an- 
cienneté. Pour  diminuer  le  nombre  des  officiers  qu'on  était 
obligé  de  mettre  en  non-activité,  l'ordonnance  du  12  mai  1814 
décida  que  l'on  mettrait  à  la  retraite  tous  les  officiers  qui, 
par  l'ancienneté  de  leurs  services ,  leurs  blessures  ou  leurs 
infirmités,  auraient  des  droits  acquis  à  une  solde  de  retraite, 
d'après  les  règlements  en  vigueur.  On  conservait  à  la  suite 
de  chaque  régiment,  et  suivant  l'ordre  d'ancienneté,  mi 
chef  de  bataillon ,  un  adjudant-major,  six  capitaines,  six  Ueu- 
tenants ,  six  sous-Ueutenants ,  y  compris  un  quartier-maitre , 
qui,  de  même  que  les  officiers  titulaires,  conservèrent  le 
traitement  d'activité.  Tous  les  autres  officiers,  sans  distinc- 
tion de  grades,  y  compris  les  officiers  prisonniers  qui  al- 
laient rentrer  après  l'organisation  effectuée,  devaient  jouir, 
dans  leurs  foyei's ,  d'un  traitement  égal  à  la  moitié  de  la 
solde  d'activité.  Les  deux  tiers  des  nominations  devaient 
se  faire  selon  l'ancienneté ,  le  dernier  tiers  était  au  choix  du 

Roi. 

Du  moment  que  l'on  repoussait  l'idée  d'un  Ucenciement 
complet  et  d'une  organisation  complètement  nouvelle ,  il  n'é- 
tait pas  possible  de  mieux  faire  dans  l'intérêt  du  pays  et  de 
l'armée. 


";.   'Yz  ''.'  "^  Jr?^--^  prlîKipes  à  rorganisation  de  h 

Lt  f  r-^-^  :r  h v-':2  i-r  rr-? Tv^im^-nts fut  fixée  à  602  hcMUMi 
dr  •:  "t-^  -"  =t  W^  ohr^iiiT.  îvec  42  oftiriers  et  38  eheuB 
d*  •'!:•:>>  -::  'Vh-'T-  :  •:  "^t.^it  un  M.'d  de  33,683  hommes  h 
tr-. »;:-•. rfi-  2.352  ••:*:: oier?  eî  de  29.312  cheTaux,  y  fOiii|irii 

L-r  rj/-n"min.iti«"n'?  h'-noritiques,  l'ins^titution  des  officient 
l;i  riiitr.  1 1  di^^rihiition  d^  s  honimr's  des  régiments  supprinii 
dan-  l'^-:^  n-eimenS  con^^^-nés.  l'avnncpment  de»  deux  tien 
doniH':  a  rnnr-i*Tiiift^,  li  mise  à  la  demi-solde  de  tous  les  oB- 
cier?  r^frt»^  fn  dehors  de  la  nouvelle  organisation,  fureMipili^ 
qii«^  à  l.'i  cavalerie  comme  à  rinfanterie. 

La  force  totale  du  corps  royal  d*artillerie  fut  de  huit  «%i- 
ments  d'artillerie  à  pied,  de  quatre  régiments  d*artillem  I 
rhf'val ,  d*nii  bataillon  de  pontonniers ,  de  douze  compaglÉl 
d'oii\rirM*<  d'artillerie  ,  de  quatre  escadrons  du  train  et  #«•• 
ploy<'*s  à  la  suite  du  corps.  Chacun  des  régiments  d*aitiMi 
à  pird  coiriplait  \M\  hommes,  en  comprenant  les  oflBiMl 
Charuii  dfs  ivgimciitsd'ailillerieàchevalcomptaitil  I  homoMi 
L'effectif  pourrai  de  Tartillerie  s'élevait  à  11,312  hommes. 

La  foret*  totale  du  corps  roy;d  du  génie  était  de  4,824  hoB» 
uies.  Il  sr  C(»niposait  de  trois  régiments  de  sapeurs  et  ai* 
neui's,  d'uni'  compagnie  d'ouvriers,  d'une  compagnie  du  tnh 
du  ^riiir. 

Lr  total  pMirral  dr  Tarmée  était  de  223,812  hommes  eCdl 
\\2M\\i\\v\M\\. 

Si  la  Ui'stauratiou  n'était  point  à  l'abri  des  servitudes  et  te 
uiisrns  (|ui  pestant  sur  TétablissiMiient  de  tous  les  gouveni* 
ukmHs,  rlli'  reiiouM'lait  par  la  paix  la  population  de  la  Fmei 
t*t  soulautNÛt  SOS  tiuancrs.  Par  suite  de  la  rédaction  de  M 
ftvtif.  plus  de  trois  cent  mille  honnnes  pi'ésents  sous  les  dfl^ 
peaux  yi\\  pri>oinnf  rs  étai»Mit  riMidus  à  leurs  foyers,  à  la 
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qui  manquait  de  bras,  à  i'industne.  Près  de  quatorze  mille 
officiers  retournaient  dans  leui's  familles  avec  la  demi-solde. 
C'était  pour  le  moment,  il  est  vrai,  avec  un  brisement  de  cœur 
que  ces  vaillants  hommes  de  guerre  déposaient  leurs  épées  ; 
oiais  si  la  Restauration  devait  souffrir  de  leur  injuste  mécon- 
tentement,—  injuste,  car  la  guerre  n'est  pas  un  état  de  choses 
normal,  et  ne  saurait  être  qu'une  nécessité  malheureuse,  — 
la  France  devait  profiter  de  l'activité  féconde  de  tous  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  assez  jeunes  pour  se  créer  de  nouvelles 
carrières.  La  nation  retrouvait  le  nerf  de  sa  populatimi.  En 
même  temps,  l'immense  réduction  de  l'effectif  soulageait  d'un 
doids  annuel  de  trois  cents  millions  nos  finances  obérées; 
c'était  la  différence  entre  l'état  de  guerre  et  l'état  de  paix. 

La  question  financière  devait  être  portée  devant  les  Chambres. 
n  n'y  avait,  pour  les  premiers  moments,  que  des  mesures  pro- 
visoires à  prendre.  Le  Roi  adopta  celles  proposées  par  le  baron 
Louis.  Par  une  proclamation  du  10  mai  1814,  il  prorogea,  au 
nom  du  salut  de  l'État,  l'exécution  des  lois  antérieures  sur 
les  impôts  existants,  y  compris  l'administration  des  droits 
réunis,  «  jusqu'à  ce  que  d'autres  lois  procurassent  à  ses  peu- 
ples les  soulagejnents  qu'ils  réclamaient  et  que  les  circon- 
stances rendraient  possibles.  »  On  put  marcher.  Seulement, 
cet  avantage  financier  fut  balancé  par  un  inconvénient  poli- 
tique. Il  falhit  donner  un  démenti  aux  promesses  que  Monsieur 
avait  faites  sur  la  route  de  Nancy  à  Paris,  et  M.  le  duc  d'An- 
goulême  à  Bordeaux  et  dans  les  provinces  du  Midi,  en  répétant 
cette  phrase  :  «  Plus  de  conscription,  plus  de  droits  réunis!  » 
Le  mécontentement  fut  tel  à  Bordeaux  qu'il  y  eut  une  émeute 
contre  la  perception  des  droits  réunis,  et  le  duc  d'Angoulême 
dut  s'y  rendre  pour  calmer  l'agitation  des  esprits.  Les  troubles 
s'apaisèrent,  mais  la  considération  du  gouvernement  royal 
souffrit  de  celte  espérance  imprudemment  donnée  et  si  promp- 
tement  déçue. 
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IN 
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Le  Roi  avait  uaturellomeiit  charge  M.  de  Talleyrand  de 
négocier  avec  les  puissances  coalisées  le  traité  qui  devait  ré^ 
les  nouvelles  frontières  de  la  France.  La  couvention  du  23  anfli 
signée  pai*  le  comte  dWrtois  sur  le  conseil  de  M.  de  Talleynad, 
posait  les  bases  du  traité  à  intervenir.  11  y  était  dit,  en  eiel, 
que  la  France  reprendrait  ses  frontières  du  l*'  janvier  1781 
C'était  du  reste  la  condition  sine  qua  non  posée  dès  Fob- 
veilure  du  congrès  de  Chàtillon,  F  ultimatum  conlinué  parle 
traité  de  Chauniont,  et  que  M.  de  Caulaincourt  avait  mitriei 
d'accepter  pour  Napoléon  quand  il  rejoignit  le  quartier  génénl 
des  coalisés  avant  leur  entrée  à  Pms.  Cependant,  d'^rès  k 
traité  définitif  signé  le  30  mai  1814,  Tancienne  France  reili 
agrandie  de  plusieurs  fractions  de  tenîtoire  qui,  venant  s*^jlM- 
ter  aux  départements  du  Nord ,  des  Ardenues ,  de  la  Mofidki 
(lu  BaS'Rliin  et  du  Doubs  et  formant  un  nouveau  départemeri, 
celui  du  Mont-Blanc,  pris  sur  la  Savoie,  ajoutaient  au  leirilfliR 
national  une  étendue  de  cent  cinquante  milles  carrés,  etqpHki 
cent  cinquante  mille  Ames  à  sa  population  ^  D^stprès  cettedfr 


1 .  (Ie8  adjonctions  territoriales  se  (ltfou)iH)saicnt  ainsi  : 
1^  Du  le  département  de  J(;ninia()C8  les  cantons  de  Dour, 
Beaumont  et  Chiniay,  formant  un  an^le  rentrant  entre  le  départemoit  da 
rt  celui  de  Saml»rc-et-Meuse;  par  ordonnance  ro\alc  du  18  août  1814»  toi 
premier»  cantons  furent  réunis  au  département  du  Nord,  le  quatrième  à 
Anlennes. 

2°  Du  le  département  de  Sambre-et-Meuse ,  les  cantons  de  Valcoer,  P^ 
rennes,  Beaurain^r  et  Gedinnc.  iUi»  cantons  furent  réunit,  par  une 
datée  du  uiî^me  jour,  au  département  des  Ardenncs. 
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mitation,  la  forteresse  de  Landau  restait  à  la  France.  Les  cours 
alliées  nous  reconnaissaient  en  outre  la  possession  de  la  prin- 
cipauté d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin,  réunis  à  la  France 
par  un  décret  de  F  Assemblée  constituante  du  13  septem- 
bre 1791,  mais  contre  lequel  le  gouvernement  romain  n'avait 
cessé  de  protester.  Sauf  ces  adjonctions,  la  France  perdait  les 
conquêtes  de  la  République  et  de  l'Empire,  montant  à  une 
population  évaluée  à  15,360,000  âmes  ;  mais,  plus  heureuse 
dans  son  malheur  que  ne  l'avaient  été  les  puissances  coalisées 
aux  jours  de  leurs  défaites,  elle  ne  perdait  que  des  conquêtes, 
au  lieu  d'être  démembrée  comme  l'avaient  été  la  Prusse  et 
rAiitriche  dans  leur  territoire. 

Le  gouvernement  britannique  prenait  en  outre,  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  alliés,  l'engagement  de  restituer  à  la  France 
les  colonies  et  les  étabhssements  qu'elle  possédait  au  1"  jan- 


3^  Du  le  d^parlement  de  la  Moselle,  le  canton  de  Thole}'  et  ce  qui  est  situé 

midi  d*une  ligne  à  tirer  depuis  Perle  jusqu'à  Fromerdor. 

4**  Les  cantons  de  Saarbruck  et  d'Arneval  et  une  partie  de  celui  de  Lebach 
«Uns  le  département  de  la  Moselle. 

S^  Une  partie  dt's  départements  du  Mont-Tonnerre  et  du  Bas- Rhin,  telle  que 
la  forteresse  de  landau.  11  fut  contenu  que  le  thalweg  du  Rhin  constituerait  la 
limite. 

6®  Une  légère  rectiflcation  de  limites  entre  le  département  du  Doubs  et  la 
principauté  de  Neuchâtel. 

T^'  Du  côté  du  pays  de  Vaud,  la  Trontière  fut  tracée  de  manière  que  les  can- 
tons de  Frangy,  une  partie  de  ceux  de  Saint-Julien,  de  Régnier  et  de  La  Roche, 
restassent  à  la  France.  Par  contre,  celle-ci  perdit  la  vallée  de  Dupes,  située  hors 
de  cette  ligne.  Cette  vallée ,  entièrement  inhabitée,  couverte  de  rochers  et  ne 
contenant  que  quelques  pâturages,  a>ait  été  acquise  en  1802  par  la  France 
qui  y  avait  fait  construire  une  route  servant  ù  la  communication  entre  Paris  et 
Genève. 

8°  De  l'ancien  département  du  Mont-Blanc,  la  France  acquérait  la  préfecture 
de  Chambér}'  (sauf  Montmeillan)  et  Annecy.  Par  une  ordonnance  du  8  no- 
rembre  1814  ,  ces  parcelles  furent  réunies  en  un  département  qui  conserva  \% 
nom  de  dé|>artement  du  Mont-Blanc. 

9^  J.e  comté  de  Montbéllard,  que  la  France  avait  tenu  en  séquestre  de  1723 
à  1748,  et  qui  avait  été  conquis  par  les  armées  françaises  en  1792  ;  ce  comté 
toi  réparti  entre  les  départements  du  Doubs  et  de  la  Htute-St  .  (Voir  XHn- 
toire  des  traités ^  par  Schu'll,  tome  X.) 
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vier  1792,  à  rexcepiiou  de  Tabago,  de  Sainte-Lucie,  de  11k 
(le  France  et  de  ti^es  dépeudunces,  uouunément  Rodrigue  et  kl 
Séchelles,  qui  demeurèrent  cédées  à  la  Grande-Bretagne,  etéi 
la  partie  de  Saint-Domingue  appartenant  primitivement  à  l*li- 
pagne,  cédée  par  elle  à  la  Finance  lors  du  traité  de  BAle,  et  ffm 
la  Fnmce  lui  rétrocédait  par  celui  du  30  mai  1814.  Lesplèû-. 
potentiaires  anglais  avaient  insisté  pour  obtenir  la  cession  ds 
Saintes,  groupe  d'Iles  et  d'Ilots,  situées  à  onze  kilomètres  le 
la  Guadeloupe,  d'mie  faible  impoilance  sous  le  rapport  de  kv 
production,  mais  d'une  gi^imde  importance  à  cause  de  la  bodi 
(le  leur  mouillage  et  de  leur  proximité  de  la  Guadeloife, 
considération  qui  détermina  les  plénipotentiaires  françakà 
peisister  dans  leur  refus;  ils  préférèrent  céder  Sainte-Luck. 
La  (irande-Bretagne  exigea  la  cession  de  l'Ile  de  Fi'ance;  dk 
n'avait  pas  oublié  combien,  dans  la  dernière  guerre,  rék 
possession  française  avait  fait  de  mal  au  (^ommerce  brit»- 
nique. 

Elle  nous  faisait  donc  rendre  la  (luadeloupe  par  la  Suède,i 
laquelle  elle  l'avait  céd(*e,  et  la  Guyaine  française  par  le  Portfr 
giil,  qui  l'avait  conquise  en  1809;  elle  nous  restituait  la  Ifai^ 
tinique,  Sciint-Martin,  les  Saintes,  Marie-Galande,  la  Désimk^ 
la  Petite-Terre ,  c'est-à-dire  tout  le  groupe  des  Antilles  &■• 
Vîiist^s  que  nous  possédons  actuellement  entre  le  60*  depi 
30  minutes  de  latitude  et  le  87*"  degré  20  minutes  de  longîtole 
ouest  dans  la  mer  des  Antilles;  elle  nous  restituait  en  nuMi 
dans  la  mer  des  Indes,  Bourbon,  dont  elle  s'était  emfttk 
en  1810.  Sur  le  continent  des  Indes,  elle  accordait  auxFn^ 
vais  les  mêmes  privilèges  qu'aux  nations  les  plus  favorisétti 
mais  il  demeurait  convenu  que  la  Fmnce  ne  ferait  aucun  o»* 
\rage  de  fortification  dans  les  étiiblissements  (jui  lui  sernert 
restitués  dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique  surk 
continent  des  Indes,  et  qu'eUe  ne  mettrait  dans  ces  établnil^ 
nients  que  le  n(»mbre  de  troupes  nécessaire  pour  le  mamtifF 
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de  la  police.  Ces  restitutions  se  bornaient  à  cinq  districts  épars  : 
Pondichéry,  Karikal,  Yanaou,  Mahé,  ChaDdemagor,  villes 
presque  saoâ  territoire,  ombre  de  cet  Empire  frwc^  que  nous 
asiws  pofiiédé  un  isoment  dans  Tlude  au  di&^-buitièaie  siècle, 
•u  temps  de  Dupleix  et  de  La  Bourdonnais. 

Les  conquêtes  continentales  que  la  Révolution  et  FËuipire 
liaient  faites  sans  pouvoir  les  conserver  nous  faisaient  donc 
perdre,  au  moment  de  cette  grande  liquidation  des  guerres  ré- 
Kduiiounaires  et  impériales,  une  partie  de  nos  acquisitions 
4'outre-mer,  dues  aux  armes  ou  à  la  politique  de  la  Monar- 
chie. 

OuMit  au  droit  de  péebe  des  Français  sui*  le  grand  banc 
de  Terre-Neuve,  sm*  les  côtes  de  Tile  de  ce  nom  et  dans 
le  golfe  de  Saint-Laurent ,  tout  était  remis  sur  le  même  pied 
qu'eu  1792. 

L'article  15  du  traité,  réglant  les  questions  que  l'article  4 
de  la  convention  du  23  avnl  laissait  indécises,  décidait  que  les 
vaisseaux  trouvés  daus  les  j^aces  maritimes  remises  ptu*  la 
France,  Tai^tillerie  navale,  les  munitions  navales  et  tous  les 
matériaux  de  construction  et  d'armement,  seraient  pailagés 
entre  la  France  et  les  nouveaux  possesseurs ,  dans  la  propor- 
tion des  deux  tiers  pour  celle-là,  et  d'un  tiers  seulement  pour 
ceux-ci  :  étaient  exceptés  de  ce  partage  les  vaisseaux  et  arse- 
naux existant  daus  les  places  maiîtimes  tombées  au  pouvoir  des 
alliés  avant  le  23  avril,  les  vaisseaux  et  arsenaux  de  la  Hol- 
lande, et  nonunément  la  flotte  du  Texel.  Le  port  d'Anvers 
devait  être  désormais  uniquement  un  port  commercial. 

Par  l'article  18,  les  puissances  «  voulant,  disaient-elles, 
donner  au  roi  de  France  un  nouveau  témoignage  de  leu  désir 
de  faire  disparaître,  autantque  possible,  les  conséquences  d'une 
époque  malheureuse,  renonçaient  à  la  totalité  des  sommes 
qu^elles  auraient  à  réclamer  à  la  France  à  raison  de  contrats , 
de  fournitures  ou  d'amendes  quelconques  imposées  par  le 
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gouveniemeut  fnuiçais  daus  les  différentes  guerres  qui  ont  ai 
lieu  depuis  1792  *.  » 

Par  l'article  19,  le  gouveraement  français  s^engageaitàlm 
liquider  et  à  payer  les  sommes  qu'il  se  trouvait  devoir  d*aiDnn^ 
dans  les  pays  hors  de  son  territoire,  en  vertu  de  contrais  m 
d'autres  engagements  formels  passés  entre  des  individu  si 
des  établissements  particuliers  et  les  autorités  françaises, 
pour  les  fournitures  qu'en  raison  d'obligations  légales 
^e  traité  faisait  une  distinction  dont  le  motif  et  la  portée  sont  fc> 
ciles  h  saisir.  La  France  n'était  sujette  à  aucune  répétition  par 
re  que  son  gouvernement  avait  imposé  de  sacrifices,  peodflt 
les  guerres  révolutionnaires  et  impériales,  à  la  fortune  pubi^v 
des  autres  Ëtats.  Elle  restait  également,  vis-à-vis  des  indivièfl^ 
à  Tahri  de  toutes  réclamations  pour  les  prestations  en  vttm 
faites  sans  promesse  de  payement,  les  contributions  de  giHBi 
imposées ,  les  confiscations ,  les  déprédations  dont  Us  ps^ 
vaient  avoir  eu  à  se  plaindre.  Les  obligations  ne  commençMl 
que  là  où  il  y  avait  engagement  de  payement;  ses  promoM 
étaient  la  mesure  de  ses  dettes.  Par  une  conséquence  du 
principe ,  dans  les  pays  que  le  traité  du  30  mai  détachail 
son  territoire ,  vX  dont  elle  avait  en  partie  liquidé  les  dettes 
les  inscrivant  au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  FmBl^ 
elle  ne  continuait  à  payer  la  rente  des  inscriptions  qu*à 
tion  que  les  nouveaux  souverains  du  pays  lui  rembou 
le  capital  de  la  dette  amortie. 

Par  Tarticle  26»  la  France  était  déchargée,  à  partir  i 
vier  1814,  de  toute  pension  militiiire,  civile,  ecdési 
solde  de  retraite,  envers  tout  individu  qui  se  trouvait  ne 
être  sujet  français. 


I .  L'auteur  <lc  VHiëtoirc  Ues  traités,  M.  Srlitrll,  Tait  monter  à  94 

n'iMMitioiis  qu'aurait  cut'sà  e\i*rrer  la  l*ni.4S<»  |K)ur  le«  réquMtioilt  qn'dl 

jiutiics. 
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Toutes  ces  dernières  dispositions  avaient  pour  objet  de  mé- 
nager la  France,  pliant  déjà  sous  le  faix  d'une  invasion,  et  Ton 
doit  reconnaître  que  de  la  part  d'ennemis  qui,  vaincus  pen- 
dant tant  d'années,  avaient  payé  chèrement  les  frais  de  la 
guerre,  et  qui,  vainqueurs  cette  fois,  signèrent  la  paix  dans  les 
murs  môme  de  Paris ,  elles  étaient  généreuses.  L'article  27, 

r 

:    rédigé  dans  le  môme  esprit,  stipulait  que  les  domaines  natio- 
naux acquis  à  titre  onéreux  par  des  siijets  français  dans  les 
ci-devant  départements  de  Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin  " 
•lel  des  Alpes,  hors  du  territoire  actuel  de  la  France,  demeure- 
^  vaient  garantis  aux  acquéreurs.  En  maintenant  l' irrévocabilité 
ide  la  vente  des  biens  nationaux  acquis  par  des  Français,  hors 
Mb,  France  comme  en  France,  on  voulait  mettre  le  gouveme- 
mient  nouveau  à  l'abri  des  répétitions  des  acquéreurs  dépos- 
.dBédés  qui  auraient  eu  un  recours  naturel  contre  l'État. 

Outre  ces  stipulations,  destinées  à  régler  les  intérêts  et  les 
-^apports  réciproques  des  puissances  coalisées  et  de  la  France, 
'  SI  y  en  avait  quelques-unes  qui,  empiétant  sur  les  travaux  du 
'-  «congrès  convoqué  h  Vienne,  posaient  d'avance  quelques  prin- 
^^44Bipes  d'après  lesquels  devaient  être  réglés  les  gi*ands' intérêts 
g.  .ii^wropéens. 

ip.        L'article  6  établissait  que  la  Hollande,  placée  sous  la  souve- 
^..^paineté  de  la  maison  d'Orange ,  rece^Tait  un  accroissement  de 
^  SÉTiitoire ,  et  que  le  souverain  de  ce  pays  ne  pourrait  porter 
^•ïicune  couronne  étrangère  ;  disposition  dont  le  but  était  de 
I  ^IP^venir  la  réunion  possible  de  la  couronne  de  ITollande  et  de 
^•^Ue  de  l'Angleterre  sur  une  môme  tôte.  Il  déclarait  en  outre 
rflpïe  les  États  d'Allemagne  seraient  indépendants,  mais  réunis 
IP^x*  un  lien  fédératif;  ainsi  l'organisation  fédérale  des  États 
^^■ïeinands  était  un  principe  acquis,  auquel  nul  d'entre  eux  ne 
ivait  se  soustraire.  Enfin  l'article  7  reconnaissait  la  pro- 
jeté et  la  souveraineté  de  l'île  de  Malte  et  de  ses  dépendances 
^.  M.  Britannique. 

Hist.  de  la  RetUur.   I.  th 
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Dans  le  dernier  article  du  traité,  les  puissances  quianôent 
consenti  les  stipulations  précédentes  s'engageaient  récipnH 
quement  à  envoyer,  dans  le  délai  de  deux  mois,  c'esl-a-dm 
au  plus  tard  au  1^  août,  des  plénipotentiaires  à  Vienne,  poor 
îUTc'ter  dans  un  congrès  général  les  dispositions  destiné»  i 
compléter  celles  du  traité  du  30  mai. 

Indépendamment  du  traité  principal,  la  France  signa  me 
les  puissances  des  traites  particuliers  pour  régler  avec  chacoM 
d'elles  quelques  questions  internationales. 

Le  traité  avec  rAutriche  ne  contenait  qu'un  article  addi- 
tionnel; il  stipulait  l^munlation  des  décrets  qui  pouvaient  ffdr 
été  portés  de  part  et  d'autre  contre  les  individus  qui  cIh^ 
geaient  de  nationalité  ;  c'était  une  sauvegarde  que  la  FnM 
voulait  donner  à  ses  anciens  sujets  italiens. 

Le  traité  ;ivec  T  Angleterre  contenait  cinq  articles,  dontlm 

étaient  impoilants.  I^ar  le  premier,  le  Roi  de  France  8*eQgi* 

geait  à  unir,  au  futur  congrès,  tous  ses  efforts  à  ceux  dn  ni 

d'Angleterre  pour  faire  prononcer  par  toutes  les  Puissaneesà 

la  chrétienté  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  et  à  faire 

dans  tous  les  cas ,  ce  commerce  de  la  part  de  la  France 

un  délai  de  cinq  années.  L'Angleterre  attachait  un  si 

prix  au  règlement  (h»  celte  question  que  le  prince  Régent 

lui-même  à  Louis  XVIII,  et  que  le  duc  de  Wellington, 

deur  d'Angleterre  à  Paris,  reçut  en  août  1814  Tordre  d*i 

la  cession  d'une  Ile  dans  les  Indes  occidentales  et  le  pa] 

d'une  somme  destinée  à  indemniser  les  colons  lésés  par 

(le  la  prohibition  de  la  traite,  si  la  France  consentait  à  Y 

dire  immédiatement.  S  ilne  pouvait  Tobtenir,  il  devait  au 

demander  le  droit  de  visite  réciproque  pour  les  vaisseaux  i 

deux  nations,  mesure  pleine  d'inconvénients.  Le  gow 

ment  rityiU  éluda  ces  offres  et  ces  demandes  en  renvoyi 

question  au  congrès  de  Vienne. 

Le  second  article,  de  quelque  importance,  était  eeU 
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concernait  l'échange  des  prisonniers.  Il  demeurait  convenu 
qu'une  balance  serait  établie  par  des  commissaires  entre  les 
dépenses  faites  par  l'Angleterre  et  celles  faites  par  la  France 
pour  le  même  objet,  et  que  l'excédant  des  dépenses  de  l'An- 
gleterre constituerait  une  créance  en  sa  faveur.  Mais  dans  l'ar- 
ticle suivant,  elle  renonçait  au  bénéfice  de  cette  créance  sous 
deux  conditions  :  la  première,  c'est  que  le  séquestre  qui  aurait 
été  mis  depuis  1792  sur  les  fonds,  revenus,  créances  et  autres 
effets  des  parties  contractantes  et  de  leurs  sujets,  serait  levé; 
la  seconde,  c'est  que  les  commissaires  nommés  pour  la  liqui- 
dation des  dépenses  des  prisonniers  liquideraient  les  récla- 
mations pour  les  valeurs  des  meubles  ou  immeubles  indûment 
confisqués.  Par  une  conséquence  directe  de  cet  article,  le 
gouvernement  anglais  faisait  redresser  eu  faveur  de  ses  natio- 
naux porteurs  de  titres  de  rentes  l'injustice  des  lois  fiscales 
qui ,  en  consolidant  en  France  les  dettes  de  TÉtat,  les  avaient 
réduites  au  tiers. 

Le  traité  avec  la  Prusse  n'avait  qu'un  seul  article.  Cette 
•  puissance  se  mettait  en  mesure  de  réclamer ,  au  cougi*ès  de 
Vienne,  les  territoires  qu'elle  avait  perdus  pendant  les  guerres 
vî  républicaines  et  impériales,  et  dont  elle  avait  abandonné  la 
propriété  par  des  traités  auxquels  plusieurs  puissances  alle- 
mandes étaient  inter\enues.  Elle  leur  ôtait  d'avance  l'argument 
qu'elles  auraient  pu  tirer  du  traité  de  Bâle,  signé  le  8  avril  1793, 
du  traité  de  Tilsitt  du  9  juillet  1807,  de  la  convention  de  Paris 
5  du  20  septembre  1808,  en  convenant  avec  nous  que  tous  les 
£-  actes  et  toutes  les  conventions  conclues  depuis  la  paix  de  Bâle 
^'-  «Dtrc  la  France  et  la  Prusse  cesseraient  d'être  obligatoires. 
jr      U  y  avait  enfin  quelques  articles  secrets  dont  deux  seule- 
p^_"ment  avaient  de  l'importance.  Le  premier  promettait  au  roi  de 
B§*Sardaigne  un  accroissement  de  territoire  par  la  réunion  de 
^    l'Étîit  de  Gênes  à  son  rovaume.  Par  le  second,  la  France  s'en- 
9    gageait  d'avance  à  reconnaître  le  partage  que  les  alliés  feraient 


-MiiMMit  d/'iM'c»''  >nii  trriiloil'c.  nianir'  rt  r<'iHaiii«''  au  urt'-  il» 
aiiihitinii  ri  (lo  coiiNfiiaiico  de  -a  ptililiqu^'.  c»  t  ;.ir\i-  (lii.|. 
tique  resitait  uii  ik'rà  des  saerilices  que  la  cualition  aurai 
imposer  h  la  France,  h  spn  toui*  malheureuse  et  envahie 
répétait  que  les  tributs  énormes  levés  par  Napoléon,  aux  j 
de  ses  victoires,  auraient  dû  être  restitués  aux  nations 
mandes  appauvries  par  les  excès  de  cette  fiscalité  mililain 
avait  espéré  plus.  L'Alsace,  répétait-on,  aurait  dû  être  déta 
du  territoire  frani;ais  pour  être  réintégrée  dans  le  corps  ga 
nique,  ce  dette  pro\iuce,  disait  un  écrit  poUtique  qui  R 
vivement  les  idées,  est  le  genou  à  l'aide  duquel  la  Franee 
sur  l'Allemagne  à  qui  elle  fut  ravie.  »  La  popularité  de  1 
pereur  Alexandre  souffrit  en  Allemagne  de  la  part 
avidt  prise  au  traité  du  30  mai.  On  l'accusait  d*avoir  préfl 
générosité  à  la  justice'.  C'était  à  Berlin  surtout  que  oe  l 
vement  d'opinion  se  manifestait  avec  le  plus  de  violeim 
Prusse  ét<dt  la  plus  implacable ,  parce  qu'elle  avait  été  h 
malheureuse  et  la  plus  humiUée. 

En  France,  on  trouva,  au  contraire,  que  le  traité  du  91 
loin  de  rester  en  deçà  des  sacrifices  qui  pouvaient  être  H 
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positions  occupées  encore  par  nos  troupes  en  Allemagne  et  en 
Italie,  et  que,  d'un  trait  de  plume,  nos  plénipotentiaires  con- 
sentaient à  faire  évacuer  par  les  garnisons  françaises.  On  n'en 
comptait  pas  moins  de  cinquante.  En  Allemagne  :  Hambourg, 
Magdebourg,  Wesel,  les  citadelles  d'Erfurt ,  de  Wurzbourg  ; 
sur  le  Rhin  et  la  Meuse  :  Grave ,  Venloo  ,  Juliers ,  Maëstricht, 
Mayence  avec  Cassel,  Luxembourg  et  Kehl;  en  Hollande  : 
Naarden,  les  forts  du  Ilelder  et  du  Texel,  Devender,  Delfzyl, 
Berg-op-Zoom,  Cœvorden;  dans  les  Pays-Bas  :  Flessingue, 
Breskens,  Ysendyk,  Anvers,  les  forts  de  l'Escaut,  Ostende, 
Nieuport,  Ypres,  l'île  de  Walchwen  ;  en  Italie  :  Mantoue,  Pes- 
chiera,  Alexandrie,  Plaisance,  Gavi,  Turin,  Fenestrelles , 
Mont-Cenis,  Savone,  Bardi,  Nice,  Villefranche,  Saint-Remo  ; 
en  Espagne  :  Barcelone,  Figuières,  Roses,  Tortose  ;  dans  la 
mer  Adriatique  :  Corfou.  N'aurait-ii  pas  été  possible,  en  cé- 
dant une  partie  de  ces  places  comme  rançon  de  la  France, 
d'en  garder  quelques-unes  ? 

La  mmeur  de  l'opinion  fut  si  vive ,  que  Louis  XVIII  s'en 
émut.  Quelques  personnes  de  son  entourage  rejetèrent  la  res- 
ponsabilité du  traité  du  30  mai  sur  Monsieur,  qui,  disait-oji, 
en  avait  rendu  les  clauses  inévitables,  en  signant  la  convention 
du  23  ami.  Il  y  eut,  à  ce  sujet,  des  explications  pénibles  entre 
les  deux  frères.  Monsieur,  tombé  malade  à  Paris,  dans  le  cou- 
rant de  mai,  se  retira  dans  la  première  quinzaine  de  juin  à 
Saint-Cloud,  où  il  resta  plus  d'un  mois,  et  ne  re\int  à  Paris 
que  sur  les  instances  du  comte  de  Blacas. 

Ces  reproches,  adressés  au  comte  d'Artois ,  manquaient  de 
justice.  Le  négociateur  de  la  convention  du  23  avril  avait  été 
le  même  que  celui  du  traité  du  30  mai  :  le  prince  de  Talley- 
rand  avait  tout  conduit,  tout  conclu  ;  Monsieur  n'avait  fait  que 
signer.  Il  faut  ajouter  que  le  prince  de  Talleyrand  avait  conclu 
le  traité  du  30  mai  et  la  convention  du  23  avril  sous  l'empire 
des  mêmes  circonstances,  sous  le  joug  de  la  même  nécessité. 
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S-iri-s  doutr,  no?  ffarni?i»n:?  occupaient  encore  cinquante  places 
f-ri  AlU^ni.isrne,  ^^ur  le  Rhin,  la  Meuse,  en  Hollande,  dam  les 
Pays-B.is,  en  Ir;iiie.  en  Espagne;  mais  toute»  ces  gmssons 
étaient  lil"t{iié».*?  dan?  le?  \ille<  où  elles  tenaient  encore,  d 
iKMi:^  n'avions  ni  coniniiniioations  avec  elles,  ni  morcns  de 
I»-  rétablir.  0:<  bra?  de  f^r,  avec  lesquels  FErapire  enserrait 
rKin'up»*,  avaient  été  séparés,  par  la  défaite  de  Napoléon,  dn 
tr<»nr-  rjiii  leur  donnait  le  mouvement  et  la  vie.  Nous*  étio» 
nrHis-ménif-ïf  envahis.  Paris,  Bordeaux,  Toulouse,  Lyon,  DijOH 
étaient  au  pouvoir  des  coalisés,  qui  occupaient,  aumomenldn 
traité  coiiime  an  monir-nt  de  la  convention,  quarante  départe- 
ment- de  la  Franee,  depuis  les  Pyrénées-t^ccidentales  jusqu'à 
h  Gironde,  depuis  les  Alpes  jusqu*au  Rhin,  depuis  le  RUb 
jnsfprà  la  Loire,  ('/était  près  delà  moitié  du  royaume  aupos- 
voir  (!♦•  r-iiiq  cent  mille  étraiiKei-s,  dont  les  résenes  étaient  sv 
!•-  piiiiit  (\ti  passer  le  Ilhiii,  pour  ajouter  de  nouveaux  flotsde 
hii--e:-,  (le  l'riissiens,  d'Autrichiens,  de  Danois,  dWllemands, 
a  re  r|é|ii;:r  européen  versé  sur  la  France  par  kl  coalition.  Le  ses- 
tiriHiit  n.itioiial  en  soutfrait.  et  il  eût  été  fâcheux  qu'il  neio- 
.-«•util  pa-\ivriiieiit  cette  patriotique  souffrance;  mais  la  raisel 
ii>'  |)eiit  iiiéeoiinaitre  l'éxidence  :  les  coalisés  étaient  vainqueofs, 
iU  -i^Miaieiit  la  paix  à  Paris,  et  en  premuit  la  paix  du  30  ni 
d.ins  s.i  plus  lariie  ^'éiiér.dité,  elle  se  rédidsait  à  ceci  :  ils80^ 
tii'iil  i\r  elle/  iious,  à  Condition  que  nous  sortirîons  dechs 
»i\\.  I/artirlr  Ir  phis  eoiitt'Stable  et  le  plus  fâcheux  pour  DOV 
<  i.iif  l'ai  lirlt;  seerrt  dont  le  public  ne  pouvait  être  affecté, pM* 
qii  il  ir»t;iit  pas  eouiin,  et  par  lequel  la  France  s*engagail 
d  aviinei-  ;i  ri-einjuaitr»'  1«-  partatfe  que  les  cdliés  feraient  fa 
t«  ri'iloiie.  rMuquis  uu  rédés.  fhi  Verra  par  le  récit  des  néft- 
ri.itiour  du  traité  de  Virune  ii\w  eet  article, qui  sembkdt 
li-i-r  les  puissances  à  urvianiser  l'Europe  à  leur  guise, 
iiH-iiie  (pu*  la  Franc»-  eût  paiî  au  débat,  ne  fut  point 

On  lit  revivre, à  1  oOiMsii.ndi  lapruilamation  delapaix,knd 
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usage  de  la  monarchie. Danslamatinée  à\xM  mai  I814,unbril- 
iant  cortège  se  forma  sur  laplacedeTHôtelde  Ville.  11  secompo- 
Mdt  d'un  détachement  de  la  garde  nationale  à  cheval,  de  douze 
compagnies  tirées  des  douze  légions  de  la  garde  nationale, 
d'un  détachement  de  sapeurs-pompiers,  de  hérauts  d'armes  à 
die?ai,  du  héraut  représentant  le  roi  d'armes  de  France ,  du 
préfet  de  la  Seine,  M.  de  Chabrol,  du  secrétaire  général,  des 
douae  maires  et  de  leurs  adjoints,  des  membres  des  conseils 
général  et  municipal  de  la  ville  de  Paris,  à  cheval  ou  dans  les 
g  toitures  de  la  ville,  et  d'un  assez  grand  nombre  d'autres  fonc- 
I  tkmncdres.  Le  cortège  se  rendit  successivement  place  du  Car- 
.  rousel,  place  du  Palais-Bourbon,  place  du  Palais  du  Luxem- 
y  bourg,  place  Maubert,  place  de  la  Bastille,  porte  Saint-Denis, 
place  Vendôme,  enfin  ^lace  de  l'HAtel  de  Ville.  A  chacune 
de  ces  stations,  le  héraut  d'armes  répétait  :  «  Habitants  de 
Paris,  la  paix  vient  d'être  conclue  entre  la  France ,  l'Autriche, 
la  Russie,  l'Angleterre  et  la  Prusse  ;  une  paix  honorable,  qui 
assure  le  repos  de  l'Europe  et  le  vôtre.  Vive  le  Roi  !  vivent  les 
Bouri)ons  !  »  La  foule  répondait  par  ses  acclamations  à  l'an- 
QODce  du  rétablissement  de  la  paix,  cet  inestimable  bien  qu'on 
aTait  craint  de  ne  plus  retrouver,  tant  il  était  depuis  long- 
temps perdu.  C'était  une  scène  de  plus  au  milieu  de  tant  de 
scènes  qui,  depuis  deux  mois,  parlaient  à  l'imagination  de 
la  foule,  de  plus  en  plus  habituée  à  cette  vie  enivrante  de  la 
place  publique,  qui  crée  un  besoin  d'émotions  qu'il  faut  en- 
suite satisfaire. 

L'évacuation  complète  et  immédiate  du  territoire  français 
par  les  armées  coalisées  était  le  premier  et  le  plus  heureux  ré- 
\  sultat  du  traité  du -30  mai  1814.  Quelques  voix  s'étaient  éle- 
vées pour  conseiller  de  conserver,  pendant  un  certain  temps, 
une  force  étrangère,  afin  d'attendre  que  l'œuvre  si  récente  de 
la  Restauration  fût  consoUdée.  Le  Roi  rejeta  très-loin  cette 
pensée.  «  Une  femme  de  beaucoup  d'esprit,  avec  qui  j'étais  lié 


.-ui-i-  -•  II. lii.^..  .1»  AU  (.ii.-  qui  j  .i\ai^  iii  cL-riituiif  liu  [>. 
foriué  pal*  M.  de  Tallcyi-aDcl  de  cousener  à  Paris:,  peu 
plusieurs  années,  cette  armée  étrangère.  A  ce  récit,  je 
le  dire  à  la  louange  de  Louis  XVIII,  il  eut  un  souhresail 
son  fauteuil  et  s'écria  :  Ah/  mon  Dieul  guette  infiuml 
prouvai  de  ce  momement  un  sentiment  de  joie,  Je  iîs-< 
revenait  Roi  de  France  *•  » 

Ainsi,  le  Roi  épruu>ait  une  impatience  toute  firançM 
voir  le  territoire  national  aflïanchi  de  la  présence  des  ë 
gers.  Mais  il  y  avmt,  avant  d'anîver  à  ce  résultat,  unefl 
préalable  à  accomplir.  Louis  XYIII  avait  promis  par  h  d 
ration  de  Saint-Ouen  une  Charte  constitutionnelle,  etTei 
reur  Alexandre  subordonnait  le  commencement  de  Ytm 
tion  du  territoire  à  la  publication  de  cet  acte  constitutiL 
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Sénat  et  le  Corps  législatif.  Nous  nous  engageons  à  mettre  sous 
leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commission 
dioisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps  * .  »  On  choisit  les  mem- 
iires  de  la  commission  de  la  Charte  parmi  les  sénateurs  et  les 
députés  qui,  dans  les  dernières  sessions,  avaient  été  élus  can- 
didats à  la  présidence,  vice-présidents,  secrétaires  ou  membres 
de  plusieurs  commissions.  La  commission  se  trouva  ainsi  com- 
posée :  MM.  Barbé-Marbois,  Barthélémy,  Boissy-d'Anglas,  de 
Fontanes,  Garnier,  de  Pastoret,  de  Sémonville ,  le  maréchal 
Semirier,  Yimar,  sénateurs;  MM.  de  Bois-Savary,  Blanquarl 
de  Bailleul,  Chabaud  de  la  Tour,  Clausel  de  Coussergues,  Du- 
dbesne  de  Gillevoisin,  Duhamel,  Faget  de  Baure,  Félix  Faulcon, 
Lalné ,  membres  du  Corps  législatif.  Le  Roi  désigna  le  chan- 
•dier,  M.  Dambray,  pour  présider  la  commission,  et  choisit 
mmme  ses  commissaires  auprès  d'elle  Tabbé  de  Montesquiou, 
wiiiistre  de  l'intérieur,  M.  Ferrand  et  le  comte  Beugnot. 

Tous  trois  avaient  une  réputation  de  penseurs  et  de  publi- 
turtes.  Ils  étaient  demeurés,  avec  des  différences  de  nuances, 
ihns  les  idées  de  l'Assemblée  constituante.  La  Charte,  comme 
h  Constitution  du  Sénat  et  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  actes 
4d  k  même  famille ,  allait  sortir  du  fonds  commun  d'idées  où, 
depuis  89  jusqu'à  Napoléon,  tout  le  monde  puisait.  L'Empire 
ii*avait  guère  été  qu'une  brillante  parenthèse  introduite  par  la 
pointe  d'une  victorieuse  épée  dans  la  phrase  commencée  en 
1789  ;  les  événements  ayant  fermé  brusquement  la  parenthèse, 
la  phrase  allait  reprendre  son  cours.  On  ne  songeait  point  alors 
^^on  pouvait  compromettre  la  monarchie  en  employant  en 
:it>p  forte  quantité  à  sa  restauration  les  matériaux  fournis  pai' 
>^  Révolution.  On  était  convaincu  qu'il  ne  s'agissait  plus  que 
ie  mettre  eu  ordre  et  de  rédiger  les  idées  de  1789,  sur  les- 


1 .  Quelques  joura  après,  une  ordonnance  datée  du  G  mai  Ûxa  la  convocation 
^cea  deux  corps  au  31  mai  l8M. 


p(tj»iil;iril<\  |MHi»;ut  \i\i'mriit  lr>  idi'f's  dans  (u-Wt  Nnii-aii 
(Ir  la  l)l'('^^(•.  Madaiiir  d«'  Slarl  fiait  la  l'rilir  de  c»-ttr  i-n 

mée  d'esprits  plutôt  ingénieux  que  pratiques,  d'orati 
d'écrivains  habiles  ou  éloquents^  de  vives  et  ardentes  in 
tions,  presque  aussi  fatiguées  du  bruit  que  rEoçerai 
fait  que  de  celui  qu'il  leur  avait  empêché  de  fure,  «i  q 
fondaient  dans  la  même  aspiration  leurs  ut(9Î6S^  lei  I 
réels  de  liberté  d'une  époque  fatiguée  de  deepoUsaM^i 
propre  besoin  d'agir  et  de  se  produire.  ^  BwriitiMB  é 
était  la  reine  de  cette  école,  Benjamin  Constant,  aveeM 
fin,  élégant,  caustique,  et  les  vifs  élans  de  son  imnginrt 
soutenus  par  un  cametk^  ardent,  mais  faible,  moSk 
décis,  était  son  premier  sujet.  U  avait  pris  vivement  pirfi 
TEmpire  et  en  faveur  de  la  Restauration  dans  une  piÉl 
récente  sur  r Esprit  de  conquête  et  d usurpation,  €m 
qui  avait  des  rapporte  de  salon  avec  M.  de  TaUeyraildf  i 
vait  donc  dans  de  bonnes  conditions  pour  agir  sur  Toi 
Loin  d'être  contraire  à  la  royauté  traditicMmeUe ,  alla  h 
sympathique  ;  elle  la  regardait  comme  une  base  aéeuli 
laquelle  elle  pouvait  construire  Tutopie  iayorite  de  mad 
Staël,  un  gouvernement  à  l'anglais.  Benjamin  Gonl 

charffé  d'écrire,  k  rnrrnsinn         la  (    iirtA.  1a  mmil 
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ché  l'originalité;  je  ne  me  suis,  sur  beaucoup  de  points, 
lé  en  rien  de  la  constitution  anglaise  ;  j'ai  plutôt  expliqué 
rquoi  ce  qui  existait  en  Angleterre  était  bon  que  je  n'ai 
losé  quelque  chose  de  nouveau.  » 
semblait,  d'après  ces  paroles,  que  les  institutions  fussent 
ne»  d'une  manière  absolue,  partout  applicables,  sans  dis- 
lion du  milieu  social  et  national  où  on  les  transplanterait. 
idées  développées  par  Benjamin  Constant  se  réduisaient  à 
j^t  nombre  de  principes  :  le  pouvoir  royal  au  Roi ,  le 
▼oir  exécutif  confié  aux  ministres ,  c'est-à-dire  le  règne  au 
,  le  gouvernement  au  ministère  ;  le  pouvoir  représentatif 
dbnt  dans  deux  Chambres,  dont  Tune  héréditaire,  l'autre 
i;  l'électorat  aux  propriétaires  et  aux  fermiers.  C'était  le 
fvmiement  anglais  transféré  en  France,  mais  avec  les  sup- 
Is  de  ce  gouvernement  de  moins,  l'aristocratie  terrienne, 
jfee  établie  et  propriétaire,  l'organisation  hiérarchique  des 
ifles,  et  par-dessus  tout  ce  respect  des  institutions  cimentées 
le  temps,  cette  soumission  à  la  loi,  ces  mœurs  politiques 
ont  donné  à  l'Angleterre  la  puissance  défensive  nécessaire 
ir  résister  aux  dangers  inhérents  à  cette  noble  et  belle  forme 
gouvernement.  La  prépondérance  des  idées  de  l'école  an- 
ise  dans  une  constitution  destinée  à  la  France  devait  avoir 
autre  inconvénient  :  cette  école  ne  représentait  qu'une  des 
mces  de  1789,  et  la  victoire  d'une  nuance  politique  sur  les 
tisans  de  la  Constitution  de  1791,  conune  sur  les  partisans 
la  Constitution  républicaine  et  sur  ceux  de  l'ancien  réghne, 
inait  une  base  trop  étroite  à  un  établissement  nouveau  * . 
1  y  eut  chez  le  chancelier  une  première  réunion  oè  les  com- 
KSaires  royaux  prirent  connaissance  du  projet,  rédigé  par 
ée  Montesquiou  sur  l'ordre  du  Roî,  qui  l'avait  approuvé. 


.  Cette  dernière  observation  a  été  Taitu  par  M.  Guizot.  ifémoires  pour  servir 
hittoire  de  mou  tempi,  tome  I''',  page  35. 


<'\j(iiiii;iii  >Hii  ..plninii  :  l.>  (■Mir!iiiivMiii-,;>  irjM.h'li-' 
(»l»ji•^li^li^,  \'\  (|ii.iii(l  il  >e  pivM'iitait  ili'>  iin»(lilUMîiuii? 
U\\\\v^  à  introduire  on  en  référait  au  Roi,  qui  déc 
dernier  ressort, 

La  commission  se  réunit  le  22  mai  1814  à  ThAfa 
Cihancellerie  pour  entendre  la  lecture  du  projet.  Le  ch 
annonçu  que  la  réunion  était  faite  par  ordre  du  Roi  p 
ruter  Tacte  constitutionnel  que  Sa  Majesté  voulait  aec 
la  iM'ance.  Il  lut  la  liste  des  noms  des  sénateurs  et  dfl 
bivs  (lu  (lorps  législatif  désignés  pour  faire  partie  de 
mission  instituée  à  cet  effet,  et  introduisit  auprès  d'eDe 
Moiitrs(|uiou,  Ferrand  et  Reugnot,  nommés  pour  soi 
projet.  M.  Rcugnot  donna  ensuite  lecture  de  la  déclan 
Siiint-lUu'U,  où  étaient  posées  les  bases  de  la  Charte, 
rnsuito  n)nununiquée  à  la  commission. 

Avant  {[w  la  discussion  ne  s'entamât  sur  le  fond  de 
!irn\  M.  Hoissy-d'Anglas  releva  une  omission  grave 
projri  :  on  n*y  avait  pas  déclaré  quel  était  le  gouvemei 
la  rVanrr,  rt  il  n'y  étmt  pas  pailé  de  la  succession  au  tr 
la  réRcnns  vi  d'autres  points  du  plus  haut  intérêt  Dour 
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rentré  en  vertu  du  principe  fondamental  qui  établit 
lee  une  monarchie  héréditaire  de  mâle  en  mâle  par 
3  primogéniture.  C'est  par  la  puissance  royale  inhérente 
rsonne  qu'il  a  parlé  dans  la  déclaration  de  Saint-Ouen 

s'expliquera  plus  explicitement  par  l'acte  qui  va  être 
,  Il  serait  inconséquent  de  remettre  en  discussion  le 

auquel  appartient  le  gouvernement  et  qui  a  réuni 
blée  présente.  En  outre,  il  y  aurait  à  cela  du  danger, 
elle  que  fût  la  forme  de  déclaration  qui  sortirait  de  la 
ion,  elle  diminuerait  plutôt  qu'elle  ne  fortifierait  un 
3  qui  a  sa  racine  dans  les  siècles,  à  l'abri  duquel  la 
s'est  élevée  si  haut,  et  dont  la  violation  momentanée  a 
)us  ses  malheurs.  » 
toissy-d'Anglas,  sans  rien  contester  des  idées  déve- 

par  M.  de  Montesquiou,  pensait  qu'on  n'affaiblissait 

principe  en  le  proclamant  dans  une  occasion  aussi 
îlle.  Le  retour  de  la  maison  de  Bourbon  est  un  fait  qui 

une  grande  place  dans  l'histoire.  C'est  un  fait  aussi 
^'rance  s'est  reportée  vers  cette  antique  famille  à  cause 
ùenne  possession  où  elle  était  de  lui  fournir  des  rois. 
Qconvénienls  trouve-t-on  à  déclarer  ces  faits  qui  sont 

maison  régnante  des  titres  confirmatifs  des  autres,  et 

pourront  que  rehausser  l'importance  de  l'acte  mis  en 

ition? 

aget  de  Baure  appuya  l'opinion  de  M.  de  Montesquiou. 

i  pensée,  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  Restauration 

reconnaissance  d'un  droit  préexistant  qui  n'a  besoin 
îcrit  nulle  part,  parce  qu'il  est  inné  dans  l'esprit  comme 

cœur  de  tous  les  Français.  D'ailleurs,  on  ne  remonte 
punément  à  l'origine  des  peuples  et  des  rois  ;  il  y  a  là 
numents  sacrés  que  Ton  ne  saurait  toucher, 
e  Fontanes  insista  de  toutes  ses  forces  sur  cette  der- 
érité.  tt  Un  pouvoir  supérieur  à  celui  des  peuples  et 
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des  monarques,  dit-il,  iit  les  sociétés  et  jeta  sur  la  face  Ai 
monde  des  gouvernements  divins.  11  faut  plutôt  en  diriger  h 
marche  qu'en  scruter  les  principes.  Plus  leurs  bases  sonta- 
ciennes,  plus  elles  sont  vénérables;  qui  veut  trop  les  cherte 
s'égare;  qui  les  touche  de  trop  près  devient  imprudorttf 
peut  tout  ébranler.  Le  sage  les  respecte  et  baisse  la  vue  dnirt 
cette  auguste  obscurité  qui  doit  couvrir  le  mystère  sodi 
comme  le  mvïtère  religieux  ;  mais  s'il  est  des  voiles  que  k 
prudence  humaine  ne  doit  pas  lever,  il  est  pour  tous  kl 
citoyens  des  droits  incontestables  qui  se  manifestent  à  toosk 
yeu\.  Discutons  ces  droits  avec  franchise,  et,  s'il  le  faut,  nv 
courage;  mais  inclinons-nous  à  l'entrée  d'une  région  |kl 
élevée  :  nous  n'y  aborderions  pas  sans  en  faii-e  sortir  de 
veau  des  tempêtes.  Donnons  plutôt,  les  premiers,  ïi 
d^nie  crainte  salutaire,  et  puisse  cet  exemple  retenir  lei 
prits   que  la  funeste  expérience  d'une  conduite  contnii! 
n'aurait  pas  corrigés.  » 

Ainsi  parla  M.  de  Fontanes,  avec  une  éloquence 
d'images  et  dans  laquelle  le  Uttérateur  se  plaçait  totyoursèi 
du  politique  et  quelquefois  devant.  11  conclut  en  proposai 
conunencer  la  discussion  au  premier  article  du  projet  doMi 
avait  donné  lecture,  ce  qui  fut  adopté. 

Les  articles  qui  se  trouvaient  compris  dans  la 
du  Sénat  et  dans  la  déclaration  de  Saiut-Ouen  devaient 
rellement  passer  sans  difficulté,  puisqu'ils  avaient  obtenu < 
le  double  assentiment  du  Roi  et  du  Sénat;  or  c*était  le 
grand  nombre. 

Les  cinq  premiers  articles  furent  lus  et  votés.  Le  pi 
était  relatif  à  l'égalité  des  Français  devant  la  loi  ;  le  seeoiil 
1  obligation  de  tous  dt'  cuntribuer  dans  la  proportion  de 
fortune  aux  charges  publiques;  le  troisième  à  Tat 
de  tous  aux  emplois  civils  t*t  mihtaires;  le  quatrième  àla! 
individuelle,  qui  se  trouvait  gaiantie  par  la  certitude  doufe] 


DISCUSSION   DE   LA   CHARTE  :   RELIGION   DE  L  ETAT.         399 

4  à  chacun  de  ti'étre  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas 
I  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit.  Il  n'y  avait 
I  pas  à  discuter  sur  ces  articles ,  c'était  le  droit  commun  tradi- 
I  tkmnel  de  la  France  ou  le  travail  de  notre  histoire  '.  Les  arres- 
i  talions  et  les  détentions  arbitraires,  si  fréquentes  sous  TEm- 
pire,  les  avaient  rendus  plus  nécessaires. 

La  discussion  s'ouvrit  avec  le  cinquième  et  le  sixième  article, 

'   ainsi  conçus  :  «  Article  5 .  La  religion  catholique ,  apostolique 

^  et  romaine  est  la  religion  de  l'État.  —  Article  6.  Cependant 

*  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 

r^  pour  son  culte  la  même  protection.  » 

«  C'était  l'ordre  logique  des  idées.  En  effet ,  l'existence  du 
^r  catholicisme  en  France  est  le  fait  général,  les  cultes  dissidents 
jTL^aont  l'exception;  exception  qui  a  sa  date  dans  l'histoire,  mais 
te^qui  s'est  élevée  à  l'état  de  droit,  parce  qu'elle  est  le  résultat 
'^  d^une  transaction  nationale  à  laquelle  il  n'appartient  à  personne 
de  porter  atteinte,  mais  qui  cependant,  dans  l'exposé,  ne 
m    devait  pas  précéder  la  règle. 

r*-     Ces  deux  articles  soulevèrent  une  vive  discussion.  Ce  fut 
^*   encore  M.  Boissy-d'Anglas,  appartenant  à  l'Église  protestante, 
^  qui  en  prit  l'initiative.  Sa  conduite  intrépide  pendant  la  révo- 
lution lui  donnait  sur  ses  collègues  une  grande  autorité,  aug- 
Identée  encore  par  l'ascendant  de  son  caractère  énergique  et 
de  sa  parole  convaincue.  11  allégua  a  qu'établir  une  religion 
^TÈtat ,  c'était  établir  une  religion  dominante  et  reléguer  les 
autres  cultes  parmi  ces  cultes  étrangers  que  le  catholicisme 
tolère  tant  qu'il  est  le  plus  faible ,  tracasse  dès  qu'il  en  a  les 

I .  «  Le  premier  et  le  troisième  exprimaient  un  ordre  politique  qui  dislin- 
^[oait  notre  patrie  parmi  tons  les  Ëtats  de  l'Europe,  et  qui,  ayant  son  origine  à 
l*époque  de  rétablissement  de  la  monarcliie ,  s'était  perpétué  jusqu'à  nos  jours. 
fanant  au  second  article ,  ses  dispositions  avaient  été  solennellement  proclamées 
fi*aprè«  le  vœu  unanime  des  trois  États  dans  la  déclaration  du  23  juin  1789. 

^Conêidérations sur  Vorighie  de  InChartej  par  M.  ClauseldeCoussergues,  Tun  des 

«MODbrM  d«  la  commission.  Paris,  1880.) 
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moyens,  et  proscrit  s'il  devient  le  plus  fort.  IlafBnnaqaend^ 
toire  moderne  n'était  qu  un  lonç  exemple  à  Tappui  de  son 
assertion.  Si  Ton  établit  en  principe  q(lie  la  religion  cathoGqv 
est  religion  de  TÉtat,  il  de\*icnt  logique  de  lui  subordonner  la 
autres  cultes  qui  ne  sont  pas  de  TËtat ,  il  ne  Test  pas  de  les 
faire  marcher  sur  la  même  ligne.  Cette  inconséquence  sen 
sijtrnalée  quelque  jour,  et  le  clergé  catholique  a  marché  àfiD- 
tolérance  par  des  brèches  moins  larges  que  celle-là.  » 

(le  fut  M.  de  Foutanes  qui  répondit  h  M.  de  Boissy-d^An^ 
Il  commenta  par  constater  la  manière  large  dont  était  rédigé 
Tarticlt'  0,  qui  garantissait  la  liberté  des  cidtes.  Ce  n^étaitphi 
de  tolérance  qu'il  était  question,  mais  d'une  égalité  coaqplil^ 
des  droits,  d'une  position  exactement  parallèle,  et  certes  ta 
communions  dissidentes  de  TÈgUse  romaine  n^avaient  riesi 
deuiander  de  plus.  Mais,  cela  une  fois  accordé,  ne  conTCDiU 
pas  de  rappeler  le  fait  reconnu,  dès  1801,  par  le  concoidrt 
passé  entre  Pie  VII  et  le  gouvernement  français,  à  saToir,qv 
l.i  reli^'inii  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  lareligia 
di^latrrs-graude  majorité  des  Français,  et  puisqu^en  cette qia- 
il  lé  c/cst  à  ses  autels  que  Tfitat  va  porter  ses  vœux  ou  ses  adiiai 
de  f^rAce,  (|u'il  Ta  fait  depuis  douze  siècles,  et  que  le  ni  A 
France  eu  a  reçu  des  titres  d'honneur  et  de  prééminence  ente 
lis  rois  ehrétiens,  comment  ne  pas  reconnaître  h  TÉtat  cooM 
■lux  autres  lidèles  le  droit  d'avouer  la  l'eligîon  qu'il  profeae! 
Or,  il  n'y  a  pas  d'expression  plus  propre  et  moins  dangerM 
dans  si's  rouhéquences  que  de  déclarer  la  religion  catholûp 
nli^ion  de  TKtat,  surtout  lorsque  par  l'article  suivant  on  fenv 
la  |Hirti'  à  tout  ce  cpril  serait  possible  d*en  induire  contre  kl 
.'iiitns  eultrs. 

M.  riiahaurl-la-Tour,  sertat»*ur,  comme  M.  Roissy-d'Angtak 
dr  ri\t;liM*  dili*  réforméi»,  répliqua  à  M.  de  Foutanes,  mais fli 
|iuY  qui*  repniduire  la  thèse  de  M.  Boissy-d'Anglas.  SeuleoMflt 
il  m*  -.r  prniion«;a  pas  d*une  manière  absolue  contre  Tarticfe 5. 


DISCUSSION  DE   LA  CHARTE  :  RELIGION  DE   L*ETAT.         401 

landa  qu'on  commençât  par  proclamer  le  principe  essen- 
i  liberté  des  cultes,  en  ajoutant  que  ce  principe  une  fois 
1  serait  temps  de  chercher  si  Ton  pouvait  accorder  quelque 
de  plus  à  la  religion  catholique. 
de  Montesquiou  aurait  dû  prendre  la  parole  précisément 
qu'il  était  membre  du  clergé,  d'abord  pour  rassurer  les 
iunions  dissidentes ,  et  en  même  temps^pour  établir  que 
ute  devait  commencer  par  affirmer  la  religion  tradition- 
et  nationale  de  la  France ,  et  ne  point  faire  passer  avant 
affirmation  solennelle  les  garanties  subsidiaires  données 
>mmunions  dissidentes  par  l'article  qui  constatait  le  droit 
ique  des  cultes  existants  et  leur  liberté  incontestée.  Il 
t  le  silence.  Il  était  embarrassé  de  son  rôle.  Prêtre  éloigné 
s  longtemps  du  ministère  et  ayant  pour  les  fonctions 
élastiques  une  aversion  si  prononcée ,  que  M.  de  YitroUes 
urut  sa  disgrâce  pour  avoir  fait  briller  à  ses  yeux  le  cha- 
de  cardinal  *,  il  se  trouvait  affaibli  par  sa  robe  qui  aurait 
fortifier.  Son  silence  jeta  de  Thésitation  parmi  les  com- 
lires  du  Roi.  Enfin  >f .  Beugnot  prit  la  pai'ole  et  démontra 
peine  que  tous  les  inconvénients  que  Ton  appréhendait , 
cuvaient  prévenus  par  l'article  6.  Dès  lors ,  pourquoi  nier 
vérité  attestée  par  toute  notre  histoire,  et  récemment 
inue  par  le  concordat,  c'est  que  la  France  est  catholique, 
tlique  par  sa  tradition,  catholique  dans  l'immense  majorité 
îs  habitants,  dans  son  gouvernement?  Le  catholicisme 
it  pas  seulement  une  religion  indi\îduelle ,  c'était  la  reli- 
nationale. 

s  paroles  avaient  fait  de  l'impression,  et  peut-être  si  l'on 
allé  aux  voix  dans  ce  moment,  le  vote  eût-il  été  favorable 
te  opinion.  Mais  l'art  de  diriger  les  assemblées,  de  choisir 
>ment  du  vote,  ce  qu'on  a  depuis  appelé  la  tactique  parle- 

N.  (le  Vitrolles  affirme  lui-même  ce  fait  dans  ses  Mémoires^ 
Bis^  de  la  RetUur.  1.  26 
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ineDltùre,  élait  dans  son  enfance.  Le  chancdier: 

tout  Ml  ignorait  les  premiers    ÀmentA.  0  d' 

(Uscuibion  qui  était  épuisée  ;  elle  se  perdit  duu 

lions  particulières.  Puis,  dans  un  moment  de  àieuK,  )Li 

nier  demauda  la  parole  et  dit  qu'après  avoir  écouté  ncc  i 

lion  la  discussion ,  il  en  étut  encore  à  se  demaader  ce 

Tullait  (rnli-iidre  par  ces  motâ  :  la  religion  de  Vt-M. 

il  n'y  moivait  aucun  sens;  et,  par  suite,  fl  attathnit  antt] 

de  prix  à  la  place  qu'occuperait  cette  décIaratioD,  si  vHtr  deid 

i-u  obtenir  une;  mais  U  demandait  que  l'on  s'occupAt  Acl^ 

lîcle  qui  fuudait  la  liberté  et  l'égalité  des  cultes. 

M.  Ikni^utit  idiait  répoodre  quand  le  chanceliLT  lîl  un  îfm 
négatif  qui  semblait  convenu  avec  M.  de  Moiite^]ui<Hi.  b 
iii^me  tcm[)s,  il  mit  aux  voit  l'article  6  sur  lu  littccté  I» 
cultes,  qui  Tut  voté  à  l'unanimité.  Il  passait  déjà  â  l'artidil. 
loi-s([ue  M.  Ili'iifi^uot  fit  l'emarquer  que  le  chancelier,  prvionl 
sans  (liiulc  le.  v<i'ii  de  l'assemblée,  avait,  sans,  la  C'ia^aftsi 
iiccûrdé  la  priurilé  à  l'ailirli'  C  sur  l'article  5.  Haî^  rei\v  ijas- 
(ion  de  priiirité  n'entraînait  pas  le  rejet  de  l'artide.  et  il  nstâ 
il  le  Illettré  ;ui\  voix.  Le  chancelier  demanda  à  H.  itanùttil 
\unlui1  piembvla  pitrole;  celui-ciréponditnégli£i<inmeiit< 
lie  iiietliiit  plus  d'intéièt  it  l'ailicle  proposé.  H.  Uuissj-^J 
^las  réclama  1(^  rtjet  du  larticlc,  mais  avec  mdiiiâ  d' 
Mt  piitiiiiére  victoire  l'avait  évidemment  satisfit.  M.  i 
ijui  rcmaiiiuiiil  des  syiiiptùmes  de  lassitude  dans  U  n-i 
lie  Miiilut  p;is  proUiii^ta- la  discus>ion;  l'article  5.  deviiiu 
licle  (i.  fut  Mité  iiKilfîi'é  une  minorité  de  quatre  voU  qiù 
tdstii  st^iile  ciiHtrt-  sou  adtiptïon. 

Le  soir  nièiiie  de  rcltc  discusiiiiou,  le  roi  Lolli^  XVIU, 
t;u  connaissait  les  détails,  disait  à  M.  Beugnot 
gré  de  la  manière  dont  vous  avez  défendu  l'artirl.'  n'UJ*| 
n'lij;it>n.  Je  sais  que  le  débat  était  entre  catholiqni-i  et 
lanls,  et  que  les  philosophes  ne  s'en  sont  pas  r  r-lés,  qii 
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VOUS  en  ayez  sûrement  dans  la  commission.  Je  trouve  simple 
que  M.  Boissy-d'Anglas  ait  défendu  les  protestants  et  singulier 
que  M.  Tabbé  de  Moûtesquiou  n'ait  rien  dit  pour  les  catholi- 
ques. Je  devine  Texcuse  qu'il  vam'apporter  :  le  mieux  est  que 
rarticle  soit  passé  ;  mais  il  est  fort  mal  placé.  —  Il  dépend  du 
Roi,  répondit  M.  Beugnot,  de  rendre  à  chaque  article  sa  véri- 
table place,  et  je  le  ferai  s'il  daigne  m'y  autoriser. — Non,  reprit 
le  Roi,  si  nous  le  pouvons,  il  ne  faut  pas  toucher  aux  articles 
arrêtés  par  la  commission,  ni  môme  à  l'ordre  qu'elle  suit.  » 

Ainsi  fut  emportée  cette  question  par  l'ardeur  convaincue 
de  M.  Boissy-d'Anglas,  l'hésitation  de  M.  de  Montesquiou, 
et  le  peu  d'autorité  des  membres  qui  soutinrent  les  droits 
du  catholicisme.  Un  protestant  fervent  eut  raison  de  catho- 
liques tièdes  et  sans  ferveur.  Si  les  philosophes  ne  prirent 
poiiit  la  parole  dans  la  discussion,  leurs  sentiments  parurent 
au  vote,  qui  fut  aussi  influencé,  chez  quelques  ^mes  chré- 
tiennes, par  le  désir  de  ne  pas  se  refuser  à  l'adoption  d'une 
proposition  qui  était  présentée  comme  devant  cimenter  l'union 
de  tous  les  Français  ' . 

L'article  suivant,  relatif  au  payement  des  ministres  des  di- 
vers cultes  par  l'État,  fut  adopté  sans  discussion. 

Dans  la  séance  du  lendemain  (23  mai  !8i4),  on   aborda 

Farticle  8,  qui  reconnaissait  à  tous  les  Français  le  droit  de 

publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions ,  en  se  conformant 

tnx  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  Sur  cet 

article  encore  la  discussion  fut  vive.  Cependant,  d'après  le 

témoignage  d'un  des  commissaires  du  Roi,  qui  prit  une  part 

active  à  cette  discussion ,  personne  ne  croyait  que  la  Uberté 

des  journaux  fût  comprise  dans  ce  mot  générique  de  liberté 

fïe  la  presse^.  Il  ne  s'agissait,  dans  l'opinion  générale,  que 


1 .  Clausel  de  (k>u8sergues,  ouvrage  déji\  cité,  page  90. 

2.  •  Il  faut  placer  ici  ceUc  obforTallon  essentielle,  qu'il  n'y  avait  pas  dans  i« 
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dosIi\Tes  et  dos  brochures.  Les  esprits  se  trouvaient  encore 
divisés  sur  la  convenance  d'accorder  une  liberté  illimitée  àw 
genre  de  publications.  MM.  de  Fontanes,  de  SémoQTille, Fa|ct 
de  Itaure  exprimaient  à  ce  sujet  lus  plus  graves  appréhemiuit. 
Ne  serait-il  pas  possible  de  poser  dans  la  Cousiilution  des  bff- 
rif-re^  <|ue  la  toi  même  ne  pourrait  franchir?  M.  de  Foalnci 
snrtuul  parla  sur  les  dangers  d'une  liberté  illimitée  mec  beau- 
coup d'insistance  :  «  Je  sais  ce  qu'on  a  déjà  dît,  s'écria-t-il « 
terminant,  et  je  prévois  ce  qu'on  peut  dire  encore  en  faror 
de  cette  liberté  :  je  ne  la  tiens  pas  moins  pour  le  dissolvaotk  ' 
plus  actif  de  toute  société.  C'est  parla  que  nous  tininmcà 
l'on  u'vprend  {Tarde,  e1,  dès  aujourd'hui,  je  déclare  hautemeol 
(jue  je  ne  tne  regarderai  jamais  comme  libre  là  où  la  presse  k 

La  liljertc  de  la  presse  trouva  dans  la  commission  des  déi» 
seui's  prunoucés,  mais  qui,  tout  en  demandant  qu'elle  rnfltt*, 
admettaient  sans  difticulté  des  lois  restrictives;  c'était 
MM.  Barbé-Marbois ,  Lalué,  Boissy-d' Anglas ,  Félix  Fauleta. 
L'un  des  meml)res  les  plus  favorables  à  cette  libwté  ayant  A: 
que  u  ramener  lu  liberté  de  la  presse,  c'était  changer  dli 
piiine  en  une  plume ,  »  il  lui  fut  répondu  qu'eu  i  792  et  iTW, 
quelques  plumes  avaient  suQi  pour  armer  cent  millff  piqMl- 
L'abbé  de  >[ontesquiou  chercha  à  amener  les  opinions  àv 
ti'rme  moyen.  U  ne  dissimula  point  les  dangers  attaché!  ik 
hbei-té  di'  la  presse,  contre  lesquels,  dit-il,  on  n'était  pas  snA- 
sitiumeut  armé,  miîme  avant  1789.  U  ajouta  que  le  poum 


■'umuiWiun  un  nii'iiiln'i;  i|ui  jieiitài  i\»e  la  libi'rlé  de* 
ituif  iT  i|u'<>ii  iriili'iiilill  alun  par  la  lilivrld  île  !■  prrue.  Offl  cro}Bll 
LYlIr-i'i  t«  ltou\aimti[i\M-f*WtM\n-âiirlatu  \eiloruatt,  le*  brochORi 
II»  |taii)|>lil<-U tl<-  i|uf1i|iii-  i-lciidiiu ;  inali  i|iic  Irajaurnaui  qulldlcm 
tliui*  II'  iliiutaiiii'  <■«  1>  (Kilin:  i>l  iiu  |inuvaleiil  |iu  i^tre  Mutlrai 
un  ciit  |inji>oi><''  .i  la  i-uiiiiiiUkùiii  un  arlklc  <|ul  Ir  iliïrlarlt  «| 
yuêé,  liiiuu  à  ruiiaiiiiuilé,  du  iriiiiii*  i-Krlalticment  k  uiM  Ibrta 
ni'ti'rri  du  ruiute  Buugnot.) 
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législatif,  désormais  éclairé  par  une  expérience  chèrement 
payée,  poserait  des  barrières  qui  mettraient  à  Tabri  la  religion, 
la  morale  et  Thonneur  des  individus. 

On  n'avait  encore  éprouvé,  jusqu'à  cette  époque,  que  les 
deux  extrémités  du  régime  qu'on  peut  faire  à  la  presse  :  la  ser- 
iritude  absolue  et  la  licence  absolue.  On  ne  se  doutait  pas  des 
immenses  difficultés  qu'on  rencontrerait  pour  lui  donner  uniî 
liberté  réglée.  Quelques  membres,  M.  Clausel  de  Coussergues 
surtout ,  auraient  voulu  que  dans  la  Charte  même  on  posât  les 
bases  de  la  législation  à  inter\'enir;  M.  Clausel  insistait  parti- 
cuUèrement  sur  les  garanties  à  donner  à  la  religion.  Mais  les 
commissaires  du  Roi  exprimèrent  le  regret  que  le  temps  man- 
quât pour  descendre  aux  détails,  quelle  que  filt  d'ailleui^s  leur 
importance.  Le  système  adopté  parle  Roi  avait  été  de  ne  poser 
dans  la  Constitution  que  les  principes  généraux  dont  on  lais- 
serait au  temps  et  à  l'expérience  le  soin  de  déduire  les  consé- 
quences. On  se  rendit  à  cette  observation.  Il  n'y  eut  pas  de  dis- 
cussion sur  le  mot  de  réprimer  qui  se  trouvait  seul  dans  la  ré- 
daction du  projet,  quoique  la  Constitution  du  Sénat  eut  ajouté 
à  ce  mot  celui  de  prévenir  *,  parce  que  cette  dernière  expres- 
sion parut  un  pléonasme.  Dans  la  pensée  des  membres  de  la 
commission,  les  lois  destinées  à  réprimer  les  abus  de  la  presse 
devaient  empêcher  le  retour  de  ces  abus  et,  par  conséquent, 
pouvaient  non-seulement  punir,  mais  prévenir  les  délits. 

L'article  9,  portant  que  a  toutes  les  propriétés  sont  inviola- 
bles et  sacrées,  sans  exception  de  celles  qu'on  appi^lle  natici- 


I .  M.  (!)lau«el  de  C^oussorgue^,  comme  M.  Beugiiot  qui  avait  encore  soiiâ  les 
yeux  en  écrivant  l'exeDi[»lain'  i\vÀ  lui  servit  pour  la  discussion,  afllhueiit  tous  deux 
que  le  mot  de  pnh'ciib  n'y  li^uruil  \mi,  et  par  conséquent  i\\i'\\  ne  fut  pas  eiïaoé. 
Tous  deux  s'accordent  à  direciuc,  d'après  leurs  souvenirs,  il  n'v  eut  pas  de  discus- 
sion sur  ces  deux  mots ,  et  que  dans  la  pcns4*e  de  la  commission  le  mot  de  répri- 
mer avait  une  acception  plus  étendue  que  celle  de  la  répression  des  délits  conunis 
par  tel  ou  tel  écrivain  ,  et  qu'il  comportait  celle  des  abus  de  rinstitution,  et  [lar 
conséquent  les  mesures  prévenilTes  c  les  mesures  purement  répressives. 
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nales,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elloB,  »  fat 
attaqué  par  &DI.  de  Fontanes  et  Lalné  : 

c<  Pourquoi,  dit  le  premier,  ne  s*être  pas  contenté  de  la  dé- 
position qui  se  trouve  dans  la  Constitution  du  Sénat  el  qui 
porte  simplement  que  les  ventes  des  biens  nationaui  aoil 
maintenues?  Ou  pouvait*  faire  suivre  cette  disposition  tmt 
autre  qui  aurait  montré  dans  Tavenir  Téquitable  répaiatiai 
d'une  indemnité  donnée  aux  anciens  propriétaires.  Si  les 
veaux  sont  îdai*més,  ce  dont  je  doute,  ils  auraient  été 
rassurés  par  là  que  pai*  un  article  d*une  sévérité  exeessâie,  d 
qui,  en  plaçant  toute  la  sévérité  d'un  côté,  éveillera  des  n^ 
sentiments  si  naturels  de  Tautre.  J'apprécie  la  générosité  il 
ces  fidèles  qui  ont  vieilli  sous  la  bannière  de  France  égarée  av 
la  terre  étrangère.  Le  premier  de  leurs  vœux  est  rempli  pM* 
qu'ils  nous  la  rapportent  sans  tache;  mais  ils  sont  hommes,  A 
tel  est  le  soil  de  notre  pau\Te  espèce  que  nous  nous  halntiMMl 
avec  le  temps  à  fouler  la  tombe  sous  laquelle  reposent  an 
pères,  et  que  jamais  nous  ne  passons  sans  irritation  sous  Fartn 
qu'ils  ont  planté  et  où  nous  tiH)uvons  l'usurpateur  assis.  Jlt» 
siste  pour  une  autre  rédaction  de  l'article  9.  » 

C'était  lY'uergique  pensée  de  Burke  sur  la  confiscation  qâ 
rev(*uait  dans  la  bouche  émdite  et  lettrée  de  M.  de  Font— 
pour  protester  contre  la  confiscation  qu'on  allait  abolir  en  pdi» 
eipe,  et  dont,  par  une  étrange  contradiction,  on  conaacniiCi 
fait  le  récent  et  flagrant  abus  sans  annoncer  aucune  Cùaif9h 
sation  réparatrice. 

Un  des  commissaires  du  Roi,  .M.  Beugnot,  avait  rédigé  F» 
ticle;  il  se  chargea  de  le  défendre.  Il  a  lui-même  exposé  hi 
motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  rédiger  ainsi  rarticle  9  StI 
maintenir  ^a  rédaction  avec  une  persistance  inflexible.  OoUÊf 
directeur  de  la  poUce  générale,  il  recevait  de  tous  côtés  dfiS 
^êi^IlelueIlts  qui  dénonçaient  une  vive  fermentation  parmi  hi 
acquéreurs  des  biens  nationaux  et  suilout  des  biens  dUaigltÊ. 
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• 

Un  petit  nombre  d'anciens  seigneurs  euBretaj^ne  et  en  Poitou 
ayaiënt  fait  des  tentatives,  qui  n'avaient  pas  eu  de  suite ^  ^ur 
rentrer  en  possession  de  leurs  biens.  Les  journËUX  avaient 
abusé  de  quelques  faits  isolés  pour  jeter  Talarme.  Enfin,  le  roi 
Louis  XYIII,  dans  une  (Umversation  avec  son  ministre,  avait 
exprimé  une  opinion  sévère  sur  tes  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux. M.  Beugnot  attachait  une  grande  importance  à  faire 
placer  dans  la  Constitution  une  disposition  absolue  qui  rassurât 
les  espnts  et  qui  engageât  définitivement  le  Roi  dont  il  croyait 
ainsi  servir  les  intérêts . 

«  Je  ne  sais  rien  de  pire ,  dit-il ,  que  deux  espèces  de  pror 
^riétés  dans  un  même  État;  il  est  de  F  essence  de  la  propriété 
qu'elle  soit  une  ;  qu'elle  soit  à  tous  les  yeux  empreinte  du  même 
caractère  ;  que  ce  soit  enfin  une  idée  simple ,  je  dirais  presque 
une  idée  fixe.  C'est  à  ces  conditions  seulement  qu'elle  est  in- 
vivable. U  a  donc  été  heureux  de  trouver  une  formule  qui 
confondit  entièrement  les  propriétés  anciennes  et  les  propriétés 
nouvelles ,  qui  n'en  fit  qu'une  seule  masse  sur  laquelle  serait 
apposé  également  le  sceau  de  l'inviolabilité.  Il  en  va  résulter 
que  les  propriétaires  anciens  seront  intéressés  à  faire  respecter 
les  propriétaires  nouveaux,  et  je  ne  sais  quelle  plus  puissante 
garantie  on  pouvait  imaginer  pour  ces  derniers  jluisqu^oli  leur 
assure,  non-seulement  la  protection  du  gouvernement,  mais 
celle  de  la  société  tout  entière ,  et,  j'oserai  le  dire ,  il  n'y  a  là 
rien  de  trop.  Personne  n'a  la  pensée  qu'on  puisse  troubler  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux.  Cette  sagesse  unanime  doit 
être  d'abord  constatée  et  publiée  très-haut.  Tout  le  monde  doit 
être  ensuite  d'accord  qu'on  doit  s'occuper  d'indemniser  autre- 
ment les  anciens  propriétaires.  Ces  deux  points  convenus,  il 
faut  bien  reconnaître  que  la  forme  de  rédaction  qui  impose  le 
plus  sûrement  la  sécurité  d'une  part  et  la  paix  de  l'autre  est  la 
meilleure.  » 

Le  commissaire  du  Roi  oubliait  une  chose  :  c'est  que  sanc- 
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tioniiei'  tani  d'ii)ju>tes  confiscalions  sans  faire  appaïaUiv  h 

pi\»mesM-  d'une  équitable  réparation,  c'était  sacrifier  la  41MH 

ti'jii  eit-nitlli'  du  divit  k  la  question  de  conduite  pditi^d 

df  (-ii\-uii<lau(:-e:  c'était  blesser  la  conscience  humaine,  9m 

mtuii  a\i>ii  uu  e^poiI-  fondé  de  rassurer  contre  leurs  ranoril 

les^  cou^(irlJCl*^  tiuultlées.  Les  droits  de  la  conscienoe  h^ 

maiiii'  trou\i'riul  dans  la  belle  àme  de  M.  Lalné  un  écb 

éloquout.  c.  A  Dieu  ne  plaise ,  répondit-il,  que  j'a{^)faiidtal 

à  la  orui-lli  haLiletê  de  l'artick  en  discussion.  Eh  qiid!  wah 

^ieur^.  c*l•^t  raiiiiiune  propriété  dont  la  nature  est  si  rcBpw 

taille,  dont  lê<  titri^  sont  si  sacrés,  qu'on  rend  complice  d'ai 

iniinen>e  >poliatiou  vu  les  confondant  Tune  avec  Faufere,  A 

manière  qu'elle^  pariûssent  se  servir  mutueUement  d^afyat 

Non.  \ou<  uS  par\iendrez  pas.  De  quelques  termes  queiW 

vous  ser\iez.  quelle  que  soit  la  contexture  que  vous  leurda* 

niez,  ils  ne  pi'é\audront  pas  contre  les  idées  qui  seules 

le  sentiment  intime  de  la  propriété,  contre  ces  idées  duj 

qui  seules  la  peuvent  maintenir.  Une  ancienne  propriété 

toujoui^  une  propriété,  et  un  bien  national  ne  sera  qu*un  kai 

national  :  et  >ous  voyez  déjà  qu'en  dépit  de  vos  prescriptîMk 

de  vos  lois,  de  vos  menaces,  la  conscience  publique  s* 

à  en  faire  la  différence.  Votre  article,  de  quelque  manière 

soit  rédigé.  n*y  changera  rien:  il  ne  peut  faire  aucun  faMi 

fera  beaucoup  de  mal.  Que  doit-on  désirer  dans  rintérètâi 

paix,  et  j\'\joute  de  la  prospérité  publique?  Que  les  bieni 

émigrés  retournent  sans  troubles  et  sans  secousses  aux 

propriétaires.  Cette  voie  s'est  ouverte  d'elle-même.  De 

breuses  transai^tious  ont  eu  lieu  jusqu  ici,  et  chaque  jour 

s'en  passe  ou  il  s'en  prépare  de  nouvelles.  Voilà  ce  qu'il 

encourager  dans  l'intérêt  de  TÉtat;  et,  loin  delà,  en 

Tarticle  proposé,  vous  y  apportez  autant  d'obstacles  qu'3 

en  votn»  pou>oir;  et,  chose  singulière,  le  sort  de  Français èk^^^ 

possédés  pour  leur  fidélité  à  la  maison  de  Bourbon  va  s* 
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»ar  le  retour  des  princes  de  cette  maison.  Laissez  au 
cette  matière  sous  Tancienne  législation,  sous  ceUe  du 
ire  et  de  TEmpire,  qui  certes  ne  péchait  pas  par  Tindul- 
et  dans  un  moment  où  Tunion  des  cœurs  est  si  dési- 
craignez  de  désespérer  la  fidélité  et  d'irriter  la  fierté, 
spie  de  rinfortune.  » 

appui  de  l'opinion  de  M.  Lalué,  M.  Faget  de  Baure 
uisit  dans  leur  ordre  les  dispositions  de  lois  qui  avaient 
mulguées  dans  le  dessein  de  rassurer  les  acquéreurs  de 
lationaux;  il  exposa  ensuite  la  jurisprudence  établie  sur 
oatière,  et  cita  des  décisions  d'une  extrême  sévérité 
les  émigrés.  Avait-on  encore  quelque  chose  à  désirer 
point?  Sans  doute  le  retour  de  la  monarchie  enhardi- 
prétentions  des  émigrés;  mais  la  sévérité  de  la  juris- 
ice  ne  diminuerait  pas  sous  la  maison  de  Bourbon.  Si 
ait  besoin  d'une  preuve  de  plus ,  il  la  trouverait  dans 
B  produit  et  défendu  au  nom  du  Roi  par  les  commis- 
le  son  conseil. 

icu  sur  le  terrain  des  idées  et  des  principes,  M.  Beugnot 
giasur  le  terrain  des  faits.  «  J'annonçai,  dit-il,  qu'il 
3  mon  devoir  de  dire  à  la  commission  que  l'inquiétude 
[uéreurs  de  domaines  nationaux  était  générale,  et  qu'elle 
lait  sur  ce  qui  s'était  déjà  passé  en  plus  d'un  endroit. 
)ulai  alors  la  liste  des  faits  qui,  depuis  un  mois,  étaient 
lUS  au  ministère  de  la  police,  et  entre  lesquels  il  s'en 
it  d'assez  audacieux  de  la  part  des  émigrés.  Je  m'aper- 
IX  signes  d'étonnement  que  donnaient  les  membres  de 
mission,  que  j'y  faisais  impression,  et  que  la  majorité, 
te  au  moins  de  posséder  des  biens  d'Église,  ne  serait 
chée  que  l'article  passât.  11  ne  s'agissait  plus  que  de 
r  une  excuse  :  je  la  trouvai  d&ns  l'article  qui  suivait 
liatement  celui  qui  était  en  discussion.  Je  lus  cet  article, 
)rte  que  l'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 


Al!.-;.'  •*■•_:■■.-  :  — *.  :  .  :  ;i  ::.•' :''>>ir  i  U!i-intn 
!  «  ;:.■•:  ■.•  '  .:.'.'  ■■  *  !  :•■  '.:.  ':■■•  :..'':ix-  •!■■  '.  î  :':■■■:»:":• 
traiirh»»*  p;ir  l:i  mijoritr  sur  d*:^  eMn5idrr^ati^•Il^  lir^Y?» 
lénH  prité  et  de  la  peur,  et  Ton  se  contenta  d'an  tnk 
peu  digne  d'une  réunion  d'hommes  sérieux,  pour  ^ 
l'inviolabilité  de  la  confiscation,  en  sous^entendanl  k  j 

Ln  commission  ne  fut  point  appelée  à  ei^rimei^  SOM 
l'article  1 1 ,  qui  interdisait  toutes  recherches  d'opaiti 
votes  émis  jusqu'à  la  Restauration.  Cet  article  était 
m<*nt  (iinpruiit/*  à  la  déclaration  de  Saint-Ouen.  L* 
(|iii  porL'iii  simplement  :  «La  conscription  est  sImIîI,! 
r.t'.Wi*  .'irldition  surla  proposition  de  M.  Félix  Fauleon  :  et 
(If!  recrutement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  M 
\mv  unn  loi.  » 

Ici  se  lerminait  le  premier  chapitre  de  hi  ConstiMtil 
tituir  :  Droits  publics  des  Français.  VinXentioïï  dm  tti 
(II'  la  Charte  avait  été  de  témoigner  ainsi  que  les  an 
r'ranrais  sont  indépendants  de  la  forme  du  goufUÉS 
< !'rt Jiit  lUK!  utopie  moins  excessive  et  moins  dangosi 
rrlli*  (1rs  droits  de  l'homme ,  mais  utopie  cependmL 
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rlé,  d'autres  ont  besoin  de  la  dictature,  et,  l'expérience  l*a 
ifé,  les  droits  pubfies  d^une  nation  étant  subordonnés  à  la 
Btion  de  son  existence  dépendent  en  fait  du  gouveme- 
it  qu'elle  accepte  de  la  raison  des  choses  ou  des  siëeled,  ou 
Aê  choisit  par  caprice  ou  par  passion, 
a  part  de  la  nation  étant  faite,  restait  à  la  royauté  à  dé- 
or  comment  elle  exercerait  le  gouTemement.  Aussi,  la  se- 
le  partie  de  la  Charte  comprenait  les  formes  au  nouveau 
fernement  du  Roi ,  c'est-à-dire  une  Chambre  des  pairs, 
Chambre  des  députés  pour  concourir  à  la  puissance  légis- 
te; des  ministres  et  des  tribunaux  pour  F  exercice  de  la 
Mnce  executive  et  judiciaire.  Le  dernier  chapitre  était 
rvé  à  la  reconnaissance  de  certains  droits  particuliers, 
as  articles  13,14,15, 16  et  18  passèrent  sans  observations 
M  rédaction.  Rien  n'indiqua  dans  la  discussion  que  les 
■bres  de  la  commission  songeassent  à  renfermer  la  dicta- 
idans  l'article  14.  Il  est  plus  vraisemblable  que,  comme  le 
Il  plus  tard  un  homme  d'État  à  la  Chambre  des  pairs  ^ ,  ils 
ridérèrent  la  dictature  comme  un  cas  exceptionnel  qui,  pro- 
!^  par  les  circonstances,  appartient  naturellement  à  celui  en 
se  personniiie  la  souveraineté,  et  par  conséquent  au  Roi. 
l'aurait  afTaibli  en  l'exprimant. 

laas  le  projet  présenté  par  les  commissaires  du  Roi,  ni  Tune 
*autre  Chambre  n'avait  la  faculté  de  faire  des  propositions. 
e  Roi  propose  la  loi ,  »  disait  l'article.  L'initiative  apparte- 
ït  exclusivement  au  Roi ,  se  trouvait  donc  très-rapprochée 
«  sanction.  M.  Garnier  s'éleva  contre  le  cumul  de  ces  deux 
vogatives.  Si  le  Roi  seul  avait  l'initiative  des  lois,  en  quoi 
serait  utile  la  sanction ,  qui  ne  serait  plus  que  l'approba- 
t  de  son  propre  ouvrage?  En  outre,  il  n'y  aurait  là  que  la 
Hié  d'un  gouvernement  représentatif;  il  ne  sufflt  point,  en 

H.  Siméon,  en  1828. 
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effet,  de  pouvoir  refuser  de  mauvaises  lois,  il  finit  poa 
présenter  de  bonnes.  M.  Gamicr  demandait  donc  que  c 
des  deux  Chambres  eût  le  droit  d'initiative. 

M.  de  Montesquiou,  dans  sa  réponse,  s'appuya  suri 
tion  de  la  France  et  sur  Texpérience  faite  pendant  h  I 
tion.  Depuis  les  Capitulaires  jusqu'en  1789,1a  couronn 
possession  de  proposer  la  loi.  Un  usage  si  constant 
exister  sans  motif  :  ce  motif,  la  Révolution  Ta  mis  ea  1 
De  quoi  a  servi  à  Louis  XYI  le  droit  de  sanction  déoa 
tant  de  solennité,  et  dont  le  libre  exercice  lui  avait  M 
vent  et  si  vainement  garanti?  La  royauté,  dépouiflée 
tiative,  est  restée  désarmée  et  a  promptement  succoa 
les  traits  des  factieux,  a  Aussi  le  Roi,  après  avoir  profoi 
médité  sur  cet  article  fondamental  de  la  monarchie,  fr 
claré  que  jamais  il  ne  se  départirait  d'un  droit  inhén 
couronne,  et  qu'il  tient  pour  Tune  des  bases  essoli 
Tordre  public,  et  la  première  condition  de  la  tranquiDil 
peuples.  C'est  lui-même  qui  a  exprime  le  droit  hérédl 
monarque  par  ces  paroles  :  «  Le  roi  propose  la  loi.  U  fli 
cette  prérogative  comme  un  fleuron  de  sa  couronne '.i 

M.  de  Montesquiou  fit  ensuite  observer  qu'on  1I6| 
songer  à  dépouiller  la  royauté  de  la  sanction  qui,eif 
sorte,  la  constitue  et  la  révèle  aux  peuples.  Quant  an 
bres,  c'est  en  vain  quV>n  objectait  que,  dépouillées  à  b 
rinitiative  et  de  la  sanction,  elles  ne  seraient  plus^î 
pies  conseils,  a  Des  conseils  qui  parlent  au  nom  dsk 
se  font  presque  nécessairement  écouter,  quand  leiini 
sages.  Ce  n'rst  pas  être  un  pouvoir  simplement  conooll 
d'avoir  la  faculté  de  rt'jeter  les  mesures  qu'on  dénfl 
et  un   droit  qui  domine   tous  les  autres,    celui  fi 


1 .  ConmléniiiouH  sur  lu  Charte  ,  par  Clauftel  dc  CouflMfgues.  (I 
1830.) 
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M.  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  pouvoir  repré- 
df  une  fois  implanté  dans  une  nation  tend  toujours  à 
idre.  Qu'étaient  les  Chambres  d'Angleterre  dans  l'origine? 
^nseils  obligés  que  les  rois  avaient  toute  sorte  de  peine  à 
r  :  on  sait  ce  qu'elles  sont  devenues.  On  a  tout  compro- 
t  bientôt  tout  perdu,  en  1789,  lorsqu'on  a  mis  la  royauté 
pour  reporter  tout  le  pouvoir  sur  une  assemblée  délibé- 
.  Il  s'agit  de  faire  ici  l'essai  d'une  nouvelle  forme  de  gou- 
ment  ;  il  faut  espérer  que  l'essai  réussira  ;  mais  si  l'on 
t  encore  éprouver  des  secousses,  on  aurait  à  se  féliciter 
ir  laissé  assez  de  force  pour  les  apaiser  à  ce  trône  qui  a 
|;temps  et  si  glorieusement  abrité  nos  pères.  » 
tte  opinion  fortement  motivée  trouva  des  contradicteurs 

MM.  Barbé-Marbois ,  de  Sémotiville,  Chabaud-Latour, 

Faulcon.  Dans  leurs  idées,  les  Chambres  devaient  par- 
•  l'initiative  avec  le  Roi;  mais  en  leur  accordant  cette  pré- 
ive  on  devait  l'entourer  de  précautions  sévères  destinées 
prévenir  l'abus.  Chacun  exposa  celles  qui  lui  paraissaient 
m  propres  à  remplir  cet  objet. 

de  Pastoret,  qui  parla  le  dernier,  adopta  cette  opinion  ; 
cacher  en  rien  les  dangers  de  confier  à  une  assemblée 
Bdse  l'initiative  des  lois,  à  cause  de  l'impétuosité  de 
it  et  du  caractère  national ,  il  trouvait  bien  difficile  de  pri- 
Qtièrement  les  Chambres  des  moyens  d'exprimer  le  vœu 
c  sur  la  nécessité  ou  la  haute  convenance  d'une  loi.  Il 
rta  un  argument  historique  à  l'appui  de  cette  opinion  : 
î  saurait  dire  avec  exactitude  que  la  nation  ait  été  ancien- 
mt  privée  de  cette  faculté  ;  elle  l'exerçait,  dans  les  états 
raux,  sous  la  forme  de  plaintes,  de  doléances,  de  présen- 
I  de  cahiers,  et  cette  forme  d'initiative  avait  ses  effets, 
î'est  de  la  sorte  qu'ont  été  provoqués  les  édits  de  Blois 
t  Romorantin  ;  l'ordonnance  de  Romorantin  et  le  préam- 

de  ces  lois  en  font  foi.  Plus  tard,   quand  le  droit  des 
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-■-  f  .-:=  i  1^  :  Ji-'c  r.  £  (iïemrtiieiit  ;  dans  les  ( 
i-r^ç-'^r-rr-  Car  i-ïs  :>;"î.âci  uU  ds  incendies.  Au  nusMll 
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..;  „-.  F.';:i  . .  L  'ti  i-ri:>rî=aiLrtd"attribiierauiC 
j'.i'i-.L.  •!  s^'-ii^i-: .  ;i  r>:<tfeînte  qo*«Ue  «oit; 
-'•:iî».=t.-îl'.  4U  -iiD^e:  dr  les  ïoîr  s'3ppro[»ïer.  pvdiifi 
..:-^mL>::--  •:'  ô'.'ii:  U  tribuDe  leur  Kvélera  prumplta 
•—.i'::.  Il  pr>:r'.-^MÙ\*'  qu'un  aurait  touIu  l«ur  déniiri 

L'[u;j'iiiii':ii:  •.-tait  a  foud.  Il  vaut  mieux  donner  foll 
I>i':ii(|i'.-:  ivar,  l->r^qu\>D  dùuiie,  ua  mesure.  Or  U  ilàlîà 
'|ii*:,  !•-  ;:iiUM-nK-oit-iit  ivpivî^iitatifuoe  fois  rtabli,  ItâA 
Ifi'i-.-  |]-<>tn<;nii(:ut  lu  moyen  de  preudre  leur  part  d'iu 
Lirn  cKuiuiif  Eaii'ir»  du  Kc'i  avaieul  été  seuls  àsouteuir.duifli 
'■ii.:>iiiii,  l'arUcle  iudiqué.  l'n  billet  du  comte  Vinuir.  t 
Il  lui  I  (lV-[irn:  I.-U.V,  fit  remarquer  l'incooTénif  ni  àe  «in 
iia-iit  :  i<  Il  !>eia  fâcheux  qui'  vous  suyez  obligv  de  <iire  «ul 
<''iTi\ait-il,  qui;  h  irummU^ioii  eutiÎTea  maniTcslû  uue(f 
c'ciutmii'i:  k  t'i-llr  il^  Sa  Majesté.  Ne  pourraitron  pu>  a 
ili^uv  ii|iiuitins,  en  ar-rurdutit  à  la  Chambre  de^  li 
riiiiilié  i\f  supplii-r  U-  lUii  de  pmpusci'  une  loi  lorsqu'dlM 
-tilliritéi-  par  le  \irii  piibhc.  » 

L<-s  l■onuui^s;lil'l '^  du  Uoi  areucillireut  celte  idée  » 
tuiiM'u  dt-  li-aiis:it'linn;  M.  Ferrand  en  lit  nue prupuHtitfi 
lut  il  lii  ciiiinnis'î^iun.  i.a  proposition  obtint  niie  appruh 
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me  quant  au  fond,  mais  aussitôt  plusieurs  questions 
lication  surgirent.  » 

faculté  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi  sollicitée 
vœu  public  s^partiendra-t-elle  seulement  à  la  Chambre 
èputés,  ou  sera-treUe  commune  aux  deux  Chambres? 
\^  facuké  est  commune  aux  deux  Chambres,  le  Roi  ne 
1ht-il  pa$  se  trouver  embarrassé  entre  des  propositions 
entés ,  ou  même  contraires ,  émanées  simultanément  de 
et  de  l'autre  Chambre? 

faculté  d'initiative  des  Chambres  doit-elle  être  limitée  à 
opojets  de  loi  sollicités  pfiO"  le  vœu  public?  Dans  ce  cas, 
Is  signes  reconnaître  et  comment  constater  ce  vœu  public  ? 
discussion  de  ces  propositions  dans  la  Chambre  des 
tés  n'absorbera-t-elle  pas  son  attention  et  l'intérêt  du 
c  admis  à  ses  séances ,  de  sorte  qu'elle  ne  traiterait  plus 
légligemment  les  projets  de  lois  présentés  au  nom  du  Roi? 
lels  délais  doivent  être  interposés  entre  la  présentation 
Chambres  d'une  demande  à  faire  au  Roi,  sa  discussion  et 
invoi  au  Roi? 

leUes  formes  faut-il  adopter  pour  garantir,  de  la  part  des 
ibres,  un  examen  réfléchi  ? 

i  demande  de  soumettre  au  Roi  une  proposition,  ne  devant 
[nécessairement  entraîner  une  autorisation,  ne  faut-il  pas 
un  délai  passé  lequel  le  silence  du  Roi  équivaudra  à  un 
;? 

rant  de  s'engager  dans  la  discussion  de  cette  question 
pUcation,  il  était  nécessaire  de  connaître  les  intentions  du 
iur  la  question  de  principe.  Le  Roi  fit  savoir,  le  lendemain 
nai,  par  T intermédiaire  du  chancelier,  qu'il  regardait  la 
osition  qu'on  lui  avait  soumise  comme  une  reconnaissance 
ne  confirmation  de  la  prérogative  royale,  et  comme  un 
en  légitime  d'attribuer  aux  Chambres  une  faculté  qui, 
une  forme  ou  sous  une  autre,  avait  toujours  été  exercée 
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iHT  trop  (l\'iv<'iiitages  à  la  Chimbre  des  députes,  qw 

fillrihiKT  vMUi  faculté  à  rexclusion  de  la  Oiambre  des 

nii  riH<'ii(litdonc  aux  deux  Chambres,  et  Ton  décida^  pou 

iiiHT  dans  r;is.sfnibK*e  électiTe  Finflueiice  de  hredia 

la  |M)|)iilarih;  sur  Tusage  de  cette  prérogatÎTe,  que  kl 

liuii  Mir  1rs  pnr{)()sitious  de  ce  geore  aurait  lieu  en 

',rn'r\.  A  lin  dn  prévenir  rinconvénient  qu'auramit  | 

ilrii\  siippliipirs  simultanées  émanant  des  deux  Chii 

pniir  nlitriiir  (In  Uoi  la  promulgation  de  deux  lois  eonl 

itMi-t  ' ,  il  l'ut  statué,  sur  la  proposition  de  M.  Faget  deJ 

f|ii(*  Ir  VM'U  (l*un(!  Chambre  subirait  TépreuTe  d^une  i 

flihriiiihinn    (iu\('rte    successivement  dans   Tuae  et  1 

(!liaiiilin%  ri  n'arriverait  au  trône  qu*après  avoir  ohia 

iliinMi*  assentiment,  (le  double  assentiment  obtenu,  flfil 

den  raihnns  bien  fortes  pour  que  la  couronne  refusât  le  i 

de  hiin  initiati\e;i  la  proposition  qui  lui  serait  ainsi  fioa 

i;  eidil  diine  faii'e  participer  indirectement  les  Chambnsi 

nntiative,  et  de  la  manière  à  la  fois  la  plus  prudente 

niedieure. 
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un  délai  de  dix  jours.  Il  rappela,  pour  obtenir  l'adoption  de 

ce  délai ,  la  dangereuse  précipitation  des  décrets  de  T Assera- 

blée   constituante,  précipitation  dépassée   encore  par  celle 

de  l'Assemblée  législative.  On  ajouta,  sur  la  proposition  de 

M.  Blanquart  de  Bailleul,  que  lorsqu'une  proposition  de  loi 

*    aurait  été  soumise  à  l'une  des  deux  Chambres  par  l'autre,  afin 

f^   d'en  obtenir  la  présentation  par  le  Roi,  cette  proposition,  une 

g  ibis  rejetée,  ne  pourrait  pas  être  renouvelée  dans  la  même  ses- 

tton.  Cette  disposition  avait  pour  objet  de  prévenirles  luttes  qui, 

menant  à  s'élever  entre  les  deux  branches  du  pouvoir  législatif, 

n'auraient  pas  été  sans  danger  ou  du  moins  sans  scandale. 

Tel  fut  l'ensemble  de  précautions  dont  on  entoura  l'initia- 
thre  indirecte  attribuée  aux  Chambres  sous  la  forme  de  vœux. 
L'article  22 ,  qui  reconnaissait  au  Roi  le  droit  exclusif  de 
•anction  et  de  promulgation ,  fut  adopté  sans  discussion.  Le 
\  projet  ne  contenait  pas  d'article  relatif  à  la  liste  civile,  M.  Claii- 
«el  de  Coussergues  proposa  de  combler  cette  lacune  en  écri- 
vant dans  la  Charte  la  disposition  suivante  :  «  La  liste  civile 
I  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne  par  la  première  législa- 
ftore  assemblée  depuis  l'avènement  du  Roi.  »  Il  motiva  cette 

Ë position  en  disant  qu'il  regardait  la  liste  civile  comme 
tablie,  parce  qu'elle  n'était  que  le  faible  équivalent  de 
:  — undon  qu'ont  fait  nos  rois  à  l'État  des  domaines  immenses 
"l^e,  depuis  le  commencement  de  la  troisième  race,  ils  ont 
'^^cueillis  par  héritage.  Il  ajouta  qu'il  y  avait  une  haute  con- 
^'^Hance  sentie  de  chacun  à  ne  pas  remettre  chaque  année  en 
*^cussion  la  liste  civile  du  Roi.  L'article,  accueilli  par  l'appri^)- 
^tion  générale,  ne  fut  adopté  que  le  lendemain,  parce  que 
^  chancelier  vouhit  prendre  les  ordres  du  Roi.  Ce  fut  l'ar- 
^^ïe  23. 

liCS  ailicles  suivants,  depuis  l'article  24  jusqu'à  Tarticle  31 
^^stituant  la  pairie ,  furent  délibérés  presque  sans  contiTx- 
*^tion.  Les  idées  sur  cette  question  étaient  faites  dans  les 
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autres  (lifféreiice:>.  L'Empire,  qui  éleva  le  pouvoir  abso 
homme  sur  les  ruines  de  tous  les  autres  pouvoirs,  ané 
périeuce  commeucée,  de  sorte  qu*oii  arrivait  en  1814 1 
idéal  qui  n'avait  point  été  réalisé,  et  tout  ua  systèi 
demandait  à  lYtre.  Mais  les  conditions  étaient  moim 
râbles.  Qu'étaient  devenues  ces  anciennes  pairies  eec 
tiques,  compagnes  de  la  seconde  race,  et  qui  ne  s*étaM 
éteintes  avec  elle?  ces  grands  apanages  des  princels  det 
t^on  de  France,  qui  pouvaient  reprendre  et  porter  djgDi 
les  titres  de  Bourgogne,  de  Normandie,  d'Aquitaine,  deH 
et  de  Toulouse?  la  nouvelle  pairie  datant  du  quinzième l 
qui  occupmtun  rang  distingué  à  la  cour,  couservHiifc 
de  séance  au  parlement,  et  possédait  les  plus  grandes I 
de  France  ?  la  noblesse  de  cour  enfin,  si  riche  et  si  aeevM 
qui  marchait  ensuite?  Tous  ces  éléments  d'une  pflû 
existaient  en  1 789,  on  ne  les  retrouvait  plus  en  1814.  bl 
lution  avait  tout  frappé,  tout  réduit  en  poussière ,  eti 
poussière  elle  l'avait  passée  dans  son  crible  rnnnnghi^ 
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evrait  ainsi  une  portion  de  la  souveraineté  possédait  les  con- 
ons  nécessaires  pour  en  recevoir  et  en  transmettre  digne- 
nt  le  dépôt. 

jBl  constitution  de  la  pairie  était  à  la  fois  dans  les  idées  et 
intérêts  :  on  passa  outre,  et  l'on  ne  discuta  sérieusement 
;  Tarticle  relatif  aux  princes.  M.  de  Sémonville  proposa  que, 
)ique  paii*s  par  droit  de  naissance,  «  ils  ne  pussent  prendre 
nce  à  la  Chambre  que  de  l'ordre  du  Roi,  exprimé  pour  chaque 
îion  par  un  message,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  au- 
,  été  fait  en  leur  présence.  » 

1  faUut  recourir  à  l'autorisation  du  Roi  avant  de  discuter  cet 

cle  tout  nouveau,  et  qui  fut  très-vivement  combattu  par 

Boissy  d'Anglas  :  il  aUéguait  qu'on  rabaissait  ainsi  la  po- 

on  des  princes  au-dessous  de  celle  des  autres  pairs,  et  qu'on 

*endait  intolérable,  en  subordonnant  l'exercice  d'un  droit 

ne  permission  donnée  ou  refusée.  Les  arguments  et  les 

^enirs  ne  manquèrent  point  à  M.  de  Sémonville  pour  dé- 

trer  l'inconvénient  de  la  présence  des  princes  dans  les 

iblées  délibérantes  aux  époques  troublées.  Par  conve- 

^  il  remonta  pour  en  trouver  jusqu'à  l'époque  de  la 

e;  mais  il  indiqua  suffisamment  qu'on  en  trouverait 

mp  plus  près.  La  disposition  proposée  par  lui  fut  adoptée 

najorité,  et  devint  l'article  31  de  la  Charte. 

lapitre  de  la  Chambre  des  députés  arrivait  immédiate- 

Tès  celui  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  premier  article 

apitre  portiiit  que  la  Chambre  des  députés  serait  com- 

députés  élus  par  les  collèges  électoraux ,  dont  l'or- 

Q  serait  déterminée  par  une  loi.  M.  de  Montesquiou 

en  son  nom  personnel,  d'attribuer  leur  nomination 

ui  exercerait  ce  droit  dans  les  mêmes  formes  à  peu 

istaient  pour  les  nominations  faites  parle  Sénat,  qui 

sur  des  listes.  Les  motifs  donnés  à  l'appui  de  sa  pro- 

ivaient  pas  une  grande  valeur.  Personne  ,  ^Jisait-il, 
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M.  Jr- 1*  L-'urr.-:  piupusa,  cotiiiiie  systùuie  électoral,  iiu 
iniriv  ;i»^t-tnblëf  d'arroudissement ,  laqueUe  présentm 
raudidat^  à  l'assemblée  de  département,  qui  nommer 
députés.  M.  i.Iaiist'l  de  Coussergues  proposa  de  compc 
pri'iaièi'f  assemblée  des  trois  cents  plus  fort  imposés  d 
roiuiisseiui'Ut,  et  la  seconde  des  trois  cents  plus  fortin 
du  Jépartruieut ,  en  alléguant  que  la  nomination  des  d 
ét:dt  laflaire  de  la  propriété,  qui  offrait  seule  des  gan 
M .  Uarbé-Marbuis  proposa  de  déférer  aux  assemblées  de  < 
le  droit  de  dresser  la  liste  des  candidats. 

be  cette  divergence  de  vues,  M.  Blanquart  de  B 
conclut  à  la  nécessité  de  poser  dans  la  constitution  les 
de  la  loi  électorale,  et  M.  Beugnot  répondit  que  leseoi 
saires.  ne  refusaient  pas  d*examiner  s'il  ne  couviend|l 
d'en  référer  au  Roi. 

Le  reste  du  chapitre  passa  facilement,  et  la  discussion 
nienea  avec  Tarticle  37,  ainsi  conçu  :  a  Les  députés  sem 

n/klir  t*.\l\n   lirm.    ♦>!  Hp    mnnîôro   a    /«O  rrtia  In   PKonr»!^*»**  «««h**  «H 
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sera  si  rapide  ne  puissent  prendre  une  véritable  connaissance 
des  affaires.  En  outre,  avec  une  Chambre  qui  n'aura  jamais  un 
caractère  définitif,  puisque  chaque  année  elle  sera  modifiée,  le 
mînistèrene  pourra  jamais  être  sûr  d'avoirune  majorité, parcon- 
séquent  il  n'aura  pas  de  politique  arrêtée.  Restaitrinconvénient 
de  ramener  tous  les  ans  cette  fièvi'e  électorale  qui  fait  de  l'é- 
poque des  élections  un  instant  de  crise.  Au  heu  de  rapprocher 
dans  la  vie  de  la  nation  ces  heures  difficiles,  il  faudrait  les 
éloigner,  et  c'est  pour  cela  que  des  élections  générales  reve- 
nant tous  les  sept  ans  vaudraient  mieux  que  des  élections 
revenant  tous  les  cinq  ans. 

M.  Lalné  pensa  au  contraire  qu'en  divisant  le  danger  de  la 
crise  par  des  élections  partielles  et  annuelles,  on  le  diminue- 
rait. Au  lieu  d'une  agitation  générale  et  violente,  on  n'aurait 
qu'une  agitation  périodique,  il  est  vrai,  mais  locale  et  douce. 
En  outre,  chaque  réélection  deviendrait  un  avertissement  pour 
le  gouvernement  ;  il  connaîtrait  ainsi  les  mouvements  qui  se 
feraient  dans  l'opinion,  avec  laquelle  il  doit  marcher.  S'il  ré- 
sistait à  un  premier  appel,  il  ne  résisterait  pas  au  second,  ou 
du  moins  au  troisième.  Ces  impulsions  successives  étaient  bien 
préférables  à  la  commotion  d'une  élection  générale,  qui,  au 
lieu  d'avertir,  renverserait.  A  ces  considérations  d'un  intérêt 
permanent  venait  s'ajouter  une  considération  d'un  intérêt 
transitoire,  mais  important  :  u  La  France  n'était-elle  pas  inté- 
ressée à  consener  la  Chambre  existante  et  à  perpétuer  l'excel- 
lent esprit  qui  l'anime,  dans  les  cinq  séries  qui  seront  succes- 
sivement appelées  pour  la  remplacer?  Cette  chambre  n'a  pas 
cessé  de  cultiver,  dans  des  temps  difficiles,  l'amour  de  la  patrie 
et  les  nobles  sentiments  qu'il  inspire  ;  sa  voix  n'a  pas  manqué 
h  la  France  dès  qu'elle  a  rencontré  une  issue  pour  se  faire  en- 
tendre, et,  par  ce  qu'elle  a  souffert  et  osé  dans  d'autres  temps, 
«'lie  a  mérite  de  montrer  tout  ce  dont  elle  est  capable  sous 
l'empire  des  lois  et  de  la  liberté.  » 
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:'-.;--T  i.-r^.  r  -i-is'.  t- li:  Kr^ot  en  état  pennanaide 
:-^::ii:«-'.  :_  -"  Ît  :^:  -i-.-^i'i:!!-  L'avis  de  M.  Lalné, 

l;  7-1  --  -1-rili.i  "'.•çiai*>D  de  la  coounisâîoD. 
j-i  i  j.  iri:lr<  3S  -rt  40.  qui  exigeaient 
.r  ::  ::  i-r^^ilL--  i  li  iV-i^ibn?  iin  cen?  de  lOOOfinuiei^ 
•.vL":i:  ::  :.-  :•::  :-r^.  r:»urle  droit  d'électorat  un  CM 
fv^'iir:  «ir  3«.»*>  :rjtL'>.  i><  lit-iix  articles  àurent  attaquèspff 
M.  F'iil'jvîi  :  Jimîi^.  di:-ii.  dans  les  diverses  eumilih 
ti>n-  '^u:  ?r  son:  -uc-.éd»^  depuis  1789,  on  ne  conçut  Filii 
d'un  C'^u-  :u-ri  •levé.  A-t-«_«u  bien  réfléchi  au  nombre  «Il 
r»;?p^i;»r  d'il .•miiiv?  qu'j-  Tun  va  éloigner  de  la  Chambre  Al 
d»:piit»''^.  qui  »-^t  «>'prudant  K/  plus  noble  sujet  d^émulilHi 
qn'nii  pui^:^e  nffiii  aux  Fianoais ?  Vous  venez  de  dâibto 
.<riir  1111»'  ('ti.iiiibiv  d»?  pair^  destinée  à  recevoir  les  notahBA 
d»-  l.i  FiMiic».*  eu  ?enioes,  en  naissance,  en  fortune;  â  HV 
*'\'\ftrz  eijci.tiv  r-Hit»»  dtM'iiit'ix^  eondition  pour  la  ChamiHV  Al 
drpiitr..,  um.  allez  fonder  un  gouvernement  aristocnrlip 
dont  .-«•  l!'on\»Tont  rxrlus  une  foule  d*hommes  de  Uen  ^ 
depui>  trrntr  ans,  ont  donné  tout  leur  temps  à  la  chMl 
publique,  sans  |)oursnivre  d'antre  salaire  que  le  sentiment  A 
bien  qu'ils  ont  fait  it  la  i^Tonnaissance  de  leurs  concîtoyeDS.» 
M.  Faidcon  tmnina  «ri  invoquant  son  propre  exemple.  MenAf 
de  rAssmdilrr  roii>tituante,  il  n'avait  pas  cessé  depuis  b0 
dt*  donufT  son  trin|r^  à  >on  pays  tant  qu'il  avait  pu  le  faire ifH 
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honneur.  Il  se  trouvait  président  du  Corps  législatif,  et,  parce 
que  quelques  souvenii^  qui  ne  sont  pas  sans  noblesse  et  une 
pauvreté  honorable  étaient  son  partage,  il  cesserait  d'être  éli- 
gible.  Il  mesurait  à  sa  douleur  celle  de  tous  les  hommes  qui  se 
trouvaient  dans  sa  position. 

Ce  n'était  là  que  le  plus  faible  des  arguments  qu'il  y  eût  à 
filtre  valoir.  Le  grand  inconvénient  du  cens  proposé,  c'était  de 
renfermer  arbitrairement  le  droit  électoral  dans  une  classe  de 
propriétaires  intermédiaires,  en  annihilant  du  même  coup  les 
grands  et  les  petits  propriétaires.  On  bâtissait  sur  une  base 
étroite  et  inconnue.  Qu'arriverait-il  si  la  classe  à  laquelle  on  se 
[  liinrait  ainsi  les  yeux  fermés  devenait  accessible  à  des  influences 
factieuses?  Qu'anriverait-il  si,  un  jour,  le  gros  de  la  nation 
resté  en  dehors  du  gouvernement  représentatif  se  niait  contre 
rédifice  dont  on  ne  lui  avait  pas  ouvert  l'entrée,  ou  le  laissait 
i«nvei*ser  avec  indifférence?  Il  y  avait  là  matière  pour  deux 
févolutions. 

Une  grave  discussion  s'engagea  au  sujet  de  la  proposition 
faite  par  iM.  Chabaud-Latour,  d'ajouter  pour  le  cens  électoral 
la  contribution  personneUe  et  mobilière  à  la  contribution  fon- 
cière. Seul  parmi  les  commissaires  royaux  fort  étrangers  à  ces 
matières,  M.  Beugnot  combattit  la  substitution  proposée  des 
mots  de  «  contribution  directe,  »  à  ceux  de  «  contribution 
foncière.  »  Il  avait  l'instinct  plutôt  que  la  perception  du  danger 
de  cette  substitution.  Chose  remarquable!  l'idée  de  l'impôt 
des  patentes  ne  se  présenta  à  l'esprit  de  personne,  le  mot  ne 
fut  pas  même  prononcé.  Ce  fut  par  inadvertance  qu'on  intro- 
duisit dans  la  Charte  ce  grave  changement  *  ! 


1.  •  M.  le  chancelier  et  M.  l'abbé  de  Montesquiou  gardaient  le  silence,  dit  le 
('Omte  Beugnot  dans  ses  Mémoires^  et  semblaient  par  là  se  ranger  à  l'opinion  do- 
minante dans  la  commission ,  et  M.  Ferrand  n'en  était  pas  lui-même  éloigné. 
J'eus  le  tort,  dont  je  me  suis  bien  repenti  depuis,  de  n'avoir  pas  insisté  forte- 
ment ((ur  mon  opinion  et  demandé  que  du  moins  le  changement  ft^t  soumis  au 


1  uriÈZt  -sa^     r-H'  ii  VU  i^«■DBEdellCh■DhRéBI 

ù—  irLiULr-r  T  r^arïa'  reucEDr  coignidËf  dn&ks  asecaDUto 

f  r  r:rr-:.   .il  i;  ^r-'iouaniiii  £  1IL  ^aol  iDeiDbw  âvffit  pooT lÉI 
~  iLtti.'  >^  TTÊkLiifrr .  in   bitiifut..  ieiex^msij  la  dfepndtifla  fi 
r:..^'\^'~  A  u-jii.uuut  ot  :!iiiciiitoiiiii%epc4ir<ilifiger h OmÉK 
t  r:  i.L'iir:!:  ziL  :\inmi  yfiTt*:  hi;  luûxzksae,  sur  cette  okM^ 
va'.i.a  .  L  u^t  '^tut'ir  l'iontsui^Mt •  que  dm»  la  GwsliliiiB 
r**i;4*r  }iLi:  ^.  StîiiU-  it  iiuiibuot  «ah  It  droit,  k  secraC  fa- 
-r.  j.ti   Ll  j.L-Hitrj.LL  Dr  il;  il     ûfft  CD  buTBaia  poorfc^ 
u- -  }':tLiiÉi:iir  ih  î-jittjut  jc.'jtîi  5r  kî  pnêssenté  au  nos  à 
il  ■  .TriL'.c^t- :»b:  ui  :^iLç  £-sireaxjêp«tîf  jrtésurfiM* 
'^  V-  «r-:.'  >:  :rr  pcjj>  i.izu^^  jienDaiM&1&  de  h  OMistitariK 
1-  .i.L^^-^>^fc.'.'&t  f:  5t  ît  Cr.â^T^9:îlkpa,  auxquels  OD  défini 
i:.:-=^i^ .  T  £-  T.i-r'.fî  iT^  j:ii  qui  se  nf^itaMnt  à  oael 
:.'_T  r^ir.h-.-.  c-  jv:.r.r  qt-r  «s  comités  exo^caieDl  • 
i:  .o.i>  dr  jT^-r^iir.i.  çlî  kur  ëtah  ré&enrée  on 
•.:-  li^  .:.L::r  Jr^ji^-l  luT:ai-i  2<L«uTciit  Tamement  Y 

L'u'Uvlr  4'j  p«.  n..2ii:  »:^u'auoim  amendement  ne  poomil 
ijiï:  i  uxiT  ivi  >aIiï  Â\*.-ir  cîc  p!  vp^  ou  conà^iti  par  le  td^^ 
(iiii^  l'un  t::  iiutre  Cd-.  iviivovê  dan^  Its?  bureaux, 
d'iTï^z  vi\r-  ubjrri.tiMD?.  C'était  Cependant,  comme  k 
m.ii'qii«rr  M.  Ftrinujd,  Ir  cuiuplëuitrut  néeeàsaire  de  rartidlfl| 
d*:  la  Constitution,  qui  résine  au  Rui  la  proposition  de  h 
Un  peut,  par  d».-  aint:udt•lnt•^t^,  chauger  Tesprit  d' 
droit  d'aniendenjf.'nt  (.'.-^t  donc  uu  droit  d*iniLîati\e.  A  ce 


■j] 


H<.i;  il  «'H  vaJail  hu:tt  In  |H-in<:  !   Mai»  noire  prévo>iiice  à  toi»  était  ii 
>'(.ii.<«  p«'tri]«!>ioriii  à  loUlr  Ui'h  lukWirrc»  inflaimiiablet,  et  oouf  ptedont  à 
iiuu.M  endout<fr,  un  roy«T  U'^lliircllei**  • 
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rat  amendement  doit,  comme  la  loi,  venir  du  Roi  et  subir 
'preuve  des  bureaux. 

M.  Garnier  allégua  des  inconvénients  de  détails,  le  temps 
i€fdu  en  allées  et  venues,  l'avantage  de  simplifier  les  rap- 
MKrts  du  Roi  et  des  Chambres  ;  mais  aucun  de  ces  inconvé- 
ôeats  ne  pouvait  entrer  en  balance  avec  le  danger  de  donner 
iç8  ouvertures  à  l'usurpation  du  droit  d'initiative  attribué 
ttdusivement  au  Roi.  L'assentiment  général  maintint  l'ar- 
|ide46. 

Les  articles  47, 48, 49  passèrent  sans  discussion.  Ils  n'étaient 
pie  l'expression  du  viéu\  droit  des  Français?,  de  ne  payer  que 
&8  impôts  librement  consentis  par  eux. 

M.  de  Sémonville  proposa  d'ajmiter  à  ce  chapiti*e  un  article 

fiditionnel  ainsi  conçu  :  «  Toute  pétition  à  l'une  ou  l'autre  des 

Ibambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit  ;  la  loi 

Uerdit  d'en  apporter  en  personne  à  la  barre.  »  Le  souvenir 

^  excès  des  pétitionnaires  dans  les  assemblées  révolution- 

pdres  était  encore  dans  toutes  les  mémoires,  et  la  présence  de 

k»8sy-d'Ànglas  qui  les  avait  bravés  dans  une  sanglante 

Mumée,  eût  suffi  pour  les  rappeler.  Il  fut  le  seul  cependant  à 

Hnbattre  l'amendement,  au  nom  du  droit  de  pétition,  qui  lui 

iraissait  ainsi  diminué.  Mais  la  disposition  ayant  été  soumise 

Fapprobation  du  Roi,  qui  en  autorisa  la  discussion,  fut 

^anmoins  adoptée. 

Ily  eut  des  observations  sur  l'article  56,  ainsi  conçu  :  «  Les 

inistres  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou 

î  concussion.  »  On  aurait  désiré  des  termes  moins  vagues. 

par  concussion  on  entendait  seulement  une  levée  d'impôt 

»o  autorisée  par  la  loi,  ce  défit  serait  si  rare  dans  l'avenir, 

r  la  difficulté  qu'on  trouverait  à  le  commettre,  qu'il  était 

utile  de  le  prévoir.  Le  mot  de  trahison,  s'il  n'était  pas  défini, 

ésentait  une  latitude  indéterminée  qui  permettait  de  l'étendre 

de  le  restreindre  dans  le  sens  des  idées  qui  domineraient 
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au  moment  où  un  cas  de  ce  genre  viendrait  ise  pitedkr. 

M.  i\o  Montesquiou  fit  remarquer  qu^on  ne  doit  poser  te 
un  note  oon^^titutionnel  que  les  principes  généraux,  en  bimrt 
aux  lois  s()(''cialt>s  les  définitions  et  les  détails  d^ippUntiiLl 
ajouta  (pio  lo  crime  de  trahison  renfermait  virtueDeoMiit 
actp  niiuistôriol  par  lequel  l'intérêt  de  TÉtat  serait 
sciiMnuK'ut  h  un  intérêt  particiûier,  et  que  le  crime  de 
sion  s^étiMidait  à  tout  acte  par  lequel  un  ministre  aulorinÉ 
ou  toliMN'i'ait  la  perception  illégale  d*une  somme  d^apiL 
Sous  lo  héiiéfico  do  ces  obsenation?  Tarticle  passa 
floatitMi. 

L<*  cliapitiv  VI ,  intitulé  :  De  Vordre  judiciaire^  fiiti 
stuisdirticulté.  Il  ucchangeait  ni  les  bases  de  notre  ancKBi 
judiciaire,  ni  l'organisation  existante.  La  nomination  des] 
au  lloi,  riuamovibilité  des  juges  nommés  par  lui',  le 
i;rAct'  n'»sonê  îi  l'autorité  d'où  émane  toute  justice, 
basi'>  dr  cr  h(*l  ordre  judiciaire.  La  distribution  des 
civils  lie  dillïMait  guèro  de  ce  qu'elle  était  ayant  la 
Les  triluiiKuix  eu  pivmièrc  instance  et  les  tribunaux  ea 
daii>leM|iiti<oii  ne  peut  reprendre  que  leur  miihiplicité,: 
liaient  eu  etVet  aux  anciens  principes,  moins  la  double 
patiou  des  paiieinents  sur  la  royauté  et  les  états  génénuii|{ 
les  ;iri  èts  tie  rèyleiuent  et  l'enregistrement  des  lois,  Ujl 


'^^^^^1 


I .  hniiH  II*  |ii'i)Ji't  priiiiitir,  lo8  juges  de  paix  étaient,  comme  tim 
iiia|<UlraN,  iiiaiiio\iM«'!«.  M.  (llau«d  de  Coussorgucft  fit  observer  <|M 
(iiVlilfiii  |ii-i'.Hi|iii'  sciiI.H  dt'  l(inlt\4  li*s  question»  qui  leur  sont  sonmiseiuOl' 
^u^^  ,  aJiHil.i-t-il ,  |>nr  lo  peu  d'Importanct^  qu'elles  ont,  et  on  n 
qu'à  un  inli^iï'l,  IWrn  niiuiv  -mi  apparonc^,  sorallacliontlepluf  souTeatta 
d'rvinli'iii-i'  d'une  pau\rr  fauiillo.  Il  Taut  des  lionunes  bien  éprouTés 
drs  fiuiflinuM  A  dt'Iii'att'.t ,  et  !«'  temps  seul  apporte  les  moyens  de  kt 
iittiln'.  Laissons  donc  au  Uid  «{ui  va  les  nommer  le  pouvoir  de  les 
l'on  H'aptM^nil  i|u'ils  ne  Tonl  pas  tout  lo  bien  qu'on  en  avait  attendu.  Il  M 
A  rraindrc  qm*  le  l{ui  chan^^  un  Juge  de  paix  Justement  honoré  dans 
rar  li's  tMiH'tinns  qui  lui  sont  (.'onlîi'es  ne  sont  pas  suspectes  des  capriBHil 
jeux  d(>  partis  qui  oorrompcntqui'lqueruis  les  élections  populairet.  »  L'j 
applauilil  i\  lu  sas^essede  ces  réflexions,  et  la  motlifleation  fût  adoptée. 
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3  les  affaires  criminelles,  accepté  avec  regret  par  Napoléon, 
t  moins  une  innovation  de  la  Constituante  qu'un  retour  à 
leille  manière  dont  nos  aïeux  vidaient  leurs  procès  crimi- 
,  sauf  la  simplicité  des  formes  qu'on  n'avait  pu  conserver 
3  un  siècle  d'une  civilisation  avancée  et  corrompue.  La 
r  de  cassation,  tribunal  suprême  destiné  à  retenir  et  à 
1er  les  autres  tribunaux  dans  l'interprétation  et  Fappli- 
Mi  des  lois,  remontait  à  la  Constituante. 
ouis  XVIll  avait  accepté  tout  cet  ordre  judiciaire ,  dans 
lel  on  retrouvait  la  tradition  nationale  perfectionnée  par 
périence.  11  n'avait  ajouté  à  ce  chapitre  qu'un  article,  en 
q[>létant  une  pensée  indiquée  par  le  Sénat,  mais  un  article 
suffirait  pour  rendre  un  roi  et  son  règne  immortel;  c'était 
icle  66,  ainsi  conçu  :  «  La  confiscation  est  abolie,  elle  ne 
rra  jamais  être  rétablie  * .  »  Ce  fut  un  beau  spectacle  que 
représentant  de  la  légitimité  monarchique  à  peine  assis 
son  trône  qui,  pour  répondre  à  tant  de  confiscations  or- 
Dées  par  un  régime  qui  avait  vécu  en  battant  monnaie 
la  place  de  la  Révolution,  adoptait  dans  son  honnêteté  et 
tagesse  ce  principe  :  «  La  confiscation  est  abolie,  elle  ne 
i  jamais  rétablie.  » 


M.  de  la  Fayette,  en  faisant  remarquer  dans  ses  Mémoires  que  le  Sénat 
pris  rinitialive  de  celte  mesure  dans  son  projet  de  constitution ,  fait  une 
rque  juste  ;  on  lit  en  effet  dans  ce  projet  :  La  peine  de  la  confiscation  est 
e.  Seulement  M.  de  la  Fayette  ne  fait  pas  remarquer  que  le  paragraplic  qui 
dliati le  rélablissemen t  de  cette  mesure  spoliatrice,  appartenait  à  Louis  XVII I , 
a,  dans  sa  bouclie,  cette  parole  avait  une  toute  autre  portée  que  dans  celle  du 
!•  Le  Sénat  était  rempli  de  gens  qui  avaient  profité  des  spolialions  de  la 
atioD.  Loui^  XVIII  représentait  dans  Texil  les  intérêts  spoliés. 
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INCIDENT   01  I    ABBtr.E   Lk   RfiOACTI05   DE   LA  CIABT 
FROSl  L<.  ATION    DE    L*ACTE   r.OHSTITl'TIOHSBU 


La  oumiiiiï^^ion  a\ait  tenu  quatre  séances.  Les  comoi 
du  Roi  ponsaioiit  qu'elle  en  tiendrait  trois  autres.  La  pu 
AoMÙ\  l'être  oùnsacréo  à  Texamen  du  chapitre  intitidé 
droih  /»articuliers  garantis  par  VÉtat;  les  deuA  ■ 
Texaiutii  do  quelques  articles  réglementaires  sur  la  ton 
tMeotions.  Cos  articles,  au  nombre  de  six,  qui  devaieiit| 
place  entre  les  articles  iO  et  41  de  la  Charte,  awi 
nbjet  de  concilier  Tarticle  iO,  qui  n'accorde  le  eoM 
Tèlection  des  députés  qu'à  ceux  qui  payent  une  conki 
tlirecte  de  300  francs,  avec  l'élection  à  deux  degrés,  I 
qui  semblât  praticable  en  France,  parce  que  c'était  1 
qui  eût  été  pratiquée  depuis  les  états  généraux  k 
anciens.  Le  comte  Beugnot,  chargé  de  ce  travail, 
ébauché,  et  Louis  XYIII  avait  consenti  à  remettre  11 
royale  du  4  au  8  juin,  pour  lui  donner  le  temps  de  Fi 
(  h\  était  arrivé  au  2  juin,  loi*sque  le  baron  de  Brunoir,  l 
des  finances  de  Prusse,  vint  avertir  le  comte  Beuguol 
ilépart  des  souverains  étraugei's  était  fixé  au  5  juin, 
fallait  que  le  4  la  Constitution  fiit  proclamée,  comme  Loi 
l'avait  promis.  >L  Beugnot  se  récria  en  vain  GOflb 
échéance  à  jour  fixe  et  si  rapprochée.  C*était  un  paiti 
uii  délai  fatal. 

Les  souverainsétraugcrs  avaient  hâte  de  retourner  dl 
Ktats ,  dont  ils  étaient  depuis  longtemps  éloignés.  Lei 
tirnce  naturelle  était  aiguisée  par  plusieurs  motiisid* 
nécessité  de  niettr»*  ordre  aux  affaires  intérieures  deki 
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mements  ;  puis  une  autre  considération  presque  aussi  grave  : 
r  un  effet  imprévu  de  Finvasion,  la  France  envahie  attirait 
p  de  l'Europe  victorieuse.  Ces  milliers  d'officiers  étrangers 
semblés  dans  notre  capitale  appauvrissaient  leur  pays  parles 
nandes  continuelles  d'argent  qu'ils  adressaient  à  leurs  fa- 
ites. M.  de  Mettemich  dit  lui-même  à  M.  de  VitroUes  <c  qu'il 
ait  en  finir,  ne  fût-ce  que  pour  mettre  un  terme  aux  de- 
tndes  d'argent  que  les  officiers  faisaient  chez  eux  pour  le 
jMtiser  à  Paris.  »  La  civilisation  française  prélevait  d'im- 
mses  tributs  sur  la  victoire  européenne.  Avant  de  retourner 
OIS  leurs  États,  les  souverains  étrangers  devaient  faire  un 
f  âge  en  Angleterre  ;  c'était  pour  eux  une  raison  de  plus 
raiiger  que  la  Charte  fût  promulguée  le  4  juin. 
Ejes  commissaires  du  roi  se  réunirent  chez  le  chancelier,  et 
lobèrent  d'accord  que,  pris  court  comme  on  l'était,  il  deve- 
h  impossible  de  rien  régler  pour  les  élections  et  qu'on  était 
•icé  de  laisser  à  la  législature  le  soin  de  compléter  sur  ce 
int  la  Charte.  On  convint  qu'on  se  bornerait  à  discuter  le 
Kliier  chapitre,  intitulé  :  Droits  particuliers  garantis  par 
Ste/,  et  l'on  prévint  confidentiellement  les  membres  de  la 
aaunission  de  la  nécessité  de  borner  là  leur  travail  et  de  le 
f^ner  dans  la  séance  même.  Il  y  avait  là  une  force  de  choses 
le  tout  le  monde  subissait.  Le  dernier  chapitre  passa  sans 
icussion,  aussi  bien  que  les  articles  transitoires. 
Toute  la  Charte  se  trouva  donc  discutée  et  votée  en  cinq 
ances,  sous  la  pression  de  cette  impatience  étrangère  qui 
accordait  aucun  délai.  M.  Beugnot  fut  chargé  d'employer  les 
îgt-quatre  heures  qui  restaient  à  revoir  l'ensemble  du  tra- 
îl,  à  lui  donner  une  rédaction  définitive  et  à  composer  un 
éambule. 

Les  commissaires  ne  s'entendaient  point  et  manquaient  de 
nps  pour  se  mettre  d'accord  sur  le  nom  qu'on  donnerait  à 
cte  qui  allait  être  proclamé,  et  sur  la  forme  dans  laquelle  il 
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serait  publié.  Le  chancelier,  avec  ses  souTenirs  du  parieuMi^ 
était  d'avis  de  l'appeler  Ordonnance  de  réfarmaiiaH,  et  à 
l'envoyer  à  Tenregistrement  des  cours  et  des  corps 
tifs.  M.  Ferrand  aurait  désiré  qu'on  TappelAt  Acie 
tionnel,  et,  sans  décliner  Tenregistrement  par  les  conntfli 
corps  administratifs,  il  opinait  pour  qu'il  fût  aussi  eniijil 
l'acceptation  des  assemblées  de  canton.  M.  Beugnot  comhllj 
ces  deux  dénominations.  Il  avait  été  positivement  eqip^. 
dans  la  commission ,  que  l'acte  dont  il  s'agissait  était  RB^j 
prio  motu  de  la  royauté ,  qui,  dans  la  plénitude  de  si 
raineté  et  de  sa  liberté,  avait  voulu  faire  certaines  concesMl] 
On  ne  pouvait  donner  à  ces  concessions  le  nom  d'acte 
tionnel,  qui  suppose  un  concours  entre  le  Roi  et  le  pa}8{ 
établir  un  nouvel  ordre  de  choses.  Le  mot  d't 
réformation  ne  convenait  pas  mieux.  Dans  notre 
risprudcnce ,  en  effet ,  cette  expression  n'est  appliquée 
lois  qui  avaient  pour  objet  la  réforme  de  quelques  abvi 
troduits  dans  l'État.  Le  mot  à^édit  vaudrait  mieux; 
reporte  vers  l'idée  du  parlement,  qui  enregistrait  lesédil 
y  faisait  des  remontrances.  Puisqu'il  s'agit  d'une 
faite  librement  pai*  un  Roi  à  ses  peuples,  le  mot  de 
consacré  pîu'  l'histoire,  devient  le  mot  propre.  C'est  lai 
des  droits,  la  Grande  Charte  comme  en  Angleterre,  ou  la 
ronstitutioniiellc.  Quant  à  la  forme,  l'essentiel  était  qiieU 
Ht  publiquement  le  don  et  l'octroi  de  la  Charte  à  ses 
Sans  doute  il  serait  désirable  que  ce  don  pût  être  fiih 
la  France  entière,  réunie  en  assemblées  primaires; 
temps  manquait  pour  cette  convocation.  Il  fallait  donc,; 
qu'on  ne  pouvait  s'adresser  à  la  France  assemblée,  s'i 
aux  deux  corps  qui  la  n»présentent  dans  une  certaine 
11*  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Cette  dernière  opinion  rencontrait  des  objections 
LeSônatel  le  Corps  lègislatifpouvaient-ils  être  acceptés' 
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les  corps  assez  consistants  pour  recevoir  le  serment  royal, 
piand  on  songeait  que  le  premier  allait  disparaître ,  et  que  le 
leeond  avait  été  élu  sous  le  gouvernement  précédent?  N'était-il 
p^  plus  convenable  d'envoyer  la  Cliai*te  à  Tacceptation  des 
Hfiemblées  de  canton?  M.  Ferrand  insistait  tellement  sur  la 
lécessité  de  s'adresser  ainsi  dii*ectement  à  la  nation,  au  lieu 
le  s'adresser  à  deux  assemblées  placées  dans  une  situation 
nssi  équivoque,  que  le  Roi  ne  voulut  rien  décider  et  demanda 
m  nouveau  rapport  à  M.  Beugnot. 

Les  difiicultés  semblaient  se  multiplier  dans  ces  derniers 
OMOments,  parce  qu'elles  apparaissaient  toutes  à  la  fois.  De 
pielle  époque  le  Roi  daterait-il  le  conmiencement  de  son  règne? 
lus  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  on  avait  éludé  la  difficulté 
Q  datant  simplement  cet  acte  du  2  mai  1814.  Mais  il  n'y  avait 
ilis  moyeu  de  reculer  ;  il  fallait  donner  à  la  Charte  une  date 
Biyale.  QueUe  serait  cette  date? 

M.  Beugnot  rappelait  les  principes  constitutifs  de  la  monar- 
ïlie  :  Le  mort  saisit  le  vif;  le  Roi  est  mort^  vive  le  Roi  I  II 
Héguait  aussi  des  exemples.  Charles  VU  n'avait-il  pas  daté  son 
^Qe  du  jour  de  la  mort  de  Charles  VI,  en  dépit  du  traité  de 
^yes  et  de  l'assentiment  que  les  grands  corps  de  l'État ,  la 
^îtale  et  la  majorité  des  provinces  y  avaient  donné?  Henri  IV 
tesi  n'avait-il  pas  daté  sou  règne  du  jour  de  la  mort  de  Henri  111, 
^oîque  la  reconnaissance  de  sa  souveraineté,  abstraction  faite 
^  la  fureur  des  partis,  fût  encore  une  question,  et  même  une 
«Gestion  légale? 

Exemples  peu  concluants,  il  faut  le  dire,  pour  le  cas  qu'il 

^^issait  de  régler.  Charles  Vil  et  Henri  IV,  en  effet,  n'avaient 

te  quitté  la  France,  ils  y  avaient  toujours  eu  mi  drapeau  levé, 

te  provinces  soumises  ;  de  fait  comme  de  droit,  ils  y  avaient 

gué  à  partir  de  la  mort  de  leurs  prédécesseurs.  La  situation 

•  Louis  XVllI,  absent  depuis  1789,  et  qui  depuis  quatorze  ans 

^vait  pas  eu  d'autorité  sur  un  pouce  du  territoire  français. 
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était  loin  d'être  la  même.  En  vain  M.  Beugnot  alléguaitHl  qv 
si  le  Roi  n'appliquait  pas  dans  toute  sa  rigueur  la  logique  à 
principe  monarchique,  il  reconnaissait  le  principe  réTolotioi- 
naire  de  la  souveraineté  du  peuple  :  Jes  faits  ne  détndsal 
pas  les  principes ,  mais  aussi  les  principes  ne  sauraient  e» 
pécher  les  faits  d'avoir  existé.  Il  y  avait  un  inconvéfliirt 
grave  et  réel  dans  le  prétendu  avantage  que  M.  Beapi 
voyait  h  admettre  que  le  Roi  avait  régné  dès  le  monMOl  é 
s'était  ouvert  son  droit  au  trône ,  parce  qu^étant  censé  nv 
été  toujours  présent,  disait-il,  et  avoir  ratifié  ce  quis'ciri 
fait  pendant  son  absence,  il  imprimerait  par  cette  fi( 
une  sanction  toute  monarchique  aux  actes  émanés  d*i 
rites  différentes.  Cette  fiction  étrange  ne  tendait  à  rien 
qu'à  faire  ratifier  tous  les  actes  sanglants  ou  odieux  des  fà 
dernières  années,  depuis  les  déportations  du  Directoin'| 
le  meurtre  du  duc  d'Enghien,  jusqu'à  la  captivité  du  Iftj 
Pie  VI!. 

Les  commissaires  ne  purent  se  mettre  d^accord.  Il  fiil*j 
venu  qu'on  en  référerait  au  Roi.  M.  Beugnot  se  mit  au 
pour  rédiger  le  préambule  de  la  Charte,  sans  savoir 
elle  serait  datée  et  dans  quelle  forme  elle  serait  puUiée. 
temps  manquait  pour  mûrir  les  résolutions,  et  Ton 
plutrt  qu'on  ne  marchait.  M.  Beugnot,  se  défiant  de  ses: 
pour  écrire  le  préambule  de  la  Chaile,  s'était  adressé  à  !•< 
Funtanes,  regardé  comme  le  plus  brillant  écrivain  du 
Mais  ce  morceau,  trop  littéraire  et  trop  oratoire,  n avait 
la  gra\e  simplicité  nécessaire  pour  senir  de  préambukki 
acte  politique.  11  fallut  recommencer  à  nouveau,  et 
les  premières  heures  de  la  nuit  à  ce  travail  ;  c'était  le  lei 
mrmeque  la  Charte  devait  être  proclamée.  Toute  cette < 
ratiun  avait  été  conduite  avec  une  précipitation  fâcheuse,  dt 
peu  comme  au  hasard.  Non-seuh^nent  la  loi  fondamentaki 
rtr  dixutét'  cil  cinq  séances,  mais,  quoique  la  délibcratiol^] 
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levé  de  graves  difficultés,  il  n'y  avait  eu  pour  les  résoudre 
une  réunion  particulière  des  commissaires  royaux  chez  le 
ncelier.  On  n'avait  tenu  aucun  procès-verbal  des  confè- 
res ou  des  résolutions.  C'était  le  chancelier  ou  Tabbé  de 
itesquiou  qui  allait  parler  au  Roi  de  ce  qui  s'était  passé 
s  la  commission,  et  ils  rapportaient  de  vive  voix  les  décisions 
Louis  XVllI.  Quelques  réclamations  s'étant  élevées  sur  ce 
ie  de  procéder  * ,  le  chancelier  avait  répondu  que  Ton  était 
)  pressé  d'arriver  pour  agir  autrement. 
iC  ministère  n'avait  eu  qu'une  notion  indirecte  et  incom- 
te de  la  nouvelle  Constitution.  Dans  le  conseil  du  25  mai, 
loi  en  avait  parlé  par  transition ,  en  disant  que  le  projet 
t  soumis  à  la  commission^  mais  que  son  travail  n'était  pas 
ore  assez  avancé  pour  qu'on  pût  en  rendre  compte  au  con- 
TLe  27  mai,  le  chancelier  lui  donna  une  première  lecture 
^t  instrument  public  dans  l'état  où  il  se  trouvait.  Pendant 
«mps  lii  commission  continuait  son  travail  à  la  hâte,  afin 
Tiver  au  but  le  jour  indiquée 

ie  4  juin,  vers  dix  heures  du  matin,  le  comte  Beugnot, 
rant  dans  le  cabinet  du  Roi,  lui  présentait  trois  copies  de 
Ihai'te,  et  en  tenait  une  quatrième  à  la  main  ;  il  lui  deman- 
-  la  permission  d'en  commencer  la  lecture.  Les  ministres 
ent  présents ,  ils  venaient  recevoir  communication  du  dis- 
rs  royal.  Le  Roi  jeta  un  c'oup  d'œil  sur  la  pendule,  et  dit  : 
fous  n'en  avons  guère  le  temps.  — Me  sera-t-il  permis  dtî 
€  observer  au  Roi,  reprit  M.  Beugnot,  que  le  préambule» 
la  Charte  est  nouveau  et  a  besoin  d'être  soumis  à  son  appro- 


•  «  Je  disaié  à  M.  le  ciiaiirelier  qu'on  n'en  avait  pas  usé  de  la  sorte  s^oiis 
U  XI V,  lors  des  conrérences  pour  les  ordonnances,  durant  lcs(|ueiles  on 
I  tenu  registre  de  tout,  h  un  mot  près,  et  tout  ri^glé,  Ju8(|u'à  la  place  que 
|ue  coniuiissaire  occupait  autour  de  la  table.  M.  le  chancelier  eue  n'pondait 
oars  que  nous  étions  trop  pressés,  et  que  ce  qui  importait  c'était  de  Unir 
.  •  (Mémoins  du  comte  iJeugnot.) 

Ilitt    de  la  Re»taur.   I.  21 
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bation  ? —  Oui,  ni;ûs  nous  avons  confiance,  et  je  sais  que  \ùm 
f'tes  pa^^é  maître  en  ce  point.  »  M.  Beugnot ,  s'inclinaiit  m 
signe  respectueux  de  reconnaissance ,  se  borna  à  demaniv 
si  le  Roi  avait  décidé  de  quelle  année  de  son  règne  h  Chah 
semit  datée,  et  ù  qui  elle  sentit  adressée  après  qu'eHe  anl 
été  publiée  dans  la  forme  qui  allait  être  suivie.  Le  Roi  répoall 
qu'on  aurait  le  temps  de  s'en  occuper  après,  maisqu^ft^ 
drait  bientôt  songer  à  son  départ  pour  rassemblée.  Pea  à 
temps  aprt'S,  le  cortège  doré  qui  devait  accompagner  k  Iri 
envahit  le  cabinet  ;  les  affaires  cédèrent  le  pas  aux  cérémooiH^ 
qui  n'avaient  guère  été  moins  prises  au  dépounu;  car  M.  à 
Ureux-Brézé ,  en  fouillant  les  archives  de  Taneienne  mom 
chie,  u\  avait  rien  trouvé  qui  ejit  trait  à  la  publication  Swê 
Charte  coustitutiunneUe. 

On  n'avait  pas  été  sans  inquiétude  pour  cette  journée,  tf  h 
police  avait  même  eu  Téveil  au  sujet  d*une  conspinte, 
furaiée,  disait-on,  pour  faire  sauter  le  cortège  royal,  au 
ment  où  il  passerait  sur  le  quai  d'Orsay  en  se  rendant  au 
Bourbon.  Connue  il  arrive  souvent  dans  les  circonstaiiMil 
ce  genre,  un  fait  naturel  et  inoffensif  avait  donné  lieu  à 
sinistres  commentaires.  C'étidt  à  cet  endroit  du  quai  d"' 
que  Tadministration  russe,  prête  à  partir,  faisait  le  c 
ment  de  ses  poudres;  cette  opération,  conunencée  daMk; 
journée  du  3  juin,  devait  se  prolonger  pendant  celle dii 
La  police  française  obtint,  après  beaucoup  de  démarches,  fi^ 
pour  prévenir  tout  accident,  le  chargement  des  poudres  mÉ 
suspendu  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux 
de  Taprès-midi,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  de  la 
rovale. 

La  salle  du  Palaîs-Uourbon  offrait,  dans  la  matinée  duljoilb 
un  beau  et  solennel  spectacle.  Sauf  l'empereur  de  Ri 
renipereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  partis  la  si 
1 1  l;i  Neille  par  lui  sentiment  de  convenance,  le  pi*eniier  d 
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rnier  pour  Londres,  le  second  pour  Vienne,  afin  de  laisser 
roi  de  France  maître  unique  dans  sa  capitale,  tous  les 
inces  de  TEurope,  on  peut  le  dire,  étaient  assis  dans  les  tri- 
mes.  L'élite  de  la  France  et  des  nations  accourue  à  Paris 
(upUssait  le  reste  de  ce  vaste  amphithéâtre  ;  car,  après  cette 
igue  guerre,  il  y  avait ,  parmi  tous  les  étrangers,  admira- 
xrs  des  Français  quand  ils  ne  sont  pas  leurs  ennemis,  une 
if  inextinguible  de  voir  cette  belle  capitale  fermée  depuis 
it  d'années  devant  eux.  Aux  jours  les  plus  victorieux  de 
Impire,  Paris  n'avait  pas  vu  un  concours  aussi  brillant.  Un 
toe  avait  été  dressé  pour  le  Roi  sur  l'estrade  où  siège  ordi- 
irement  le  président.  Les  grands  officiers  de  la  couronne 
vaient  se  placer  sur  les  degrés.  Deux  des  pairs  ecclésias- 
[ues,  $i\  pairs  laïques,  le  ministre  secrétaire  d'État,  les 
inisti'es  d'État ,  les  maréchaux ,  une  députation  des  grands 
rdons  de  la  Légion  d'honneur,  devaient  prendre  place 
r  des  bancs  placés  en  gradins  sous  le  trône.  Des  sièges 
dent  préparés  à  droite  et  à  gauche  du  trône  pour  les 
inces  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  ;  un  pUant 
>ur  le  chanceUer;  en  face  du  ti'ône,  des  banquettes  pour 
(  sénateurs  qui  allaient  prendre  le  titre  de  pairs,  et  pour 
I  députés.  Les  ministres  avaient  des  places  réservées  au 
Dire  des  deux  Chambres.  La  garde  nationale  faisait  le  ser- 
ce  ;  depuis  la  veille,  il  n'y  avait  plus  un  seul  soldat  étranger 
Paris  *. 

Le  Roi  avait  envoyé  des  lettres  closes  ^  aux  sénateurs  et  aux 
^putés  convoqués  pour  la  séance  solennelle,  et  il  avait  pro- 


I  •  Dès  le  2  juin  les  postes  de  Tintérieur  ftirenl  remis  par  les  troupes  étran- 
!|Bià  la  garde  nationale.  La  dernière  colonne  des  troupes  alliées  sortit  de  Paris 
a  Juin. 

{.  Les  lettres  eloseb  étaient  signées  par  le  Hoi,  écrites  sur  du  papier  simple 
\  en  quatre  et  fermées  par  une  bande  de  papier  passée  dans  deux  Occlleci ,  et 
it  les  deux  tK)tils  tétaient  noués  par  le  sceau  rova). 


*-'  >    •'*  T  i_"  c-T'hi'  r^  !•  .-i:  ^peîvr  SUT  h  liste  des  se- 

1:-  >  ^-^  rt'i.  ^j'i-r  Lr:  t^hirvï.  Lr  Corps  législatif  nerah 

>.-_i.Lr  r-  .^  :i--ij:.rr  r^  r-'r.  \^Aé  la  mort  de  Louis  X?I: 

'  --s-i  yr  1  -'  --  i.hf  irrrr-:  &  s^  faire  justice  à  lui-mte 

•    r-  'T  .---:.■.  Ilh*  j^  >-!.*:.  on  axait  dû  faire  des  âtaih 

-    --  }:_-  1  -.::r->-i-  L.-uif  XVni .  apparaissant  aïK 

-  L  :--.i  ::.-  -_  :'=:^  îu  >ri.i:  et  du  Corps  législatif,  dékn 

:.  :--".:_T  i-'rl' .  -rVii:  âu  fcnd  le  seul  pouvoir  nfint,  rt 

-  -."^-r:-!::-*-  - -r^rr  il:  sur  ks  hùmmes  comme  sur  kl 
r:--:^:*:  _-.  !.  :'^-  ir ::ir-  en  principe*  qu^aucun  desrip- 
A"^  -r»;  S-:.-.'  Le  rerii:  idmis  dans  la  Chambre  des  pan; 

:'  -.  i  ;-:>  ex'flufion  celle  des  sénateurs  qui,  plus 
:  :..t:::  1:--   :v.v  >urî  C'>ilr£iies  au  regime  impérial, 
riî-  Ti'rr  vviat:-  îi  Re^iiuration  une  hostilité  persistante; 
•■-u\  d'-  -•^îii*>-iir-  «^ui,  au  nombre  de  vingt-4rois,  appalh 
T:  i'i'  •  'i*--  v-TTi'.'ires  conquis  qui  ne  faisaient  plus  partiel 
Il  FiMii'»-.  1^  liriiT  crss»^  d'être  Français,  se  trouvèrent  natadk 
l*'in*;iit»'Iin]iiiês.  Teiutes  ces  éliminations  réunies  s^élevnoll 
cinquante-huit. 

Louiï  X  VIII  arriva  à  deux  heures  et  demie  ;  il  était  accoHfft^ 
^\\t:  (If.'r^  princes  de  sa  maison,  sauf  Monsieur,  comte  d^Aririk 
n^té  pour  cau^e  de  santé  à  Saint-Cloud,  et  de  ses  gniil 
orticif-rs.  Il  fut  accueilli  par  des  acclamations  unanimes  etMt 
un<*  tMTiotion  facile  à  comprendre.  C'était  un  nouveau 
(|ui  s'oiivniit.  Quel  serait  le  sort  de  cette  Constitution 
mul^urc  ii\rr  une  solennité  européenne,  de  cette  n 
allianrt;  roiiclue  entre  la  France  et  la  maison  de  Bourixm 
rKurojH'  pourtrinoin?Le  Roi  prit  place  sur  son  trône.  D 
sa  droite  lr  duc  dV\np)ulrme,  à  sa  gauche  le  duc  de  Beiffi^j 
duc  d'OrIrans  venait   après  le  duc  d'Angoulême,  les 
princes  de  la  maison  de  Cundé  après  le  duc  de  Berry.  Leiv 
remplit  son  rôle  avec  une  dignité  remarquable.  Il  avait  o 
posé  lui-même  son  discours,  qu'il  débita  à  merveille  fi 
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accentuée  et  sonore,  ai^ec  un  geste  juste  et  mesuré,  et 
K)8e  toute  royale  : 

essieurs,  dit-il,  lorsque  pour  la  première  fois  je  viens  dans  cette 
item*en?ironDer  des  grands  corps  de  TËtat,  des  représentants  d*une 
qui  ne  cesse  de  me  prodiguer  les  plus  touchantes  marques  de  son 
',  je  me  félicite  d'être  devenu  le  fidèle  dispensateur  des  bienfaits 
divine  Providence  daigne  accorder  à  mon  peuple. 
ai  fait  avec  TÀutriche,  la  Russie,  TÂngleterre  et  la  Prusse  nne  puix 
aquelle  sont  compris  leurs  alliés  ,  c'est-à-dire  tous  les  princes  de 
âtieuté.  La  guerre  était  universelle,  la  réconciliation  Test  pareille- 

e  rang  que  la  France  a  toujours  occupé  parmi  les  nations  n'a  été 
§ré  à  aucune  autre  et  lui  demeure  sans  partage.  Tout  ce  que  les  au- 
tats  acquièrent  de  sécurité  accroît  également  la  sienne,  et  par  con- 
it  ajoute  à  sa  puissance  véritable.  Ce  qu'elle  ne  conserve  pas  de  ses 
êtes  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  retranché  de  sa  force 
> 

a  gloire  des  armées  françaises  n'a  reçu  aucune  atteinte  ;  les  monu- 
de  leur  valeur  subsistent,  et  les  chefs-d'œuvre  des  arts  nous  appar- 
ut désormais  par  des  droits  plus  stables  et  plus  sacrés  que  ceux 
rictoire. 

es  routes  du  commerce  vont  être  libres.  Le  marché  de  la  France  ne 
lias  seul  ouvert  aux  productions  de  son  sol  et  de  son  industrie. 

dont  l'habitude  lui  a  fait  un  besoin  ou  qui  sont  nécessaires  aux 
Quelle  exerce  lui  seront  fournies  par  les  possessions  qu'elle  recouvre, 
e  sera  plus  réduite  à  s'en  priver  ou  à  ne  les  obtenir  qu'à  des  con- 
s  mineuses.  Nos  manufactures  vont  refleurir,  nos  villes  maritimes 
«naître,  et  tout  nous  promet  qu'un  long  calme  au  dehors  et  une  féli- 
irable  au  dedans  seront  les  heureux  fruits  de  la  paix. 
fn  souvenir  douloureux  vient  toutefois  troubler  ma  joie.  J'étais  né , 

flattais  de  rester  toute  ma  vie  le  plus  fidèle  sujet  du  meilleur  des 
et  j'occupe  aujourd'hui  sa  place!  Mais  du  moins  il  n'est  pas  mort 
iOtier,  il  revit  dans  ce  testament  qu'il  destinait  à  l'instruction  de 
iste  et  malheureux  enfant  auquel  je  devais  succéder  !  C'est  les  yeux 
sur  cet  immortel  ouvrage ,  c'est  pénétré  des  sentiments  qui  le  die- 
,  c'est  guidé  par  l'expérience  et  secondé  par  les  conseils  de  plusieurs 
e  vous  que  j'ai  rédigé  la  Charte  constitutionnelle  dont  vous  allez 
ire  la  lecture ,  et  qui  assoit  sur  des  bases  solides  la  prospérité  de 

fon  chancelier  va  vous  faire  connaître,  avec  plus  de  détails,  mes 
ions  paternelles.  » 
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L'effet  de  ce  discours  fut  .grand.  La  partie  difficile,  ceDe 
({ui  concernait  la  restitution  de  nos  conquêtes  ,  arnt  été 
touchée  avec  une  délicatesse  exquise.  La  gloire  de  nos  ar* 
mées  avait  trouvé  un  juste  et  consolant  témoignage,  h» 
avantages  du  nouveau  gouvernement ,  la  paix ,  ce  besoin  di 
monde,  le  commerce  renaissant  avec  le  rétablissement  du 
relations  internationales,  la  prospérité  et  le  bien-être  qoifli 
sont  la  suite,  et  tous  les  bienfaits  d'un  régime  réglé  parlai 
lois,  avaient  été  annoncés  avec  la  Charte  rattachée  d*uoemi- 
nii're  touchante^  au  testament  de  Louis  XVL  Après  M 
d'années  d'interruption,  on  avait  reconnu  Taccent  d'un  ni 
de  France». 

L'impression  durait  encore  quand  le  chanceUer  jA  h 
parole,  selon  raiiticn  usage,  pour  développer  ce  que  le  11 
n'avait  fait  qu'indiquer.  On  éprouvait  les  inconvénients  dek 
précipitation  avec  laquelle  les  actes  préliminaires  de  la  CMl 
avaient  dil  Hw  rédigés,  et  du  défaut  de  concert  qui  avait  i^j 
dans  tous  ces  travaux.  Le  Roi,  le  chancelier,  M. 
avaii^nt  travaillé,  on  l'a  vu,  sans  s'ôti*e  concertés  ;  à  peinek^ 
chancdicr  avait-il  eu  le  temps  de  donner  une  lecture 
de  son  travail  dans  le  conseil.  Il  en  résultait  que  chacun 
donné  à  ses  paroles  une  empreinte  fortement  individuelle.  1 
rlianceli<M*,  homme  d'une  probité  antique,  mais  peu  lafoBlfc| 
aux  nouvelles  idées,  et  qui  aurait  voulu  qUe  le  Roi  se  coi 
de  pronuilguer  «  ime  ordoimance  de  réformation,  » 
abondé  dans  ses  opinions  personnelles,  et  avait  aième 
à  la  Charte  ce  nom  qui  lui  conven?dt  peu.  Toute  la  peflflhi 
son  discours  était  de  montrer  réunis  en  principe,  damb^j 
mains  du  Roi,  les  pouvoirs  que  le  Roi  venait  de  partage < 
fait  avec  les  Cliambres.  Cette  satisfaction  purement  théorie] 
qu'il  donnait  à  ses  idées. propres  fomnissidt  aux  esprits! 
fiants  un  prétexte  de  soupçonner  une  arrière-pensée 
éloigner  des  idées  de  cet  homme  d'une  probité  rigide,  ^] 
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une  fois  donnée,  croyait  qu'elle  devait  être  main- 
discours  de  M.  Darabray  : 


nez  d'entendre  les  paroles  touchantes  et  les  intentions  pater- 
Majesté.  G*est  à  ses  ministres  à  vous  faire  les  communications 
qui  en  sont  la  suite. 

agnifîque  et  touchant  spectacle  que  celui  d*un  roi  qui ,  pour 
nos  respects  ,  n'avait  besoin  que  de  ses  yertus  ;  qui  dt^ploie 
(posant  de  la  royauté  pour  apporter  à  son  peuple,  épuisé  par 
is  de  malheurs,  le  bienfait  si  désiré  d*iine  paix  honorable, et 
)ins  précieux  d'une  ordonnance  de  réformation ,  par  laquelle 
I  les  partis  comme  il  maintient  tous  les  droits. 
5Coulé  bien  des  années  depuis  que  la  Providence  divine  ap- 
onarque  au  trône  de  ses  pères.  A  Tépoque  de  son  avènement, 
arée  par  de  fausses  théories,  divisée  par  l'esprit  d'intrigue, 

de  vaines  apparences  de  liberté,  était  deyenue  la  proie  de 
lions  comme  le  théâtre  de  tous  les  excès,  et  se  trouvait  livrée 
ribles  convulsions  de  l'anarchie.  Elle  a  successivement  essayé 
|[Outernements  jusqu'à  ce  que  le  poids  des  maux  qui  Tacca- 
afin  ramenée  au  gouvernement  paternel  qui,  pendant  quatorze 

fait  sa  gloire  et  son  bonheur. 

le  de  Dieu  a  renversé  ce  colosse  formidable  de  puissance  qui 
iurope  entière  ;  mais  sous  les  débris  d'un  édifice  gigantesque, 
promptement  détruit  qu'élevé,  la  France  a  retrouvé  du  moins 
ts  inébranlables  de  son  antique  monarchie, 
r  cette  base  sacrée  qu'il  faut  élever  aujourd'hui  un  édifice 
le  temps  et  la  main  des  hommes  ne  purssent  plus  détruire, 
{ui  en  devient  plus  que  jamais  la  pierre  fondamentale  ;  c'est 

que  tous  les  Français  doivent  se  rallier.  Et  quel  ror  mérita 
:  leur  obéissance  et  leur  fidélité!  Rappelé  dans  ses  États  par 
mimes  de  ses  peuples,  il  les  a  conquis  sans  armée,  les  a  sou- 
ir;  il  a  réuni  tous  les  esprits  en  gafgnafnt  tous  les  cofeurs. 
ne  possession  de  tous  les  droits  héréditaires  sut  ce  beau 
le  veut  exercer  l'autorité  qu'il  tient  de  Dieu  et  de  ses  pères 
lui-même  les  bornes  de  sou  pouvoir, 
lui  l'idée  que  la  souveraineté  doive  être  dégagée  des  contre- 
res  qui ,  sous  des  dénominations  différentes ,  ont  constam- 
[ans  notre  Constitution.  Il  y  substitue  lui-même  un  établisse- 
oir  tellement  combiné ,  qu'il  offre  autant  de  garanties  pour 

de  sauvegarde  pour  la  royauté.  Il  ne  veut  être  que  le  chef 
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«ïipr^me  xe  '.a  znniie  âimiile  lioat  il  est  le  père.  CeitliihaêM|iiiiri 
::nni>r  iix  Jn3i*a.5  :::ie  Charte  CGDStitntîoniielle  appropriée  à  1m 
:e<:r?  xmT.^  i  ffiir;  ':esoi=5,  et  a  la  situation  respective  dci'kaM 

<  '_'-fi:-':>:<:s.i5zi^ï  :  r^chan:  aTec  lequel  le  Roi  a  été  rera  dumcitM^ 

irr  ress^rre^:-  5^011-jxite  ce  tocs  les  corps  ciTils  et  iiûlitaiici,vlci^ 

Ti.::.':i  5^  Ui.'fâv  de  cette  T^iritc  si  douce  poar  son  cœur,  qnektal 

:d  '.  ai*:rar':h:<:.:e  par  sc  a  ornent  et  regardait  le  poaToirdehCNH 

."irr.-*  in  z^-i'..-:  :::■■■  Uire  nêiressaire  à  son  bonbenr. 

t  Sià  y  i;«r<:r  =•:  crk.**.  donc  point  qu'il  puisse  rester  avcai  pMk 
:  rmoe  eu'rf  e^.e  e;  50q  peuple:  inséparablement  unis  pir  la  ta  ii 
p.  ;5  t^rtire  ar  :r.  ^ne  ccn^ance  mui.ielle  doit  cimenter  lesnol^ 
Eteu'.^. 

i  I.  Êiu:  1  \i  TrLL*:rc  un  pouToir  royal  protectenr,  sans  pouvoir ie^ 
o'"^res5:f  :  ù  Lu:  au  Rvi  des  su.ets  aimants  et  fidèles,  toajovif  B>itf 
•ejrrj\  detir.:  \a  l:î.  L*au:orité  doit  aToir  assea  de  force  poardéjsMrWj 
!r<  piirtis.  cou:  p  ri  xer  toutes  les  factions,  imposer  à  tous  les  eoMMi^' 
ir.  n^oeut  «oq  T>:pos  et  sou  bonheur. 

«  La  nat:on  peut  en  mt^me  temps  désirer  une  garantie  contre  IHil>j 
:.%'nres  d*abu«  dont  elle  Tient  d'éprouTer  les  excès. 

«  La  situation  momeutanêe  du  royaume,  après  tant  d*annéeid'tfffc| 
oxige  entiu  quelques  précautions,  peut-être  même  qnclqnei 
pour  apaiser  tontes  les  haines .  prévenir  toutes  les  réictioni, 
tontes  les  fortunes .  amener  en  un  mot  tous  les  Français  à  naoïHi^j 
reux  du  passé  et  à  une  réconciliation  générale. 

«  Tel  est.  Messieurs,  l'esprit  rrairoent  paternel  dans  lequel iM^I 
di^ôe  celte  grande  Charte  que  le  Roi  m'ordonne  de  mettre  soul*^] 
do  Fanrien  S-nat  et  du  dernier  Corps  législatif. 

«  Si  le  premier  de  ces  corps  a  pour  ainsi  dire  cessé  d'exiileri 
puissance  qui  l'avait  établi ,  si  le  second  ne  peut  aToir  sans  l'i 
du  Roi  que  des  pouvoirs  incertains  et  déjà  expirés  pour  plosiffii' 
séries,  leurs  membres  n'en  sont  pas  moins  Télile  des  nolJ* 
royaume.  Aussi  le  Roi  les  a-t-il  consultés  en  choisissant  diBl  W^ 
It'S  membres  que  leur  conGance  avait  plus  d'une  fois  signalés  i 
publique.  Il  en  a  pour  ainsi  dire  agrandi  son  conseil,  cl  il  doit** 
sa;:es  observations  plusieurs  additions  utiles,  plusieurs  restridi**' 
portantes. 

«  C'est  le  travail  unanime  de  la  commission  dont  ils  ont  fiilftfli>i 
va  rtrc  mis  sous  vos  yeux  pour  être  ensuite  porté  aux  deux 
rr«'«ca  par  la  Constitution,  et  envoyé  à  tous  les  tribunanx  eomaei 
lesmuuiri|)alités. 
•  Je  ne  doute  pas,  Messieurs ,  qu'il  n'existe  parmi  tous  an 
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lexecoRoaissancequi,  da  sein  de  la  capitale,  se  propagera  bientôt 
IX  extrémités  du  royaume.  » 


ques  oreilles  trouvèrent  ces  paroles  malsonnantes  après 
du  Roi.  Cette  insistance  à  rappeler  que  les  deux  corps 
lesquels  on  lisait  la  Charte  constitutionnelle  n'avaient 
es  pouvoirs  éteints  blessa  plusieurs  des  auditeiu'S. 
incelier  allait  au  delà  de  la  réalité  des  choses ,  en  pré- 
t  la  Charte  comme  une  pure  concession  octroyée  par 
XVIII  dans  la  plénitude  de  sa  puissance.  La  transaction 
'abord  par  le  comte  d'Artois ,  ensuite  par  le  Roi  lui- 
avec  le  Sénat,  si  elle  n'avait  pas  été  publiquement  avouée, 
onnue  de  plusieurs,  évidente  pour  tous.  Ce  pouvoir 
,  dont  on  se  montrait  si  jaloux  dans  la  théorie,  avait 
dans  la  pratique.  On  n'en  sauvait  les  appai*ences  qu'en 
,  concéder  par  le  Roi,  au  nom  d'un  pouvoir  constituant 
avait  jamais  appartenu  aux  rois  de  France,  dans  un  pays 
tué  pardes  lois  anciennes,  les  droits  essentiels  à  une  nation 
îe  et  éclairée,  aussi  bien  que  les  concessions  que  le  Sénat 
ial ,  appuyé  par  l'empereur  Alexandre ,  avait  demandées, 
discours  avait  en  outre  l'inconvénient  d'insister  sur  ce 
'  avait  de  faux  dans  la  situation  :  ce  Sénat  et  ce  Corps 
tif  de  FEmpire,  qui,  en  un  moment,  allaient  se  trouver 
)rmés  en  une  Chambre  des  pairs  et  une  Chambre  des 
is  de  la  monarchie  ;  ce  Corps  législatif  surtout  qui  allait 
lu  Roi  les  pouvoirs  que  les  électeurs  seuls  auraient  pu  lui 
r.  11  y  avait  là  un  fond  d'anomalies  et  de  contradictions, 
ues  tout  d'abord  par  l'instinct  pubUc,  et  dont  la  mal- 
ice, toujours  si  clairvoyante,  allait  profiter  au  détri- 
dq  la  royauté.  On  subissait  déjà  les  inconvénients  de 
sse  position  qu'on  avait  acceptée  en  restant  en  présence 
ux  grands  corps  constitués  de  TEmpire  déchu,  au  lieu  de 
ttre  en  présence  de  la  France. 


MIIÎ    (1  nlMLt-.    •llr     llH     Dhll    i^TllrUlH»    pMl*  Ll  :J  I' lIHl»'  II) 

(If-  .iihliiriii- ;  1.  -  rM\ ,ili.-trs  [»r««pi«"int  lit  «lit>  i-»  li»  *t.  i, 
rctroUNt-r  la  [)liipart  des  articles  qu'ils  avaient  rrititjiu>  di 
Coiistitiiiiou  du  Sénat,  etdesplaees  de  sûreté  doaâî'ei 
révolutioiiDaires,  à  eôté  de  la  juste  proclamation  àesi 
uécessaires.  La  dissidenee,  qui  détail  phis  tatééenm 
profonde,  s'annonçait  déjà  ^. 

La  lecture  de  la  Charte  à  peine  aehevée,  M.  Perraadlal 
onlonnance  qui  nommait  les  nouveaux  pairs  du  royaiun 
était  i)t  au  nombre  de  cent  cinquante-quatre  mefidMres.Le 
avaut  d('.  retourner  aux  Tuileries,  entendit  les  nmnbm  i 
Chambre  des  pairs  qu'il  venait  de  créer,  et  eeux  da  C 
U\uislatif  transformé  en  Chambre  des  députés,  prêter  soi 
de  fidélité  au  Iloi ,  à  la  Charte  constitutionnelle  et  auxki 
rovaume.  11  rentra  au  chdteau  enivré  des  acclamatioH 
le  sui>ir(M)t  et  du  succès  personnel  qu'il  atait  obtenu  pu 
<li>eours.  Les  ministres,  qui  raccompagnèrent  jusque 
sou  eabinot,  prolouirèrent  ce  triomphe  par  leurs  ffiiicîW 
HJnnres.  Louis  WIIl,  pailiculièrement  jaloux  des  sued 
l'esprit  v\  de  la  Immuk*  j^rAce,  dut  sVndormir  ce  soir-lk 
lie  riantes  pensées. 
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VI 


rilAMBRE    DES    PAIRS.— LA   CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS. 
ADRESSES.  ^  L'OPIXIOX. 


ornent  est  venu  d'indiquer  comment  et  sur  quelles 
à  avait  fondé  la  pairie,  dans  un  pays  où  raristocratie 
avait  subi  de  si  profondes  atteintes  avant  et  surtout 
I  révolution  de  1789. 

3ms  des  anciens  pairs  siégeant  autrefois  au  parlement 
ouvraient  la  liste  dans  Tordre  de  l'érection  des  pairies, 
fiençant  par  trois  pairies  ecclésiastiques  qui  restaient 
six  existant  autrefois:  Tarchevêque  de  Reims,  M.  de 
l,  l'évêque  de  Langres,  M.  de  la  Luzerne,  Tétéfque 
•ns-sur-Marne,  M.  de  Clermont-Tonnerre. 
ente-six  pairies  laïques  existant  en  1786  se  trouvaient 
,  par  les  extinctions  de  familles,  à  vingt-six.  Celles-ci 

sur  la  liste  après  les  trois  pairies  ecclésiastiques, 
leur  ordre  de  date.  Le  duc  d'Uzès,  1572;  le  duc  d'El- 
182;  le  duc  de  Montbazon,  1595;  le  duc  de  la  Tré- 

1599  ;  le  duc  de  Chevreuse,  1619  ;  le  duc  de  Brissac, 
)  duc  de  Richelieu,  1621  ;  le  duc  de  Ruhan,  1652;  le 
Luxembourg,  1662;  le  duc  de  Grammont,  le  duc  de 
ut,  le  duc  de  Saint-Aignan,  le  duc  de  Noailles,  1663  ; 
Aumont,  1 665  ;  le  duc  d'Hai^court,  1 670  ;  le  duc  de  Fitz- 
1710;  le  duc  de  Brancas,  le  duc  de  Valentinois,  1716; 
e  Fleur\,  1736;  le  duc  de  Duras,  1757;  le  duc  de  la 
)n,  1759  ;  le  duc  dePraslin,  1762;  le  duc  deLaRoche- 
I,  1770;  le  duc  de  Clermont-Tonnerre,  1775;  le  duc 
eul  et  le  duc  de  Coigny,  1787. 
ait  complété  ces  anciennes  pairies  en  prenant  dans 
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rmci*irnn»r  a<:bLr?s«:  'ioiiir  duc:?  héréditaires,  les  ducs  de Cnv, 
d^  Br'.dir.  lir  Liv ù-M- .QtmijivQcy,  de  BeaumoDt,  de L(qi^ 
*ir  «iroy-^i'H.i^T^r.  de  P'.'Iiim.ic.  de  Léiis,  de  Maillé,  deSoh- 
T'i^iDne^r.  de  La  Furce.  L^  y  ajouta  six  ducs  àbrenl',llj 
dii<>  de  Cistrie?.  d»r  N^j^iille:?.  prince  de  Poix,  de  Doudeml^i 
prin^re  de  i^biLûi.  due  d»r  Surent,  due  de.MontmoraKf;lj 
-il  uftici^^r?  s»rQèr:iux  drs  année?  rovales,  les  coarta 
Vioriitrrjii  »ri  de  Vaudreuil,  le  bailli  de  Crussol,  le 
d'Harrourt.  le  marquis  de  ClennonMjallerande ,  le 
i!h.  d^  Damas. 

La  part  faite  aux  représentante»  de  Tancienne  soriélél 
raise  dans  la  Chambre  des  pairs  était  donc  de  cin( 
int-mbr»':-  ?ur  cent  cinquante-quatre,  et  encore  parmi  le8| 
de  cette  catégorie  il  y  en  avait  plusieurs  qui  apparteaaiall 
opinions  qui  dominaient  depuis  la  Révolution. 

Quatorze  maréchaux  de  TEmpire,  le  prince  de  Wi 
duc  de  Tarante,  le  prince  de  la  Moskowa,  le  duc  d'J 
l(;  duc  de  Castiglione,  le  comte  de  Gouvion-Saint*Cyr,le( 
llaguse,  le  duc  de  Keggio,  le  duc  de  Conégliano,  le  duc  del 
\isc,  1(*  duc  de  Dantzick,  le  comte  de  Pérignou,  leducdeTi 
11*  comte  Serrurier,  représentaient  les  illustrations  milit 
la  nouvelle  armée ,  et  foniiaient,  avec  quatre-vingt-sept! 
brcs  de  Faiicien  Sénat  impériid,  les  deux  tiers  de  la 
(Ihambre  d(*s  pairs,  qui  contenait  ainsi  en  tout 
nnze  anciens  sénateurs,  cai*  sur  les  quatorze  maréchaux  1| 
avait  quatn;  revêtus  de  ce  titre.  La  part  faite  aux  hommeii 
(le  la  Urvolution  et  de  TEmpire  dans  la  Chambre  des  pailla 
d(»nc  (le  crut  un  membres  sur  cent  cinquante-quatn» 
avaient  une  uiajtirité  des  deux  tiei*s.  Tous  ces  pairs 
uonuués  à  \'u\  malgré  la  faculté  que  Louis  XYIII  s*étaili 
\('r  par  la  T.harte  de  nommer  des  pairs  héréditaires. 


1 .  1.0  litn*  «le»  «lii4'«  j  )irt*\t't  tHail  \iuger. 
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B  gouvernement  semblait  organisé.  La  Chambre  des  pairs 
éunissait  au  palais  du  Luxembourg,  cet  ancien  palais  du 
it,  devenu  la  dotation  de  l'assemblée  qui  prenait  sa  place, 
dotations  sénatoriales  disparaissaient  avec  le  Sénat,  et  se 
valent  réunies  au  domaine  de  la  couronne  par  une  ordon- 
îe  royale;  on  les  remplaça  par  des  pensions  viagères 
6,000  francs. 

B  comte  Barthélémy,  vice-président  du  Sénat,  fut  nommé 
-président  de  la  Chambre  des  pairs.  C'était  un  homme 
K,  modéré,  d'un  esprit  distingué,  sensé,  honnête,  dont 
inlécédents  et  les  opinions  étaient  monarchiques.  Il  avait 
premier  secrétaire  de  légation  à  Londres  avant  1789,  à 
>que  de  l'ambassade  de  M.  de  la  Luzerne.  Ambassadeur 
îuisse  sous  le  Directoire ,  il  avait  laissé  voir  des  disposi- 
8  favorables  à  une  Restauration.  Enlin,  membre  du  Direc- 
3 ,  il  avait  été  déporté  à  Sinnamari ,  comme  suspect  de 
ilisme,  à  la  suite  du  18  fructidor.  M.  de  Sémonville,  un  de 
esprits  fins  et  déliés,  un  de  ces  caractères  faciles  et  insai- 
îbles  qui  surnagent  au  milieu  de  tous  les  changements, 
[ui  appartenait  par  son  origine  à  l'ancien  régime,  par  ses 
)intances  au  nouveau. comme  à  l'ancien,  fut  nommé  grand 
rendaire.  C'était  une  de  ces  puissances  des  salons  qui  ont 
lours  des  aboutissants  avec  la  foilune.  Cette  nomination 
tt  l'inconvénient  de  mettre  de  fait  dans  les  mains  d'un 
ime  peu  sûr  la  haute  direction  de  la  Chambre  des  pairs, 
appartenait  de  droit  au  chancelier,  M.  Dambray,  homme 
loyauté ,  de  dévouement  à  toute  épreuve ,  d'intégrité  et  de 
acité  judiciaire,  mais  complètement  étranger  aux  manège? 
la  politique. 

e  Palais-Bourbon,  bien  national  restitué  à  son  légitime 
)riétairc,  le  prince  de  Condé,  avait  été  loué  pour  la  Chambre 
députés.  Cette  Chambre  recevait  un  nouveau  et  grand  rôle 
i  Charte.  Quoique  venant  après  la  Chambre  des  pairs  dans 
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la  hiérarchie  houorilique,  elle  marchait  de  front  avec  elle  poi 
les  prérogatives  poUtiques.  Elle  avait  la  même  part  qu*elbj 
la  confection  des  lois  ;  de  plus  qu'elle ,  le  vote  préalable  i 
l'impôt  et  kl  pubUcitc  des  séances  qui  rappelaient,  dansa 
temps  donné,  à  jouer  le  premier  rôle,  surtout  dans  un  praii 
la  Chambre  haute  n'avait  pas  les  mêmes  racines  sociales  Hh 
même  ascendant  héréditaire  qui  ont  soutenu  laChambnAi 
pairs  de  TAngleterre  en  face  des  Communes.  Le  Roi,  qoÊnik 
Uste  des  candidats  lui  fut  présentée,  choisit  pour  présidri 
M.  Laine,  à  qui  sa  conduite  courageuse  devant  Booapilr 
avait  donné  une  grande  popularité. 

Le  premier  acte  des  deux  Chambres  devait  être  de  répoiÉi 
pai*  une  adresse,  à  la  communication  qui  leur  avait  étéfik 
Elles  se  réunirent  aussitôt  après  la  séance  i*oyale,  etuooi^ 
rent  des  commissions  pour  cet  objet.  Dans  la  ChamliRil 
pairs,  il  n'y  eut  point  de  discussion.  Son  adresse  exprimAfti 
termes  généraux  une  vive  reconnaissance  pour  a  les  iodl^ 
tions  fortes  et  généreuses  »  que  Louis  XYill  venait  de  lÎBii*, 
et  pour  le  bienfait  de  la  paix  qu'il  appoi*tait  à  la  France  :< 
remaïquîi  seulement  que  les  mots  à'octroi  et  de  amaéf] 
avaient  été  évités  dans  cette  adresse. 

Il  y  eut  à  la  Chambre  des  députés  une  assez  forte  !«■► 
tance  à  vaincru  dans  la  discussion  des  bureaux.  M.  DurhAi: 
tléputé  de  la  Moselle,  ne  dissimula  point  sou  inteutioB  f* 
pi'inier  à  la  tribune  son  vif  regret  que  le  Roi  eùi  ocùfli 
une  Charte  en  vertu  de  son  autorité,  au  lieu  d*acceplff' 
d'adopter   une  Constitution   libérale.   Selon  lui,  on 
du ,  eu  exécution  de  la  déclaration  du  2  mai ,  présenM! 
l'examen  des  dfux  grands  coips  de  TÉtat  le  travail 
tuire  des  commissaires  nonnnés  par  le  Roi.  u  Cette 
concédée,   di>ait-il,  telle  solennelle  et  solennellement  ^J 
noncée  qu'elle  puisse  paraître,  demeure  toujours  réw**] 
par  sa  nature,  et  ne  saurait  tenir  lieu  d'un  pacte  social Bi^ 
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œnt  débattu  et  concerté  avec  les  trois  branches  du  pouvoir 
êgislatif .  » 

Il  fallut  appeler  M.  Durbach  dans  le  sein  de  la  commission, 
composée  des  mêmes  membres  qui  avaient  présenté  le  célèbre 
rapport  sur  les  communications  diplomatiques  à  la  fin  de 
Wl3,  c'est-k-dire  de  MM.  Laine,  Maine  de  Biran,  Flauger-^ 
mes,  Raynouard,  Gallois.  Ils  eurent  de  la  peine  à  obtenir  de 
i,  Durbach  le  sacrifice  de  son  discours.  Il  ne  suffit  pas  d'in- 
/Oquer  cet  esprit  de  conciliation  dont  le  Roi  avait  donné 
Wemple ,  on  dut  lui  fournir  quelques  explications  sur  le  mot 
Poctroi,  et  entrer  en  discussion  avec  lui  sur  la  portée  de  la 
ii^elaration  de  Saint-Ouen.  Dans  cette  déclaration,  Louis  XVIII 
*a:^t  pas  rintention,  dit  M.  de  Montesquiou,  de  s'engager  à 
HUûettre  à  toutes  les  corrections  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
ïtàf  la  Constitution  promise,  mais  seulement  à  la  placer  sous 
Wrsyeux.  M.  Durbach  céda  à  cet  entraînement  qui  poussait 
f^K  tous  les  esprits,  du  moins  dans  la  Chambre ,  à  ne  pas 
*^ubler  l'accord  général;  mais  il  se  repentit  bientôt  de  cette 
IlSérence,  et  son  discours  publié  par  la  voie  de  la  presse  pro- 
•ifiit  une  vive  impression.  Les  obstacles  que  devait  rencontrer 
avenir  commençaient  ainsi  à  se  montrer. 

Cependant  T adresse  de  la  Chambre  des  députés  fut,  coimne 

He  de  la  Chambre  des  pairs,  pleine  de  témoignages  de  con- 

Kice,  de  joie  et  d'assentiment. 


*■  La  Charte  constitutionnelle,  disait  la  Chambre,  promet  à  la  France 
^jouissance  de  la  liberté  politique  qui, en  élevant  la  nation,  donne  plus 
^t  au  tr^uc  lui-mèuie,  et  les  bienfaits  de  cette  liberté  civile  qui,  en 
^Qt  chérir  l'autorité  royale,  rend  l'obéissance  à  la  fois  plus  douce  et 
•  sûre.  La  durée  de  ces  bienfaits^ parait  devoir  être  inaltérable ,  lors- 
*'&  arrivent  au  moment  d'une  paix  que  le  ciel  accorde  enfin  a  la 
^Ce.  L'armée  qui  a  combattu  pour  la  patrie  et  pour  l'honneur,  et  le 
'pie  qu'elle  a  défendu  ,  reconnaissent  à  Teuvi  que  celte  paix ,  signée 
les  premiers  mois  du  retour  de  Votre  Majesté  dans  la  capitale , 
due  à  l'auguste  maison  de  Bourbon  autour  de  qui  la  grande  famille 
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I    ■':.    * -•       :.-   --   'i-  r  .-     j«i^  .e*  irujï.  !oat«  les espèniai» 
•■:n:'  ■::-■■.■  -•  :-    i    r'"  :r.  i-i  j.  ::  arsri::»».  «^aae  ▼«m  plas  entas 
lie  :■;  --rk^.-'-  ?■^:"^'=.  2»?  5?«T'i!jan:  ia  posé  qu'afiii  d'y  ckndhr 
:;:...*<  .-l.'ii  :«..;:- .  ivn  -   -r"  i^faoses  x  ^xe  lesaciiScede  leHi|rf* 
■-:."•     .;«•§■-=  :•  :-    -  :.-=  :-r^a::r.ca3.Ije5Fraiieais,  ëgalenali» 
-•  T    :  ir-v':-  "'■:.•    !■:•  :;ir  ?  ^'^  :'ii-:Tir  pcar  leur  Roi,  ne  tifÊimâ 
^nzii.*  an.-?   :".:  '  ;^':r  .'rs  -:■..■•:«  ?*?!i\x*far3.  et  !e  Roi  qoelaPiovifal 
.-■1."  i  Tir.-::    ...^én-iz  >ï  .-r'ix  ina^is  r^s5ort5  des  États  aoeieii  Cl  É 
i-.i-.T  r.  ■.:.•-:'•     :.  :...ri  .-:•  •:.■=:*  ..^r:S  et  rccoaciliès  à  LiféiWb 
r  :  •-  -'  1  :    •-  :  1  -  :."  :  .  .  ?  :  :  'ti:  i  !.:■  :!*  le  Désiré.  • 


Lr'.r.r  ripL-r?: .  1.  '.'Ji^iWLr  d-iS  ï^Qtiiuents  de  la  Chambe,fî 
iVr-:.!-"  ±  Il  f.ÎT  ■».  Ç'rriir'dnoe  du  courant  qui  FentnkA 
•iepui-ï  i--  «irruirr-  j -iiri  de  l'Empire,  vers  le  rôle  des  (0t 
muùrï  i  Ari^i  '.-rrrr,  ^i  f'.ii  ioTid  désir  de  concilier  ce «c^ 
rii^:rit  iv-.:  un  d'rvoii'^m-rQt  jiueère  à  Isl  royauté,  qui  rapperti 
d  p  lix  «irt  b  îibrrté  politique  i  la  France,  se  trouvait  dqàNi* 
trHdiî.»r  iii  d'.h'jrs  par  U  vi^jk-uce  de  la  polémique  q^h 
Chart»^  rru-rcit.iit  entre  les  partis.  Ce  gage  de  la  récondBiÉi 
du  prir:;»;  et  du  prt^sent  devenait  une  ponune  de  discoA 
Cett»:  irinrractiun  destinée  à  contenter  tout  le  monde  ne 
faisait,  pt>iir  ;iiii-i  dire,  personne. 

Lf^ p.'irti?:ins drs ««Histitutions  librement  débattues, M. lh^| 
Uii<\\  en  tète,  Tattaquaient  vivement  comme  insuffisante àlH 
le  fond,  vicieuse  et  peu  sure  parla  forme  dans  laqueb' 
a\ait  i!\i'.  discutée  et  donnée. 

Klle  ifétait  pas  moins  vivement  attaquée,  dans  les 
advrrs«*s,  par  ceux  (|ui  trouvaient  toute  nouvelle  coi 
inutile.  (Icux-làuiènies  qui,  sans  être  partisans  des  coust 
fi  pnor/\  eoiiipreiiaicut  qu\iprès  une  si  longue  absence  et< 
^M'aiids  ehaugt'iuiMits,  le  Roi  ne  pouvait  point  ne  pas  a 
li's  priuripes  esseiilifls  (|ui  avaient  sur>'écu  au  naul 
l'êvolutiuiis,  critiquaient  nun-seulenient  la  manière  dort 
rlui>es  a>ait*ul  êfé  laitt-s,  mais  le  fund  m^nie  des  choses. 


ifrageàrl 
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ssioD,  formée  de  membres  de  deux  assemblées 
intégrante  du  régime  impérial,  leur  paraissait 
omme  sans  aptitude  pour  l'œuvre  dont  elle  avait 
)urquoi  ne  point  s'être  mis  en  présence  de  la 
nvitant  à  élire  ae  nouveaux  mandataires?  En 
,  on  aurait  évité  des  concessions  inutiles  et 
éclamées  par  des  intérêts  individuels  apparte- 
ier  régime ,  et  on  aurait  donné  au  pays  les 
lement  réclamées  par  les  intérêts  généraux, 
jui  défendait  avec  une  fermeté  invincible  tout 
ait  la  dignité  de  sa  com'onne,  de  sa  personne, 
de  son  royaume,  contre  les  prétentions  de  Té- 
eût  renoncé  au  trône  plutôt  que  de  transiger 
laissance  de  son  droit ,  et  de  laisser  le  Sénat 
istitution  du  pays,  se  montrait  facile  dès  qu'on 
de  faire  lui-même  ce  qu'il  n'aurait  laissé  faire  à 

•il  été  possible  de  ménager  des  ressources  à  Tau- 
par  la  rédaction  de  la  Charte.  Au  lieu  de  cela,  on 
ne  mince  satisfaction  aux  prétentions  royales, 
3  sonores  et  vides  du  préambule,  et,  dans  les 
ivait  concédé  les  réalités  à  la  Révolution.  N'était- 
hose  singulièrement  fâcheuse  que  de  voir  le  Roi 
)priétés  confisquées  révolutionnairement  sur  la 
Lie  les  propriétés  légitimes,  sans  smnoncer  aucune 
Lir  les  propriétaires  spoliés?  L'effet  d'une  pareille 
tait  d'affaiblir  le  sentiment  de  respect  pour  la 
e  sens  moral  dans  les  âmes;  on  avait  entendu 
lonnôtes,  etmême  royalistes,  des  classes  moyennes 
jant  Tarticle  de  la  Charte  qui  proclamait  inviolable 
it  des  biens  dits  nationaux  :  Pourquoi  ne  l'ai-je 
»t?  En  outre,  abolir  la  confiscation  pour  l'avenir, 
t  subsister  dans  le  passé ,  c'était  désarmer  le  Roi 
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■  r.if"':*  iTifc.^  n-âtàt  b  éMbrrtioii  de  Saint--OiMii,  < 
p>t  <  ]a  ]ii«er:<e  âr  u  p^vâse  icnit  respectée,  sauf  kl 
'i*:-:!?  !ke<>:ïSii>ri>  i  î&  tr&ïi-piîBitê  pobfiqiie  '.  »  D*oùi 

\  T  i^ii-.-îI  pa5  îffipnideacy  à  hisser  à  une  duani 
de  rEiLjKT^  Ir  Kin  dr  fajTt  h  loi  d'ékctkm,  de  toiilBi 
1  j  plus  ini^: r..ii::c  p-:iLr  b  duree  des  ÎDSthulioDS  qa*ai 
fonder?  O'^e  p*:uvai!-oD  attendre  d^une  Ghambie  d 
Composée  en  ^^nd^  partie  d'hommes  formés  dans  k  \ 
tion,  et  chez  Irsqueli  le  génie  de  Fintrigue  8*élaitdi 
l'ancien  Sénat,  à  la  servilité?  Espérait-on  corriger  cet  i 
^u  intruduiiant  dans  la  pairie  ce  qui  restait  deTancÎM 
dont  un  grand  nombre  de  membres,  parlemnmiiilé,k 
pacité  et  leurs  exigences  pécuniaires  avaient  contriboBi 
mière  révolution?  C*était  aussi  une  faute  que  d*aboM 
situation  nouvelle  avec  une  Chambre  qui  appartani 
situation  périmée. 
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Français  jouissant  d'un  revenu  net  de  1,S00  francs, 
cette  classe,  mobile  par  nécessité,  est  jalouse  par  situa^ 
I  des  classes  élevées,  peu  capable  de  sacrifice  ^  et  à  la  fois 
e  et  dure  envers  les  classes  inférieures  aux  dépens  des- 
dles  elle  cherche  à  s'enrichir.  En  outre,  la  concentration 

droits  électoraux  dans  une  classe  si  restreinte,  investie 
lusivement  du  privilège  de  nommer  directement  les  dé- 
.es,  paralysait  dans  les  mains  du  Roi  la  plus  précieuse  de 
prérogatives  contre  une  Chambre  factieuse,  le  droit  de  dis- 
ution. 

N*y  avait-il-pas  une  iniquité  flagrante  dans  Tarticle  de  la 
arte  qui  déclarait  a  toute  espèce  d'engagement  pris  par 
tat  imiolable,  »  admettait  tout  l'airiéré  de  l'Empire,  et 
oaait  un  titre  aux  réclamations  excessives  ou  mal  fon- 
ds de  tous  les  spéculateurs  et  fournisseurs  du  régime' 
kédent,  tandis  que,  par  l'application  des  vieilles  lois  de 
^héance,  les  victimes  des  spoliations  révolutionnaires,  les 
iliers  de  l'État  réduits  au  tiers,  et  les  rentiers  viagers 

trouvaient  éeonduits?  Ces  trois  lignes  insérées  dans  la 
Bute  allaient  faire  surgir  une  masse  de  réclamations  d'une 
Itimité  contestable,  et,  la  plupart  du  temps,  contestée 
*  le  chef  du  dernier  gouvernement.  Pourquoi  ce  privilège 
^rbitant  attribué  aux  créanciers  plus  ou  moins  réels  de 
Knpire? 

C'étaient  là  les  principales  objections  que,  dans  les  écrits  et 

as  les  conversations,  on  élevait  contre  la  teneur  de  la 

arte.  Parmi  ces  objections,  il  y  en  avait  de  graves  et  de 

»tivées.  Celles  contre  l'incompétence  de   la   commission 

ie  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  étaient  générales  ;  celles 

itre  la  précipitation  avec  laquelle  on  avait  procédé  à  la 

action  de  la  Charte  presque  universelles.  Les  révolution- 

res  ajoutaient  à  ces  critiques  des  insinuations  sur   la 

sibilité  d'une   réaction   dont  ils  affectaient  de  voir    les 


wétk 
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!harr-.  '~=m  t  lonair  iu  ^iisaes  la.  mMtcaaC  lei  li^ 
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:)r<>r-^i:ir.ijn  f  inc  lui  nir  a  inse.  *>t  afffiqoa  tee  11 
tr-T^  iu  T  c^T-.»^  •  il').  im.BituE=sBtkfireeMrgéBéntè 
£  Jbrune  i  JiititrTu?  i  .*  unuor  ~i!£  snppcsBOOS  et  dHg^ 

'>^r  >  .'iiivTkT;.  i  iuR  rifnppi  l^i  Caciiieï  et  oiorli 
j^:iiir~  M  -^-•■anuïirri  ieiâ  inçrimiis.  M-  fkvm-CoOaÊi,^ 
.'me;    it;  yf-.ate^nnGu  «auiic  «k  ■*'^»»"»»*t  diietleui  fch 

-tsçriKi:  !e^  vme:^  iu  -iieiT»!  impéniL,  h  rcmettaît  de  lÉa 
7-jr:rTir.  tC  lIi^^uICT  s^ulemeoc  îa  Dêeesâtë  de  icpriavli 
iLtu.  *\.  vLtîlui-:  inpt:i^r  slteoci*  mn  ciitîqiKs,  pveefAi 
a*  çi.j(iï  t:  l-irur  iilr-ï  'j  i^ul.»  réponse  dncèn,  âaaa 
-î'-ïst  .pi*;  le  '.cnips  -Ir  Li  refi*xioa  a<ait  manqné,  et  qu^i 
m,iD'jii^  par  I  impan^ace  des  soinefaïm  étnngns,  et  ■■ 
du  cti^f  principe  <1<*  ia  coalhûn.  Cette  r^mnse  aunitc 
promiâ  le  pouvoir  i^d  le  juftiâant. 

La  moaarchie  allait  doac  entrer  dans  U  tAche 
flrdii^  du  j^ouvemement,  aprèâ  les  désastres  de 
a\fc  une  Charte  qui.  à  cùté  de  principes  înconi 
di-ifOi-itidn-t  e^iâentielles  et  nécessaires,  en  contenait 
{\"uu]tnit\i:nU:!',  d'iDjuàtes  même;  Charte  improrisée  en 
d'ii[»r'^  i'-ii  idé'î'i  qui,  en  1789,  n'avaient  pu  recevoir  leur 
cati«>ii  h  iiiiUMi  tifM  Courants  révolutionnaires,  et  rédiséei 
t-Aifi'-iiiuiii  iiidividur:lli;s  d'intérêts  égoïstes.  Elle  a 
nvttfi  tAclif:  deux  niixiliaires  peu  sûi-s  :  te  Sénat  de  I 
iï;gên;ment  lem[M;n:  par  l'adjooctioD  de  l'a 
cratiedecour,  pleine  d'iiiexpérieDcedaaslapolitiqM;] 
législatif  de  l'Empire,  qui  avait  rapporté  de  sa  Iittto 
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tre  romnipotence  napoléonienne  un  constitutionnalisme 
int,  jaloux,  et  empressé  à  se  produire.  Elle  avait  à  mar- 
•  dans  les  voies  d'un  régime  tout  nouveau  en  France,  sans 
r  cherché  à  connaître,  par  des  élections,  les  dispositions 
idles,  les  opinions  dominantes,  les  intérêts  de  cette  nation 
sQe  était  appelée  à  gouverner.  Par  une  singulière  anomaUe, 
introduisait  le  gouvernement  représentatif  dans  la  ma- 
te à  centralisation  la  plus  formidable  qui  eût  existé,  sans 
m  put  prévoir  l'effet  que  produirait  ce  mélange  de  la 
rté  politique  avec  l'omnipotence  administrative  poussée 
[u*à  ses  dernières  limites.  Cette  difficile  expérience  allait 
tentée  sans  que  le  gouvernement  royal  possédât,  dans 
représentation  vraie  et  actuelle  des  intérêts  et  des  idées 
mys,  une  lumière  pour  l'éclairer  à  la  fois  sur  les  choses  à 
j  et  les  fautes  à  éviter,  une  force  pour  lutter  en  même 
ps  contre  les  embûches  et  les  attaques  de  ses  adversaires 
is  entraînements  et  les  imprudences  de  ses  amis.  Situation 
ae  de  périls!  Les  écueils  étaient  à  chaque  pas,  et  les 
tes  n'avaient  pas  plus  que  les  passagers  l'expérience  de  la 
lœuvre  et  la  connaissance  des  parages  où  naviguait  le 
seau  de  l'État.  Sans  doute  la  faveur  pubUque  accompa- 
it  le  gouvernement  royal  au  départ,  et  l'immense  assenti- 
it  qui  avait  accueilli  la  Restauration  à  son  avènement  la 
Bit.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  appui  moral,  et  la  réalité,  tou- 
B  au-dessous  de  l'idéal,  sans  parler  des  fautes  inévitables 
ï  une  position  si  difficile,  pouvait  l'affaibUr.  Les  deux 
-s  forces  organisées,  l'armée  et  l'administration,  dataient 
Smpire.  L'armée  surtout,  qui  avait  conservé  l'organisation 
ïiale,  en  partie  même  les  numéros  des  régiments  et  les  sou- 
s  \ivaces  de  leurs  légendes  historiques  et  de  tant  de  pro- 
iiiilitaires  accomplis  avec  Napoléon,  appartenait  plus 
^pereur  qu'à  la  France.  En  outre,  d'un  bout  du  royaume 
^tre,  il  y  avait  comme  une  suite  d'étapes  militaires,  for- 
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•a  paix  était  conclue,  la  Charte  promulguée;  les  armées 
Dgères  évacuaient  le  temtoire  national  :  il  fallait  goû- 
ter. Tâche  difficile  et  ardue!  Qui  gouvernerait?  Le  Roi? 
nnaissait  peu  le  pays,  et  les  infirmités  prématurées  dont  il 
accablé,  en  lui  laissant  toute  la  vivacité  de  son  esprit,  lui 
tni  fait  perdre  cette  activité  et  cette  puissance  d'applica- 
nécessaires  aux  devoirs  du  gouvernement.  Le  ministère? 
était  point  homogène,  on  Ta  vu,  il  manquait  d'autorité 
sde,  et  bien  qu'il  comptât  dans  son  sein  des  esprits  distin- 
,  il  ne  contenait  pas  un  seul  homme  de  direction  politique. 
Chambres?  La  Chambre  des  pairs,  formée  de  semteurs 
Empire  choisis  parmi  les  hommes  de  la  Révolution,  et 
mmes  de  l'ancienne  cour,  quelques-uns  revenus  récem- 
l  de  rémigration ,  presque  tous  étrangers  aux  affaires, 
ait  ni  unité,  ni  initiative,  ni  autorité  morale,  et  ne  pou- 
donner  l'impulsion.  La  Chambre  des  députés  aspirait  à 
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prendre  cette  position ,  mais  eUe  était  pleine  d^inexpéneoee, 
et  elle  appartenait,  par  la  date  de  son  âection,  à  un  moim- 
ment  d'opinion  qui  devait  créer  des  embarras.  Céiail  une 
('hambre  longtemps  comprimée  et  humiliée  par  la  tonto- 
puissance  impériale,  qui  aspirait  à  se  relever  de  cette  humb- 
lion  en  attirant  à  elle  Tinitiative,  et  qui  devait  par  conséquol 
rechercher  les  occasions  déjouer  un  rôle.  Quoiqu'elle  e&tdei 
sympathies  sincères  pour  la  Restauration,  elle  était  en  gnaàe 
partie  animée  d'un  esprit  instinctif  d'opposition  contre  les  aciei 
du  gouverDrment,  comme  si  elle  eût  voulu  racheter  sa  loqpe 
docilité  par  un  esprit  d'indépendance  qui  allait  jusqu'à 
susceptibilité  ombrageuse.  Ceux  qui  ont  étudié  les 
réactions  de  la  nature  humaine  ne  s'étonneront  pas  de 
disposition.  La  nuance  dominante  de  cette  Chambre  appol^ 
nait  aux  opinions  formalistes  de  la  Constituante;  elle  avait kv 
défiance  contre  tout  ce  qui  vient  du  pouvoir,  leur  conlbMl 
absolue  dans  certaines  théories,  leur  foi  présomptueuses 
elles-m^mes. 

Tels  étaient  les  moyens  de  gouvernement  avec  lesqnchki] 
Royauté  allait  aborder  une  situation  pleine  de  difficultés,  ctf 
la  Charte,  destinée  à  pacifier  les  discordes  et  les  luttes,  les  mi 
laissées  subsister  dans  toute  leur  violence.  Les  questionsqa*A 
iivait  fermées  restaient  ouvertes  pour  beaucoup  d'esprits,  é 
les  partis  ne  s'étaient  point  fait  entre  eux  les  concesâM 
qu'elle  avait  faites  à  la  paix  publique.  La  tribune,  la  presN, 
ces  deux  grands  moyens  d'action  dans  les  gouvememok 
libres,  quand  ils  sont  organisés  et  qu'ils  reposent  sur  le  m^ 
poct  de  tous  pour  des  institutions  de  pouvoir  et  de  libflrtf 
également  incontestées,  allaient  donc  devenir  des  arèneiHJ 
combats  et  des  leviers  de  destruction.  11  y  avait  dans  la  pcpi*  j 
lation  un  sentiment  génénU  qui  pouvait  être  facilement  eipkMf 
par  les  partis  contraires,  c'était  une  surprise  chagrine deiriF 
les  hommes  de  Tancienne  noblesse,  exclus  des  a£Eaires,  poorh 
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lupart,  depuis  vingt-cinq  ans,  y  rentrer  tout  à  coup,  et  recom- 
nencer  à  jouer  un  r61e  qui  pouvait  devenir  le  premier.  Les  nom- 
ireux  employés  du  gouvernement  impérial  et  les  militaires  res- 
eataient  surtout  vivement  cette  crainte.  Les  imprudences ,  les 
fféientions  hautaines  de  quelques  hommes  sans  expérience, 
omme  il  y  en  a  dans  tous  les  partis,  trop  prompts  à  oublier 
pie  le  retour  de  la  monarchie  n*était  point  dû  à  leurs  efforts 
lersonnels,  mais  à  des  circonstances  publiques  qui  laissaient 
cmt  le  mérite  de  la  Restauration  à  Futilité  nationale  duprin- 
ipe  monarchique,  aggravaient  ces  difficultés  K 

n.était  impossible  qu'un  gouvernement  si  nouveau,  présidé 
ar  un  Roi  vieilli  dans  Texil  et  empêché  par  sa  santé  ;  servi 
tr  des  ministres  étrangers  les  uns  aux  autres,  sans  expérience 
e  la  haute  poUtique,  quelques-uns  initiés  aux  affaires,  mais 
|»nme  des  instruments  capables  de  recevoir  la  direction  sans 
(Nivoir  la  donner,  les  autres  sans  expérience,  sans  pratique  ad- 
linistrative,  tous  sans  Uen  commun  d'opinions,  sans  système  ; 
^uyé  sur  des  Chambres  sans  racines  dans  le  pays,  toutes  deux 
sues  du  régime  précédent,  Tune  fatiguée  et  honteuse  de  sa 
ngue  obéissance,  Tautre  apportant  des  habitudes  et  un  esprit 
opposition  qui  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  satisfaire,  ne  com- 
It  pas  de  fautes.  Il  était  à  craindre  que  ces  fautes  qu'il  aurait 
ihi  tolérer,  d'abord  parce  qu'elles  étaient  inévitables,  ensuite 
iTce  qu'elles  tenaient  à  la  situation  générale  du  pays,  à  Fin- 


I .  Ce  sentiment  était  si  vif  que  dans  les  localités  où  la  Restauration  fut  reçue 
«  le  plus  d'acclamations,  à  Toulouse,  par  exemple,  il  n'avait  pas  été  possible, 
u  le  mois  de  mii   1 8 1 1 ,  de  faire  accepter  par  tous  les  officiers  de  la  garde 
ionale  la  cocarde  blanclic  ,  que  l'on  considérait  comme  la  cocarde  de  la  no- 
ise ,  parce  qu'elle  l'avait  prise  la  première.  M.  Jules  de  Polignac ,  envoyé 
ime  commissaire  du  Roi  dans  le  Midi,  ayant  voulu  remplacer  à  Toulouse  les 
riers  qui  n'avaient  point  accepté  la  cocarde  blanclie,  ne  put  faire  recevoir  les 
iveaux  officiers  nommés  par  lui.  On  alla  à  la  revuj  passée  par  le  duc  d'An- 
Kme  avec  les  dcu\  cocardes  et  les  deux  drapeaux ,  et  l'entliousiasme  et  les 
lamations  pour  le  prince  furent  unanimes  sous  le  drapeau  tricolore  comme 
I  le  drapeau  blanc.  (Notes  mantucrites  de  M.  de  Villèle.) 
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expérience  de  tous  les  pouvoirs  politiques ,  àrinc^tudeèi 
idées,  à  la  division  des  opinions,  ne  fussent  exploitées k«* 
trance  par  les  passions  contraires,  et  que,  pour  des  incon^ 
nients  de  détails,  pour  des  abus  transitoires,  on  oubliât  les» 
vices  inestimables  et  permanents  que  la  Royauté  tradltioBiel 
rendait  à  la  France,  en  la  mettant  en  paix  avec  le  monde, i 
en  jetant  les  bases  d*un  gouvernement  honnête,  modéré,  r^ 
lier,  voulant  et  cherchant  le  bien,  et  capable  de  suppoiferb 
voisinage  de  la  liberté  politique. 

Ceux  des  ministres  dont  Forigine  remontait  à  rEmpireoil 
la  Révolution  cédèrent  presque  tous  à  un  entraînement  fab 
à  comprendre.  Ce  n'était  point  leur  notoriété  dans  les 
blées  politiques  qui  les  avait  désignés  au  choix  du  Roi,  1 1 
n'avaient  donc  de  ce  côté  aucune  force  ;  ils  ne  poesédaieill] 
non  plus  la  confiance  royale  :  le  Roi,  les  trouvant  à  leur  pod|j 
les  y  avait  laissés,  plutôt  qu'il  ne  les  y  avait  placés.  Ih  éthi 
rhaicnt  à  donner  des  gages,  comme  on  disait  dans  la  hiigaefc| 
temps,  et  travaillaient  à  se  rendre  agréables.  Us  étaient i 
disposés  à  aller,  dans  leurs  démarches  et  dans  leurs 
au  delà  de  ce  que  conseillait  la  raison  ou  de  ce  que 
la  prudence.  Ils  faisaient  en  effet,  pour  conquérir  une 
larité  de  cour  et  de  salon,  des  sacrifices  analogues  à  ceoxi 
a  faits  dans  d'autres  circonstances  pour  conquérir  la 
rite  delà  rue.  Le  7  juin  1814,  le  comte  Beugnot,  diredciri 
la  police  générale,  publia  une  chxulaire  sur  l'obsenialioK 
dimanche.  11  annonçait,  dans  l'exposé  des  motifs,  <|tf' 
police  doit  ctre  morale  et  religieuse ,  et  il  en  faisait 
une  annexe  de  TÉglise.  Puis,  aiTivant  à  l'observation  di- 
manche, il  disait  : 

((  Considérant  que  l'observation  des  jours  consacrés 
solennités  religieuses  est  une  loi  commune  à  tous  les 
policés;  que  l'observation  du  dimanche  s'est  maintenue' 
une  pieuse  sévérité  dans  toute  la  chrétienté,  et  qu'il Jti 
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urvu  pour  la  France,  en  particulier,  par  différentes  ordon- 
nées de  nos  rois,  etc.,  etc.;  ordonnons  ce  qui  suit:  Les 
nraux  seront  interrompus  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes, 
nis  les  ateliers  seront  fermés.  Il  est  défendu  à  tout  marchand 
>uvrir  sa  boutique  ;  à  tout  ouvrier,  portefaix,  voiturier,  etc., 
tratailler  de  leur  état,  lesdits  jours,  et  à  tous  étalagistes  de 
n  exposer  en  vente.  11  est  expressément  défendu  aux  mar- 
mds,  maîtres  de  café,  de  billards,  de  tenir  leur  établis- 
Dent  ouvert ,  lesdits  jours ,  pendant  l'office  divin ,  depuis 
it  heures  du  matin  jusqu'à  midi.  Des  amendes  de  100, 
)  et  500  francs  seront  prononcées  contre  les  contrevenants, 
k8  préjudice  des  poursuites  judiciaires.  » 
Le  caractère  un  peu  léger  de  M.  Beugnot  nuisit  à  cet  exposé 
principes  incontestables  en  eux-mêmes  :  la  France  est,  de 
fi  les  pays,  celui  où  Ton  supporte  le  moins  les  leçons  de  fer- 
ar  données  par  les  sceptiques.  En  outre,  on  devait  s'aperce- 
r  bientôt  qu'il  y  a  des  inconvévenients  à  mettre,  dans  les 
estions  religieuses,  les  lois  en  avance  sur  les  mœurs,  et  que, 
Jque  la  société  est  atteinte  de  rationalisme ,  les  gouveme- 
Dts,  dans  ces  matières,  réussissent  mieux  par  Tinfluence 
xemples  hautement  et  scrupuleusement  donnés,  que  par  des 
scriptions  légales  mal  combinées,  accompagnées  de  sanc- 
is  pénales  sévères.  Il  faut  ajouter  que  cette  ordonnance  ré- 
àit,  par  les  détails  où  elle  entrait  et  par  sa  prétention  de  tout 
lementer,  une  grande  inexpérience  de  la  matière.  Un  légis- 
iur  plus  chrétien  aurait  mieux  réussi.  L'ordonnace  ne 
ia  pas  à  devenir  une  arme  dans  les  mains  de  ceux  qui  vou- 
ant exciter  contre  la  Restauration  les  classes  commerçantes. 
Beugnot  fît  paraître  quelque  peu  après ,  dans  le  Moniteur 
11  juin,  une  ordonnance  concernant  les  processions  de  la 
-e-Dieu,dont  l'article  3,  autorisé,  ce  semble,  par  l'article  de 
!]harte  qui  déclarait  la  religion  cathoUque  religion  de  l'État, 
lit  exciter  une  vive  opposition  ;  il  était  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
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ài.  i».-^:-:l  .  -  -1  i'i^:  -.:-  lûbiit  wr  k  couTernemeot 
-•.-'-.  Li  ;-ir>LL:T  Ît  :*:^ir-.ALce  que  possèdent  les  mn 
"-;:-;rî  ï^  ^-r  iirîT  c  -piiioa.  ou  sur  une  majorité { 

.:.-:::.*.iLr-:  :.:•:::  iT-^siire.  i:\ir  luner  contre  les  pnessioDSi 
'.•=!-.:  rxrz^-.r:  r UT  rui,  lu:  inonquait  donc  complètement i 
fiLrr  =::ui\:a  ■.  i  cr'.'.r  puiisanoe.  êleTée  à  sa  plus  hirtu 
prr?-:  -  :; .  iur^::  a  p-rin-r  suTâ  à  un  ministre  constit 
p«>u!  L-:  pi*  ?-  iiLrîrr  dUrf  à  k  dénTe.  Tous  les  avé 
'loriïjTiit  l'T  ïii'Tiii  .iux  •:?fHrnmccS  et  par  suite  aux  sol 
Il  semble  qu»:  le  r»rriùuv»;ll»:meut  de  la  fortune  publiqiBi 
pour  ]frr.  fortune?  particulières  une  occasion  de  se 
Kij  oiitH! ,  il  y  avait  ici  un  aniêré  immense  de 
rpj'il  f.'ijj.iit  pniidre  en  cnu>idéralion ,  une  concurrence 
Ijilioii.-*  qui  .^r  disputiiit-nt  ks  récompenses.  Les 
la  VriHJiWî,  CM'U\  de  1  émigration,  les  derniers  senk 
TEmpin;,  se  pré&entiiient  à  lîi  fois.  Puis,  à  côté  dei 
vices,  paraissai«'nt  les  prétentions,  au  moins  aussi 
ii  demander,  peut-être  plus  difiicilcs  à  satisEaire.  Ces 
vices  et  ces  prétentii»ns  étaient,  la  plupart  du  tempSi 
pnyés  par  les  princes,  plus  j;doux  de  se  rendre  agttâitA 


GRADES  ET  DÉCORATIONS.  464 

IX  qui  sollicitaient  leur  intervention,  qu'à  portée  dé  juger 
qu'il  était  possible  d'accorder  et  ce  qu'il  était  nécessaire  de 
bser.  Les  militaires  de  l'Empire  auraient  dû  voir,  sinon 
38  chagrin,  au  moins  sans  colère,  des  grades  donnés  à 
n  qui  avaient  combattu  dans  les  armées  vendéennes  et 
iMléennes.  Ils  ne  pouvaient  refuser  de  les  reconnatti^e  pour 
vaillants  soldats,  et  la  monarchie*  pour  laquelle  ils  avaient 
nbattu  étant  acclamée  parla  France,  les  épaulettes  étaient  à 
r  place  sur  les  bras  qui  avaient  tenu  et  pouvaient  encore 
îp  bravement  l'épée.  Mais,  pour  un  grand  nombre,  les  prê- 
tions et  les  protections  suppléèrent  aux  services. 
!k>mme  il  arrive  fréquemment,  un  incident  futile  rendit, 
1814,  tous  les  hommes  de  cour  très-avides  de  ces  gi'ades. 
n'avait  repris  à  la  cour,  ni  l'usage  de  la  poudre,  ni  l'habit 
>îllé.  Chacun ,  à  l'envi ,  voulut  avoir  un  grade  pour  avoir 
droit  de  porter  un  uniforme,  et  le  ministre  de  la  guerre, 
igé  de  plaire  à  la  cour,  se  trouva  sans  défense  et  sans  force 
itre  ces  sollicitations  ' .  Il  fallait  naturellement  proportion- 
^  le  grade  à  la  qualité  et  à  l'âge  de  l'impétrant,  cai*  on  ne 
avait  donner  l'épaulette  de  sous-lieutenant  à  des  person- 
nes considérables  et  déjà  avancés  dans  la  vie.  On  vit  donc 
^  colonels  qui  n'avaient  jamais  commandé  à  deux  honmies, 
QQéme  des  généraux  qui  n'avaient  pas  vu  le  feu.  La  plupart 
^itinrent  d'abord  ces  grades  qu'à  titre  honoraire,  et,  sui- 
Càt  l'expression  usitée,  pour  tenir  rang;  mais  quand  ils  eu- 
^t  le  grade,  ils  voulurent  la  solde,  et  plusieurs  l'obtinrent 
^  le  successeur  du  général  Dupont.  C'était  un  abus  qui  fut 
^cment  senti  par  les  âmes  militaires.  Obligé  de  plaire  à  une 
isse  de  solliciteurs  protégés  d'en  haut,  le  ministre  avait  in- 
lontairement  nui  à  la  royauté. 
II  y  eut  dans  la  marine  quelque  chose  d'analogue.  Sur  la 

1 .  Les  Mémoires  inédits  de  M.  de  VitroUes  et  les  Mémoires  récemment  pa- 
ét  de  M.  le  duc  de  Ragose  s'accordent  sur  ce  fkit. 
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proposition  du  baron  Mcdouet,  une  ordonnance  fut  Tendiie,k 
25  mai  1814,  pour  laisser  au  gouvernement  la  faculté  tfai- 
mettre  dans  la  marine  royale  «  les  oflici^^  qui,  après  wm 
quitté  le  service  de  France,  auraient  continué  de  naviguera 
service  d'une  autre  puissance  maritime  ;  ceux  qui  ont  sunta 
au  désastre  de  Quiberon  ;  ceux  enfin  qui,  depuis  leur  itsMi 
en  France,  ont  été  repoussés.  »  L'ordonnance  ajoutait  §■ 
ces  deux  dernières  classes  d'officiers  pourraient  obtenir  ■ 
grade  immédiatement  supérieur  à  celui  qu*ils  avaient  k  Ttfh 
que  où  ils  avaient  quitté  le  service  de  France.  Cétait  8*eip^ 
scr,  pour  les  deux  dernières  catégories,  à  d'assez  graves  il- 
convénients,  car  on  rappelait  ainsi  au  senice  actif  des  homBH 
qui  avaient  perdu  l'habitude  de  la  mer. 

Ces  mêmes  servitudes  que  subissent  les  gouveraenHH 
nouveaux  ou  les  gouvernements  anciens,  qui,  &  leur  reloa; 
ont  à  payer  les  dettes  du  passé,  amenèrent  les  ministreil 
multiplier  les  décorations.  Il  y  avait  d'innombrables  demanfa 
et,  pour  rendre  le  gouvernement  agréable,  on  évitait  de 
tiplier  les  refus.  11  avait  paru  politique,  en  outre,  de 
liser  la  croix  de  Saint-Louis  dans  l'armée,  en  attachant  II 
insignes  de  Tordre  militaire  de  la  monarchie  sur  la  poillBl! 
de  ceux  qui  avaient  conquis  leurs  grades  à  Marengo,  à  HolMfr 
linden,  à  Auerstœdt,  à  Austerlitz.  On  avait  pensé,  en 
temps,  que  c*était  une  manière  de  rapprocher  toutes  les 
res  de  la  France,  que  d'attacher  l'étoile  de  la  Légion 
neur,  où  Timage  de  Henri  IV  avait  l'emplacé  celle  de  Na] 
sur  la  poitrine  de  ceux  qui  avaient  combattu  pour  la 
chie. 

Cependant,  il  e^^t  juste  de  le  dire,  le  nombi*e,  déjà  trop 
(le  demandes  accueillies  par  le  gouvernement  devient 
si  on  le  compare  au  déluge  de  placets,  de  suppliques,  de  «^ 
licitations  de  tout  genre  que  chaque  jour  apportait.  Le  Roi, 
princes,  les  ministres  <'n  étaient  accablés.  Il  y  en  avait  ai 
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touchantes  et  de  légitimes,  cai*  ni  les  malheurs,  ni  les  souf- 
Erances,  ni  les  sacrifices  n'avaient  manqué  dans  ces  années  de 
résolution,  mais  il  y  en  avait  aussi  beaucoup  que  ne  justifiait 
iucun  titre  ;  il  s'en  renconti*ait  même  d'extravagantes  et  de 
ridicules.  M.  de  YitroUes  eut  l'idée,  pour  amuser  le  Roi,  que 
k  multiplicité  de  ces  placets  ennuyait,  d'écrire,  dans  le  Jour- 
nal  des  Débats^  quelques  lettres  '  où  les  prétentions  des  pé- 
titionnaires étaient  mises  en  lumière  et  tournées  en  ridicule. 
Le  Roi,  qui  avait  le  goût  d'écrire,  prit  plaisir  à  cette  polé- 
mique et  fournit  des  matériaux  ;  on  employa  M.  de  Jouy,  qui 
bt  mandé  dans  le  cabinet  de  M.  de  YitroUes,  à  polir  les  phrases 
Bt  à  couvrir  l'irresponsabilité  royale  de  sa  signature,  dans 
cette  petite  guerre  de  malices  et  d'épigrammes  qui  avait  plus 
rimportance  et  entraîna  plus  d'inconvénients  qu'on  n'avait  pu 
le  supposer.  Ge  n'était  pas  le  métier  du  Roi  et  de  ses  ministres 
le  jeter  la  dérision  sur  le  parti  royaliste  en  signalant  les  pré- 
sentions de  quelques-uns  de  ses  membres,  prétentions  que  l'es- 
^t  de  parti  devait  attribuer  bientôt  à  l'opinion  royaliste  tout 
uiitière.  On  résiste  aux  prétentions  de  ses  amis,  on  tâche 
le  les  guérir  de  leurs  ridicules ,  mais  on  ne  les  divulgue 
las,  car  bientôt  vos  adversaires  s'en  font  une  arme  contre 
rous. 

L'opposition  se  montra  de  bonne  heure  dans  les  Chambres 
it  dans  la  presse.  La  Chambre  des  députés  prit,  dès  le  mois 
le  juin  1814,  une  attitude  de  surveillance  inquiète  et  jalouse, 
iou  contre  le  Roi,  qu'on  affectait  de  laisser  au-dessus  des  dé- 
bats, couronné  de  respect  et  d'hommages ,  mais  contre  son 
;ouvernement.  Il  semble  cependant  que  sur  le  seuil  de  la  car- 
ière  dans  laquelle  on  allait  entrer,  quelques  esprits  prévoyants 
valent  été  frappés  des  écueils  contre  lesquels  on  pouvait  se 


].   Vuir  dans  le  Journal  det  Vébutt  du  29  mai  et  du  4  juin  ISM  ,  Uttrt* 
'Hue  cousine  de  province  à  un  cousin  dt  Paris, 
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briser.  Un  des  membres  de  la  Chambre  disait,  le  7  juin  1814, 
à  roccasioQ  de  la  nomination  d'une  commission  chargée  pv 
la  Chambre  de  lui  présenter  un  projet  dérèglement:  «Sk 
confiance  de  la  nation  n'était  pas  justifiée',  si  vous  n^imp»- 
miez  pas  à  vos  discussions  le  caractère  majestueux  et  soknd 
qui  leur  appartient,  vous  la  verriez  se  demander  avec  inqHé- 
tude  de  quel  avantage  sont  pour  elle  ses  droits.  Le  repa^ 
quel  qu'en  fût  le  prix ,  lui  paraîtrait  préférable  à  cette  M- 
gante  turbulence.  Enfants  de  l'opinion  publique,  ne  fbitHi 
point  celle  qui  nous  porta  dans  son  sein  à  regretter  de 
avoir  donné  le  jour.  »  Ce  fut  là  une  de  ces  traces 
qui  s'ouvrent  un  moment  sur  l'avenir  pour  se  fermer  aufloML 
La  Chambre  applaudit  avec  distraction  à  ces  paroles,  et,  pi^ 
sant  outre,  elle  entra  dans  le  monde  si  nouveau  de  la  Iflartf 
qui  s'ouvrait  devant  elle. 

Les  premières  séances  avaient  été  consacrées  à  lédigvli 
règlement  et  à  fixer  la  situation  des  députés  que  les  nomcfel 
frontières  données  à  la  France  semblaient  avoir. laissée  enn» 
pens.  Cette  question,  à  la  fois  difiicile  et  pénible,  fut  judideM* 
ment  résolue.  On  forma  quatre  catégories  :  la  première,  ûBtt 
posée  de  ceux  qui,  nés  dans  l'ancienne  France,  avaient  éli 
nommés  députés  par  des  départements  dont  la  totalité  était  dl^ 
traite  du  territoire  par  le  traité  du  30  mai,  cessa  de  siéger  dmh 
Chambre;  la  seconde,  formée  des  députés  nés  dans  T 
France,  nommés  par  des  départements  qui  n*avaient 
qu'en  partie  d'appartenir  à  la  France,  continua  à  siéger;  la IM^ 
sième,  formée  des  députés  nés  dans  des  départements  dMllÉi 
partie  appartenait  encore  à  la  France,  mais  nés  dans  la  partief^ 
cessait  de  lui  appartenir,  dut  se  retirer,  tandis  que  la  quatriW 
catégorie ,  formée  de  ceux  qui ,  dans  les  départements 
démembrés,  étaient  nés  dans  la  partie  demeurée  firançai8e,e 
ser>'a  ses  fonctions.  Les  deux  principes  qui  avaient  dominé 
diverses  solutions  étaient  ceux-ci  :  il  n'y  a  nna  de 
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tants  sans  représentés  ;  on  ne  peut,  à  moins  d'être  Français, 
représenter  une  population  française. 

La  Chambre,  une  fois  constituée,  usa  sans  retenue  de  ce 
droit  d'initiative  que  la  Charte  ne  lui  avait  attribué  que  comme 
une  dérogation  à  la  règle  qui  réservait  au  Roi  l'initiative  su- 
prême de  toutes  les  lois.  Dès  le  17  juin,  quatre  propositions 
tendant  à  faire  envoyer  au  Roi  des  adresses  pour  obtenir  la 
présentation  de  quatre  projets  de  lois  réglant  des  matières 
diverses,  furent  successivement  déposées  sur  le  bureau  du  pré- 
sident :  bientôt  un  grand  nombre  d'autres  les  suivirent.  La 
première  était  de  M.  Delhomme,  qui  demandait  que  le  Roi  fût 
supplié  de  présenter  la  loi  sur  la  liste  civile.  La  seconde  était  de 
H.  Laur  (de  l'Hérault),  qui  demandait  une  loi  qui  établit  sur  de 
nouvelles  bases  les  contributions  indirectes.  La  troisième  était 
ie  M.  Dumolard,  qui  pressait  la  Chambre  de  demander  au  Roi 
me  loi  ainsi  conçue  :  c(  La  collection  des  trois  branches  de  la 
>uissance  législative,  reconnues  par  l'article  15  de  la  Charte 
îonstitutionnelle ,  forme  essentiellement  et  exclusivement  le 
^ai'lement  de  France.  Aucun  autre  corps  ne  peut  s'en  attribuer 
li  en  recevoir  le  titre.  »  La  quatrième  proposition,  déposée 
«ar  M.  Durbach,  le  même  député  qui  avait  fait  hnprimer  son 
pinion  contre  l'octroi  de  la  Charte,  portait  ce  qui  suit  :  «  Le 
,oi   sera  suppUé  de  faire  réunir  et  compléter  les  lois  rela- 
ves aux  abus  de  la  presse ,  et  de  proposer  une  loi  qui  con- 
lie  les  droits  garantis  par  la  Charte  aux  citoyens  avec  larépres- 
on  des  déUts  que  la  presse  peut  servir  à  commettre.  Cette  loi 
>it  se  borner  à  prescrire  les  formes  de  la  responsabihté  des 
iteurs  ou  imprimeurs,  et  à  prononcer  des  peines  contre  les 
îlits,  sans  attribuer  à  aucun  ministre  une  autorité  arbi- 
ûre  antérieure  au  déUt;  la  Chambre  déclarant  en  même 
tnp^  que ,  conformément  à  l'article  68  de  la  Charte,  lequel 
irte  que  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas 
ntraires  à  la  présente  loi  restent  en  vigueur,  ce  qui  prouve 

Hitt.  de  la  Rcitaur.  I.  30 


■T^H  •?»TÎ:r-  î  ::  1 .1  7«jû:  o.atrûres  ne  restent  pasenvigiMT, 
■j   itri::^":  :  ;  Z  irv;:-:  1>Im  a  été  aboli  par  b  Charte.  » 

>ur  -îir?  ^jiT»^  pr  'po-iions,  il  y  en  avait  deux  connues  te 
lin  -h-orit  •iccc-.riiti'a.  LrII»r  de  M.  Dumolard  accusait  ini- 
re»::rûirEit  Ir  ç .  uvrrmement  de  s^juger  à  rétablir  les  andeÉ 
p.irlrmrar^  :  f^jui  pr^rteite  dr  prévenir  le  danger,  Q  mettsilk 
p-  uv-ir  rii  îiispioL'  Q.  Crrlle  de  M-  Duii>ach  était  une  notet 
biimr  j-:*'.-:  iii'^'.tr-rn-rnt  ?ur  le  gouvernement  qui  vende 
d^rH^r  qn\u  a"N  Lim-  la  présentation  de  la  loi  sur  lapraM^ 
lede»:r>:t  dr  ISlO  O'.'n'inurrrdit  à  t*tre  appliqué.  Les  iucooi^ 
nient:-  de  li  pr>-;ipitati'.»u  avec  laqueUe  la  Charte  aiaittf 
rè'liiré^-  i?i.»Liiinr'îi' lirru?  à  se  révéler.  Ses  rédacteui'S  ne  croTMrt 
pa?  avi.ir  alMnlonaé  le  drnit  de  censure,  et  voici  que,  pm 
que  Ir  ni'.'»  de  provenir  n'avait  pas  été  inséré  dans  le  teile,ll 
que  c»rUii  d»,-  réprimer  s'y  trouvait  seul,  on  était  logiquendl  II 
fondé  à  c«iiit».'rt».'r  à  la  censure  le  droit  d'exister.  I| 

La  prnp.jriti'jii  de  M.  Durbach  sur  la  presse  futrejetcc|ff 

la  majorité,  iii.tis  ell«j  excita  une  \ive  émotion  dans  la  OhP*  |f 

bn;  et  Imr?  la  Chambre,  et  elle  ne  fut  rejetéc  que  parce  fV 

M.  (h:  Moiit^jquiuu  s'engagea  à  apporter  une  loi.  Deux  né 

iir  s*élai»iit  puiiit  é(?oulés  depuis  le  rétablissement  des  Boi^ 

bous,  ri  d»jà  ruppu>itioii  commenyait.  On  voyait  s'élever  CI 

mémr  tfiiips  la  prétention  de  la  Chambre  des  députés  à jotf 

Ir  rôle  prépi^ndérant  des  communes  d'Angleterre.  Elle  alùi 

tout  à  dit;.  M.  Dumolard,  un  des  chefs  les  plus  actifs  du  fil 

(]ui  prenait  dés  lors  le  nom  de  constitutionnel,  proposiik 

4  juillut  181  i,  que  le  Roi  fût  humblement  supplié  d'ordoniff 

à  M's  mini^t^^s  de  mettre  incessamment  sous  les  yeuxdek 

Chambre  le  tableau  de  la  situatiim  du  royaume  sous  touslv 

rapports  qui  intéressent  le  gouvernement  et  la  prospérité g^ 

nérale.  w  L'Kurope  a  les  yeux  sur  vous,  ajouta-t-il,  et  s'éwfr 

n;nt  naguèn^  de  votre  apparente  inaction.  Vos  commettaobi 

poursuJNis  par  li  niénifire  ihi  pas^fé  et  les  inquiétudes  dcFt*" 


LOI  SUR  l'observation  DU  DIMANCHE.  i6T 

tnpatients  du  désordre  actuel  des  divei*ses  parties  de 
.^atioii  publique;  La  France  a  soif  de  grandes  me- 
ui  rendent  promptement  la  santé  morale  et  politique, 
1  fidèle  et  détaillé  de  la  situation  de  la  France  est 
lécessaire  de  nos  travaux  législatifs.  » 
de  temps,  le  ministre  qui  avait  commis  la  faute  de 
e  ordonnance  mal  conçue,  et  d'une  application  dif- 
r  Tobservution  du  repos  du  dimanche,  au  lieu  de  la 
1  de  la  retirer,  eut  la  faiblesse  de  céder  à  la  préten- 
mée  par  ropposition  de  la  Chambre,  qui,  s'autori- 
elques  troubles  excités  par  l'exécution  de  cette  oV- 
,  contesta  au  Roi  le  droit  de  réglementer  cette 
itrement  que  par  la  présentation  d'une  loi.  On  vota 
considération  de  la  proposition  faite  à  ce  sujet  par 
r,  proposition  analogue  à  l'ordonnance  de  M.  Beu- 
it  au  principe  de  l'observation  du  dimanche,  mais 
çue,  plus  pratique,  plus  douce  quant  à  la  pénalité  ', 
quant  aux  exceptions  nécessaires.  La  question  re- 
e,  quelques  jours  après  (H  juillet  1814),  àl'occa- 
Hitions,  autre  moyen  de  saisir  la  Chambre  de  tous 
ru'elle  voulait  aborder;  le  rapporteur,  M.  Bouchart, 
jrmellement,  avec  l'assentiment  de  la  Chambre,  le 
)uverncnîeut  à  réglementer  cette  matière  par  simple 
e.  tt  Comment  admettre,  dit-il,  que  les  anciens  rè- 
5ur  robservation  des  dimanches  et  fêtes  subsistent 
es  tant  de  lois  qui,  en  permettant  à  chacun  le  libre 
u  culte  qu'il  avait  choisi,  ne  reconnaissaient  d'au- 
jue  les  fêtes  civiles  et  légales  qui  n'avaient  rien  de 
ivec  les  fêtes  religieuses  d'aucun  culte  !  La  loi  du 
û  an  X,  en  reconnaissant  que  la  religion  cathohque 


luisait  les  amendes  à  cinq  francs ,  et  ne  demandait  de  poursuite 
I  travaux  faits  en  public. 
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était  celle  de  la  majorité  des  Français,  et  en  fixant  au  c 
che  le  repos  des  fonctionnaires  publics  seulement,  a 
îiux  simples  citoyims  la  faculté  de  se  livrer  à  leurs  occii| 
ordinaires.  Il  est  vrai  que  la  situation  de  la  religion  catl 
en  France,  depuis  le  4  juin,  n*est  pas  la  même  qu*aupa] 
Cette  religion  était  autrefois  celle  d'uu  gnu)d  nombre 
vidus;  elle  est  aujourd'hui  déclarée  religion  de  TÉta 
conséquences  d(»  cette  déclaration  ne  peuvent  ôtre  dé 
nées  que  par  une  loi;  il  n'appailient  qu'à  Tautorité  légi 
d'expliquer  les  principes  de  la  Constitution  et  d'en  régie 
plication.  »  La  proposition  de  M.  Bouvier,  étudiée  et 
bureaux  de  la  Chambre  des  députés,  et  formulée  euv 
puis  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs  qui  lui  donna  sou 
<[o\\.  fut  présentée  au  Koi  avec  une  humble  adresse  du 
qut'lle  on  lui  demandait  de  la  convertir  eu  projet  de  loi. 
Montes(|uiou  devait  la  rappoiler,  dans  la  séauce  du  8  oc 
à  la  Chambre  :  «  Yotrr  projet,  dit-il,  est  tellement  eonve 
tellt^ment  empreint  de  votre  respect  pour  la  religion,  q 
Maj(^sté  a  cru  devoir  vous  le  trausniettre  dans  les  o 
termes,  après  l'avoir  revêtu  des  formes  constitutionnelle 
lUi  écoutait  la  proposition  présentée  par  M.  Bouvier, 
tour  de  laquelle  l'opposition  faisait  beaucoup  de  bruit,  loi 
dans  la  séance  du  5  juillet,  MM.  de  Moutesquiou,  de  I 
Ui'Utrnot  et  Ferrand  furent  introduits.  Ils  venaient  BffQ 
la  Chambre  le  projet  de  loi  sur  la  presse,  dont  la  propo 
Taite  par  M.  Durbach  avait  hAté  la  présentation,  etdoo 
proposition  développée  la  veille  par  M.  Faure,  dépoté 
Seine-Inférieure,  a\ait  pu  faire  pressentir  les  tendances 
raies  *.  Cette  loi,  à  la  rédaction  de  laqueUe  MAI.  RoyerC 


I.  M.  Faure  di^ciit  dans  son  di»<*oun  :  «•  Nous  lorlooi  île  gnndf  Ir 
M>iiiiiit>H-ii()U!i  arri\i-:(  au  moment  où  l'on  peut  tout  laUier  dire  impméHi 
i.'Uf*rre  iW*  itampliletx  est  une  guerre  sourde  que  les  agiUlloiu  enlrett 
K«t-il  prudent  de  leur  prtMer  la  main  f  Ne  raut-il  pas  mleH  créer 
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luizot  avaient  pris  une  grande  part  ^,  se  résumait  dans  ces 
lire  dispositions  : 

! .  Tout  écrit  de  plus  de  trente  feuilles  d'impression  pourra 
5  publié  librement  et  sans  examen  ou  censure  préalable. 
L  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître 
avec  l'autorisation  du  Roi. 

L  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  s'il  n'est  breveté  par 
loi  et  assermenté. 

jà  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire 
1  aura  été  convaincu,  pai'  un  jugement,  de  contravention 
L  lois  et  aux  règlements. 

L  Si  deux  censeurs,  au  moins,  jugent  qu'un  écrit  de  moins 
trente  feuilles  est  un  libelle  diffamatoire,  ou  qu'il  peut 
ubler  la  tranquillité  publique,  ou  qu'il  est  contraire  à  Tar- 
ie H  de  la  Charte,  ou  qu'il  blesse  les  bonnes  mœurs,  le 
ecteur  général  de  la  librairie  pourra  ordonner  qu'il  soit 
sis  à  l'impression. 

Quelques  exceptions  étaient  faites  en  faveur  des  écrits  en 
gués  molles  ou  étrangères,  des  mandements,  lettres  pas- 
lies,  etc.  ;  des  mémoires  sur  procès,  signés  d'un  avocat  ou 
D  avoué  ;  des  mémoires  des  sociétés  savantes  et  littéraires, 
blies  ou  reconnues  par  le  Roi.  Enfin  il  était  dit,  dans  un 
nier  article,  que  la  présente  loi  serait  revue  dans  trois  ans, 
ir  y  appoiler  les  modifications  que  l'expérience  aurait  fait 
er  nécessaires. 

îette  loi  sur  la  presse  établissait  la  liberté  pour  les  livres,  la 
isure  pour  les  brochures  et  les  journaux,  la  dépendance  des 
frimeurs  et  des  libraires.  M.  l'abbé  de  Montesquiou,  dans 
:posé*des  motifs,  expliquait  ainsi  cette  différence  :  «  On  a 


éelie  le  mal  que  de  le  laisi^er  Taire  pour  le  punir  après!  Ni  la  liberté  illimitée 
1  presse,  ni  raiicieiiiie  ceusure,  encore  moins  le  despotisme  dernier.  « 
.  M.  Guizol  le  dit  lui-mÊme  dans  les  Mémoires  pour  servir  à  C histoire  de 
temps,  tome  !«',  page  4 G. 
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reconnu  depuis  longtemps  que  les  écrits  d'un  petit  tohinv 
étaient  les  seuls  qui,  faciles  à  répandre  avec  profusion,  «t 
propres  à  iMre  lus  avec  avidité,  pussent  troubler  immédiate- 
ment la  tranquillité  publique.  Les  lois  répressives  sont  iasé- 
fisantes  contre  des  effets  dont  elles  ne  peuvent  punir  rauteor 
que  lorsque  le  mal  est  déjJi  trop  grand  pour  être,  je  ne  dispi 
riparé,  mais  arrêté  et  contenu.  »  Avant  de  demander  otte 
arme  contre  la  presse  dont  la  diffusion  est  la  plus  rapide, k 
ministre  avait  rappelé  que  la  liberté  de  la  presse,  souvent  p»- 
clîimée  en  France  depuis  vingt-cinq  ans,  y  était  toujov 
devenue  elle-mt'me  son  plus  grand  ennemi.  «  La  cause,  Stt 
t-on ,  en  était  dans  Veffer\'escence  des  passions  populaiRi, 
dans  le  peu  d'habitude  qu'avait  la  nation  des  affaires  puhfiqM^ 
dans  la  facilité  avec  laquelle  on  trompait  et  on  entraînât  ■ 
peuple  encore  incapable  de  juger  les  écrits  qui  lui  étaiii 
adressés  t»t  d'en  prévenir  les  conséquences.  Ces  causes  oÉr 
vihs  déjà  disparu?  Peut-on  se  flatter  qu'elles  n'agiront  fb 
désormais?  Nous  n'osons  le  penser.  La  servitude  silendfls 
(|ni  a  succédé  à  la  turbulence  des  premières  années  éàk 
Rév»»lution  ne  nous  a  pas  mieux  formés  a  la  liberté.  Les 
sioiis  qui  n'ont  pu  se  manifester  durant  cet  intervalle  éc 
raicMit  aujourd'hui,  foililiées  de  passions  nouvelles.  Ou' 
^erions-nous  à  Irur  explosion?  Presque  autant  d'inexpérii 
et  plus  de  faiblesse.  Les  hommes  raisonnables,  dégoAtés 
tenant  de  la  longue  inutilité  de  leurs  efforts,  se  tiendnM^ 
l'écart  phitnt  que  de  s'exposera  une  lutte  dont  ils  ont  M 
souvent  les  victimes;  les  intérêts  les  plus  contraires  et  les 
timents  l(?s  phis  exagérés  reviendraient  se  combattre  Wt§\ 
toute  la  \iolence  que  leur  prtMerait  l'amertume  des  sou 
le  peuple,  encore  ptui  rclairé  sur  ses  intérêts,  encore 
aifermi  dans  ses  sentiments,  suivrait  aveuglément  FimpulÉAl 
qui  lui  serait  donnée,  et,  quel  que  fût  le  parti  \1ctorieili, 
s'emparerait  bientôt  exclusivement  de  la  liberté  de  la 
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ur  la  tourner  contre  ses  adversaires.  Tdle  est  la  patute  de 
i\iet\é  que,  pour  siivoir  en  faire  usage,  il  faut  en  avoir  joui. 
Dueai-lui  4qqc  toute  Tptendup  q^cessaire  pour  que  la  nation 
prenne  à  s'en  servir,  ipais  opppsez-lui  quelques  barrières 
iir  la  sauver  4e  ses  prppres  excès.  » 
parmi  ces  paroles,  il  y  en  avait  qui  ne  manquaient  ni  de  sa- 
5se  ni  de  prévoyî^pce;  mais  cettp  sagesse  et  cette  pré- 
fance ,  c'est  en  rédigeant  la  Chajle  qvi'on  aurait  dû  en  faire 
îuye.  Il  ne  fallait  pas  écrire  au  chapitre  des  Droits  publics 
r  Français  :  i(,  Les  français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
pe  impriiflpr  leurs  opiqipus,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
ivent  réprimer  les  abus  de  cettî  liberté,  »  si  Ton  devait, 
11^  mois  après  la  promulgation  de  la  Charte,  présenter  une 
qi^i  soufuettait  ^  la  cepsurp  tout  écrit  qui  ne  dépassait  pas 
nte  feuilles  d'impression  *.  L'p|:erpice  d'up  droit  essentiel 
saurait  être  subordonné  k  TaRprpbation  d'une  commission 
ceq^iiire  qpiiupée  par  le  ministère.  Si  Toq  croyait  que  la 
ince,  cîipable  de  supporter  la  liberté  des  livres,  était  inca- 
Me  de  supporter  la  liberté  des  journaux  et  des  brochures,  il 
lait  écrire  la  première  de  ces  libertés  dans  la  Charte  et  en 
icer  la  secoufie,  ou  ne  la  promettre  que  pour  un  temps  plus 
igpé.  Le  seul  parti  rationnel  qui  restât  à  prendre,  parti  qui 
itait  pas  sans  inconvénient,  car  il  rappelait  les  constitutions 
.olutionnaires  qui  suspendaient  les  libertés  en  fait  en  les 
>claroaut  en  principe,  c'était  de  venir  dire  aux  Chambres 
e,  tout  en  proclamant  que  la  Charte  avait  reconnu  la  Uberté 
la  presse  comme  un  droit  général  et  permanent  du  pays,  le 
uvernement  venait  proposer  aux  Chambres  de  régler  l'exer- 
e  de  ce  droit,  de  lui  imposer,  au  lendemain  d'une  révolu- 
n  et  d'un  long  despotisme,  et  au  début  d'un  gouvernement 
re,  quelques  restrictions  limitées  et  temporaires,  motivées 

:.  Trente  feuilles  d'impression  représentent  480  pages  ln-8». 
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par  les  circonstances  ',  comme  Favait  fait  le  parlement  d'An- 
jïleterre.  En  tenant  une  conduite  contraire,  on  s'exposait  à 
voir  accuser  la  Icigique,  et  même  la  loyauté  du  gouveroemeiit, 
sans  éviter  d'en  venir  à  ce  pis-aller  législatif. 

Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva.  La  loi  sur  la  presse  recul  ■ 
iacheux  accueil  de  la  Chambre  et  du  public.  Toutes  lesoji- 
nions,  fatiguées  du  silence  forcé  qu'elles  avaient  gardé  sos 
TEmpire,  aspiraient  à  la  liberté  de  discussion,  et  concédaieil 
aux  autres  le  droit  qu'elles  revendiquaient  pour  elles-ménML 
On  s'enivr.-it  de  ce  bruit  de  li  publicité  qui,  après  uneî 
longue  suspension ,  avait  un  caractère  de  nouveauté  qi 
charmait  les  esprits.  Les  débats  de  la  presse  et  ceux  de  b 
tribune  étaient  Tintérêt  du  nouveau  gouvernement, 
les  guéries  et  les  batailles  avaient  été  l'intérêt  de  celai 
venait  de  tomber.  Les  murmures  furent  presque  universds.. 

Ce  fut  le  l'^'  août  suivant  que  la  commission  nommée 
étudier  la  loi  présenta  un  rapport  à  la  Chambre  ;  elle 
choisi  pour  rapporteur  M.  Raynouard,  un  des  cinq  mi 
de  la  commission  dont  M.  Laine  était  l'organe  quand  il 
senta,  à  la  fin  de  1813,  le  l'appoil  alors  si  célèbre  sur  les 
munications  diplomatiques.  Cette  commission  des  cinq  était 
grande  notabilité  parlementaire  du  temps.  Trois  de  ses 
bres,MM.  Raynouard,  dallois  et  Flaugergues,  repoussèrent 
loi  d'une  manière  absolue. 

M.  Raynouard,  ancien  avocat,  nommé  membre  sup| 
à  l'Assemblée  législative  en  1791,  écrivain  dramatique 
gué,  arrivé  d'un  seul  coup  à  la  célébrité,  en  1805,  par  sa 
gédie  des  Templiers^  était  un  partisan  déclaré  de  la  liberté 
la  presse,  et  le  choix  que  la  commission  avait  fait  de  lui  i 
quait  assez  que,  dans  son  sein,  la  majorité  s'était  pron 


1 .  On  ràii  coinlucii  la  liberté  de  la  presse  en  Angleterre  est  loin  d*èlit( 
teu)|K)raino  de  la  n^ohitiun  de  1688. 
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M.  Raynouard  terminait  ainsi  : 

«  Point  de  censure  ;  impression  sans  examen  préalable 
ippelle  liberté  de  la  presse. 

«  Être  soumis  à  la  censure  ou  à  l'examen  préalable,  c'est 
I  pas  jouir  de  la  liberté  de  la  presse. 
«  Donc  la  Charte  ayant  promis  la  liberté  a  nécessairement 
Bpensé  de  la  censure  préalable  ;  donc  la  loi  qui  la  propose 
ndt  inconstitutionnelle. 

«  Ainsi  Tesprit  de  la  Charte  ne  permet  pas  la  censure  préa- 
>le,  ce  qui  suffirait  pour  décider  la  question. 
«  Mais  la  lettre  repousse  également  cette  censure  ;  réprimer 
i  jamais  été  le  synonyme  Aq  prévenir, 
u  Prévenir,  c'est  empêcher  que  le  mal  naisse;  réprimer, 
8t  empêcher  qu'il  fasse  des  progrès. 
«  La  loi  qui  prévient  ne  réprime  pas,  elle  n'a  rien  à  réprimer. 
f(  Ainsi  nul  doute  que  la  Charte,  ne  soumettant  la  liberté  de 
presse  qu'à  des  lois  répressives ,  n'a  annoncé  ni  pu  annon- 
p  l'existence  et  la  possibilité  de  la  censure ,  et  dès  lors  la 
aposition  contenue  dans  le  projet  de  loi  serait  contraire  à 
tre  droit  public,  serait  inconstitutionnelle. 
«  La  commission,  pleinement  convaincue  que  si  les  circon- 
inces  l'exigeaient  impérieusement  il  n'est  aucun  de  vous  qui 
s'empressât  de  seconder  le  gouvernement,  et  de  le  défendre 
r  tous  les  sacrifices  nécessaires  et  convenables ,  même  par 
sacrifice  d'un  droit  aussi  sacré  et  aussi  indispensable  que 
lui  de  la  liberté  de  la  presse,  la  commission  vous  propose  le 
jet  du  projet  de  loi.  » 

Le  rapport  de  iM.  Raynouard  fut  reçu  dans  la  Chambre  et 
dehors  avec  des  applaudissements  extraordinaires.  Les 
iimaux  dont  l'intérêt  était  en  jeu  l'accueillirent  avec  une 
plosion  de  joie.  Tout  ce  qui  tenait  une  plume  commença  la 
lerre  des  brochures.  MM.  Benjamin  Constant,  Suard,  Dus- 
uh,  Durbach  se  signalèrent  dans  cette  lutte.  Les  écrits  publiés 
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en  faveur  de  la  loi  furent  rares,  pAles,  et,  de  plus ,  anonyiiw& 
Dans  les  polémiques  de  ce  genre,  Tayantage  est  toujours  di 
côté  de  ceux  qui  plaident  pour  la  liberté  de  la  presse.  Dy a 
quelque  chose  de  contradictoire,  presque  d*odieux  à  employv 
la  parole  pour  défendre  la  loi  du  silence,  et  d^ailleurs  le  tak 
de  la  Charte  paraissait  si  catégorique,  et  le  mouvement  géné- 
ral des  esprits  fatigués  d\ine  longue  compression  était  si  tort^ 
ment  engagé  en  faveur  de  la  libre  discussion ,  qu*OD  troirai 
peu  d'écrivains  disposés  à  accepter  la  tâche  ingrate  de  soutew 
un  projet  de  loi  en  désaccord  avec  le  texte  de  la  Charte  etame 
le  grand  courant  des  idées. 

L'intérêt  soulevé  par  Tannonce  de  Touverture  des  débrii 
parlementaires  avait  été  si  vif  que,  le  jour  marqué,  c'étaikli 
;>  août  1814,  le  public,  trop  nombi^ux  pour  trouver  place dai 
les  tribunes ,  envahit  la  salle  des  délibérations.  Le  présidai, 
M.  Laîné,  n'ayant  pu  réussir  à  la  faire  évacuer,  dut  prenditk 
parti  de  lever  la  séance  et  de  renvoyer  la  discussion  au  lelli^ 
main.  Cette  discussion,  si  impatiemment  attendue,  fut  confiai 
et  presque  toujours  renfermée  dans  les  généralités.  Vbàt 
tude  de  l'improvisation  n'avait  pas  eu  le  temps  de  s^acclÎDi- 
ter,  et  cette  succession  de  discoui*s  écrits  qui,  le  plus  soufcÉ^ 
se  suivaient  sans  se  répondre,  refroidissait  le  débat.  Les  W 
insistèrent  sur  les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse;  kl 
autres ,  sur  les  inconvénients  de  la  licence  ;  les  uns  et  kl 
autres,  non  sans  raison.  Peu  d'orateurs  songèrent  à  sortirai 
généndités  et  des  discussions  théoriques  pour  examina 
question  plus  pratique,  celle  de  savoir  quelles  seraient  ks 
séquences  de  la  libeité  de  la  presse,  telle  qu'on  la  demanM^ 
appliquée  dans  les  conditions  sociales  et  les  circonstances  ft 
Utiques  où  se  trouvait  la  France.  Aucun  ne  songea  à  prêsolB 
la  distinction  fondamentale  enti*e  la  liberté  des  écrits  indnh 
duels  et  les  privilèges  des  journaux.  L'inexpérience  desUgJH 
lateurs  égalait  au  moins  celle  des  orateurs ,  dans  cette 
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blée  déshabituée  de  la  politique  comme  de  la  parole ,  pendant 
las  longues  années  d*un  mutisme  obéissant.  Quelques-uns 
essayèrent  de  suppléer  à  ce  qui  leur  manquait  à  ce  double 
point  de  vue,  en  passionnant  le  débat  par  une  phraséologie 
sonore  et  vide  qui  manque  rarement  son  effet  sur  le  vulgaire. 
Les  tribunes  s'émurent  en  entendant  M.  Dumolard  s'écrier  : 
€  Amis  de  la  liberté,  nous  supportâmes  la  tyrannie  de  Robes- 
pien-e,  mais  le  9  thermidor  perçait  dans  le  lointain  à  travers 
les  nuages.  Nous  pûmes  souffrir  celle  de  Napoléon,  mais  le 
despotisme  comme  la  guerre  était  en  viager  sur  notre  tête,  et 
nous  avions  un  avenir.  Français,  cet  avenir,  on  veut  l'éteindre 
et  couvrir  d'un  voile  de  plomb  la  statue  de  la  Liberté  ;  le  souf- 
firirez-vous?  »  Dans  la  pénurie  où  l'on  était,  ces  banalités 
tenaient  lieu  d'éloquence,  et  M.  Latné  fut  obligé  de  rappeler 
rarticle  du  règlement  qui  autorisait  le  président  à  faire  évacuer 
les  tribunes,  quand  elles  donnaient  des  marques  d'approba- 
iDn  ou  d'improbation. 

Quelques  observations  d'un  sens  plus  pratique  furent  pré- 
(entées  en  faveur  de  la  loi  par  M.  Faget  de  Baure.  11  rappela 
a  nécessité  de  préparer  les  esprits,  même  aux  meilleures  con- 
sultions, fit  remarquer  que  les  livres  étaient,  dès  à  présent, 
JBranchis  de  la  censure,  exclusivement  applicable  aux  pam- 
iûeiis,  et  représenta  que  si  l'on  voulait  établir  solidement  la 
berté  de  la  presse,  il  fallait  faire  jouir  la  France  des  biens 
ïi'elle  procure,  et  opposer  une  digue  aux  maux  qu'elle  peut 
auser.  Il  rappela  que,  chez  les  Anglais,  la  liberté  de  la  presse 
'avait  été  obtenue  que  graduellement.  Enfin,  arrivant  au 
ptème  des  lois  répressives  que  M.  Raynouard  et  les  adver- 
lires  du  projet  ministériel  proposaient  de  substituer  à  la  loi 
réventive,  il  s'écria  avec  autorité  :  «  Les  tribunaux  sont-ils 
)rmés?  La  jurisprudence  est-elle  établie?  La  presse  sera-t-elle 
iumise  à  la  police  correctionnelle,  au  jury  ordinaire,  à  un 
iry  spécial?  »  Les  difficultés  inhérentes  aux  lois  répressives 
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de  la  presse  apparaissaient  dans  ces  paroles,  les  plus  pi» 
sibles  qui  eussent  été  opposées  au  rapport  de  M.  RaynoonL 

Les  défenseurs  du  rapport  tirèrent  leurs  arguments  ks  |hi 
forts  du  principe  écrit  dans  la  Charte,  et  du  courant  géoU 
qui,  après  cette  longue  ser>itude  de  la  pensée  humaine,  pl^ 
tait  tous  les  esprits  vers  la  libre  discussion.  Là,  Topponi 
était  sur  le  terrain  du  vrai  ;  il  fut  impossible  de  lui  réponÉt 
Ailleurs  on  opposa,  avec  un  égal  avantage,  des  récriminifliM 
contre  les  abus  possibles  de  la  censure  préalable,  remise  a 
mains  des  agents  du  ministère,  aux  récriminations  contre  ta 
abus  possibles  de  la  liberté  de  la  presse. 

Au  bout  de  cinq  jours  de  discussion,  M.  de  Montesqwi 
sentit  que  la  majorité  allait  lui  échapper.  Pour  faire  passsll 
loi,  il  fallait  évidemment  satisfaire  la  nuance  très-nombicai 
dont  M.  Laine  était  Texpression  la  plus  élevée.  Les  miiÉI^ 
riels  sans  condition,  comme  on  en  trouve  dans  toutes  ta 
asseml)lécs,  joints  aux  royalistes  assez  pei'sounellemeni  ë^ 
voués  au  Roi  pour  lui  sacrifier  leurs  répugnances  contre  htai 
n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  remporter  au  scrutin.  Sb 
fraction  qui  suivait  M.  Laine,  plus  taid  on  la  désigna  sotfli 
nom  de  centre  droit,  s'unissait  à  la  fraction  qui  trouvait  sonS" 
pression  la  plus  marquée  dans  M.  Rayuouard,  plus  tard  oih 
désigna  sous  le  nom  de  centre  gauche,  et  à  celle  q[ui,  plus  f^ 
noiicéc  encore  dans  ses  idlures,  se  ralliait  autour  de  MM.  lli^ 
bach  et  Dumolard,  et  formait  ce  qu'on  allait  appder  la  gaivH 
c'est-à-dire  une  nuance  d'opinion  attachée  à  certaines  théoiif 
de  liberté  proclamées  en  1789,  qu'elle  était  résolue  à  tf»' 
prévaloir  à  tout  prix,  sans  s'inquiéter  des  circonstances  ni  Al 
milieu,  le  ministère  tombait  en  minorité,  c'en  était  fait  dek 
loi.  Pendant  le  cours  de  la  discussion,  quelques  amenderooK 
ivaient  été  indiqués  parles  oniteurs  de  la  nuance  de  M.  ÏJÈêL 
Le  phis  important  de  t(»us  consist;dt  à  écrire,  à  la  fin  de  h U» 
1.1  promesse  formelle  qu'elle  ne  serait  que  temporaire,  en  finit 
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durée  soit  à  trois  ans,  soit  à  deux  ans,  ou  en  la  circonscri- 
Qt  dans  un  espace  de  teitips  plus  court  encore.  Le  second 
Midait  aux  écrits  des  membres  des  Chambres  le  privilège 
tfibûé  aux  évoques,  aux  avocats,  aux  corps  savants  fondés 
i  reconnus  par  TÉtat ,  de  publier  des  mandements ,  lettres 
ttcopales,  mémoires  judiciaires,  rappot*ts  scientifiques  ou 
léraires,  sans  être  soumis  à  la  censtire.  Le  troisième  auto- 
Bâil  à  publier  librement  tous  les  écrits  qui  dépasseraient , 
0Q  pllis  trente  feuilles,  mais  vingt  seulement  * . 
M.  de  Montesquiou,  qui  avait  manqué  de  prévoyance,  deux 
Wls  auparavant,  en  laissant  écrire  dans  la  Charte  un  principe 
o'il  ne  croyait  pas  compatible  avec  la  situation  de  la  France  , 
Morne  il  venait  de  se  montrer  inconséquent  et  dépourvu 
i  sens  politique  en  présentant  une  loi  en  désaccord  avec 
texte  de  la  Charte  et  le  courant  général  des  idées,  ne  sut 
ihapper  à  la  situation  critique  où  il  s'était  placé  qu'en  faisant 
te  concession  considérable,  car,  en  quelques  lignes,  elle  chan- 
*ût  le  caractère  de  sa  loi.  Il  consentit  à  la  faire  descendre  du 
Ûg  des  lois  générales  qui  règlent  une  matière  d'après  les  prin- 
[>es  en  vigueur,  au  rang  d'une  loi  d'exception  qui  y  déroge. 
fut  le  H  avril  que,  la  discussion  ayant  été  déclarée  close  pour 
tendre  une  dernière  fois  le  ministre  et  après  lui  le  rapporteur, 
de  Montesquiou  prit  la  parole,  afin  de  répondre  au  rappor- 
iret  auxadversairesdelaloi.  Son  discours,  singulier  mélange 
générahtés  philosophiques ,  d'éloges  emphatiques  de  la  cen- 
Pe,  aussi  utile  aux  lettres  qu'aux  mœurs,  disait-il,  de  dédains 
actes  et  maladroits  pour  les  journaux  qui  allaient  devenir 
e  puissance ,  w  les  misérables  journaux ,  »  comme  il  les 
ïdait  ^,  contenait  cependant  plusieurs  aperçus  justes.  11  s'é- 

•  320  pages  in-S"  d' impression. 

.  «  Pounpioi  lant  de  bruit  î  Pour  de  misérables  journaux  î  Voilà  l'objet  pour 
!el  Vassemblée  des  représentants  du  peuple  se  divise.  »»  (  Discours  de  M.  de 
tesquiou,  soancc  du  1 1  octobre.) 
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levait  contre  les  prétendus  droits  naturels  que  M.  Raynouri 
avait  proclamés,  et  il  disait  :  «  Il  n*y  a  pas  de  droits  duv  k 
nature  ;  les  droits  sont  le  résultat  des  lois  sociales ,  avant  fA 
y  ait  des  lois  Thomme  est  en  état  de  guerre.  Le  plu  fa 
anéantit  tous  les  autres.  »  Afiinnation  vraie  si  par  Tétat  de» 
ture  on  entend,  comme  dans  l'école  de  Rousseau,  Tétai at 
vage,  mais  singulier  oubli,  de  la  part  d*un  prêtre ,  de  hibn 
table  origine  des  sociétés  humaines.  Comment  poofaU 
ignorer  qu'elles  remontent  à  une  société  primitive  fondée  pr 
Dieu  même  au  berceau  du  genre  humain?  Comment  pouiÉ- 
ii  méconnaître  Torigine  des  lois  sociales,  reflet  imparfùtèi 
lois  divines?  Le  ministre  présentiût  des  réflexions  justes  sork 
différence  capitiile  existant  entre  la  société  française,  où  Ta- 
torité  était  si  nouvelle ,  si  peu  solidement  établie ,  et  la  sociK 
anglaise ,  où  Tonmipotence  parlementaire ,  cette  force  nà/t 
table,  trouve  dans  la  liberté  de  la  presse  une  sorte  de  comp» 
sation  h  Tautorité  sans  limites  dont  le  parlement  est  aniié|V 
la  liberté  politique  ^  Enfin,  il  faisait  entrevoir  TimpuieBMl 
des  lois  répressives  pour  réprimer  ki  diffamation  qui  serait 
tinuée  par  le  diffamateur  devant  le  tribunal  appelé  à  la  J8|il, 
et  amplifiée  souvent  par  l'avocat  lui-même.  Mais  il  était 
contre  Targument  tiré  de  la  Charte,  a  S'il  y  avait  doute, 
il,  sur  le  sens,  c'était  au  Roi  de  l'interpréter.  »  Enfin  il 
aux  concessions  jugées  nécessaires.  Le  Roi  l'avait  chiil^j 
disait-il,  d'annoncer  à  la  Chambre  qu'U  consentait  i 
amendements  proposés  dans  la  discussion ,  en  renoDfMi 
toute  mesure  préventive  contre  les  écrits  ayant  plus  de  li 
feuilles  d'impression ,  et  en  exceptant  des  écrits  soumis  à 
censure  les  opinions  des  membres  des  Chambres ,  « 
ne  pariU  pas  nécessaire  de  marquer  une  telle  exception  dflll 


1 .  On  connaît  eut  apliorisoip  politique  :  •  l.e  paiiemeDt  peut  lonli 
defairo  qu'une  fille  soit  un  garv'm.  b 
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ifin,  arrivant  au  dernier  amendement  proposé  à  Tar- 
il  déclarait  qu'il  était  également  chargé  par  le  Roi  de 
',  au  lieu  de  la  disposition  où  il  était  dit  qu'au  bout  de 
la  loi  serait  soumise  à  une  révision,  afin  qu'on  pût  y 
re  les  modifications  suggérées  par  l'expérience ,  la  ré- 
suivante :  «  Les  dispositions  du  titre  premier  cesse- 
iroir  leur  effet  à  la  fin  de  1816,  à  moins  qu'elles  n'aient 
uvetées  par  une  loi,  si  les  circonstances  le  faisaient 
jcessaire.  » 

ministre  consentit  à  réduire  à  vingt  feuilles  le  nombre 
e  feuilles  exigées  primitivement  par  le  projet,  et  à 
r  de  la  censure  préalable  les  opinions  des  membres 
i  Chambres ,  ce  n'étaient  là  que  des  amendements,  et 
ndements  si  raisonnables,  qu'il  y  aurait  eu  avantage  à 
ttendre  le  vœu  exprimé  par  la  Chambre ,  pour  les  in- 
dans la  loi.  Mais  en  consentant  à  accepter  comme 
ie  circonstance  la  loi  d'abord  demandée  comme  l'ex- 
normale  de  la  situation  faite  à  la  presse ,  il  admettait 
cipe  la  liberté  absolue  des  écrits  et  même  celle  des 
X,  et  il  consentait  à  tenir  de  la  tolérance  de  la  Chambrt; 
ssion  transitoire  dp  déroger  à  ce  principe,  en  avouant 
ouvemement  se  sentait  trop  faible  pour  le  supporter 
ivoir  si  récemment  proclamé.  C'était  à  la  fois  un  aveu 
îsse  et  un  premier  pas  fait  pour  mettre  le  gouveme- 
ns  la  dépendance  absolue  de  la  Chambre  pour  tout  ce 
cernait  la  presse. 

3ncessions  ne  satisfirent  pas  la  commission.  Son  rap- 
,  M.  Raynouard,  persista  à  demander  le  rejet  de  la  loi, 
aant  que  la  censure  était  inconstitutionnelle ,  que  le 
rations  présentées  par  le  ministère  pour  la  faire  ac- 
taient  insuffisantes ,  que  les  inconvénients  de  l'adop- 
la  loi  surpasseraient  ses  avantages.  Comparant  les 
\ ,  il  faisait  remarquer  que  la  France  possédait  en  1814 

t.  de  URetUar.  I.  3l 


*.«  ?£*«■■»   :*    'Mi    — 'C<>^âKES  DE  tlEXXE. 

■■iT^  jr^  fLT^r!^  >:'±ijî;ta  -rt  cÏTÎleâ  pour  racquatioi 
'j^TZiZr^  i-Iti  ::cLir--ir.  t2  ITS9:  on  nierait  donc  tusoim 
-.■!re=:r^- ;-^  i.i7'rf-H^  £:-■;  ::i  iTshibuîé  pasàonnèmentàoO 
;t'>T.:-t  :  —  ■y.z.:riF.:z.  ■i'-m  -i-ptioûïme  hasardeux!  Eacn 
^'r\:l--r  Z'.'JL'  li  ;:>?ri^  -^^  i»;ût  fait  naître  les  pasâom.d 
;>!  -■  ti:  ^.\i.-r~-rZ'  iTZ.-^  :  —  uVtait-îl  donc  -pas  péiîDrai 
.■::  1-iî-^.'  T-r^iiiL-  î^  irmes?  D  nippeb  les  serrices  qafJB 
;-:  -i^z-iui  1"'  dri.:  z-^z.CMi  ^u  iemps  du  Directoire .  nia  inifa- 
:-iiLsl'.r-.ri.-  ^rUTï  iiSî-Tf.  îodiqua,  non  san»  vérité,  Ml 
'.-ir-::  qurL.yi-  riierrarivQ.  1^  incooTênientâ  de  la  censaiï,^ 
■i':D:;r  ius  :::ii:i;tr^j  Ii  ft-niltê  de  &iis^r  TopiiiioD  avki 
homm^ï  r*  Tiir  1^  ■?h':-;rs.  jdu?  parier  d'un  plus  grave  iiiM- 
ïénpn*.  ^n-.-'-r^.  ■.►■hii  de  rendre  le  souTememeot  responrib 
d^-  •.-.11*  .  -  ipïil  liiiï^  dire. 

L'ihbi-  <it  yifjulr^m'jo  LTUt  devoir  prendre  uue  éeiàÎKi 
foi?  Il  pir.-W.  il  exhorta  les  députés  à  ne  pas  songwie*] 
ment  h  li  ii:('.i-u  di-?  :iuteiir?.  mais  h  cette  grande  aati«»| 
fiipée  d"-;  :-i:ni  trriAail  et  de  ses  aŒùres  qui  demandait  da  «f^M 
Il  '-vftqH;»  1>'7  x'uv.'nïp:!  !.■?  plus  néfastes  de  la  presse  réi 
naiif  qui ,  t-n  trois  un^,  nvuit  renversé  l'éditice  !i0cial,(l* 
Iiorta  11'-  Itl-frislatt'ui-s  à  ne  eheroher  qu'en  eui-totant 
gamntîe  di*  l:i  ('.on^ritutiuu. 

Mnlgré  ces  efforts,  malgré  ces  concessions .  la  loi  mw^ 
comme  il  ;i  été  dit,  m*  fut  \otée  que  par  cent  trente-sept  ^ 
contre  quatru-viiigts.  Forte  et  menaçante  minorité,  au  ^ 
(l'un  gouvcinemeiit  ! 

I,a  discussiuu  fut  plus  vive  encore  à  la  Chambre  des  pli 
Si  l'on  vivait  espéré  que  les  membres  de  l'ancien  Sénat  cMl 
verairni,  dans  l'assemblée  que  Louis  XVlll  Tenait  de  tio80 
leur  docilité  envers  le  pouvoir,  on  avait  bien  mal  codbiI 
tcudaucos  de  la  nalurc  humaine,  hc  Sénat  était  coofi 
d'hommes  de  la  i-évolutio» ,  semblables  &  ces  ressorts  {H 
sous  une  rompivssiim  loute-puissnnte,etquitendeatàRi> 
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mr  eux-mêmes,  du  moment  que  la  pression  qui  les  a  courbés 
rient  à  cesser.  En  outre ,  plus  ces  hommes  avaient  le  senti-* 
ment  de  la  faiblesse  qu'ils  avaient  montrée  sous  Napoléon^ 
plus  ils  éprouvaient  le  besoin  de  refaire  leur  popularité. 

Le  projet  fut  donc  aussi  vivement  et  plus  habilement  at- 
taqué au  Luxembourg  qu'au  Palais-Bourbon.  Il  y  avait  dans 
h  première  Chambre  des  hommes  qui  n'avaient  point  oubUé 
h  tradition  des  grands  débats  parlementaires ,  et  qui  n'étaient 
ffàni  arrêtés  par  un  sentiment  de  bienveillance  envers  la  Res- 
tiuration.  MM.  Comudet,  Boissy-d'Anglas,  Porcher,  Lan- 
|ùiais,  Malleville,  attaquèrent  non  plus  la  loi  primitivement 
sntée,  mais  la  loi  amendée  par  la  Chambre  des  députés, 
deurs  contestèrent  au  Roi  et  aux  Chambres  réunies  le 
4ioit  de  suspendre  momentanément  un  article  de  la  Consti- 
teion.  M.  Porcher  alla  jusqu'à  nier  l'influence  de  la  Ucence 
de  la  presse  sur  les  excès  de  la  Révolution  :  selon  lui ,  l'or  de 
pi  corruption  avait  soudoyé  tous  les  crimes.  Le  comte  Lenoir- 
fcwoche  demandait  que  le  projet  de  loi  ne  fût  pas  même 
Mis  en  délibération ,  parce  qu'il  était  contraire  à  la  Charte. 
"•  de  Malleville  fut  au  moment  de  renouveler  Tincident  que 
''^Ulait  soulever  M.  Durbach  sur  l'octroi  de  la  Charte.  M.  Boissy- 
'^Anglas,  esprit  honnête,  raaisroide  et  excessif,  laissa  échapper 
^  paroles  presque  menaçantes.  Les  échos  du  palais  du 
••Xembourg,  ordinairement  silencieux  ou  troublés  seulement 
^^  des  voix  dociles  aux  moindres  désirs  du  pouvoir,  durent 
**Onner  du  bruit  et  du  caractère  violent  de  cette  discussion 
^  de  l'éclat  de  tant  de  déclarations  en  faveur  de  la  liberté  de 
^  presse.  Les  sénateurs  de  la  veille  s'étaient  réveillés  tribuns, 

fe  pacifique  Luxembourg  devenait  un  forum  populaire. 

lie  débat  ne  dura  pas  moins  de  quinze  jours.  Le  ministère 
ti  9  pendant  toute  la  discussion ,  s'était  tenu  sur  une  défen- 

^Q  prudente ,  et  les  orateurs  qui  parlèrent  dans  son  sens, 

^rent  tous  leurs  arguments  de  la  difficulté  des  circon- 


--Lii'.rr.  r^iir  ierz»rr.iirri:  pctÎDl  d  établir  cette  liba 
'..'rrî-r.  7- i  :^: :czîij?i*iirii:  saos  difficulté  comme 
...  ii:rL:iJ't  î- rrfizit  r^apirla  Qiarie.  Plus  que 
^  .  i  r-r  ;^  irr-fir:  prrHiJ:  un  caractère  d'excepti<n 
M  -■-  -:  -^  ■  -.  r—  iTii:  r::.iiàdrLii*.«:ment  laissé  en  tfiledi 
t1  -T  li.r  .1:  i  .i  '"hîTrrr  de?  pairt.  son  préambui 
•-.^r  -L  i  ■>-  : .  :  :  .r:  là  disp-riâtion  qui  lui  donnait] 
-.-.  :  T  i  -Lt  . .  :  ir^^i' .  L'^  fu;  obligé  de  donner  sur  ce  ] 
riiLi:  •.*:  :.*  Ir?  ilu?  Ci:':r:nques,  et  de  déclarer  qi 
;  .r*:  1t  22  >  r:'^\^mrii>en:  avait  consenti  à  cha 

I  1  p:.vls:L'\:  im-r  l:i  qu'il  dv;it  cm  devoir  présentei 
Cri.il'il^K.  M.  dr  M.iIIr^iîle  demanda  le  rejet  de  ce 
l'.'.r  '- .  Cr  :•;•::  fu:  ^  '.é.  rt  cependant,  au  sci'utin  d'eB 
il  i.i  ii'.'l'ûu:  .qu'une  maj-nir  peu  considérable;  une 
;i>  L!  pIu^  f'jre  qu'.'i  li  Chambre  des  députés  protesta 

II  iiii. 

L*  i:'.'U\^menit:nt  parlementaire  s*ouvrait  ainsi 
f.H.hvux  all^pic»=•^.  Li'  ministère,  sans  expérience  et  sa 
ritt  pnliiiqiit.'.  cumpromettait  la  roj'auté  par  des  lois  I 
«;iK '^  ri  mal  défendues ,  et  les  Chambres  de  TElmiHn 
ft^ivt-  jMUs  la  royauté .  montraient  un  esprit  d*opposi 
;ruût  (!♦.'  popularité,  qui  présageaient  de  graves  diffici 
ministère  avait  obtenu,  il  est  vrai,  la  censure,  mais  en 
saut  amoindrie  et  ravalée  au  rang  des  lois  d*exception. 
dû  souscrire  une  concession  détinitive  pour  obtenir  de 
bn'S  iiiK'  ciiun'ssiou  transituiri'.  et  oncon*  ne  Tavait-ili 


i .  il  «'lail  ainni 4'onvii  :  •  Voulant  iis:iun'rà  ncw  iiijcts  le  bienlUl  di 
rotioliliilioiiiicUc,  quilt-tir  ^'uraiitil  li*  dioit  de|mblforct  de  faire  impd 
opiiiinTi^  en  M*  ronronnanl  aux  lois  qui  dohent   réprimer   les  abw 

«  Noua  avons  |>«*iis^'  ipic  notre  prf^min*  (i«*\olr  était  de  leur  doBM 
lard  l«;s  loi*  que  la  llonstilution  ne  Képarc  poiii!  de  la  lilicrt^  mfnie,  • 
dcH{uell«*«  le  droit  aceordé  |»ar  la  ('liarle  «N)nstilutionnellfl  resienil  M 

M   A  rcri  eauiM*»  ,  eti'.  • 
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• 

qu'avec  peine,  après  un  débat  vif  et  prolongé.  Il  avait  eu  le 
dessous  dans  cette  discussion ,  et  sa  majorité  s*était  trouvée 
fidble  au  scrutin.  On  était  déjà  loin  de  Tunanimité  des  pre- 
miers jours  de  la  Restauration.  Une  puissante  opposition  se 
desânait  dans  les  deux  Chambres.  Cette  opposition  s'était 
comptée  ;  elle  connaissait  sa  force  ;  elle  avait  excité  de  nom- 
breuses sympathies  au  dehors  ;  elle  avait  dans  le  cri  de  la 
liberté  son  mot  d'ordre  et  de  ralliement.  Sans  doute,  dans  tous 
€68  débats ,  le  nom  du  Roi  avait  été  prononcé  par  toutes  les 
nuances  d'opinions  avec  respect,  et  h;  royauté  avait  été  laissée 
.  en  dehors  et  au-dessus  de  la  discussion.  Mais  le  gouvernement 
royal  avait  été  vivement  attaqué  dans  ses  tendances  et  dans  ses 
actes,  et  l'inhabileté  du  ministère,  l'inexpérience  politique  des 
CShambres,  leur  goût  pour  la  popularité,  la  division  et  l'exci- 
tation des  esprits,  avaient  paru  d'une  manière  fâcheuse  dans 
eette  occasion. 


t 
ï 


II 
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DE  I815.~L0I  SUR  LA  RESTITUTION  DES  BIENS  NATIONAtX  NON 
TBNDUS. 


La  discussion  de  la  loi  sur  la  presse  n'avait  pas  encore  com- 
mencé quand  les  Chambres  eurent  à  s'occuper  de  deux  sujets 
d'une  haute  importance.  Le  ministre  vint  présenter,  le  12  juillet, 
au  nom  du  Roi ,  le  tableau  de  la  situation  de  la  France  *,  de- 


I .  M.  Guizot  dit  dans  ms Mémoires  :  «  La  Charte  promulguée.  Je  demandai  à 
Tabbé  de  Montesquiou  s'il  ne  serait  pas  bon  que  le  Roi  ftt  mettre  sous  les  yeux 
dss  Chambres  un  exposé  de  la  situation  dans  laquelle  à  l'intérieur  il  avait  trouvé 
la  France,  constatant  ainsi  les  résultats  du  régime  qui  l'avait  précédé  et  ftiisant 
pressentir  l'esprit  de  celui  qu'il  voulait  fonder.  L'idiée  plut  au  ministre,  le  Roi 
r^gréa.  Je  me  mis  aussitôt  à  l'œuvre  ;  le  ministre  travailla  aussi  de  son  côté.  » 
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mandé  par  un  députe ,  M.  Dumolard,  et  k  badg€t  fiil  a^ 

à  la  Chambre  le  22  juillet  suivant. 

Le  tableau  de  la  situation  du  royaume  éUdt.  à  propia 
parler,  le  triste  ioTentaire  des  blessures  que  ITmpire  Usi 
la  France.  Comme  les  héritiers  qui  recueillent  une  soeeei 
('ml)/irrassée  et  chargée  d'un  arriéré  immense,  la  loy) 
r  «;t;iit  son  droit,  constatait  la  5:ituation  dans  laquelle  eDe 
liait  la  fortune  du  pays.  L'état  des  levées  dliODunes  oidoi 
(lt;puis  la  fin  de  la  campagne  de  Russie  seulement,  attq 
Ut  chiffre  effrayant  de  un  million  trois  cent  mille  homa 
«  Il  i'X  impossible  d'évaluer  Teffiroyable  consonunation  d1 
iii(;s  (|M'a  faite  le  dernier  gouvernement,  disait  le  mil 
nvr(;  vérité,  les  fatigues  et  les  maladies  en  ont  enlevé  ai 
i\\w  la  guerre  :  les  entreprises  étaient  si  courtes  et  si  np 
i\\u)  tout  était  sacrifié  au  désir  d*en  assurer  le  succès. 
lièvres  d'hommes  qui,  autrefois,  auraient  formé  des  am 
disparaissaient  sims  prendre  part  au  combat  ;  de  là,  la  né 
site  (K?  rnullipli(îr  les  levées  d'honunes,  pour  remplacer 
n'sse  par  des  armées  nouvelles  des  armées  presque  anéan 
Un  a  vu,  avi^r  un  étonnement  mêlé  de  terreur,  un  peuples 
lisr  coiidauiné  a  échanger  son  bonheur  et  son  repos  co: 
la  \  ir  errante  des  peuples  barbares.  Les  liens  de  famille  on! 
roinpiis;  les  prres  ont  vieilli  loin  de  leurs  enfants  et  les  eut 
sont  allés  mourir  à  quatre  cents  lieues  de  leur  père.  Ai 
rspoir  (\r  vrUmv  n'adoucissait  cette  affreuse  séparation  : 


M   Jniivirr    1813 350.000 

.'I     avril,         —    gardtM  d'honneur.    .     .     .  10,000 

Premier  linn  «io  garde  nationale KO, 000 

(•unie  nnlional»  pour  Im  côte» O'^.OOO 

74   noAt  ,  anné«'  d'Rupagnc 30,000 

\)     odobre,  conflcriptiou  de  1 8  M  et  antérieure.  1 30,000 

(UMiMrriplion  do  1815.      .     .     .           ...  160,000 

Ifi  novemlire,  rappel  de  Tan  II  à  1814.     .  800.000 

Janvier   1814,  ofTrcs  de  cavallerfl  équipés.     .  17,000 

INI  4     lo\é(M  en  masse  organisées.     .     .     .  143,000 
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litué  à  la  regarder  comme  étemelle,  et  Ton  a  vu  des 
bas-bretons,  après  avoir  conduit  leurs  enfants  jus- 
u  du  départ,  venir,  dans  Téglise  de  leur  paroisse,  dire 
les  prières  des  morts  * .  » 

ïré  financier  de  TEmpire  s'élevait,  d'après  le  rapport 
stre  au  Roi,  à  1,308,156,500  francs  ^  Sur  cette 


tnvenf r  est  resté  poignant  et  douloureux  en  Bretagne ,  et  Brlseox  en 
et  d*un  de  ses  chants  les  plus  remarquables  dans /e<  Bretons,  Ban-gor, 
e  le  roi  de  la  Bombarde,  psalmodie  ainsi»  sur  un  air  doux  et  plaintif, 
i  départ  des  conscrits  : 

Uu  tempt  fut  (que  jamais,  Seigneur^  il  ne  renaisse) 
Où  tous  ceux  de  tingt  ans  maudissaient  leur  jeunesse. 
Par  bande  chaque  année  on  les  voyait  partir  : 
Hélas  1  on  ne  voyait  aucun  d'eui  retenir. 
Lorsque  ceux  de  Plo-meur  pour  ces  grandes  tueries 
Furent  marqués  :  «  Le  loup  est  dans  nos  l>ergeries, 
Dirent-ils  en  pleurant,  soumettons-nous  au  mal. 
Et  tendons  notre  gorge  aux  dents  de  1* animal.  • 
Ils  dirent  au  curé  :  «  Nous  partirons  dimanche, 
Prenez  pour  nous  bénir  Tétole  noire  et  blanche;  > 
A  leurs  parents  :   «  Mettez  tos  vêtements  de  deuil  ;  > 
Au  menuisier  :  ••  Clouez  pour  nous  tous  un  cercueil.» 
Horrible  chose  !  on  vit  traversant  la  bruyère 
Ces  jeunes  gens  porteurs  eux-mêmes  de  leur  bière  ; 
Ils  menaient  le  convoi  qui  priait  sur  leur  corps , 
Et  vivants  ils  disaient  leur  ofBce  des  morts. 

{Les  Bretons  ,  chant  XX*.) 

composait  :  P  de  tous  les  excédants  des  dépenses  sur  les  recettes 
années  1809,  1810,  1811,  1812,  1813;  2^  de  Texcédant  de  dé- 
u  pour  1 8  f  4  ;  3<^  du  capital  des  cautionnements  et  des  dépôts  Yenés 
isses  publiques.  Parmi  les  sommes  qui  figuraient  sur  cet  arriéré,  on 
les  dues  au  domaine  extraordinaire  et  au  trésor  de  la  couronne  im- 
apoléon  se  faisait  sa  part  dans  les  contributions  de  guerre  le?éet  sur 
vaincus ,  après  des  triomphes  obtenus  avec  le  sang  et  l'argent  de  la 
c'est  ainsi  qu'il  avait  pu  prêter  à  l'État ,  en  1813  et  dans  les  trois 
ois  de  1814,  la  somme  de  244,164,500  francs,  somme  que  le  mi- 
nances,  dans  son  rapport  au  Roi,  déclarait  avec  raison  non  rembour- 
e  n'était  que  par  une  fiction  qu'on  avait  pu  détourner  du  trésor 
ontributions  de  guerre  qui  devaient  y  entrer.  Le  capital  des  caution- 
des  dépôts,  non  immédiatement  exigible,  s'élevait  à  246,535,000  fr. 
ssi  tenir  compte  de  la  somme  de  12,228,000  fir.  existant  en  caisse 
1814,  des  arrérages  arriérés  de  la  dette  publique  et  des  intérêts 
autionnements  pendant  l'année  1 8  f  3,  qui  montaient  à  46,000,000  fr. 
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somme,  759,175,000  francs  étaient  immédiatement  e: 
A  une  époque  où  les  moyens  financiers  et  la  science  i 
la  finance  étaient  enfermés  dans  des  bornes  étroites,  c( 
parut  énorme.  Le  squelette  financier,  se  montrant  da 
sa  difformité  et  sans  voile,  dit  un  contemporain,  CODS 
imaginations  *. 

Dans  ce  tableau,  tous  les  ministères  étaient  success 
passés  en  revue.  En  constatant  les  souffrances  que  la 
des  rapports  avec  l'étranger  avait  imposées  à  Findusb 
commerce,  h  ministre  enti*ait  dans  quelques  détails.  ] 
que  de  Lyon,  qui  avait  quinze  mille  métiers  en  ad 
1787,  n'en  comptait  plus  que  huit  mille  pendant  lai 
guerre.  Les  manufactures  de  cuirs,  de  draps,  de  ta: 
dernières,  surtout  en  Bretagne,  n'avaient  pas  moins 
de  l'absence  complète  d'exportation  ;  les  départements 
courbés  sous  le  poids  des  centimes  additionnels,  qui  aj( 
a  leur  charge  de  45  à  72  centimes  par  chaque  franc  de 
bution  publique.  Encoi*e,  sur  ces  fonds  destinés  à  sol: 
leurs  routes,  à  leui*s  prisons,  à  leurs  canaux,  aux  i 
tribunaux,  d'administration,  de  culte,  de  mendidt 
avait-on  enlevé  une  somme  de  60  miUions ,  pour  éb 
dans  le  Trésor.  Les  frais  du  ministère  de  la  guerre,  d 
deux  sections,  l'une  le  ministère  de  la  guerre  propran 
l'autre  l'administration  de  la  guen*e,  avaient  été  calcuk 
1814,  sur  le  pied  de  740  millions.  La  guerre  de  1812 
avait  détruit,  en  effets  d'artillerie  et  d'approvisionnen 
guerre  de  tout  genre,  un  capital  de  250  millions.  T 
arsenaux  maritimes  éUiient  entièrement  démunis.  On  a 


Donc,  quoique  Tarriéré  s'élevût  à  1 ,308,166,500  fV.,  il  }  avait  }44,t 
à  déduire  d'une  manière  absolue,  puistiu'il  n'y  avait  pas  à  Ici 
304,817,000  ft*.  dont  le  remboursement  pouvait  Ctre  différé,  et  7  59,1 
immédiatement  exigibles. 

1.  M.  lUgnon,  État  financier  de  la  France,  1814. 
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immense  mobilier  naval  que  Louis  XYI  avait  soigneuse- 
Fait  préparer  lors  de  la  paix  de  1783,  et,  depuis  quinze 
i  France  avait  perdu,  en  entreprises  mal  conçues  et  mal 
tées,  quarante-trois  vaisseaux  de  guerre,  quatre-vingt- 
ârégates,  soixante-seize  corvettes,  et  soixante-deux  bàti- 

de  transport  ou  avisos,  qu'où  ne  remplacerait  pas  avec 
lillions.  On  avait,  en  outre,  amoindri  la  population 
me,. en  donnant  à  nos  équipages  Forganisation  des 
ents  de  ligne,  et  en  les  envoyant  combattre  et  mourir 
rd  et  au  Midi  dans  des  guerres  continentales, 
s,  après  Tinventaire  des  plaies  matérielles  de  la  France, 

mi  coup  d*œil  rapide  jeté  sur  ses  blessures  morales, 
norale,  comme  la  richesse  publique,  disait  le  ministre, 
lirait  échapper  à  Tinfluence  funeste  d*un  mauvais  gou- 
ment.  Celui  qui  vient  de  finir  a  comblé,  dans  ce  genre, 
B8  maux  qu'avait  causés  la  Révolution.  Il  n'a  rétabli  la 
>n  que  pour  en  faire  une  arme  à  son  usage.  L'instru%- 
lublique,  soumise  à  la  même  dépendance,  n'a  pu  répon- 
IX  efforts  du  corps  respectable  qui  la  dirige.  Ces  efforts 
é  sans  cesse  entravés  par  un  despotisme  qui  voulait  domi- 
lus  les  esprits  pour  asservir  sans  obstacle  toutes  les  exi- 
is.  L'éducation  nationale  a  besoin  de  reprendre  une  ten- 

plus  libérale,  pour  se  maintenir  au  niveau  des  lumières 
urope.  Que  ne  peutron  rendre  aussi  tout  d'un  coup  à  la 
e  ces  habitudes  morales  et  cet  esprit  public  que  de  cruels 
iurs  et  une  longue  oppression  y  ont  presque  anéantis! 
3ntiments  nobles  ont  été  opprimés ,  les  idées  généreuses 
ées.  Non  content  de  condamner  à  l'inaction  les  vertus 
redoutait ,  le  gouvernement  a  excité  et  fomenté  les  pas- 
qui  pouvaient  le  servir  ;  pour  éteindi*e  l'esprit  public,  il 
elé  à  son  aide  l'intérêt  personnel.  Il  n'a  pas  laissé  d'autre 
ne  celui  de  le  servir,  d'autres  espérances  que  celles  qu'il 
dt  seul  réaliser.  » 
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Ainsi  parla  M.  de  Uontesquiou.  Dans  cet  exposé  de  YëA 
moral  et  matériel  de  la  France,  on  reconnaît  des  toucha  phs 
fortes  que  la  sienne,  et,  quand  bien  même  les  Toiles  na- 
raient  pas  été  levés  depuis,  on  se  souviendrait  instinctivoiMit, 
en  le  lisant,  que  M.  Guizot  était  auprès  de  lui.  Il  est  beaneoif 
question,  on  Ta  vu  dans  ce  tableau,  des  excès  de  la  centnfi»- 
tion  impériale ,  et  ce  n'était  pas  sans  raison.  Mais  il  eAt  iibh 
valu  en  parler  moins  et  en  réformer  les  abus,  qu'au  cootnic 
on  continuait. 

Moins  de  quinze  jours  après  le  tableau  de  la  situatioa  èi 
royaume,  le  gouvernement  présenta  *  le  projet  de  budget  pw 
1 81 4,  en  faisant  distribuer  en  même  temps  le  rapport  du  oô» 
tre  des  finances  au  Roi,  où  la  matière  était  exposée  oviefhi 
d'étendue.  C'était  l'œuvre  du  baron  Louis.  Ce  projet  de  bd||rii 
contenait  trois  parties  distinctes  :  Fexposé  des  motifis  desi 
tes  et  des  dépenses  pour  1814;  l'indication  des  voies  et 
destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  de  1815;  la  liquidatîoadi 
l'arriéré.  Le  budget,  dans  lequel  les  charges  et  les  luitiaw 
du  pays  .étaient  exposées  avec  clarté ,  produisit  en  FraieeW 
fet  d'une  nouveauté  hardie.  On  a  vu  quel  était  rarriéié;4i 
dépenses  étaient  évaluées,  pour  1814,  à  827  millions,  fasn- 
cettes  à  520  millions,  dans  lesquels  les  contributions  dîneM 
liguraieut  pour  291  ^;  il  y  avait  donc  307  millions  dedéid^ 
sur  lesquels  247  millions  étaient  imputables  aux  trois  [ 
mois  de  Tannée  :  c'étaient  les  derniers  de  TEmpire ;  67  ■(  ■' 
lions  seulement  aux  neuf  derniers,  c'est-à-dire  aux  mois  éoi^  |' 
lés  ou  à  courir  depuis  le  rétablissement  de  la  monarchie.  IM 


1.  Dans  la  séance  du  22  juillet  1814. 

2.  On  arrivait  à  43-3  millions  avec  renregistrement,  les  domainei,  l*ff>*l^^ 
Kc  ministre  n'évaluait  les  contributions  indirectes  qu*à  86  mmioiu.  La  M  1^ 
de  renregistrement,  les  produits  des  domaines  et  bois  étaient  éYâloéii  114^  1^ 
lions;  les  loteries,  les  postes,  les  salines  de  l'Est,  l'oetroi  des  aailftilll*  B^ 
di\er8es  recettes  accidentelles,  à  27  millions.  Nous  comptons  par  ehlftmii^  I 
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ftluatioûs  de  Texercice  de  1815  se  balançaient  par  une  de- 
nse de  545  millions,  et  Une  recette  évaluée  à  618  milfions  *  ; 
itait  un  excédant  en  recette  de  72  millions. 
Ije  baron  Louis  proposait  d'afiecter  au  payement  de  Tarriéré, 
ms  lequel  il  rejetait  le  déficit  de  Tannée  1814,  l""  Texcédant  de 
KAIes  de  1815;  2^  la  vente  de  trois  cent  mille  hectares  de 
féto  qui  avaient  appartenu  au  clergé  et  à  Tordre  de  Malte,  et  les 
is  restant  à  vendre  des  biens  communaux  ;  3"*  une  émission 
r  Tentes  5  pour  1 00  consolidés  qu'on  devait  offrir  aux  créan- 
an,  àmoins  qu'ils  ne  préférassent  des  bons  du  Trésor  payables 
trois  années  Lxes  de  la  date  des  ordonnances,  à  8  pour  100, 
M  fieiculté  d'escompter.  L'exposé  du  baron  Louis  finissait  par 
^promesse  de  la  fondation  d'une  caisse  d'amortissement  qui 
ffirait  à  relever  les  effets  publics,  si  fort  abaissés  par  les  cir- 
iOBlances  :  a  L'expérience  sur  les  effets  d'un  amortissement 
pD  combiné  et  suivi  avec  persévérance ,  disait  le  ministre , 
jiit  aujourd'hui  être  plus  avancée  par  la  comparaison  qu'on  a 
i  fidre  de  la  vigueur  du  crédit  de  l'Angleterre  et  de  la  fai- 
bsBe  du  nôtre.  Le  crédit  de  TAngleteiTe  est  resté  invulné- 
ide  au  milieu  de  toutes  les  secousses,  malgré  l'accroissement 
Il  sa  dette.  Le  crédit  de  la  France  a  langui  dans  les  mêmes 
ireonstances,  malgré  la  diminution  de  la  sienne.  C'est  la  fidè- 
le aux  engagements  qui  a  produit  chez  nos  voisins  un  phé- 
IKDène  si  différent  de  celui  que  nous  offrons.  Ce  principe  a 
it  naître  en  Angleterre  l'idée  de  placer  à  côté  d'une  dette 
Mante  un  contre-poids  qui  Tallége  et  tend  toujours  à  Téqui- 
^re.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  encore  jeter  dans  Tadmi- 


'•  Pour  Tannée  1815*  le  baron  Lonis  évaluait  le  produit  des  contributiont 
^^^tet  à  340  millions,  y  compris  les  centimes  additionnels  ordinaires  et  ceux 
'  ^t^eni  précédemment  rangés  dans  les  fonds  spéciaux  ;  le  produit  de  Tenre- 
^'^tttnent,  domaines  et  bois,  à  120  millions;  les  postes,  loteries,  saline^  de 
"^w  ete.,  à  28  millions;  les  contributions  indirectes,  h  130  millions.  C'était, 
^  lui ,  le  produit  normal  des  contributions  en  France ,  car  on  ne  poorait 
^^re  pour  type  l'année  exceptionnelle  de  rinrasion. 
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nistration  de  nos  iinances  un  pareil  germe  de  prospé 
Mais  un  bon  fonds  d'amortissement  ne  peut  s'établir 
un  revenu  qui  excède  celui  qu'absorbent  les  besoii 
naires  du  gouvernement.  » 

La  fidélité  aux  engagements ,  et,  dans  un  avenir  p 
(lès qu'il  y  aurait  un  excédant  de  numéraire,  une  caisse 
tissement  fondée  pour  diminuer  la  dette  en  rachetant 
année ,  au  nom  de  TËtat,  des  fonds  publics,  telles  étak 
les  bases  du  nouveau  système  financier  proposé  à  la 
Ces  bases  étaient  bonnes.  Le  budget  présenté  par  I 
Louis  avait  néanmoins  deux  graves  défauts.  Les 
avaient  été  calculées  fort  au-dessous  de  leur  valeur  *,  ] 
afin  de  rendre  plus  nécessaire  la  vente  des  trois  cents: 
tares  de  bois  provenant  en  grande  partie  des  domaines  d 
rie  Malte  ou  du  clergé,  révolutionnairement  confisqué 
dettes  de  TEmpire  avaient  été  trop  facilement  admise 
distinction  d'origine  et  sans  discussion  de  titres,  que 
en  eût  de  contestables  et  de  contestées.  Pour  assurerl 
ment  de  cet  arriéré  de  l'Empire,  ainsi  admis  en  bloc,  i 
lequel  figuraient  un  grand  nombre  des  créances  de  fi 
seurs  que  Napoléon  avait  retranchées  de  leur  liqu 
comme  abusives ,  et  les  restitutions  qu'il  avait  exigéet 
sans  foi*mes  légales,  il  est  vrai,  mais  non  pas  sans  éf|i 
cause  de  leurs  pilleries,  il  fallait  augmenter  les  impAts: 
(le  les  réduire ,  et  priver  les  localités  de  leurs  ressoor 
plus  urgentes.  Le  ministère  déclarait  réunies  aux  Kcel 


1 .  Six  mois  aprèd,  Napoléon  trouva  dans  les  eai«ct  pnbliqiiM  M 
d'pxctMant. 

2.  «  Je  crovaid  bien  mériter  du  Roi  et  de  sa  Ikinille  en  les  piA 
contre  les  préventions  dont  Je  les  supposais  animés  envers  les  te^ 
biens  nationaux ,  et  c'est  au  même  dessein  plutOl  qu*à  des  betoim  é 
que  l'on  doit  attribuer  les  eiïorts  qui  ont  été  faits  depuis  pour  obligsrU 
lui-même  ù  aliéner  de  ces  biens  ut  à  en  faire  entrer  quelques-uns  dn 
maincs.  •  [Mémoires  dt!}li.  Reui^not.) 
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[es  toutes  les  recettes  spéciales  des  communes  et  des  dé- 
^ments ,  ainsi  que  tous  les  centimes  dont  la  centralisation 
triale  elle-même  avait  laissé  la  disposition  aux  conseils 
raux  et  remploi  dans  les  localités.  Ce  fut  ce  qu'on  appela 
éunions  au  Trésor  par  confusion.  En  même  temps ,  les 
$ts  reçurent  Tordre  de  poursuivre  avec  la  dernière  rigueur, 
lébiteurs  de  l'arriéré  pour  les  indemnités  de  réformes  de 
eription.  La  centralisation  et  la  suppression  des  libertés 
les  se  trouvaient  ainsi  poussées  aussi  loin  que  sous  TEm- 
»  et  la  fiscalité  de  ses  dernières  années  égalée.  En  exagérant 
( Tapplication  un  principe  juste,  la  fidélité  aux  engage- 
(ts,  on  faisait  naître  le  mécontentement  dans  les  départe- 
itequi  avaient  cru  respirer  plus  librementsous  la  monarchie. 
e  budget  fut  longuement  discuté  dans  la  Chambre  pen- 
r  la  dernière  quinzaine  du  mois  d'août.  L'opposition  man- 
t  de  bases  solides  pour  contester  les  évaluations  minis- 
Ifes,  comme  le  ministère,  d'après  ses  propres  aveux,  avait 
que  de  bases  solides  pour  les  établir.  On  en  était  réduit 
deux  côtés  aux  hypothèses,  par  suite  du  désordre  finau- 
des dernières  années,  et  en  présence  de  l'incertitude  des 
ttes.  Néanmoins,  le  projet  du  baron  Louis  fut  fortement 
|ué  sur  quatre  points  :  l'exagération  de  l'arriéré  ;  le  sort 
:al  des  nouvelles  et  des  anciennes  créances;  la  surcharge 
osée  aux  départements  par  les  60  centimes  additionnels 
Tondus  avec  le  principal  de  la  contribution  directe,  sans 
m  laissât  aux  comnmnes  la  disposition  d'aucune  ressource 
le  ;  enfin  la  vente  des  trois  cent  mille  hectares  de  boisi 
notable  dommage  apporté  à  la  fortune  forestière  de  la 
ace,  ce  grave  danger  pour  la  sûreté  d'une  partie  de  nos 
girtements,  que  le  défrichement  de  tant  de  forêts  exposait  à 
inondations  périodiques  '. 

Un  des  membres  de  la  Chambre,  M.  Dufort ,  fit  un  tableau  eftnyêni  et 
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Le  baron  Louis  fut  obligé  de  monter  plusieurs  fbii&  àhtn- 
bune  pour  défendre  le  budget.  Q  a£Brma,  pour  les  imtiiMi 
iidditionnels ,  qu'on  n*en  payerait  pas  plus  en  18iS  quepvb 
passé.  Cela  l'amena  à  révéler  les  excès  jusqu*auxquds  ak 
contribution  était  arrivée  sous  TEmpire  :  en  1812,  rAideAi 
avait  payé  jusqu'à  81  centimes  additionnels,  elle  Cher  jafA 
69.  La  moyenne  payée  en  ce  moment  par  les  d^iarteiMi 
était  de  47  centimes.  Le  ministère  en  demandait  60.  Dd^ 
guait  que  ces  ressources  étaient  nécessaires  pour  bire  h» 
neur  aux  engagements  de  la  France,  pour  rétablir  son  ciédlë 
éloigner  à  jamais  les  réquisitions  et  les  mesures  désastraM 
employées  par  le  dernier  gouvernement.  «  La  France,  diiilii 
était  eu  faillite,  il  faUait  la  réhabiliter  en  la  montrant  fldihà 
ses  engagements.  » 

Il  excusait  la  vente  de  trois  cent  mille  hectares  de  boii,^ 
alléguant  la  loi  de  la  nécessité.  Il  promettait  du  reste  qim 
réglerait  cette  vente  de  la  manière  la  moins  dommageahka 
forêts  et  la  plus  utile  aux  finances.  Il  évaluait  le  sol  forestkrè 
la  France  à  quatre  millions  d'hectares,  dont  deux  wSSêB 
appartenaient  aux  communes,  et  étaient  inaliénables,  qMB 
cent  mille  à  TÉtat.  C'était  donc  le  cinquième  des  foiAià 
l'État  dont  il  s*agissait  d'autoriser  Taliénation.  Il  justifiait  R^ 
térét  de  8  pour  100  attaché  aux  bons  du  Trésor,  créés  fÊÊ 
payer  les  créanciers  qu'on  ne  pouvait  désintéresser  inuDid' 


prophétique  îles  iiicon\éuientâ  dus  défricheiueDU.  «  Les  Pyrénéei,  dH-B, 
rouvertes  de  vieux  arbres  ;  on  y  ùi,  vers  le  milieu  du  dernier  tiède,  d« 
lationit  Immenses  et  inconsidérées.  I^s  neiges  amonoeléee  mr  leon  d 
lruu^aionl.  avant  celle  époque,  abritées  par  les  arbres  et  né  t'éeoolaiarf  < 
une  fonte  graduelle  qui  alimentait  les  rivières.  Maintenant,  dèi  que  kt 
rayons  du  printemps  les  pénètrent  et  qu*clles  sont  frappées  par  lee 
nord,  elles  Tondent  avec  une  rapidité  extraordinaire  et  cément  det 
iiieiitri  terribles;  la  Garonne  surtout,  pendant  troii  mole,  meneeelet 
plaines  qui  la  bordent  d'une  dévastation  ain*euso,et,  privée  d'eau 
elle  ne  présente  plus  les  mt^mes  ressources  h  la  nevigaUGn.  •  (I 
M)  août  IKI I.) 


J 
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lement  en  argent,  par  la  nécessité  de  leur  donner  la  valeur  la 
plus  facile  à  ramener  et  à  maintenir  au  pair. 

La  commission  avait  reconnu,  dans  son  rapport  sur  le 

Jmdget,  que,  les  circonstances  étant  données ,  il  était  difficile 

4b  mieux  faire.  Elle  ne  fit  que  des  changements  de  détail  ;  mais 

.  étOL  amendements  importants  surgirent  dans  la  discussion, 

«t  lurent  acceptés  par  le  Roi  :  les  centimes  additionnels  furent 

léduits  de  60  à  50  centimes ,  et  la  Chambre  ne  vota  leur  cen- 

1  taidisation  que  jusqu*en  1815.  Pour  autoriser  le  taux  de 

V  8 pour  100  qui  paraissait  usuraire,  ce  qui  avait  excité  des  scru- 

^fnles,  le  Roi  fit  substituer  le  mot  d'indemnité  à  celui  d'intérêt. 

Quand  le  baron  Louis,  aidé  de  M.  de  Montesquiou,  eut  fait 

passer  ce  budget  à  la  Chambre  des  députés,  où  soixante-huit 

iFoix  se  prononcèrent  contre  son  adoption,  M.  de  Talleyrand 

le  porta  en  personne  à  la  Chambre  des  pairs,  où  il  le  soutint 

mec  les  mêmes  arguments,  et  où  il  fut  voté  sans  opposition, 

lift  monarchie  inscrivait  donc  à  son  compte  une  dette  de  plus 

4e  1  milliard  laissée  par  l'Empire.  On  eût  dû  lui  réserver  le 

iiltoit  de  discuter  équitablement  les  créances  qu'on  acceptait 

iinsi  en  son  nom  sans  examen  ;  le  principe  de  la  fidélité  aux 

engagements,  malgré  l'abus  qu'on  en  fit  dans  cette  circon- 

ilance,  en  omettant  cette  précaution,  produisit  ses  effets  ordi- 

Mires  :  la  confiance  s'établit,  le  crédit  de  l'État  se  releva; 

i¥ant  peu  de  mois,  les  effets  publics  avaient  une  plus-value 

ie  25  pour  100. 

Deux  lois  financières ,  dont  deux  membres  de  la  Chambre 
les  députés,  MM.  Delhorme  et  Fomier  de  Saint-Lary,  provo- 
[uèrent  la  proposition,  vinrent  compléter  le  vote  du  budget. 
«a  première  avait  pour  objet  de  payer  les  dettes  contractées 
ttir  le  Roi  dans  l'exil  ;  la  seconde  avait  pour  but  la  fixation 
le  la  liste  civile.  11  semble  que  si  les  dettes  contractées  par  le 
loi  avaient  un  caractère  politique,  comme  cela  était  en  effet, 
luisqu'une  partie  de  ces  sommes  était  due  au  prince  de  Condé 
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pour  V  rTï:r7*lrrn  d-r  f^i  petite  annétf,  on  aurait  dû  ks 
Z'^ziir^  'iir>  1" irrlrrê  auquel  on  venait  de  pourvoir.  C 
tjn  s:ivveQ  \  U  foii  plus  convenable  et  plus  r^ufierd 
ïrs  cooipte^  d-r  l'exil.  Si  au  contraire  ces  dettes  aval 
cinotrr^  pur^mrQt  personnel,  il  nV  avait  pas  de  prof 
spêciaie  1  faire,  la  lifte  civile  et  les  dotations  suSBsaîeo 
apurement.  En  présentant  une  proposition  à  part,  imd 
lait  cette  dette  njyale  à  Tattention  publique,  et  on  vol 
S4>inme  d*'Qt  1  emploi,  n^étant  pas  financièrement  su 
p«>uvait  ne  pas  ^tre  régulièrement  fait,  en  présence  à 
citations  intéressées  des  courtisans,  contre  lesquels  il  b 
jmui^  que  des  comptables  exacts  et  sévères  défendent  II 
rosité  roy.ilê.  Ce  mode,  sujet  à  de  graves  inconvéniei 
cependant  sui^î.  Les  Chambres  votèrent  1,300,000  bi 
rente?,  au  capital  de  30  millions,  pour  payer  les  de! 
Roi .  san:*  que  la  distribution  de  cette  somme  fttt  eoi 
par  d'autre?  que  des  gens  de  cour,  trop  souvent  di 
à  se  nrîrarder  comme  les  premiers  créanciers  de  la 
ticencp  rovale.  Cette  loi,  comme  la  loi  sur  la  liste  cliî 
votée  sans  di?cussiou  et  comme  par  acclamation  ^  Lesl 
hres  affectaient  de  mettre  tout  ce  qui  regardait  penoi 
ment  le  Roi  au-dessus  des  débats  parlementaires.  Un 
civile  de  33  millions  fut  allouée  au  Roi,  en  y  comprepi 
dotations  des  princes  de  sa  famille;  on  y  ajouta  lajooii 
du  domaine  immobilier  de  la  couronne  en  forêts  et  e& 
teaux.  11  n'y  eut  pas  d'opposition,  et  la  minorité  et  lanM 
(confondirent  leurs  votes  dans  le  même  hommage  enfoi 
royauté,  qui,  par  ses  mariages  et  ses  alliances,  amit 
et  agrandi  la  France,  (^t  qui,  après  lui  avoir  tant  doniii 
vait  avec  dignité  recevoir  d'elle  à  son  tour. 


1 .  l.a  loi  prt*M('nt<^(*  à  la  Huilt>  de  la  pro|M)8itioii  adoptée  par  U 
\ot('>('  au  iiiDis  de  diVoinbrr  !»ul\aiit. 
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unanimité  disparaissait  dès  que  la  personne  du  Roi 
lus  en  jeu  ;  alors  Tantagonisme  des  partis  et  la  lutte  des 
\  politiques  recommençaient.  Tantôt  c'était  Tinexpé- 
it  la  témérité  imprévoyante  des  agents  du  pouvoir  qui 
nt  le  signal  de  la  lutte,  tantôt  c'étaient  des  incidents  peu 
m  eux-mêmes,  mais  qui,  dénoncés  par  les  pétitions  à 
le  et  exploités  par  les  orateurs  de  l'opposition  à  Taffùt 
es  d'éloquence  et  des  occasions  de  popularité,  surexci- 
iolemment  les  esprits. 

larte  avait  prononcé  sur  les  propriétés  d'émigrés  ven- 
volutionnairement ,  mais  il  restait  encore  une  partie 
rable  de  ces  biens  confisqués  et  non  vendus.  C'était  d'à- 
«0,000  hectares  de  bols,  dont  166,305  au  duc  d'Oriéans 
grince  de  Condé,  et  i  83,395  à  d'autres  émigrés  :  le 
annuel  de  ces  forêts  s'élevait  à  9  millions.  Venaient 
des  biens  ruraux  au  nombre  de  408  parcelles,  donnant 
le  un  revenu  annuel  de  167,891  francs;  des  rentes, 
ices  annuelles  montant  à  un  revenu  de  154,632  francs; 
ent  dix-neuf  bâtiments  occupés  par  des  établissements 
et  d'un  produit  annuel  présumé  de  6i  ,442  francs.  La 
tion ,  le  Directoire  et  plus  tard  le  gouvernement  impé- 
dent  pris  successivement  des  mesures  qui  ouvraient  la 
une  restitution.  La  Convention  avait  ordonné  la  resti- 
le  tous  les  biens  confisqués  sur  ceux  de  ses  membres 
rs  la  loi  depuis  la  journée  du  31  mai.  Le  Directoire,  en 
de  la  liste  des  émigrés  un  grand  nombre  de  proscrits 
;e8  les  opinions  et  de  toutos  les  dates,  leur  avait  restitué 
iens  non  vendus.  Le  Consulat  avait  plus  hardiment  en- 
arché  dans  cette  voie,  et,  généralisant  la  mesure  par  un 
Wîonsulte  du  6  floréal  an  VI  (27  avril  1798) ,  il  avait ,  à 
it  nombre  d'exceptions  près ,  amnistié  le  reste  des  émi- 
t  en  les  autorisant  à  rentrer  en  France  leur  avait  rendu 
le  leurs  biens  non  vendus  qui  n'appartenaient  point  à 

itt.  de  U  RetUur.  1.  Z\ 
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une  de  ces  trois  catégories  :  les  bois  et  forêts  déclarés 
nobles  par  une  loi  du  2  nivAse  an  lY,  les  immeubles  al 
un  senice  public ,  les  droits  de  propriété  sur  les  gnu 
naux.  Devenu  empereur,  Napoléon  était  allé  au  delà  d 
du  2  nivùse  et  il  avait  restitué  des  forêts  à  plusieurs  g 
familles,  en  mettant  ordinairement  pour  condition  à 
(le  restitutions  le  mariage  des  jeunes  héritières  avec 
Liants  qu'il  voulait  enrichir  :  il  entrait  dans  sa  politique d* 
ainsi  la  fu^iun  des  races  et  des  opinions.  Ce  que  la  Comi 
le  Directoire,  le  Consulat  et  TEmpire  avaient  pu  oomu 
par  politique,  la  Restauration  devait  Tachever  par  éqai 
savait  qu'une  loi  était  proposée,  elle  était  attendue,  Ion 
13  septembre  la  Chambre  des  députés  fut  avertie  qu*db 
vrait  une  communication  à  ce  sujet. 

L'acte  était  équitable  en  soi  et  naturellement  amené  | 
retour  des  Bourbons,  mais  cette  matière  demandait  à  An 
catemeut  touchée.  Quelque  opinion  qu*on  pût  avoir  de  bi 
des  Inens  nationaux,  le  Roi  avait  déclaré  dans  la  Charte  ( 
espèce  de  propriété  inviolable  et  sacrée,  et  il  n'apparfari 
au  ministère  d^intirmer,  à  Toccasiou  d'une  loi  incidirie 
parole  solennellement  prononcée  par  le  Roi  dans  II  ft 
mi'me.  Malheureusement  on  avait  choisi,  pour  priseritf 
soutenir  le  projet  de  loi,  M.  Ferrand ,  rhooune  le  |lii 
propre  à  cette  œuvre  par  la  nature  de  son  caract^i  ài 
talent  et  de  ses  relations  politiques.  C'était  un  esprit  éi 
dans  ses  idées,  un  orateur  courant  après  la  phrase,  qniot^ 
jours  un  inconvénient  en  politique  quand  elle  iJ^ttf^ 
danger  ;  toutes  ses  relations  étant  dans  les  salons  rojdiM 
ne  devait  songer  qu'à  eux  en  écrivant  son  exposé  des  wi 
dans  une  époque  où  les  succès  de  salon  étaient  vivemfll 
cherchés  par  les  honnnes  politiques  de  toutes  les  nniDtf 

t .  Dan»  V Histoire  de  ta  littérature  souf  la  Eettauration ,  )•  édlUoB,  ^ 
\ta'^os  4iK  4<i:),  j'ai  «*\|>liqiK^  ]>his  eu  délail  l'ptte  influence  des  utoott 


LOI  SUB  LKS  BIENS  NATIONAUX  NON  ?1NDCS.  499* 

LUt  avoir  ce  souvenir  présent  à  la  pensée  pour  bien  com- 
re  les  mouvements  d'opinion  et  quelques^ns  des  évé- 
its  de  ce  temps.  Chaque  orateur  avait  son  public ,  ses 
où  il  allait  recueillir,  la  veille  d'une  journée  de  tribune, 
;itations  et  les  inspirations,  et  où  il  trouvait,  le  lendemain, 
Lcitations  et  les  louanges,  de  sorte  que  la  vanité  ajoutait 
iguillon  à  celui  des  opinions ,  et  que  la  passion  géné^^ 
soait  encore  animer  la  passion  individuelle.  Il  y  avait  à 
comme  deux  foyers  incandescents  d'opinions ,  d'idées , 
itiments,  de  passions  politiques,  dont  les  ardeurs  rivales 
eûent  plus  vives  par  leur  rayonnement  réciproque ,  et 
e  fois  qu'un  de  ces  foyers  lançait  un  jet  de  flanûne , 
}  flamboyait  à  l'instant.  La  question  des  biens  nationaux 
ne  de  celles  qui  occupaient  le  plus  vivement  les  esprits  et 
m  loin  inquiéter  les  intérêts.  La  presse  s'en  était  emparée, 
adversaires  du  gouvernement  l'avaient  déjà  fait  arriver 
ibune  sous  la  forme  d'une  pétition.  Dans  la  séance  du 
Ufii  1814,  un  rapport  avait  été  lu  à  la  Chambre  sur  la  pé- 
d'une  femme ,  la  dame  Mathéa,  qui ,  se  disant  acquéreur 
ms  nationaux ,  prétendait  avoir  conçu  des  doutes  sur  la 
é  de  son  acquisition  depuis  qu'elle  avait  lu  deux  écrits 
ment  publiés ,  le  premier  intitulé  :  Lettre  à  Sa  Majesté 
vente  des  biens  nationaux,  par  M.  Falconet ,  avocat  ;  le 
iiHe  la  Restitution  des  biens  des  émigrés,  considérée  sous 
}Ie  rapport  du  droit  public ,  du  droit  civil  et  de  la  poli- 
^  par  le  chevalier  Dard.  Elle  demandait  donc  qu'une  loi 
Int  et  la  rassurât  contre  l'éviction  dont  elle  se  croyait 
cée ,  ainsi  que  tous  les  possesseurs  de  biens  d'émigrés. 
Chambre,  acceptant  les  fonctions  de  casuiste  qui  lui 
it  attribuées ,  fit  faire  un  rapport  dans  lequel  toutes  les 
endués  par  les  assemblées  révolutionnaires  contre  les 
*és  étaient  respectueusement  énumérées.  Le  rapporteur, 
oirot,  jugeait  ainsi  dans  une  phrase  sommaire  l'émi- 
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£ri*i-  li.  .irr>:  f->ur  qurlque=Hin*,  forcée  pour  le  plus  pu 
uoELbr- .  obiiç»::?  de  fuii*  rincendie,  Itrs  outrages  de  toutgau 
et  Le  inTiirre  :  •  bin<  l^  premières  aimées  de  la  léTohilioi 
iii?.iit-u.  t'rauo<>upd<r  Frmçais  mécontents  ont  quitté  leur  pitoi 
et  ^  S'.iit  Errtlr^:?  en  piys  étranger,  y*  Il  alléguait  comme  inea 
testâhle?  r'.  incontestée^  les  lois  révolutionnaires  rendues  su 
cessi%ement  contre  eux.  citait  les  divei^es  constitutions 
contirmitives  de  l  irrévocabilité  de  la  vente  des  biens 
»rt  arrivait  ainsi  à  la  déclaration  de  Saiut-Ouen  et  à  h  Cbnk 
qui  n'a\  aient  fait  qu'apporter,  selon  lui,  une  sanction  de  ylsi 
rirrévocabilité  déjà  acquise  à  la  vente  des  propriétés  d'éu^pfc 
Il  ajoutait  d».-?  considérations  sur  Fimpossibilité  de  revoiirfl 
cette  question,  tranchée  en  fait  comme  en  droit  par  les  fBrin» 
l«fs  pailages,  leshvputhèques  dont  les  biens  primitivemoiti» 
dus  avaient  été  Tobjet.  Essayer  de  toucher  aux  propriéléi» 
tionales  c'était,  selon  lui,  provoquer  la  guerre  civile.  DesHiâr 
une  réparation  en  faveur  des  émigrés,  c'était  ouvTÎr  uo  giféi 
où  s'engloutiraient  plusieurs  milliards.  «  Où  en  serions-iMk 
s'écriait-il,  s'il  fallait  réparer  tous  les  maux  de  la  RévoliitMi!» 
Il  était,  ajoutait-il,  du  devoir  de  la  Chambre  de  rassuRrk 
('sprits  alarmés  par  des  écrits  imprudents.  Il  proposait  ti 
un  ordre  du  jour  motivé ,  qui  fut  adopté  par  la  ChaiDbR,fl 
ces  termes  :  (c  Considérant  que  les  biens  ayant  appartenu 
émigrés  ont  été  vendus  en  vertu  des  lois  des  20  septembre  A 
28  mars  1793,  et  9  iloréal  an  III;  considérant  que 
ont  été  conlirniées  par  la  Constitution  de  Tan  m,  cdbA 
Tan  Ylll,  et  de  nouveau  et  de  k  manière  la  plus  au' 
i't  la  plus  absolue  par  \i\  déclaration  du  Roi  du  2  mai  dflBh 
et  par  l'article  9  de  la  Charte  constitutionnelle;  quedèilB 
les  craintes  exprimées  piir  la  pétitionnaire  ne  saunûefll 
fondées,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

On  dreouMÎt  plus  tard,  à  ne  pouvoir  guère  en  douter^ 
la  danii*  Mathéa  était  un  personnage  imaginaire.  La  pMfi 
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ine  manœuvre  destinée  à  provoquer  une  discussion  sur 
îns  nationaux,  afin  de  donner  un  aliment  et  une  satis- 
i  à  la  passion  révolutionnaire. 

si  d'une  haute  vraisemblance  que ,  dans  ce  temps  de 
•ents  contraires,  de  luttes  et  de  représailles,  M.  Ferrand 
vint  du  rapport  de  M.  Boii'ot,  qui  avait  vivement  inité 
ons  royalistes,  et  qu'il  voulut,  de  son  côté,  donner 
ttisfaction  et  une  revanche  à  son  opinion.  L'exposé  des 
du  13  septembre  1814  était  une  réponse  au  rapport  du 
llet  précédent.  Il  faut  ajouter  que  le  Roi  et  son  gouver- 
iX  se  trouvaient  dans  une  situation  pleine  d'embarras, 
il  s'agissait  des  émigrés.  Il  y  avait  une  contradiction 
e  dans  le  spectacle  de  la  maison  de  Bourbon  remontant 
trône,  en  laissant  les  compagnons  de  ses  longues  infor- 
et de  son  exil  dépossédés  de  leurs  biens,  sans  que  la 
6se  d'une  réparation  lointaine,  que  la  difficulté  des 
obligeait  de  remettre  à  l'avenir,  fût  au  moins  écrite 
a  Charte  à  côté  de  l'abolition  de  la  confiscation.  Le  Roi 
lit  de  ce  contraste.  Cette  espèce  de  malaise  moral  qui. 
t  dans  les  régions  du  pouvoir  quand  cette  question  se 
itait  se  révélait  par  les  satisfactions  de  paroles  qu'on 
it  de  donner  à  ceux  auxquels  on  avait  craint  de  pro- 
t  des  satisfactions  plus  réelles.  Mieux  eût  valu  avoir,  en 
ant  l'article  de  la  Charte  sur  la  confiscation,  la  fermeté 
e  de  l'équité  ;  on  ne  se  fût  pas  trouvé  réduit  à  devenir 
dent,  faute  d'avoir  été  courageux. 
fS  la  situation  où  l'on  s'était  placé  par  l'article  de  la 
î,  il  aurait  fallu  rappeler  ce  qu'avaient  fait  les  gouverne- 
antérieurs  pour  réparer,  dans  la  mesure  du  possible, 
lUX  et  les  souf^nces  causés  par  les  troubles  civils,  en 
nt  que  le  Roi  venait  compléter  ces  mesures  ;  que  la  vente 
iens  nationaux  ayant  été  déclarée  irrévocable  par  la 
î,  il  rendait  les  biens  non  vendus  qui  restaient  à  sa  dis- 
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position ,  et  vrailait  demeurer  ainsi  fidèle  au  principe  (ji^ 
avait  posé  dans  la  Charte  :  «  La  confiscation  est  supprimée,  h 
ne  pourra  désormais  être  rétablie ,  d  et  montrer  emen  mt 
autre  classe  de  ses  sujets  ce  respect  des  droits  acquis  qil 
avait  montré  envers  les  créances  de  l'Empire.  Tout  ce  qi'c 
pouvait  ajouter  en  faveur  de  la  nombreuse  classe  d*émigiéifi 
ne  participaient  pas  à  cette  restitution,  c'est  qu'un  joorii» 
drait  peut-être  où  les  maux  causés  par  de  si  longues  et  flilih 
ribles  guerres  étant  réparés ,  et  les  sources  de  la  proepU 
nationale  rétablies,  l'équitable  générosité  de  la  France |n- 
drail  Tiniti.itive  d*une  indemnité  qui  étendrait  jusqu'aa|fl( 
les  effets  du  principe  de  l'abolition  de  la  confiscation,  quif  fui 
dans  la  Charte,  réglait  le  présent  et  l'avenir. 

Au  lieu  de  tenir  ce  langage,  dicté  par  la  situation  et  oml 
par  la  politique ,  M.  Ferrand  s'exprima  ainsi  :  «  ])anslei|i^ 
micrs  moments  où  un  jour  plus  propice  apparaît  qiris  H 
d'oniges,  où  la  possibilité  de  faire  le  bien  se  laisse  enfin flit 
voir,  il  faut  encore  s'astreindre  à  ne  le  faire  qu'am  • 
oxtn)m<»  piiidence;  il  fimt  être  réservé,  même  dans  une  jriii 
bienfaisante ,  quand  on  voudrait  s'abandonner  à  une  jrt 
prodigalité.  C'est  une  suite  des  inconvénients  trop  s*^ 
attachés  aux  lois  qui  remplacent  les  lois  révolutionBiA 
méditées  d'après  les  principes,  rédigées  d'après  lesdr^ 
stances,  elles  sont  quelquefois  entraînées  par  eelles-d,fv 
elles  voudraient  ne  pas  se  séparer  de  ceux-là.  Le  somenîl 
se  résigne  à  de  si  grands  sacrifices  peut  seul  savoir  ce 
lui  coûtent.  Déjà,  par  son  ordonnance  du  2i  aoùt,btf 
assuré  l'état  ci>îl  de  la  portion  de  ses  sujets  désignés  fltf^l 
nom  d'émigrés,  désignation  aussi  fausse  dans  le  sens 
avait  voulu  lui  donner  que  désastreuse  par  les  co: 
qu'on  (»n  a  tirées.  Il  est  aujourd'hui  bien  reconnu  qu'eas' 
gnant  de  leur  patrie,  tant  de  bons  et  fidèles  Français  n'i 
jamais  «m  l'intention  de  s'en  séparer;  que,  jet'  ; 
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^  rives  étrangères ,  ils  pleuraient  sur  les  calamités  de  la 
&  qu'ils  se  flattaient  toujours  de  revoir.  U  est  bien  reconnu 
les  régnicoles  comme  les  émigrés  appelaient  de  leurs  vœux 
eureux  changement.  A  force  de  malheurs  et  de  résigna- 
»  tous  se  retrouvaient  donc  au  même  point,  tous  y  étaient 
rés  :  les  uns  en  suivant  la  ligne  droite  sans  jamais  en  dé- 
»  les  autres  après  avoir  parcouru  plus  ou  moins  les  phases 
lationnaires  au  milieu  desquelles  ils  se  sont  trouvés.  La 
leôsante  ordonnance  du  Roi  (24  août),  en  n'admettant  au- 
)  différence  entre  eux ,  n*a  été  que  la  déclaration  légale 
I  fait  déjà  existant.  La  loi  que  nous  vous  apportons  aujour- 
li  dérive  de  cette  ordonnance  ;  elle  reconnaît  un  droit  de 
ffiété  qui  existait  toujours,  et  elle  en  légalise  la  réinté- 
ioû.  Vous  vous  hâterez,  Messieurs,  de  seconder  les  vœux 
ioî.  Sans  doute  il  doit  jouir  du  bonheur  de  ceux  à  qui  il  va 
Ire  leurs  propriétés  ;  mais  croyez  aussi  qu'il  a  besoin  de  cette 
ssance  pour  adoucir  les  regrets  qu'il  éprouve  de  ne  pouvoir 
Qier  à  cet  acte  de  justice  toute  l'extension  qui  est  au  fond 
on  cœur.  Grâce  à  la  sagesse  de  son  administration ,  grâce 
principes  de  saine  économie  que  vous  maintiendrez  dans 
recettes  et  les  dépenses  pubUques,  il  est  permis  de  croire 
^  jour  viendra  où  l'heureux  état  des  finances  diminuera 
vivement  les  pénibles  exceptions  commandées  par  les 
Instances  actuelles.  Vous  trouverez  le  Roi  prêt  à  restaurer 
^ce  entière,  et  vous  ferez  en  sorte  que  le  nom  de  Désiré 
^e  l'espoir  dans  le  cœur  de  tous  ceux  dont  le  bonheur 
Hre  encore  ajourné.  » 

M.  Ferrand,  dont  la  loyauté  n'est  pas  douteuse,  n'eût 
Hué  que  ces  dernières  idées ,  tout  eût  été  pour  le  mieux  : 
>ïe  eût-il  été  bon  que  ses  expressions  eussent  été  plus  pré- 
5  et  moins  faciles  à  détourner  de  leur  sens;  mais  avant  d'en 
JP  là,  il  avait  gâté  la  question, 
omme  le  fit  remarquer  avec  un  bon  sens  spirituel  un  de 
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;::'i:\  ou.  iinrtaji  pan  à  cette  discussion  (H.  Duebui:,  1  ett 

:u  ;.  ii:>a*^':  OUI  t.  àans  le  discours  du  ministre  ilvdkta 

4:ui  k  ;v.>  iiii:*;i>i>  àt  mùms  pour  les  émigrés,  etdaDskfnîÉt 

ii--.>ci»u  oii:-j4ju;^  d^Kiâitious  dc  plus  en  leur  fiiTeur.  ■(!■ 

:i.i^  >i.>  n!ii:ii:>  aux  tuùcrès  dont  elles  compromettaieol  k 

iiii.  v^  ;ii.  i?:-i.  ût  jt^  senir,  dépourvues  de  mesure  etdeW 

s:'4  aux'jr  cji  l^.  ^ualaIlûin.  sans  aucune  réserve  en  faveurèi 

iv.  '\\>  v.»i.\iiix.\  çu'iixia^ait  consacrés  dans  la  Charte,  élÉ 

u\,  \:i.>...:iu>  aaiti-  i&  bouche  d*un  des  membres  de  h 

u.^<^•. .1.  <:  1     :.\i^\:  n\iict^-.  £11.^  excitèrent  hors  de  laOnnki 

.    «'»^3>  i;>  r»ii?:\:a.v  ôt  ia  chambre  une  vive  irritation,  qâa 

ii.:.2i:i.>.:;  ;.;/  h  ;rio;\  àv  Siitt  rapporteur,  H.  Bedoch. ILUv- 

>.î>,      f:-:^,  ;c^  .  ôrHfi  qu'il  a^ait  excité,  déserta  le  dSMé 

:^.    .Ai*.    :ii4.>  :<!aKi\:j;  u*uie  cette  discussion.  M.  BedocfcM 

.:u^v-  ,^.  >.•:.  :n.»n.rtbt\  Après  s^étre  mis  en  mesure  neeb. 

S  •  ^c    ;  «j.  i;  .j;>  vthrok'S  qui  laissaient  ses  royales  intaltiM 

.'.  .?;  :>.  >  ;'.  ?.<,— .i;><M2<  du  dc^t,  il  ne  garda  pas  plus  de  B^ 

.^  N.*,..   .j^:.x  >^,,.  r^^r^K>ii  que  M.  Ferrand  n'en  avait  gali 

^  l  .\      .  ,v>..  K^Àiis  îa  séance  du  17  octobre,  pouvait  Mrii 

'A..;..v\:  %>  ;:v.;^-rt>  è,^ns  celles  de  leurs  anciennes  pmpwMi 
<...  N.     \  ;,x; ..:  cr.KvTt  libres  dans  les  mains  derÉlat^M 
A.......:;,    .i:;     .ur  ru  jouf  cotte  loi.  Yous  VOUS  étîei  wk 

.\  :.\,\\\\  s\:\  £<:;>( rtUM-s  cl  bienfaisantes  intentions  dass- 
v,A.v;;,;    If  r:\;;:  \vus  a  été  présenté.  Yous  avet 
vi.v.;> .  ;>y:/.  ^;:;  V.^  dicte  la  bonté  et  la  justice  conciliées 

Is  .  /4;>  N.\^x  puvitiuv Mais  plus  nous  nous  em 

kU  iviulix  u::  rt>iH\tuoux  hommage  aux  intentions 
plus  Uv  u>  .ii'pnvious  la  sagesse  qui  règne  dans  la  ré 
&;\  lu  i\iU'  lU  l.i  îv'i«  plus^  nous  avons  été  affligés  conune 
i'onti\i>!c*  ^)uo  ptvM'ute  l'exposé  des  motifs  que  nous  a 
M.  \v  miui>tiv  il'Ftat  Ferrand.  Sioujugeaitlaloiparoet 
rcxaiiu'U  ilo  >e>  dispusitiuiis  et  de  ses  termes  **iéme 
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prendre  une  fausse  dii'ection.  L'intérêt  du  Roi  et  de  la  patrie, 
rindispensable  nécessité  de  rendre  à  l'opinion  publique  la 
eonfiance  que  le  discours  de  M.  Ferrand  pourrait  avoir  ébranlée, 
nous  font  un  rigoureux  devoir  d'appeler  votre  attention  sur  ce 
discours.  Nous  avons  dû  céder  d'ailleurs  au  vœu  unanime  de 
Tos  bureaux.  » 

Après  ce  préambule ,  le  rapporteur  poursuivait  ainsi  ses 
ir^résailles,  sous  forme  de  prétention  : 

«  La  commission,  plus  prudente  que  M.  FeiTand,  ne  s'en- 
gagera pas  dans  la  discussion,  aussi  inutile  qu'elle  peut  devenir 
faneste,  sur  les  torts  des  différents  partis  pendant  notre  longue 
et  violente  Révolution.  Que  pourrait-il  servir  de  découvrir  que 
les  plus  grands  attentats  n'ont  été  peut-être  que  les  suites 
nécessaires  des  premières  et  imprudentes  résistances?  Mais 
nous  demandons  à  M.  Ferrand  si  ceux  qui  ont  versé  leur  sang 
en  servant  le  pays ,  et  les  honorables  victimes  de  leur  amour 
pour  leur  patrie  ou  pour  leur  Roi  ;  ceux  qui  ont  eu  le  courage 
de  braver  le  danger,  et  dont  les  généreux  efforts  avaient  pour 
but  de  détourner  l'orage  et  d'arrêter  les  progrès  du  mal  ;  ces 
fonctionnaires  zélés,  ces  magistrats  intègres,  défendant  au 
prix  de  leur  liberté  et  de  leur  vie  les  principes  de  justice  et 
d*une  saine  morale;  si  ces  milliers  de  citoyens  recomman- 
dables  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  traînés  dans  les  cachots 
ou  conduits  à  l'échafaud,  ont  suivi  une  ligne  moim  droite  que 
ceux  qui  se  sont  séparés  de  la  patrie,  même  pour  les  plus 
justes  motifs.  Nous  lui  demanderons  si  ceux-ci  auraient  seuls 
des  droits  à  Y a/feetion  paternelle  du  monarque,  tandis  que  les 
autres  ne  pourraient  invoquer  que  sa  souveraine  justice  ou 
8a  souveraine  indulgence? 

<c  Le  Roi  n*a  et  ne  peut  avoir  au  fond  du  cœur  que  la  ferme 
volonté  de  tenir  ses  promesses.  Il  a  déclaré  que  toutes  les  pro- 
priétés étaient  invfolables  ;  que  les  droits  acquis  à  des  tiere 
devaient  être  maintenus.  On  ne  peut  donc  pas  espérer  de  voir 
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arriver  une  époque  qui  permette  de  dîmimier  les  eieepûoK 
contenues  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe.  Que  sotie 
donner  aux  uns  des  espérances  qu^on  ne  pourra  jamâsiii- 
liser,  d'inspirer  uux  autres  des  craintes  mal  fondées?  » 

M.  Redoch  terminait  son  rapport  en  déclarant  que,  dan8|lh 
sieurs  bureaux,  on  avait  demandé  la  suppression  du  discosi 
du  ministre  d*État  comme  menaçant  pour  la  sécurité  pabEftt. 

!)<'  toute  part  la  modération,  la  sagesse  politique  et  la  memt 
dans  le  langage  manquaient  avec  l'expérience.  La  maladroB 
du  commissaire  du  gouvernement,  provoquée  par  la  àaêk 
du  rapporteur  de  la  pétition  de  la  dame  Mathéa,  était  f^loMi 
h  outrance  par  le  rapporteur  de  la  loi.  Au  lieu  de  prendre b 
pliras('s  de  M.  Ferrand  pour  ce  qu'elles  étaient,  Yespnmm 
d*un  sentiment  politique  qui  s'adressait  aux  salons  royaUrtH^ 
vl  cherchait  à  donner  une  satisfaction  morale  à  ceux  fi 
irôtaient  point  compris  dans  la  restitution  des  faieoB  Mi 
vt'udus,  il  y  voyait  une  idée  arrêtée  et  menaçante  pourTi 
Ii()s  divisions  s'aggravaient  et  s'envenimaient  par  celle 
danrr  nViproquc  des  orateurs  à  partager  la  France  en  dsB 
camps,  ct'hii  dos  émigrés  et  celui  des  Français  demeurés  ps> 
dant  la  Hrvohition  sur  le  sol  national.  M.  Ferrand,  pu* Mi 
impnidontr  distinction  entre  ceux  qui  avaient  suivi  la  lîpR 
droite  vi  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  suivie,  provoquailàl 
récriminations  non  moins  dangereuses,  qui  élevaient  èê 
murailles  infmnchissables  entre  les  citoyens  du  mèmepqik 
et  t(*ndaient  i\  réduire  la  royauté  nationale  à  la  situation  Ai 
p)U\ern(Mnent  de  parti. 

L(*s  eonehisions  du  rapport  étaient  en  harmonie  avec  M* 
greur  d(*s  paroles  du  rapporteur.  Elles  tendaient  à  la 
du  mot  restituer,  qui  figurait  partout  dans  la  loi,  et  au 
placement  de  ce  mot  par  celui  de  remettre;  et  elles  rédauMHrt 
Tadditioii  d'un  nouvel  article  pour  déclareV,  de  la  manîènk 
plus  (taté^^orique,  que  dans  aucun  temps,  sous  aucun  piémiB, 
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il  lie  pourrait  y  avoir  aucune  indemnité  en  faveur  des  anciens 
propriétaires  *,  Le  rapport  de. M.  Bedoch  excita  dans  Topinion 
royaliste,  en  dehors  de  la  Chambre,  la  même  émotion  que  l'ex- 
posé des  motifs  de  M,  Ferrand  avait  excitée  dans  l'autre  camp. 
Le  rapport  et  le  rapporteur  furent  violemment  attaqués  dans 
un  journal.  Alors  la  .Chambre,  pour  marquer  qu'elle  soutenait 
sa  commissiou  et  son  rappoileur,  vota  après  coup  l'impression 
du  rapport  à  six  exemplaires  pour  chaque  député  :  c'était, 
diaprés  son  règlement ,  le  nec  plus  uUra  de  l'approbation 
qu'elle  pût  y  donner. 

Ce  fut  sous  ces  auspices  que  la  discussion  s'ouviît.  Elle  fut 
longue,  vive,  approfondie.  Plusieurs  députés,  émus  de  cette 
grande  infortune  des  émigrés  qu'on  leur  proposait  de  rendre 
irrévocable,  apportèrent  à  la  tribune  le  murmure  de  leur  con- 
science contre  cette  spoliation  révolutionnaire  qu'on  voulait 
leur  faire  consacrer  par  un  vote  définitif.  De  plusieurs  côtés  de 
la  Chambre,  des  amendements  furent  présentés  pour  entrer 
dans  une  voie  d'indemnités.  Le  ministre  des  finances  devait 
naturellement  être  entendu.  Il  fallut  un  vote  de  la  Chambre 
pour  le  déterminer  à  venir,  tant  il  y  mit  peu  d'empressement 
et  de  bonne  grâce.  Le  baron  Louis  était  le  défenseur  ardent 
de  la  spoliation  révolutionnaire,  le  fougueux  adversaire  de  toute 
mesure  d'indemnité.  11  vint  enfin,  et  froid,  sec  et  dur,  cherchant 
dans  les  chiffres  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  justice  et  l'hu- 
manité, il  repoussa  avec  une  ironie  à  peine  déguisée,  qui  seyait 
mal  à  un  ministre  du  Roi,  toutes  les  propositions  réparatrices  : 
«  La  Chambre  comblerait  nos  vœux,  dit-il,  si,  en  cédant  ainsi 
à  la  générosité  qui  l'anime,  elle  daignait  pousser  un  peu  plus  loin 


I.  Voici  cet  article  16,  présenté  par  M.  Bedoch  au  nom  de  la  commission  : 
«  l..es  biens  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement ,  et  il  n« 
pourra,  dans  aucun  tempe  et  sous  aucun  prétexte,  y  avoir  lieu  à  aucune  indem- 
nité en  faveur  des  anciens  propriétaires  des  biens  vendus,  ni  leur  être  faitd'autres 
remises  que  celles  ordonnées  par  cette  loi.  » 


^rrr  i5v»>ii' :■->•-  ^L.ztj^n.j^z  i  ^UT  exéciitioa  pST  Ift CRitkt 
:  JL  r^\  .._>  r_  'L  tsériri:  l-e:?  -tikis  sans  compromettre  ki 
t  .r^  :.in-^  i  -^  irzz^yjz  p^ii-ii':.  Pru  de  dépenses  aurûentpov 
L.:.?  :1^^  :  i~_-i-::  zLilf  l»>5  «irToirs ne  nous  permettent fii 
:  t1  ii:»T~7^  Ît  -■.Lrï-rZ.-rr  jvint  de  les  avoir  jugées  dans  les 
-ii^::iî:lr  i'.r:  ' .  r.^  '.^  iutrtï,  et  avec  les  movens  sansk 
-rir^.  Ît  î-r^r^Tl?  :  i  ^  iÎTre  à  d«  illusions  passagères  "•  » 

Li  •-1  iii:  :r .  :■:  :  :  iri^yrr^  allût  pas&er  au  vote  de  TarticklC^ 
^-♦^  1 .  L~r  iIt^-tl:  :»ef'i>jil:  Lî  juitioe  et  la  générosité  dans  le  (rt* 
ttl:.  .\: ::- 1—  !::- .::i?.i!'  i  râvenir.  Tn député  qui siégeaitM 
^r^  L  iL-ié  •:-:  Li  j iuchr.  M.  Immûlard,  en  demanda  Tadc^lMi 
!ra!xi*^'i:iv.  eu  résumant  ainsi  son  opinion  :  «  Dans  les  ciitoi- 
-î-îri-:»:?  ivtueLr:?.  riTtiole esl  non-seulement  utile,  mais ném» 
-airr.  Lv  ^olut  de  la  patne,  Thonneur  et  la  gloire  de  la  FnM 
•^D  dvpeudeiit.  •  A  ces  mots,  on  vit  M.  Lainé  faire  un-mom^ 
ment  sur  le  fauteuil  de  la  présidence.  11  se  leva  vivement,  iffdi 
un  vic»'-pré?ident  à  le  remplacer  au  fauteuil,  et,  difirnihil 
rapidement  les  degrés,  il  monta  à  la  tribune.  Ainsi,  poorc» 
pêcher  la  Chiunbre  de  fermer,  selon  les  conclusions  du  n^flrti 
toutes  les  voies  deTavenir  à  une  réparation  non  moins  confom 
à  Téquité,  à  l'inviulabilité  du  principe  de  la  propriété,  et  (tf 
ronséquent  à  Tintérét  des  propriétaires,  qu'aux  intérêts  mil^ 
riels  de  la  France,  et  mém^  des  acquéreurs  des  biens  d^émîgiéii 
rar  une  grande  partie  du  sol  national  se  trouvait  dépréciée,  1 
fallait  que  M.  Lainé,  dont  la  voix  avait  tant  d*autoriié,  deso» 
dit  de  son  fauteuil  et  vint  adjurer  la  Chambro  de  ne  polat  0 
laisser  entraîner  par  la  passion  politique  !  L*émotion  de  Mi 
accent,  le  ton  suppliant  de  son  éloquence  attestent  rirriMM 
(les  esprits  par  Veiroil  môme  qu*il  fallait  faire  pour  les  caliBR 
Il  commenta  p.ir  repousser  Tarticle  16,  comme  inulhi 
«  r/était  une  dérlaration  impuissante,  dit-il,  que  Tacconldsi 

I.  Voirai!  MoniUitr  la»i^aiu*e  ilii  3  iioveuibro  1814. 
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trois  branches  du  pouvoir  législatif  pouvait  toujours  Changer. 
Le  but  de  cette  déclaration  ne  pouvait  être  que  d*enchalner 
Favenir.  La  commission  n'en  avait  ni  le  droit  ni  le  pouvoir. 
Une  déclaration  qui  n'est  autre  chose  qu'une  menace  nuit  au 
caractère,  à  la  stabilité  de  la  loi,  et  si  cette  menace  contient 
quelque  chose  de  cruel,  on  pourrait  dire  qu'elle  porte  atteinte 
à  la  majesté  de  la  loi.  »  Puis  il  rechercha  le  but  de  la  commis- 
sion. Elle  avait  eu  un  motif  louable  sans  doute,  celui  de  pré- 
irenir  les  espérances  dangereuses  des  anciens  propriétaires,  les 
craintes  non  moins  dangereuses  des  nouveaux;  mais,  à  ce 
double  point  de  vue,  l'article  de  la  commission  était  encore 
mutile.  Après  avoir  ainsi  établi  son  terrain,  il  continua  en  ces 
termes  :  «  Rassurés  déjà  par  le  temps,  par  une  longue  posses- 
sion ,  plus  encore  par  la  parole  royale ,  les  acquéreurs  ne  le 
sont-ils  pas  par  la  Charte  constitutionnelle,  qui  a  pour  ainsi 
dire  emprunté  des  termes  à  la  religion  en  disant  que  les  pro- 
priétés autrefois  nationales  seraient  désonnais  inviolables  et 
sacrées  ?  Le  temps  seul  aurait  suffi  pour  les  rassurer,  et  il  est 
peut-être  permis  de  dire  qu'il  a  consolidé  leur  propriété  comme 
il  raffermit  les  terres  que  les  torrents  ont  ajoutées  au  sol.  Il 
n*y  a  donc  aucune  raison  d'insérer  l'article  de  la  commission 
pour  donner  de  la  sécurité  aux  acquéreurs.  Ëstril  plus  utile  de 
le  faire  pour  fermer  la  porte  à  des  espérances  qu'on  veut  pré- 
senter comme  dangereuses?  Il  se  peut  qu'avant  d'avoir  touché 
le  sol  de  la  France,  les  anciens  propriétaires  n'aient  pu  croire 
leurs  folles  espérances  à  jamais  renversées  ;  mais  depuis  que  la 
parole  du  Roi  s'est  fait  entendre,  vous  avez  pour  garant  de  leur 
soumission  leur  propre  conduite  et,  s'il  est  permis  de  dire,  leur 
idolâtrie  pour  la  parole  royale.  C'est  pour  eux  le  décret  de  la 
destinée.  La  déclaration  est  donc  inutile  pour  fermer  la  porte 
il  Fespérance.  Mais  si  cette  déclaration  pouvait  devenir  la  source 
de  quelque  injustice,  combien  ne  seriez-vous  pas  affligés  de 
ravoir  insérée  inutilement  dans  ime  loi  !  Vous  avez  décidé, 


i4l  SifiSiim   3C   fMil. —  OM^Ca*^   BK  TIBiOlE. 


iiisuii^-^  iir  i'drurrj:  zji&  r^      .  lUb  à  un  jour  des  Isa 

ihà^z-ir.  irr?  1.  Ci  L  L^  l'iLiZââ-K    otâ,  cnêés  à  lafois  parrk^ 

":*'  ->.'  'S.  ^  ii^ïsrZiL.  zjz  ixTjrSr^^jàs  pfts  heuTeux  de  poinâ 

'ltî  :ti  Z'SiJs^.  y^ch'^  jÈs      e^pkeë  aurajent  eu  d* 


.ji^^  ±-1.  :^-iiubi:^::i*tL.:?  L:  k-^  :.  suitout,  ces  fiDes  câoki 
r—  i^  Î't'''  .-•r:::  i:i  sii::!  fcî  ;  res,  rassurées  par  de  n» 
'^zi^  L.^.  -^jzZ^inLs^^z  CsL  r  au  Roi  et  aux  légHilWB 
ai  :■'.:— èr:  dti  ii^zî  -7:1%  5  21  frent  peut-être  d'enqkfr 
n^c:-:  i-  =.:  ^tzL-iJL:  df  II  ité,  quels  seraient  doBcb 

i  iv^m-rs  ^^>=ir^  i  11  r>kiK>  b  loi  qui  pouiraienl  se  n* 
f  j^:  i  ccTic  re^iic  d:s.;  lliui  nité  n'aurait  pas  à  souftM 
L:  -.T^'Tiîdiii:.  si  ircus  cri-yez  que  cette  dédaratiGn  diMTeiM 
:^Tj.':lrùr  ef-r%  Toui  interdirez  à  vos  successeurs  la  possikfli 
•i  4:rt  j  liste? ,  ie  drûit  d'être  charitables.  » 

La  CLimhr^.  émue  par  ces  gé  èreuses  suppositioDs,  eoB* 
tneii*;  ÂÏ:  à  sè  mon'^rer  ébranlée.  L'illustre  orateur,  qui,  povb 
pr^rminrre  fuis  dépuii  que  le  silence  avait  succédé  aux  violflÉl 
débati  des  assemblées  de  la  Révolution,  fiadsait  entendre  à  Wi 
assemblée  française  les  accents  de  la  grande  éioqueoee,  0 
hi'ilà  d'achever  sa  victoire  :  u  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  quefi^ 
^emblée  actuelle  ait  le  droit  de  poser  pour  Tavenir  les  bom 
de  la  justice  et  de  la  générosité  nationales.  Pourquoi  la  ^tafâ 
l*entre  vous,  car  je  crois  lire  dans  vos  cœurs,  se  sont-ils  nMl 
quant  il  présent  à  cette  modique  indemnité,  dernier  soutknll 
malheureux  qui  rentre  dans  sa  patrie,  et  qui,  jusqu*à  oejoK 
avait  été  soutenu  par  Tétranger?  C*est  à  cause  de  TindigMi 
(le  la  patrie.  Eh  bien  !  si  notre  patrie  était  un  jour  dans  uni 
plus  prospère,  si  Tactivité  du  commerce,  la  réunion  des  Att* 
vais,  les  progrès  de  Tindustric,  augmentaient  les  ressouioii 
coninieut  se  pourrait-il  que  cette  nombreuse  classe  d^homias 
qui  ont  cru  à  la  fois  défendre  leur  patrie  et  leurs  princes  ai 


r 
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Tàt  pas  quelques  secours  ?  A  cette  Uibune ,  quelqu'un  a 
lODcé  hier  le  sinistre  augure  d'une  guerre  possible.  Si 
ais  les  ennemis  nous  attaquent ,  les  émigrés  comme  leurs 
ints  se  réuniront  avec  les  nôtres  pour  défendre  le  terri- 
3  menacé ,  et  cependant  la  plupart  d'entre  eux ,  ceux  à  qui 
ne  rend  rien,  ne  trouveront  rien  à  défendre  que  le  Roi  et  les 
léreurs  de  leurs  propres  domaines.  Après  avoir  combattu, 
r  versé  leur  sang  pour  leur  Roi,  pour  leur  patrie  et  les  nou- 
IX  acquéreurs  de  leurs  biens,  ils  ne  vous  demanderont  rien 
)  doute  ;  mais  si  vous  jugez  à  propos,  à  cause  de  leur  indi- 
ce, de  leur  malheur,  d'écouter  l'humanité  et  alors  la  recon- 
sance,  pourrez-vous  souffrir  dans  la  loi  une  déclaration  qui 
i  interdise  ces  sentiments ,  et  qui  les  interdise  à  vos  succès- 
*s  ?Non,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  que  l'assemblée  ait  épuisé 
rie  présent,  encore  moins  pour  l'avenir,  les  trésors  de  lajus- 
>  et,  j'ose  le  dire,  les  trésors  de  la  miséricorde  nationale.  » 
ette  grande  et  intelligente  éloquence,  réconciliant  tous  les 
ints  de  la  même  patrie ,  refaisait  l'unité  nationale  que  l'ex- 
i  des  motifs  de  M.  Ferrand  et  le  rapport  de  M.  Bedoch  ten- 
ot  à  détruire,  et,  guidée  par  l'inspiration  d'un  noble  cœur, 
trouvait  la  forme  sous  laquelle  la  mesure  proposée  pouvait 
acceptée  par  la  Chambre  de  1814.  L'assemblée,  électrisée 
ce  discours,  se  leva  tout  entière,  comme  si  la  belle  Ame 
I.  Lalné  fût  devenue  celle  de  tous  ses  auditeurs.  Un  seul 
iité,  M.  Flaugergue,  combattit  avec  violence  l'opinion  de 
istre  orateur,  mais  il  ne  put  changer  l'opinion  de  l'assem- 
.  L'article  proposé  par  la  commission  pour  fermer  l'avenir 
)Ute  indemnité  fut  repoussé  près  u'à  l'unanimité,  et 
Laîné ,  qui  avait  conquis  le  vote ,  renonça  de  lui-même  à 
pression  de  son  discours,  pour  ne  pas  prolonger  un  débat 
leux*.  La  Chambre  vota  l'amendement  qui  proposait  de 

Un  membre  qui  al  laqua  ce  discours  comme  attentatoire  au  respect  dû  à  U 
it  arrêté  par  les  cris  :  A  l'ordre!  poussés  de  toutes  parti. 
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substituer  le  mot  de  rendra  à  celui  de  resiiiuer^  rectifia  k 
projet  liu  gouvernement  qui  n'attribuait  aux  émigrés  sur  Itt 
biens  rendus  que  les  termes  à  échoir,  en  leur  attribuant  aoa 
les  termes  échus,  et.  le  4  novembre,  vota  le  projet  ainsi  amendé 
à  une  majorité  de  168  voix  contre  23.  La  gauche  extrême  co» 
battit  seule  d'une  manière  absolue  le  principe  de  la  Imelli 
n.jetâ  au  scrutin.  Sur  les  bancs  opposés,  des  voix  s^âevjrat 
pour  demander  qu  elle  prit  une  extension  qui ,  après  b  pn- 
mulgatiou  de  la  Charte ,  était  devenue  impossible.  C'était  » 
placer  aussi  dans  Tabsolu  au  point  de  vue  opposé ,  au  riaq» 
rie  soulever  des  alarmes  qui  créaient  des  périls.  Sans  dootf  k 
vote  fut  favorable  au  gouvernement,  mais  la  discussion  mi 
été  fâcheuse  pour  lui.  Téméraire  avec  M.  Ferrand,  dur  eCii- 
sensible  avec  le  baron  Louis,  il  n*avait  dû  le  salut  de  la  VA  qil 
M.  Laine. 

La  loi  sur  la  restitution  des  biens  non  vendus  portée  à  h 
Chambre  des  pairs  ne  rencontra  pas  d^opposition.  Elle  déni 
pour  un  des  chefs  les  plus  illustres  et  les  plus  justement  erih 
mes  des  armées  impériales ,  le  maréchal  duc  de  Tarente,  ^o^ 
casion  d^une  proposition  qui  compléta  la  généreuse  pensée  à 
M.  Latné.  Confondant  dans  la  même  mesure  de  répanlMi 
rinfortune  des  émigi*és  spoliés  par  les  confiscations  réroh- 
tionnaires,  et  celle  des  membres  de  la  Légion  d'hoimeur  fô- 
vés  de  leurs  dotations  par  suite  des  désastres  de  rEmpire,fi 
depuis  deux  ans  ne  payait  plus  les  revenus  des  dotations,  é\ 
des  réductions  que  la  chute  de  TEmpire  et  les  articles  seciril 
du  traité  du  30  mai  avaient  opérées  dans  les  revenus  de  hj 
Légion  d'honneur  \  le  maréchal  Macdonald  demandait  qa*v 


1 .  L'aiiiclc  ciiiquirmo  et  dornittr  des  dlipulalions  Mcrètet  était  ainii  oflp'i 
«  1^  rciioiirialion  i-oiilcmio  tlaiis  rarticlc  1 8  |>ar  les  puiMancet  alliées  est 
h  la  condition  pxproMi*  «pic  la  France  renonce  de  son  côté  à  toutet  les 
lions  (|ui  |>ourraitfnt  Ctre  formées  par  elle  à  titre  de  dotations,  de 
do  ro^t^nu.t  do  la  Légion  d'honneur,  de  sénaloreriet,  de  pensions  et 
chartf«*!«  do  eotto  naturo.  ■ 
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nte  annuelle  de  12  millions  fût  inscrite  au  budget  à  partir 
I  1816,  pour  être  appliquée  aux  émigrés  dont  les  biens 
aient  été  vendus,  et  aux  légionnaires  dont  les  dotations 
excédaient  pas  2,000  francs.  Le  maréchal  trouva,  dans  la 
ance  du  3  décembre,  pour  formuler  sa  proposition ,  des  pa- 
les aussi  nobles  que  celles  de  M.  Laîné  à  Tautre  Chambre  ; 
Hait  le  même  sentiment ,  le  même  langage  de  patriotisme , 
!  haute  raison  politique  et  de  réconciliation. 
Admis  dans  la  séance  du  18  décembre  1814  à  motiver  et 
préciser  sa  proposition  du  3  décembre,  le  duc  de  Tarente 
mmença  par  étabUr  Timpossibilité  matérielle  de  revenir 
r  les  ventes  révolutionnairement  opérées.  Il  constata  qu'il 
ait  été  conclu  directement  avec  Tautorité  1,055,889  ventes 
'.  domaines  nationaux.  En  supposant  à  chaque  acqué- 
ur  originaire  une  famille  de  trois  personnes ,  on  obtenait 
167,667  individus  intéressés  aux  premières  ventes.  Si  Ton 
limait  les  proportions  communes  des  mutations  et  des 
irtages  au  nombre  de  trois  encore,  on  obtenait  9,503,001 
dividus  intéressés  à  la  stabilité  des  ventes.  Donc,  le  Roi 
ait  fait  ce  que  la  patrie  pouvait  attendre  de  son  cœur  et  de 
politique,  en  étendant  son  sceptre  sur  1  irrévocabilité  des 
«tes  nationales.  Puis,  le  maréchal  continua  ainsi  :  «  Au- 
ard*hui ,  les  émigrés  reparaissent  parmi  nous  protégés  par 
vieillesse  et  le  malheur;  ce  sont  des  espèces  de  croisés  qui 
it  suivi  Torillamme  en  terre  étrangère  et  nous  racontent  ces 
ngues  adversités  et  ces  tempêtes  qui  les  ont  poussés  dans  le 
)rt  où  ils  avaient  perdu  l'espoir  d'aborder.  Qui  de  nous  pour- 
it  se  défendre  de  leur  donner  la  main  en  signe  d'alliance 
emelle?Nos  cœurs  ont  été  émus.  Si  les  leurs  sont  restés 
us  froids,  faut-il  s'en  étonner?  Le  retour  du  Roi  dépositaire 
5  l'olivier  de  la  paix  dépassait  toutes  nos  espérances  ;  une 
ule  des  leurs  est  réalisée.  A  la  vérité ,  le  premier  de  leurs 
eux  est  exaucé,  les  tours  de  saint  Louis  ont  revu  ses  au- 
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iTiEZrfé  hruT^i-rn.  Mils  :^i't  dr  changements  opérés  dans  cette 
FriiyiT  ri  j:-i-.cii;>'i^rrir4r!yaede  destructions  consommées! 
V-if  It  r^Tt-rr  prié^Tre-î  evmouîs  en  un  seul  jour,  après  am 
T-.c  peiiiiz-.  :.i:L:  dr  liuiii  la  consolation  de  Fexil!  Descendov 
iiii  Lé  liUTïî  i-:ur  ju^er  no?  semblables;  plaçons-mMB 
liLî  Li  >^é:û-L  'î^-^  j^  décris.  Ajoutons  au  sentiment  qu'ele 
L.uj  ii^ilrrrii".  crr,e  derté.  compagne  de  Tinfortune,  et ■ 
■  ir u  Ôt  i-iT-iiTTr  dei  phinte?  Milgaiies  sur  Taccueil  des  bm 
:ui  li.Uï  ?.:.:  rtiidus,  reconnaissons  des  Français  au  cabe 
■iu  d-esîii'.ereîS^ci'rîit  de  la  plupart  d'entre  eux  et  à  la  noble» 
•ieieur  iviîudi-. 

>«  l!Lj:-:-rt^r-t-ii  à  la  tranquillité  publique  qu^ils  la  changeai? 
.Vloi^  il  :  au:  changer  leurs  rapports.  Autrement  nos  rampag^» 
^erL-ut  cernées  d'agitations  secrètes,  indéterminées  par 
qui  trii  sont  la  cause.  Le  retour  d*une  seule  famille  exilée 
t-il  dans  une  eL>ntiée  l'objet  de  la  curiosité  et  des  entretiai 
.loiiit.'ïti.iue??  il  deviendra,  le  jour  suivant,  le  motif  des  aflk- 
tiun^  de  queliiues-uns,  le  lendemain  celui  des  alarmes  de^ 
-ieurs  autres.  Les  rtcits,  les  propos,  les  suppositions fol^ 
rout  de  boucht*  en  bouche.  Une  fois  les  intérêts  de  la  pt»- 
priêté  ou  c.u\  de  Testinie  publique  mis  en  jeu ,  on  païkn 
aux  passions  ;  elles  entreront  en  effenescenee ,  soii  qu*M 
vieillard  ait  jeté  un  regaid  douloureux  sur  son  ancien  donuai^ 
soit  qu'il  ait  essayé  d'en  détourner  les  yeux.  Je  soutiens  (|bI| 
ce  fait  aura,  s'il  n'a  déjà,  les  conséquences  les  plus  désastreu» 
pour  la  tranquillité  publique.  Or,  comme  ce  fait,  TexisteHl 
des  ancien^  propriétaires  en  présence  des  acquéreurs,  ne  pert 
ni  ne  doit  cesser  d'être,  j'en  ai  tiré  cette  couséquence 
fallait  >ous  faire  connaître  l'abîme,  et  nous  lancer,  pourk 
fianchir,  armés  de  toutes  les  forces  et  de  toute  la  gêné 
de  la  nation.  » 

Après  avoir  ainsi  fait  apparaître  à  la  tribune  la  sit 
\raie,  l'antapouisnir  fatal  des  intérêts  anciens  et  des  intéitt 
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aou veaux,  le  maréchal  Macdonald  arrivait  au  remède.  Il  éva- 
luait à  300  millions  le  capital  des  biens  non  restitués,  et  pro- 
posait d'évaluer  la  quotité  de  la  rente  à  créer  en  faveur  des 
anciens  propriétaires  sur  le  pied  du  tiers  du  revenu ,  valeur 
de  1790;  dans  ce  cas,  les  créanciers  des  propriétaires  desdits 
biens  seraient  réduits  au  tiers  de  leur  créance.  Il  suffirait  donc 
d'écrire  pour  cet  objet  une  rente  annuelle  de  5  millions  sur  le 
grand-livre.  Mais  l'auteur  de  la  proposition  préférait  qu'on 
I  constituât  cette  rente  sur  le  pied  de  deux  et  demi  pour  cent 
pour  un  capital  de  300  millions ,  ce  qui  porterait  la  rente  à 
7  millions  et  demi  ;  dans  ce  cas,  les  créanciers  conserveraient 
intégralement  leurs  droits. 

11  proposait  en  même  temps  de  remplacer  les  dotations  de 
la  Légion  d'honneur  n'excédant  pas  2,000  francs  annuels.  Il 
évaluait  à  3,219,000  francs  de  rente  la  somme  nécessaire 
pour  rendre  la  dotation  à  trois  mille  six  cent  quatre  titu- 
laires formant  les  deux  classes  les  plus  intéressantes,  celles  qui 
avaient  500  francs  et  1,000  francs  de  dotation,  a  Vous  fré- 
miriez ,  s'écriait-il,  si  je  peignais  la  situation  déplorable  où  ces 
guerriers  mutilés  dans  mille  combats  ont  été  réduits  depuis 
.     que  le  ser\ice  des  petites  dotations  a  cessé.  Occupé  d'eux  par 
devoir,  par  état,  par  reconnaissance ,  par  amour,  confident  né 
z-   de  leur  détresse,  je  pourrais  en  révéler  l'excès.  »  Le  loyal  ma- 
b   l^hal,  en  constatant  cette  détresse,  ne  l'attribuait  point  à  la 
^  -Restauration  et  reconnaissait  qu'elle  datait  de  TEmpire.  11  de- 
-^  Hiandait  à  la  monarchie  de  faire  ce  que  l'Empire  avait  depuis 
4eux  ans  cessé  de  faire ,  et  de  réparer  les  maux  dont  elle  n'é- 
Uàit  point  l'auteur.  «  Depuis  la  campagne  désastreuse  de  Mos- 
cou, disait-il,  les  dotations  n'ont  rien  produit  à  leurs  titulaires, 
main  qui  les  av^it  distribuées  parut  alors  regretter  ses  bien- 
its.  Des  ventes  et  des  échanges  arbitraires  ou  inconsidérés, 
^«s  substitutions  de  valeurs,  des  formalités  sans  nombre  et 
ins  tenne,  un  fantôme  de  Hquidation,  telles  furent  les  com- 
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binaisons  à  l'aide  desquelles  on  priva  de  leur  revenu  des  braves 
pour  qui  cette  ressource  eût  été  si  précieuse  après  les  perte» 
qu'ils  venaient  d'essuyer.  » 

Ainsi  parla  le  maréchal  Macdonald,  et  si  le  chiffre  des  pots 
éprouvées  par  les  émigrés  n'avait  pu  être  suffisamment  étndr 
pour  ôtre  exact,  la  profondeur  du  regard  politique  jeté  sur  h 
société  fiançaise  au  début  de  la  Restauration,  la  sagesse db 
vues,  la  magnanimité  des  sentiments,  ne  laissaient  rien  à  désinr 
dans  cette  harangue  militaire,  qui  allait  droit  à  la  solutioadi 
problème  que  tout  le  monde  semblait  vouloir  compliquer  « 
lieu  de  le  résoudre.  Si  ce  sentiment,  ce  langage  de  la  nisoi 
le  plus  élevé,  du  patriotisme  le  plus  généreux,  avaient  pudevs 
nir  la  règle  de  tous  les  esprits  et  de  tous  les  cœurs,  biends 
maux  eussent  été  évités.  Cette  motion  obtint,  du  moins  ditf 
la  Chambre  des  pairs,  une  adhésion  unanime,  etelleeAtfi 
rtre  convertie  en  projet  de  loi ,  sur  la  proposition  des  Ou»- 
brcs ,  dans  la  session  suivante,  si  des  événements  imprto 
n'avaient  point  précipité  la  France  dans  une  crise  nouvelle. 


III 


IMlor.nÊS    UE    L'ESPRIT   D'OPPOSITIOX    DANS   LA    CHAHBMI  BIS 
ni^.PlTÉS.  — PÉTITIONS.  —PROPOSITIONS   I!f  DIT  IDUBLLI8. 


La  loi  sur  la  presse,  le  budget,  la  loi  sur  l'observation  di 
dimanche ,  la  loi  sur  la  restitution  des  biens  d'émigrés  noi 
vendus,  tels  furent  les  principaux  objets  qui  remplirent  la  sei- 
sion  de  1814.  Presque  toutes  ces  discussions  eurent  un  fftchen 
retentissement  au  dehors.  La  loi  sur  la  presse,  outre  la  &av 
position  qu'elle  donna  au  ministère  obligé  de  capituler,  aU 
contre  le  courant  général  des  idées,  et  elle  rangeait  confie k 
gouvernement  la  classe  redoutable  des  lettrés.  Le  budget  avil 
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été  roccasion  de  débats  irritants  sur  les  moyens  à  employer 
pour  fermer  le  gouffre  de  Faméré.  La  loi  du  dimanche,  pré- 
sentée par  un  ancien  fonctionnaire  de  l'Empire,  peu  renommé 
jusque-là  pour  sa  dévotion,  avait  été  exploitée  contre  legouver 
nement  auprès  de  la  jeunesse,  et  parmi  toute  cette  partie  de  la 
population  qui  aime  le  plaisir  et  ne  supporte  pas  les  entraves 
mises  à  ses  habitudes.  La  loi  sur  la  restitution  des  biens  non 
Tendus  avait  alarmé  les  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
qu'elle  aurait  dû  rassurer  si  elle  avait  été  plus  habilement 
présentée. 

En  dehors  de  ces  grands  débats,  les  incidents  ne  manquè- 
rent point  à  ceux  qui  voulaient  exciter  les  esprits  et  alarmer 
les  intérêts.  Parmi  les  droits  proclamés  par  la  Charte,  il  y  eu 
avait  un  mal  réglé  et  mal  défini ,  qui  permettait  aux  orateurs 
de  l'opposition  d'introduire  à  la  tribune  toutes  les  questions, 
et  de  suppléer  ainsi  à  l'initiative  que  la  Constitution  refusait 
aux  Chambres  :  c'était  le  droit  de  pétition.  Les  pétitions 
jouèrent  un  grand  rôle  dans  la  session  de  1814.  Les  mois  de 
novembre  et  de  décembre  furent  presque  remplis  par  des  rap- 
ports dont  elles  étaient  l'objet.  Eu  saisissant  la  Chambre  de 
toutes  ces  réclamations ,  on  donnait  un  retentissement  popu- 
laire et  une  importance  politique  aux  incidents  les  plus  fu- 
tiles. La  Chambre  des  députés  consacra  ainsi  toute  une  de  ses 
séances  (23  novembre  1814)  à  discuter  un  rapport  sur  la  péti- 
tion du  maire  de  la  petite  ville  d'Ornac  (Haute- Vienne),  qui  se 
plaignait  d'un  émigré,  M.  de  Blons,  qui  avait  troublé  l'office 
divin  en  exigeant  que  le  bedeau  lui  offrit  le  pain  bénit  avant  de 
le  présenter  au  magistrat  municipal.  Le  maire  ajoutait  :  «  Les 
émigrés  semblent  traiter  la  France  en  pays  conquis,  et  parais- 
sent se  mettre,  en  plusieurs  endroits,  au-dessus  des  au- 
torités constituées,  et  ne  reconnaître  d'autre  loi  que  leur 
Volonté.  »  Il  terminait  sa  pétition,  après  avoir  peint  son  adver- 
saire comme  un  homme  violent  et  intraitable ,  par  mettre  sa 
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\ie,  celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  sous  la  protectioii  de  h 
Chambre.  Cet  imperceptible  incident,  qui  eût  à  peine  dû  occu- 
per les  moments  d'un  sous-préfet,  occupa  tout  un  jour  h 
Chambre.  On  vit,  ou  du  moins  Ton  signala  dans  la  prétentioD 
isolée  d*un  hi»l>eroau  de  \illage  le  retour  imminent  à  la  féodft- 
litê.  La  commission  demandait  que  la  pétition  fût  renvoyéeM 
ohanoelier,  a\ec  invitation  expresse  de  faire  eonnaitre  à  k 
Chambre  lo  résultat  des  poursuites.  C'était,  à  propos  deTuav- 
pation  ridicule  du  droit  de  primauté  d'un  maire  à  fouiUer 
dans  la  corbeille  du  pain  bénit,  proposer  une  usurpalMi 
autiemont  dan&: tireuse,  celle  du  droit  du  Roi  par  la  Chamlic 
s'inunisoant  dans  Tadministration  et  la  justice,  et  forçant  Ik 
ministres  à  lui  rendre  compte  de  leurs  actes,  dont  ikoi 
devaient  compte  qifau  Roi.  La  Chambre ,  avertie  des  com^ 
quences  du  vote  qu'on  lui  proposait,  envoya  purement  et  si» 
plemout  la  pétition  au  chancelier;  mais  des  discours  irritaÉk 
avait*nt  été  prononcés;  TelFet  extérieur  était  produit;  lalB- 
bune,  connue  un  écho  sonore,  renvoyait  au  pays  toutentia; 
en  les  grrossissaiit,  les  îdarmes  et  les  soupçons. 

Quand  les  pétitions  manquaient,  le  droit  que  la  Charte  airil 
roc(»nnu  au\  Chambres  de  demander  la  présentation  d'une  ki 
donnait  à  chaque  député  la  faculté  de  saisir  rassemblée  dtt 
sujt'ts  que  les  partis  avaient  intérêt  à  mettre  à  Tordre  du  joor. 
Oi',  la  cessation  de  la  guerre,  si  vivement  désirée  par  la  Fianoi 
comnit^  par  toutes  les  nations,  avait,  au  bout  de  très-peaéB 
temps,  mécontenté  Tarméc,  et  surtout  les  nombreux  officin 
que ,  par  suite  de  la  diminution  de  TefTectif  militaire,  le  ga^ 
vemement  avait  dû  mettre  à  la  demi-solde  ;  etàepuisquah 
paix  était  un  fait  accompli,  il  s'était  opéré  dans  Tesprit  dek 
nation,  rassurée  de  ce  côté,  une  réaction  très-vive  enfaveuréB 
tout  ce  qui  portait  l'uniforme.  Les  peuples  comme  les  individkl 
attachent  toujoui*s  moins  de  prix  aux  biens  dont  ils  jouiasol 
qu'à  ceux  qu'ils  ont  perdus;  on  commençait  donc  à  regreUff 


LÉGION  D'HONTCECR.  519 

amèrement  cette  supériorité  militaire  que  les  derniers  événe- 
ments nous  avaient  enlevée.  Les  orateurs  de  l'opposition,  qui 
cherchaient  la  popularité  avec  une  avidité  qu'explique  la 
nouveauté  de  cette  jouissance,  ne  laissaient  pas  échapper  les 
occasions  de  flatter  ce  sentiment,  et  les  faisaient  naître  au 
besoin. 

Plusieurs  fois  M.  Dumolard,  qui  siégeait  à  la  gauche,  usa  de 
ce  moyen.  Peu  de  temps  après  que  le  maréchal  Macdonald  eut 
présenté  sa  proposition  d'une  indemnité  destinée  à  secourir 
en  même  temps  les  émigrés  et  les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur dont  les  dotations  ne  dépassaient  pas  2,000  francs,  M.  Du- 
molard présenta  à  la  Chambre  des  députés  une  proposition  où, 
séparant  les  infortunes  que  le  duc  de  Tarente  avait  unies, 
il  alléguait  la  rumeur  publique  pour  protester  contre  la  réduc- 
tion projetée ,  disait-on ,  des  traitements  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Il  demandait  à  cette  occasion  «  que  le  Roi  fût  supplié 
d'ordonner  à  ses  ministres  de  présenter  le  tableau  des  recettes 
et  des  dépenses  présumées  de  la  Légion  d'honneur,  et  de 
proposer  une  loi  pour  combler  le  déficit,  s'il  existait.  »  Puis 
Tenaient,  à  l'appui  de  la  proposition,  ces  paroles  sonores  et  ces 
lieux  communs  faciles  d'éloquence,  qui  réussissent  toujours  : 
€t  La  Légion  d'honneur  est  plus  qu'un  ordre ,  s'écriait  l'ora- 
teur, c'est  une  institution  nationale.  Qui  me  donnera  les  cent 
bouches  de  la  Renommée  pour  dire  les  faits  d'armes,  l'hé- 
roïsme, le  dévouement  qu'a  produits  ce  talismrn  de  la  gloire? 
Le  Roi  ne  saurait  souffrir,  vous  ne  souffrirez  pas  qu'un  soldat 
portant  sur  son  cœur  Timage  vénérée  d'Henri  IV,  et  la  devise 
sacrée  :  Honneur  et  patrie^  soit  exposé  jamais  à  lutter  contre 
la  misère ,  et  à  promener  ce  spectacle  honteux ,  non  pour  lui- 
même,  mais  pour  son  ingrate  patrie.  » 

La  Chambre ,  après  avoir  accepté  une  discussion  sur  une 
hypothèse,  vota  l'impression  du  discours  et  le  renvoi  de  la 
proposition  aux  bureaux.  Elle  prit  de  même  en  considération 
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la  pn»pi)>iîiou  d\^\clure  les  étrangers  du  service  de  la  Fiaoe: 
c'ôiail  mit-  attaque  indirecte  contre  les  gardes  suisses. 

Vue  autre'  discussion  avait  eu  lieu  quelques  senuûnes  anfir 
r.ixau:  séance  du  16  août  1814),  au  sujet  des  orphdinesè 
]:;  Lt^ii>n  d'hi«nneur^  dont  la  dotation,  composée  en  gnoii 
umie  lii  priprit-tôs  i'e\olutionnairenient  confisquées,  iiSaà 
ir-vini^i'  1  oi^idenibleuient  réduite  par  la  restitution  des  hioi 
des  i  n.i^r:>  uiai  \endus.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  20  jd- 
li  •  4  s<t  i.  i\  nnx -iiiioe  par  le  comte  de  Blacas,  aTait  fixéfc 
di  Ti'nîrt^  lii'  ia  Liciun  d'honneur.  «  Dès  que  la  Providence 
lin  lYplaii  .-,41  lo  tri»ne  de  nos  ancêtres,  disait  le  iloi, 
iiv'u>nn.i>  un  dc\oir  de  maintenir  cette  Légion  d^honneor  fi 
n  i  iir^pt  u>o  dinie  manière  analogue  aux  mœurs  des  FFaocai 
Mi>  Il <  ^i  uns  do  Maniées  rendus  à  la  patrie.  »  Le  Roi,  a|m 
>  rn\  di  vlan  ilufsomerain  et  grand  maître  de  Tordre,  ajoulriU 
«^  Los  twutomontsaiTeotôsà  chaque  grade  sont  maintenus,  et hi 
!iuilairt\<  oou'ànuinnit  d>n  jouir  dans  la  proportion  desie^ 
\ouu>  dont  U  Lotion  d'honneur  a  la  jouissance.  A  TaYaiir,  A 
jusqu'à  00  qu'il  (U  soit  autn^ment  oi*donné,  les  nomioatioB  ' 
à  la  Loiziou  d'honneur  ne  donneront  droit  à  aucun  tnill- 

lUOUl.   ^* 

Puis  \onaiont  des  dispositions  destinées  à  restreindre  ksdé- 
l>on^os  oousidôrables  de  Tordre,  dont  la  chute  de  l*EiqM 
a\ait  déjà  beaucoup  diminué  les  ressources,  représentées  tt 
partie  par  des  domaines  situés  à  Tétranger.  «  La  grande  lié* 
soivrie  do  la  Lèiriou  d'honneur  est  supprimée.  L^étabKM- 
nunU  do  la  maisitu  d'éducation  d'Écouen  pour  les  filles  ds 
membres  do  la  Lojrion  d*houneur  est  réunie  à  la  maisoadB 
Saint -Oouis.  A  Tavenir,  le  nombre  des  élèves  ne  poun 
excéder  quatre  cents.  Les  ét;iblissenients  formés  à  Paris,  Mi 
Barbeaux  et  aux  Loges,  pour  Téducation  des  orphelines dek 
Légion  (1  honneur,  sont  supprimés.  »  Le  Roi,  en  supprimai 
ces  dernièivs  maisons,  allouait  à  chacune  des  pensioQoaiM 


i.i.dioN  n'ii(»\M  I  IL  :;2î 

^^Ui»   pcn-iuii  (le  2o0  li.,  dont  t'ilu  dcNait  jouir  dans  ï?a  lamille 
Jusqu'à  i'àge  de  dix-huit  ans. 

La  question  de  la  Légion  d'honneur  était  une  de  ces  ques- 

*tOii8  difficiles  dans  lesquelles  on  risquait  de  blesser  les  suscep- 

^•tâités  nationales  dans  la  transition  de  l'Empire  à  la  monai*- 

^ïlîe.  Évidemment  les  dépenses  de  l'institution  ne  pouvaient 

^^Onserver,  dans  la  France  ramenée  à  ses  anciennes  limites  et 

^^^uite  à  quatre-vingt-sept  départements,  et  à  un  effectif  mi- 

'^taire  normal,  les  proportions  qu'elle  avait  sous  l'Empire  avec 

^^B  cent  trente  départements  et  ses  armées  qui  couvraient  l'Eu- 

^>Dpe  entière.  Un  décret  du  24  frimaire  au  XIV  portait  qu'il 

^wait  établi  des  maisons  d'éducation  pour  les  filles  des  mem- 

^ttaes  de  la  Légion  d'honneur,  et  que  les  frais  de  ces  établisse- 

Icioents  seraient  pris  sur  les  fonds  de  la  Légion.  Un  second 

^lécret  du  29  mars  1809  avait  décidé  que  six  cents  demoiselles, 

JBDes,  sœurs,  cousines  germaines  des  membres  de  la  Légiou 

^*honneur,  seraient  élevées  dans  deux  maisons  appartenant  à 

«cette  Légion,  Écouen  et  Saint-Denis.  Puis  la  guerre,  conti- 

auaut  sa  moisson  sanglante,  avait  obligé  d'ouvrir  de  nouveaux 

«siles,  et  un  troisième  décret  du  15  juillet  1810  désignait  six 

autres  maisons  pour  y  recevoir  exclusivement  les  orphelines 

de  la  Légion  d'honneur.  Trois  de  ces  maisons  étaient  en  acti- 

irité  quand  l'Empire  tomba,  et  comptaient  six  cents  élèves. 

C'étaient  celles  que  l'ordonnance  du  19  juillet  supprimait. 

Ce  choix  était  malheureux.  Les  orphelines  de  la  Légion 
d'honneur  formaient  la  classe  la  plus  intéressante  des  pupilles 
de  l'ordre;  privées  de  leurs  pères,  elles  avaient  encore  plus 
besoin  que  leurs  compagnes  d'être  élevées  dans  les  établisse- 
ments ouverts  par  l'État,  et  la  pension  que  leur  assignait  le 
Roi  n'équivalait  pas  au  bienfait  d'une  éducation  publique.  La 
Chambre  reçut,  dans  la  séance  du  16  août,  plusieurs  pétitions 
de  veuves  d'officiers  contre  la  suppression  des  maisons  desti- 
nées à  recevoir  les  orphelines  de  la  Légiou  d'honneur.  Le  rap- 
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porteur  conclut,  d'après  Tavis  unanime  de  la  comnan, 
que  le  gouvernement  qui  avait  fondé  ces  établissementonl 
le  droit  de  les  supprimer,  et  que  cet  objet  n^était  pas  daih 
attributions  de  la  Chambre.  Mais  celle-ci,  sur  les  instmniè 
trois  de  ses  membres ,  renvoya  à  ses  bureaux  la  propoÉa 
de  M.  Dumolard,  qui  demandait  qu'une  humble  adrani 
présentée  au  Roi  pour  la  conservation  des  trois  maisons  W 
nées  aux  nobles  orphelines.  M.  Durbach  contribua  à  cenM^ 
en  affirmant  qu'un  des  maréchaux  de  France  avait  ofert|fl 
nom  des  grands  officiers  de  Tordre,  une  somme  poursnbiiÉ 
aux  frais  de  ces  établissements. 

Le  Roi  revint  sur  son  ordonnance  du  4  9  juillet  1811  p 
une  ordonnance  du  2  septembre  de  la  même  année.  cM 
sollicitude,  disait-il,  nous  a  porté  à  prendi'e  connaissancef^ 
sonnelle  des  moyens  de  concilier  les  réductions  nécessittofi 
les  circonstances  avec  les  intérêts)  des  enfants  des  hnrn  fî 
font  partie  de  la  Légion ,  et  particulièrement  des  orpUtai 
dont  les  pères  ont  péri  glorieusement  sur  le  champ  deiNlA 
Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  à  cet  égard  par  le  mati 
de  notre  maison,  nous  avons  reconnu  avec  satisfiictioii  fA 
nous  était  possible  de  conserver  deux  établissements  de  htt^ 
gion.  A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qoeb 
tablisscments  formés  h  Paris,  aux  Barbeaux  et  aux  Lofi 
pour  réducation  des  oi*phelines  de  la  Légion  d'honneur,  iv* 
teront  affectés  à  cette  destination.  Le  nombre  des  élifVfî 
existaient  dans  ces  établissements  sera  maintenu;  elles  y  R^ 
teront  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  » 

Sans  doute  il  était  beau,  au  point  de  vue  moral,  de  RMÉ 
sur  cette  décision  trop  légèrement  prise ,  et  il  était  digne  èA 
bonté  du  Roi  de  maintenir  Tasile  de  ces  nobles  filles;  mil' 
point  de  vue  politique,  il  eût  été  mieux  de  découvrir  aftflb 
19  juillet  cette  possibilité  de  maintenir  les  établissemenU  èÊ 
orphelines  de  la  Légion  d'honneur  que  Ton  constatait  le  S  If* 
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e.  On  eût  préyenu  ainsi  des  murmures^  des  réclama- 
des  préventions,  des  calomnies,  et  le  Roi  aurait  eu  tout 
lem*  d'une  résolution  dont  on  attribua  le  mérite  à  la 
bre.  On  s'habituait,  en  outre,  à  la  vue  de  ces  ordres  si 
ment  suivis  de  contre-ordres,  à  faire  peu  de  cas  de  la 
Dyance  comme  de  la  fermeté  du  gouvernement. 
Bt  vrai  de  dire  que  les  actes  du  ministère  étaient  souvent 
lés  au  coin  d'une  fâcheuse  légèreté.  Bien  qu'il  comptât 
jon  sein  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  coopéré  à  la  ré- 
>n  de  la  Charte,  il  paraissait,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
nés  lois  et  de  certaines  ordonnances,  ne  pas  l'avoir  lue 
voir  oubliée,  de  sorte  qu'il  fournissait  des  occasions  à  ses 
Baires,  qui  ne  manquaient  point  de  les  saisir.  C'est  ainsi 
16  pétition  rapportée  dans  la  séance  du  4  septembre  1814 
iça  l'ordonnance  rendue  par  le  Roi  à  la  date  du  1"  août 
Dans  cette  ordonnance,  contre-signée  par  le  général  Du- 
ministre  de  la  guerre,  le  Roi  disait  :  a  Nous  étant  fait 
e  compte  de  la  situation  des  écoles  militaires,  et  voulant 
organisation  de  ces  établissements  soit  en  rapport  avec 
jue  nous  avons  donnée  à  l'armée  par  notre  ordonnance 
î  mai  ;  ayant  reconnu  qu'une  seule  école  militaire  pour- 
ufBre  aux  besoins  de  notre  service;  désirant  en  outre 
ipenser  les  services  des  officiers  généraux  et  supérieurs 
s  armées,  et  faire  jouir  la  noblesse  de  notre  royaume  des 
âges  qui  lui  ont  été  accordés  par  l'édit  de  notre  aïeul  du 
de  janvier  de  1751,  relatif  à  la  fondation  de  l'école  royale 
ire,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  Les 
;  militaires  de  Saint-Cyr,  Saint-Germain  et  la  Flèche  sont 
imées;  l'école  royale  militaire,  créée  par  l'édit  du  mois 
ivier  1751,  sera  rétablie  avec  les  modifications  que  les 
istances  exigent,  et  qui  nous  seront  proposées  ultérieu- 
it  par  notre  ministre  de  la  guerre.  » 
nme  première  condition  d'admission,  l'édit  du  mois  de 
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inissibilité  des  Frauçais  à  tous  les  emplois  écrit  daos  I 
De  seraient  pas  exigées.  Mais  il  ne  suffisait  pas  qu'on 
semblablemeut  Tinduire,  il  aurait  fallu  qu'on  ne  pAt  { 
vomier  le  contraire.  Or,  le  paragraphe  où  il  était  dit  q 
«  voulait  favoriser  la  noblesse  de  sou  royaume,  »  i 
de  la  disposition  de  Tédit  de  1751  relatif  à  la  pi 
quatre  quartiers,  autorisait  TexplicatioD  opposée. 

C'cUiit  la  thèse  qu'avait  adoptée  le  pétiUoniiaire, 
zille,  propriétaire  à  Oula.  Il  commençait  par  contestt 
le  droit  de  supprimer  par  ordonnance  les  écoles 
étiiblies,  et  il  insistait  ensuite  fortement  sur  ce  que  < 
nance  donnait  à  entendre  que  Técole  destinée  à  les  i 
sei*ait  spéciide  pour  la  noblesse,  »  disposition  en  ( 
flagrant  avec  Tassurance  donnée  par  le  Roi  que  «  lea 
sellaient  également  habiles  à  tous  les  emplois.  » 

Le  rapporteur,  en  écartant  le  premier  grief,  car  le  Ri 
il,  n'avait  pas  excédé  ses  droits  en  ramenant  les  deux  ( 
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leur  courage  et  leur  mérite?  »  Puis  il  dénonçait  le  para- 
phe de  redit  de  173 1  relatif  aux  preuves  de  noblesse,  et  il 
liait  :  a  Ces  principes  ne  sont  conformes  ni  à  nos  mœurs, 
i  nos  institutions.  La  déclaration  de  Saint-Ouen  et  la  Charte 
repoussent.  Le  Roi  n'a  pu  vouloir,  le  Roi  n'a  pas  voulu 
èger  aux  lois  par  une  simple  ordonnance.  Cependant  on 
peut  se  dissimuler  que  des  doutes  se  sont  élevés  à  cet 
rd,  et  comme  il  serait  fâcheux  qu'ils  portassent  atteinte  à 
fection  due  à  Sa  Majesté,  votre  commission  a  pensé  qu'il 
il  nécessaire  de  les  dissiper.  Conservateurs  du  dépôt  sacré 
la  Charte,  il  nous  appartient,  lorsqu'une  déviation  sans 
Ile  involontaire  y  porte  atteinte ,  de  rétablir  les  véritables 
Eieipes.  » 

Ijk  pétition  fut  prise  en  considération  et  renvoyée  à  l'exa- 
II  des  bureaux.  Le  ministère  fut  donc  obligé  de  venir  appor- 
à  la  Chambre  la  certitude  et  la  preuve  que  la  nouvelle 
lonnance  était  exécutée  dans  le  sens  des  institutions  et  des 
surs.  Le  12  novembre  1814,  il  y  eut  un  nouveau  rapport 
ia  commission  de  la  pétition  de  M.  Marzille.  Le  rapporteur, 
Dampmartin,  annonça  à  la  Chambre  que  l'ordonnance 
23  septembre,  publiée  dans  le  numéro  49  du  Bulletin  des 
i,  dissipait  les  craintes  et  ne  pouvait  que  pénétrer  les  cœurs 
feconnaissance.  «  Avec  la  sollicitude  d'un  père,  ajouta-t-il. 
Roi  rend  susceptibles  du  bienfait  de  l'éducation  militaire 
18  les  enfants  de  ses  sujets.  Votre  commission  a  sous  les 
a  les  réponses  adressées  aux  demandes  de  plus  de  trois 
its  pères  de  famille,  cette  lettre  officielle  ne  renferme  aucune 
idition  qui  porte  la  moindre  atteinte  aux  droits  communs 
tous  les  Français.  Votre  commission  propose  donc  l'ordre 
jour  *.  » 
iCeux  eût  valu  pour  le  ministère  commencer  par  où  il 

.  Moniteur  du  1 3  novembre  1814. 
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izip4      nt  et  témérité  en  purefah, 
[  maintenae. 
aire  à  h  Constitutioii,  k  (ih 

vr':  i^  j'.î.  îr_-  :^  i.ir.irilî=iKi  des  indhidus  nés  dans  des  d^ 
'•izz.ric,'^  ML-r--^  -îr;*^  17^2.  et  qui  parconséquaitifÉi 
r-rnz  i-.i  1^'.  ;.iri-r  ir  1  i  Frince.  souleva  presque  autanlfflHl» 
-r. .  ::.  '-r  ;:  :,^:  i-r  1::.  di2*:u'^dans  la  dernière quiniaiiiedei^ 
•.cui;  :•:  1 5  i  i .  ;*--r^^ii:  ii-h?  ÎDdiTidus  en  trois  cat^ories  :  tm 
^^ii.  rL  v-rru  dr  Lî  réunion,  avaient  formé  des  l'inlJimicnÉ 
TiiT  *-!:  :r:.T:MLrc  i'-rûrl  du  royaume ,  et  y  résidaient  dfÉ 
>iix  lUr:  'Itux  «lui  n'âvaif^nt  pa?  encore  complété  cetteitt^ 
Irii-':^.  dT^-ciiil-::  Crux  qui.  nés  dans  les  départements 
■^rr.rEi'  ?-rp-ir»rï  d-^  hFnmce,  avaient  en  outre  leur 
dm;  •?•:=  d'^p^irtecûrut^.  La  première  catégorie  se  trou^ Hlf 
rali:^^  dr  dr''>it.  pijunni  que  les  individus  qui  en  faisaieat|Bfi 
d»:';ljiriS:^»rut .  d.iQs  le  dëLd  d'un  mois,  qu'ils  persistâotl 
derneur»?r  ♦.•n  France.  Le  srouvemenient  se  réservait,  pwh 
deux  autr^-^  catégories,  la  faculté  d'accorder,  dans 
«•a? ,  de?  kttre?  di.*  nuturaiisatiou. 

En  édictaut  ainsi  la  loi  de  naturalisation,  qui  du  reste  dn^'j 
n.'iit  nécessaire  par  suite  de  la  nouvelle  situation  bile  à  h 
France,  le  but  du  gouvernement  était  de  fixer  la* position !■ 
grand  nombre  de  personnes,  restée  indécise  par  suite ^B 
derniers  événements ,  et  d'affranchir  le  Trésor  publie  Hà 
(Yunr  multitude  de  pensions.  La  France  ne  pouvait,  aieeii 
territoire  national  et  un  budget  réduit  dans  la  propoitioi'B 
rc  territoire,  continuer  à  payer  les  sommes  immenses  qi*A 
payait,  ([uand  son  budget  comme  son  sol  empiétait  de  toM 
parts  sur  rKuropc  soumise  à  son  lise  comme  à  sesarmesA^ 
SCS  lois.  Mais  les  caU'gories  qu'on  avait  imaginées  aiwilk 
;4:ravc  inconvénient  de  soumettre  à  la  nécessité  de  la  natod^ 
satitin  des  hommes  qui,  comme  le  maréchal  MassénaetTi^ 
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*huel,  se  trouvaient  naturalisés  Français  par  leurs  grandes 
s,  sans  parler  d*oQiciers  généraux  dont  les  services 

éclatants  étaient  assez  considérables  pour  qu'on  ne  les 
At  point  à  recevoir  comme  grâce  la  nationalité  qu'ils 
il  conquise  au  prix  de  leur  sang. 
.  Raynouard  et  Chabaud-Latour,  en  discutant  la  loi ,  se 
Ht  dans  les  excès  de  Topinion  opposée.  Selon  eux,  la 
D  du  territoire  ne  décidait  pas  du  sort  de  ses  habitants, 
vainqueur,  s'écriait  M.  Raynouard,  peut  disposer  du 
ne,  mais  non  des  hommes.  Les  Belges  surtout,  régis  si 
mps  par  nos  lois,  sont  toujours  Français.  »  Déclaration 
hysique  qui  laissait  de  c6té  les  rapports  internationaux, 
tatiou  de  l'Europe  et  la  réalité  des  choses.  L'orateur 
idait  donc  qu'on  déclarât  Français  tous  les  habitants  des 
naguère  réunis  à  la  France,  qui  après  avoir  été  à  son 
e  pendant  dix  ans  comme  militaires,  ou  comme  em- 
civils,  exprimeraient  dans  le  courant  de  l'année  leur  in- 
1  de  fixer  leur  résidence  sur  notre  territoire.  Moyennant 
ne  déclaration,  les  manufacturiers  et  fabricants  seraient 
lent  admis.  C'était  déclarer  la  naturalisation  en  bloc  de 
eux  qui  dans  les  pays  anciennement  soumis  voudraient 
rançais,  sans  aucune  autorisation  préalable  du  Roi,  en 
sidait  le  principe  de  la  souveraineté.  Cette  opinion,  com- 
par  M.  Clausel  de  Coussergues,  ne  prévalut  pas,  et  la  loi 
lée  par  139  voix  contre  54,  avec  un  amendement  de  la 
ission  qui  dispensait  de  la  résidence  de  dix  ans. 
L  inconvénients  réels  de  la  loi  l'esprit  d'opposition  en 

d'imaginaires  :  le  gouvernement  voulait,  disait -on, 
ortir  des  grands  corps  de  l'État  les  membres  des  dépar- 
ts anciennement  réunis  dont  les  opinions  lui  déplai- 
;  il  s'était  engagé  envers  les  gouvernements  étrangers 
êcher  l'expatriatiou  des  familles  opulentes  de  Tltalie  et 
milles  industrielles  de  la  Belgique  qui  seraient  venues 
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les  richesses,  surtout  les  richesses  territoriales,  ne  se 
tent  pas  comme  les  personnes. 

L'opposition  ne  se  lassait  pas  de  faire  arriver  à  li 
sous  la  forme  de  pétitions,  les  questions  de  nata 
sionner  les  esprits  et  à  ébranler  le  gouvernement.  0 
tait  déjà,  depuis  quelque  temps,  les  bruits  les  plus 
contre  le  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  du  marché 
passé  en  juillet,  pour  cinq  ans ,  au  sieur  Doumerc,  h 
pétition  introduisit,  vers  la  fin  d'octobre,  cette  ques 
les  débats  de  la  Chambre  ;  le  public ,  toujours  crédul 
s'autorisait,  pour  admettre  ces  accusations ,  de  céU 
gouvernement  impérial  avait  accréditées  jadis  contre 
Dupont  à  répoque  de  Baylen,  en  donnant  à  croire  qi 
de  sauver  des  fourgons  chargés  de  richesses  avait  i 
une  capitulation  sufBsamment  expliquée  par  mi  déa 
taire.  Ces  bruits,  que  le  général  Dupont  n'avait  pu  ni 
dans  cette  époque  de  silence  et  de  compression ,  ni 
devant  un  tribunal ,  nuisaue  le  bénéfice  d*un  Aèhat 
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du  ministre  de  la  guerre  au  préjudice  d'un  sieur  Hellot,  négo- 
ciant à  Rouen,  qui  offrait  de  faire  le  même  service  au  prix  de 
19  centimes  et  demi. 

C'était  une  accusation  de  concussion  qui  remontait  indirec- 
tement jusqu'au  ministre.  On  faisait  depuis  deux  mois  beau- 
coup de  bruit  autour  de  cette  affaire ,  la  commission  voulut 
aller  au  fond  des  choses.  Le  rapporteur  déclara  en  son  nom  à 
la  Chambre  que  «  le  ministre  avait  fait  toutes  les  communica- 
tions demandées  :  c'étaient  deux  rapports  faits  par  la  commis- 
ôon  des  marchés  de  la  guerre,  la  soumission  du  sieur  Hellot, 
sa  correspondance  avec  le  ministre  de  la  guerre ,  la  soumis- 
sion du  sieur  Doumerc.  »  La  commission  ayant  mis  le  sieur 
Hellot  en  demeure  de  fournir  une  garantie  de  service ,  en  fai- 
sant intervenir  et  signer  au  traité  ses  auxiliaires,  celui-ci  refusa 
de  souscrire  à  cette  dernière  condition,  attendu  que  ses  auxi- 
liaires ne  voulaient  pas  être  nommés,  et  il  proposa  de  justifier 
du  dépôt,  chez  un  banquier,  d'une  somme  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs.  La  commission,  après  avoir  examiné  cette 
affaire  avec  une  scrupuleuse  attention,  déclara  à  l'unanimité 
le  ministre  irréprochable  *,  attendu  qu'il  avait  feit  discuter  les 


I.   Voici  le  lexte  de  l'ordre  du  jour  motivé  présenté  par  le  rapporteur  :  «  Con- 
lidéraiit  :  1®  que  le  ministre  a  fait  examiner  et  discuter  les  soumissions  par  une 
>   commission  de  trois  membres ,  dont  les  principes  et  les  lumières  méritaient  sa 
'•■  confiance  ;  2^  que  deux  des  commissaires  ayant  a^sez  différé  de  sentiment  entre 
ma.  pour  vouloir  chacun  à  part  faire  un  rapport,  ils  se  sont  néanmoins  accordés 
dans    leurs  conclusions   tendantes  à  écarter  la  soumission   du  sieur  Hellot; 
9«  qu'en  résultat  déOnitif,  le  ministre  a  \ii  dans  le  prix  de  la  ration  une  boniO- 
eation  d*un  centime  et  demi  sur  le  prix  moyen  payé  dans  les  quinze  années  pré- 
cédentes ;  4*  que  le  sieur  Hellot,  en  refusant  de  nommer  la  maison  dont  il  serait 
tppuyé,  a  réellement  refusé  la  garantie   du  service;  5°  que  les  circonstances 
présentes  paraissent ,  comme  le  ministre  Ta  jugé ,  peu  favorables  à  Tessai  de 
Ibéories  qu'aucune  expérience  pratique  n'a  sanctionnées  ;  6"  que  rinterru|itioii 
dn  service,  si  elle  avait  lieu,  soit  parce  que  le  calcul  n'aurait  pas  fait  prévoir 
'oates  les  dimcultés ,  soit  pour  quelque  autre  cause,  serait  bien  plus  domma- 
geable au  Trésor  et  à  TËtat  que  ne  pourrait  lui  être  utile  le  bénéfice  incertain  de 
Quelques  millions  en  cinq  ans  ;  1°  enfln  qu'en  écartant  la  soumission  du  sieur 
^eHot,  on  avait  suivi  l'exemple  donné  par  un  ancien  ministre  dont  le  nom 
Hiit.de  URestaur.  I.  PA 
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soumissions  par  une  commission  de  trois  membi'es  dont  la 
principes  et  les  lumières  méritaient  sa  confiance,  et  qu'elle  ntà 
été  unanimement  d'avis  d*écai*ter  la  soumission  du  sieur Hdkt; 
que  celui-ci,  en  refusant  de  nommer  les  maisons  par  lesqudb 
il  était  appuyé ,  avait  i-efusé  la  garantie  du  service  ;  que  hi 
circonstances,  comme  le  ministre  l'avait  sagement  jugé,  ptnih 
saient  peu  favorables  à  l'essai  de  théories  qu'aucune  expérias 
publique  n*avait  sanctionnées  ;  et  que  la  soumission  du  à 
llellot  a\ait  été  déjà  antérieurement  écartée,  faute  de 
par  un  ministre  dont  le  nom  inspirait  toute  confiance,  le 
Dejean.  La  Chambre  vota  à  la  presque  unanimité  l^ordredujov 
motivé  que  lui  proposait  sa  commission.  C'était  justice;  MB 
MM.  Dumolard  et  Durbach  avaient  trouvé  l'occasion  de  jftBt 
aux  passions  du  dehors  des  paroles  véhémentes.  «  Le  maiché 
conclu,  s'était  écrié  le  second,  présente  des  disproportwBSfl 
énormes  qu'elles  laissent  dans  Tesprit  des  idées  de  dilipit 
tion.  (Jiioi  !  déjà  de  tels  abus  sous  un  Roi  qui  veut  se  eofr 
sacn^'  au  bonheur  de  son  peuple  !  des  abus  qui  semblent  MS 
repoi'ter  à  Tépoque  désastreuse  qui  précéda  la  RestauratkMi!> 
Cette  discussion  avait  servi  aux  esprits  droits  à  se  convûncR 
(lu  peu  de  cas  qu'il  fallait  fiiire  de  ces  fausses  rumeurs;  b 
r-prits  prévenus  s'en  ser\ aient  pour  les  grossir. 

La  bcssion  s'avançait  aiubi,  en  dissipant  le  prestige  qui  tt- 
tourait  la  rovauté  à  son  retour.  Elle  avait  contre  elle  mh 
seulement  les  passions  et  les  mauvais  desseins  de  ses  adw* 
saires  et  la  difiiculté  des  circonstances,  mais  rinexpérienceà 
son  ministère,  celle  de  la  France  introduite  sans  transita 
(1  ins  nu  jfouveruemeut  de  Uberté  si  nomeau  pour  elle,  etfci 


in>|>irr  lu  runiiuiin'  (!(•  cuinle  h«;jt>aii),  ni  uioli\ant  lon  reAi«  sur  H 

lu  ^Mi'uiilii ,  i]uuii|iii',  à  crUo  qiuqut^ ,  il  (unnût  le  travail  théorique  mrtefiriii 

hicur  ili'llitt  IoikIi;  son  succi^ii  ;  {lur  lout(*8  cefl  coii«idératlona .  %olrê 

l>iii>>  à  riiiiuiiiiiiilr  i\\i?  M.  le  iiiiiiUlrc  de  la  guerre  eti  irréiirochalilf 

|-ri«|'tiM'  il  •  pi.sj.'i-  .1  rt'i'.iii'  «1»  jour.  • 
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passions  et  les  fautes  de  ses  amis.  La  presse,  dans  l'indépen- 
dance de  laquelle  elle  avait  prévu  un  péril  et  qu'elle  avait  irritée 
par  la  loi  de  censure,  n'était  pas  contenue  par  cette  institution 
qu'on  avait  réclamée  comme  nécessaire,  et  dont  on  négligeait 
de  se  servir  parce  qu'elle  était  odieuse,  comme  si  elle  avait  été 
superflue.  Le  ministère  avait  institué  à  grand  bruit  un  conseil 
de  censure  dans  lequel  figuraient  des  hommes  éminents  comme 
furisconsultes  ou  comme  écrivains,  pour  recommander  l'insti- 
tution par  le  nom  de  ceux  qui  l'exerçaient*.  Mais  l'exercice 
j^tique  de  la  censure  était  abandonné,  sous  les  auspices  de 
ce  conseil  imposant,  à  des  commis  en  sous-ordre  qui  pous- 
rërent  l'indulgence  et  la  facilité  aussi  loin  qu'elles  pouvaient 
aller.  On  avait  ainsi  l'odieux  de  l'institution  "sans  en  avoir  les 
avantages  politiques  ;  et  l'on  apprenait  par  un  exemple  de  plus 
que,  pour  les  gouvernements,  toute  force  qu'ils  réclament, 
MUS  savoir  ou  pouvoir  s'en  ser\ir,  devient  un  fardeau. 

Un  des  inconvénients  de  la  censure  était  de  rendre  le  gou- 
iremement  indirectement  responsable  de  tout  ce  que  publiaient 
les  journaux  dont  les  rédacteurs,  dévoués  par  sentiment  à  la 
Monarchie,  la  servaient  moins  qu'ils  ne  l'aimaient,  en  se  jetant 
dans  des  récriminations  propres  à  diviser  les  esprits,  et  en 
fournissant  par  leurs  attaques  contre  des  intérêts  reconnus 
par  la  Charte  un  prétexte  aux  défiances  et  aux  soupçons.  Les 
principaux  organes  du  parti  royaliste  proprement  dit  étaient 
k  Journal  des  Débats^  la  Gazette  de  France^  la  Quotidienne; 
et  après  ces  feuilles,  le  Journal  Royal  et  quelques  autres  jour- 


1 .  Ce  conâeil  de  censure  était  ainsi  composé  :  MM.  Auger,  de  Barentin,  Ber- 
tmtéïf  Campenon  »  Clavier,  Dampmartin  ,  DelacroixFrain  ville ,  Delassalle ,  De- 
lenxe,  Delvincouri,  Desrenaudes,  Frayssinous,  Guizot,  Charles  Lacre telle ,  Le 
Graverend,  Lemonley,  Quatremère  de  Quincy,  Silveslre  de  Sacy,  Vandebourg. 
Il  y  avait  en  outre  des  censeurs  honoraires,  c'étaient  MM.  Suard,  Bossu,  Har 
douin,  Bosquillon,  Cadet  de  Vaux,  Mauduit,  Raup  de  Baptestin,  de  Moulières, 
Mentelle,  Robin  Pellenc,  Johanneau ,  Sauvo,  Salgu-s ,  d'Avrigny,  Tabaraud, 
Malherbe,  Demanne,  Cohen. 
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nau\  moins  importants.  L^influence  du  Journal  des  /Mifft 
était  prépondérante.  Les  frères  Berlin,  dépouillés  de  leur  pro- 
priété par  le  gouvernement  impérial,  l'avaient  reconquise  k 
lendemain  de  sa  chute  et  donnaient  à  la  rédaction  une  impri- 
sion  vivement  royaliste.  Us  mêlaient  à  ce  sentiment  un  pM 
avoué  pour  les  institutions  nouvelles,  et  particulièrement  pov 
la  liberté  de  la  presse,  qui  faisait  leur  puissance.  BI.  Unsuà 
Tavait  défendue,  dans  les  colonnes  de  ce  journal,  avec  tikoft 
et  chaleur  à  Tépoque  de  la  présentation  de  la  loi.  Larenomnée 
Uttéraire  du  Joinmal  des  Débats,  déjà  établie  par  quatorxeM 
de  succès  et  par  la  biîllante  collaboration  de  Geoffiroy,  Fddi, 
Hoffmann,  Dussault,  Mîdte-Brun,  Fiévée,  s'augmentait  encoe 
par  Tappui  constant  que  lui  prétait  la  plume  puissante  A  ' 
M.  de  Chateaubriand. 

La  Gazette  de  France^  le  doyen  des  journaux,  était  dénMk 
au  gouvernement  de  la  Restauration,  comme  elle  avait  été  di- 
\uuée  à  tous  les  gouvernements  depuis  1789.  Elle  était 
pour  avoir  des  relations  avec  le  ministère,  ce  qui  donnail 
importance  fâcheuse  aux  articles  qu'elle  publiait  souvent  dm 
le  sens  du  préambule  de  la  loi  de  la  presse,  par  M.  de  Montai- 
quiou,  et  de  Texposé  des  motifs  de  la  loi  de  restitution  desbieM  . 
non  vendus,  par  M.  Ferrand.  La  Quotidienne^  plus  libre  dw 
ses  allures,  était  plus  vive  encore.  Dirigée  par  M.  Micbani, 
dont  le  caractère  était  doux  et  aimable,  mais  l'esprit  piquanld 
agressif,  ell«»  s'occupait,  comme  c'est  le  propre  de  presfK 
tous  les  journaux,  plutôt  à  satisfaire  les  passions  de  aesbe-   l 
leurs  qu'à  les  calmer;  c'est  à  ce  prix  qu'est  le  succès  danik    ; 
presse,  et  c'est  par  là  que,  dans  les  temps  de  révolution,  dk 
nuit  plus  qu'elle  ne  sert.  La  Quotidienne  s'adressait  surtoirt 
au  sentiment  royalistts  en  consacrant  de  fréquents  articles  ai 
anniversaires  An  deuil  malheureusement  trop  nombreux  dw 
l'histoire  de  la  Révohition  française;  mais  il  y  avait  aussi  dw 
sa  rédaction  une  grande  part  donnée  à  des  récriminalioii 
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contre  les  idées  et  les  intérêts  auxquels  la  Charte  reconnaissait 
droit  de  cité.  Elle  entretenait  ainsi  la  passion  politique  dans 
son  opinion.  D'autres  feuilles  moins  accréditées  allaient  encore 
plus  avant  dans  ce  sens. 

Comme  il  arrive  toujours,  la  polémique  avec  les  partis  con- 
traires venait  attiser  cette  flamme.  La  polémique  des  joumaux 
a  bien  rarement,  dans  les  temps  troublés,  le  caractère  de  ces 
discussions  où  la  vérité  jaillit  du  choc  des  opinions.  C'est  la 
guerre.  On  frappe  et  l'on  est  frappé,  mais  personne  n'écoute. 
On  comptait  dans  le  camp  opposé  au  camp  royaliste ,  d'abord 
le  Censeur  européen^  journal  grave  et  sévère,  où  les  principes 
constitutionnels  étaient  développés  dans  toute  leur  rigueur,  et 
la  Charte  interprétée  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  préten- 
tions des  Chambres  et  aux  principes  de  la  Révolution;  c'était 
l'organe  des  constitutionnels  de  la  Chambre,  les  presbytériens 
politiques  de  nos  révolutions.  MM.  Comte  et  Dunoyer,  publi- 
cistes  honnêtes  et  distingués ,  mais  roides  et  inflexibles  dans 
leurs  théories,  faisaient  la  guerre  à  la  politique  de  la  Restaura- 
tion sans  comploter,  et  mtîme  sans  désirer  son  renversement  ; 
mais  ils  poursuivaient  imperturbablement  leur  idéal  sans  beau- 
coup s'inquiéter  du  possible,  et  voulaient  la  monarchie  sans 
savoir  à  quelles  conditions  elle  pouvait  vivre. 

Le  Journal  de  Paris  était  rédigé  par  des  écrivains  em- 
ployés naguère  au  bureau  de  Y  Esprit  public  sous  l'Empire , 
MM.  Etienne,  Jay  et  Jouy.  Il  y  avait  dans  ce  journal  des  \tres 
moins  élevées,  un  culte  beaucoup  moins  sincère  des  principes, 
mais  beaucoup  plus  de  souplesse  dans  la  rédaction,  et  un  art 
assez  remarquable  à  tourner  les  difQcultés  de  la  censure  pour 
attaquer  les  hommes  et  les  choses  de  la  Restauration.  Les  écri- 
vains pensionnés  par  l'Empire  cherchaient  dans  les  institu- 
tions nouvelles  un  terrain  qui  pût  leur  rendre  l'importance 
qu'ils  avaient  perdue  par  la  chute  du  gouvernement  précé- 
dent. C'est  là  encore  un  des  écueils  les  plus  dangereux  de  la 
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presse  après  les  révolutions  :  les  hommes  se  servent  des  ittei 

au  lieu  de  senir  les  idées.  Un  i^ecueii  périodique  armé  à  b 

légère,  le  Nainjaime^  fiiisait,  sans  avoir  ni  la  gratté  du  Ce»- 

seur  Européen  ni  la  notoriété  du  Journal  de  Paris  ^  une 

guerre  acharnée  à  la  Restaumtion.  Les  écrivains  impériafislo 

et  les  écrivains  constitutionnels  s'y  rencontraient  dans  an 

[)éle-méle  malveillant  pour  le  gouvernement  royal,  qu'ils  allft- 

i[uaient  avec  Tarme  de  Tallusion,  du  pei*siflage  et  du  ridcide. 

En  dehors  de  la  presse  censurée,  des  publications  plus  \ê^ 

dies  ébranlaient  la  royauté  à  peine  établie.  Le  Mémcùre  et 

Caruot  au  Roi,  qui  produisit  une  impression  profonde,  tStà 

jusqu'à  Tapologie  du  régicide.  Quand  Fhistoire  compare  h 

longanimité  de  la  Restauration  de  Louis  XYIII  en  France  wa 

sanglantes  représailles  de  celle  de  Charles  II  en  Angieton, 

elle  peut  s'étonner  de  voir  accuser  la  royauté  française  fiee 

cette  violence  et  cette  acrimonie  de  la  situation  de  edk 

société  qu  elle  n'avait  pas  faite,  mais  dont  elle  héritait.  Le  tu* 

tament  de  Louis  XYI  avait  été  appliqué  avec  un  religieux  m- 

pect.  Aucun  de  ses  juges  n'avait  été  inquiété  ni  pourniiL 

Voici  cependant  qu'un  de  ces  juges  prenait  la  parole  tm 

un  accent  hautain ,  non-seulement  pour  rejeter  la  mort  et 

Louis  XVI  sur  le  clergé  et  la  noblesse,  qui,  disait  Camot,  M 

l'avaient  pas  défendu,  récrimination  qui  pouvait  trouver,  flîm 

sa  justificatirm,  au  moins  son  explication  dans  les  attaquesfifr 

gées  par  les  feuilles  royalistes  contre  les  révolutionnaires,  nH 

pour  légitimer  le  régicide  lui-même  et  exalter  la  GonvenliflL 

a  Louis  XVI  ne  pouvait  éviter  s^i  perte,  disait-41,  sa  mort  fut  p» 

noncéc  comme  celle  d'un  malade  dont  on  désespère  :  il  a^f 

avait  plus  moyen  de  contenir  les  factions.  L'inviolabilité  dek 

pei*sonne  royale  ne  dut  pas  arrêter  ses  juges  :  Louis  utUlâk 

plus  roi  quand  il  fut  jugé.  Cette  inviolabilité  d*ailleun  nV 

t-elle  pas  de  limites?  Regardera-t-on  comme  inviolables  et  » 

(Tés  les  princes  pour  lesquels  il  n'y  a  rien  d'inviolable  ni  A 
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?  La  force  décide  de  tout.  Il  n'est  pas  étonnant  quelles 
ins  aient  eu  raison  d'abord,  ensuite  le  Directoire,  ensuite 
parte ,  enfin  les  Bourbons,  dont  la  famille  avait  déjà  eu 
a  une  première  fois  pendant  neuf  siècles.  Mais  puisqu'il 
iconnu  qu'il  n'y  a  pas  de  bon  droit  sans  la  force,  il  faut 
faire  en  sorte  que  les  Bourbons  ne  perdent  pas  la  leur, 
core  plus  qu'une  partie  de  cette  force  ne  se  tourne  pas 
•e  l'autre.  Tout  pardonner,  conserver  à  chacun  ses  places, 
ionneurs,  laisser  dans  le  Sénat  des  hommes  qui  ne  sa- 
t  point  flatter,  ne  pas  exclure  des  emplois  secondaires 
qu'avait  pu  égarer  uu  amour  excessif  de  la  liberté,  hono- 
«  militaires  et  ne  pas  avoir  l'air  de  leur  pardonner  leurs 
ires  impies,  voilà  ce  qu'on  devrait  faire.  Et  qu'a-t-on  faitî 
liait  de  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  patriote  une  popu* 
i  ennemie  au  milieu  d'une  autre,  à  laquelle  on  a  donné 
crètement  une  préférence  éclatante.  Si  vous  voulez  pa- 
5  aujourd'hui  à  la  cour  avec  distinction,  gardez-vous  de 
jue  vous  êtes  un  de  ces  vingt-cinq  millions  de  citoyens 
nt  défendu  leur  patrie  avec  quelque  courage  contre  l'in- 
n  des  ennemis,  car  on  vous  répondra  que  ces  vingt-cinq 
)n8  de  citoyens  étaient  vingt-cinq  millions  de  révoltés; 
ces  prétendus  ennemis  furent  toujours  des  amis.  Dites 
rous  avez  eu  le  bonheur  d'être  chouan,  ou  Vendéen,  ou 
fuge,  ou  Cosaque,  ou  Anglais,  ou  enfin  qu'étant  resté  en 
ce,  vous  n'avez  sollicité  des  places  auprès  des  gouverne- 
s  éphémères  qui  ont  précédé  la  Reslauration  qu'afin  de 
lieux  trahir  et  de  les  faire  plus  tôt  succomber  ;  alors  votre 
té  sera  portée  aux  nues,  vous  recevrez  de  tendres  féUci- 
is,  des  décorations,  des  réponses  affectueuses  de  toute  la 
le  royale.  » 

t  injurieux  manifeste,  qui  se  composait  d'un  panégy- 
de  la  Convention  accolé  à  un  réquisitoire  contre  la  poli- 
de  la  monarchie ,  fut  imprimé ,  vendu  et  distribué  à 


536  SESSION  DE   1814.  —  CONGRfcS  DE  TIBlfHB. 

profusion.  On  pour^unit  le  libraire  et  les  distributeun,  db 
brochure  n^n  fut  que  plus  recherchée  et  plus  répandue. 
Quant  à  Carnot.  il  en  lut  quitte  pour  déclarer  que  ce  Mémoin 
irétait  destiné  qu*uu  Roi,  quil  en  avait  kdssé  faire,  ilcA 
vrai,  quelques!  copier  pour  répoudre  aux  attaques  dirigés 
contre  le:r  lè^icides,  mais  qu'il  u  en  avait  pas  autorisé  Tmr 
pression. 

La  hardiesse  de  cette  attaque  donnait  la  mesure,  non  M 
courage  des  arr^aillanls  ou  des  griefs  de  Topposition ,  m»  it 
la  faiblesse  du  gouvernement.  Les  pouvoirs  à  qui  Tonpoi 
impunémeui  parler  un  pareil  langage  sont  voisius  de  Inv 
chute,  surtout  quand  ils  succèdent  à  un  gouvernement  MM 
lequel  personne  n'osait  élever  la  voix.  L'impunité  des  pn* 
niiers  assaillants  reciute  leur  aimée  de  tous  ces  esprits  lll- 
tiuits  qui  vont  à  la  force.  Carnot,  qui  s'était  tu  devant  le  dsH 
potisme  de  TEmpire,  élevait  une  voix  mal  à  propos  liniifriM 
(levant  une  royauté  débonnaire  qui  venait  d'écrire  dans  h 
(Ihaile  des  libertés  inconnues  des  régimes  précédents.  DU 
fmsait  un  crime^  [de  Tétat  de  la  société  française  divisée  A 
partis  contraires,  des  passions  royalistes  qu'il  attisait  lui-mêM 
par  les  satisfactions  données  aux  passions  révolutionnaiitfi 
de;  rinexpérience  des  ministres,  résultat  de  la  nouveauté  di 
gouvernement  représentatif,  de  Tinexpérience  du  Roi,  couè- 
quence  de  son  long  exil,  et,  sans  lui  accorder  le  bénéfice di 
temps,  cet  instrument  de  toute  chose,  l'ancien  membre  di 
comité  de  salut  public,  qui  invoquait  en  faveur  de  la  ConvenlHi 
la  difficulté  des  circonstances,  ne  l'admettait  pas  en  faveur di 
la  royauté,  et  la  citait  à  bref  délai,  en  l'accusant  d'être  excluflvei 
l(»rsquc  les  deux  tiers  de  la  Chambre  des  pairs  se  composakil 
d'hommes  issus  de  la  Ké\ohition  et  pris  dans  Tancien  Séarii 
(|iie  le  Corps  législatif  était  celui  du  gouvernement  précédeali 
que  l'armée  était  commandée  par  les  chefs  des  grande! 
guerres,  que  Tadministration  avait  été  à  peine  modifiée,  el 
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*qu'un  régicide  enfin  pouvait  parler  impunément  cet  injurieui 
langage. 

L'impunité  de  Carnot  enhardit  les  autres.  Après  lui  vint 
Méhée  de  la  Touche.  Celui-là  avait  signé  comme  secrétaire- 
greffier  de  la  commune  Tarrété  qui  ordonna  les  massacres  de 
septembre  ^  Une  s'en  crut  pas  moins  autorisé  à  offrir  ses  con- 
I   seils  au  Roi  et  à  récriminer  contre  le  tort  fait  à  la  Convention 
]  et  aux  régicides.  La  grossièreté  du  langage  donnait  quelque 

-  chose  de  plus  intolérable  aux  récriminations  et  aux  conseils  de 
i  Faocien  greffier  de  la  commune  de  septembre  1792.  Une 
-j  auLe  brochure  fit  aussi  beaucoup  de  bruit.  Elle  était  du  comte 
J  J'élis  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  ancien  ami  de  Babeuf.  Il 
J  protestait  en  qualité  de  maire  contre  la  formule  du  serment 
^'  exigé  des  maires,  qui  devaient  s'engager  «  à  faire  connaître 

-  au  Roi  tout  ce  qui  se  tramait  à  son  préjudice,  et  tout  ce  que 
ces  fonctionnaires  auraient  appris  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ou  ailleurs.  )>  Ce  serment  paraissait  immoral  à  M.  de 

1.  Voici  les  deux  pièceâ  que  l'on  trouve  au  Moniteur  de  1792,  et  qui  sont 
eomme  les  procès- verbaux  des  massacres  de  septembre.  I.e  nom  de  Méhée  de 
la  Touche  flgure  au  l)as  de  l'une  et  de  l'autre. 

•  Au  nom  du  peuple. 
«  Mes  camarades, 
m  II  nous  est  ordonné  de  juger  tous  les  prisonniers  de  l'Abbaye  sans  dis- 
tincUon,  à  Texception  de  l'abbé  Lenfant,  que  vous  mettrez  dans  un  lieu  sûr. 
m  A  l'Hôtel  de  ville,  le  2  septembre. 

«  Panis  ,  Sergent,  administrateurs. 
«  Méhée  ,  secré taire- greflier.  » 

m  Au  nom  du  peuple» 

m  Mes  camarades , 

«  11  est  enjoint  de  faire  enlever  les  corps  morts,  de  laver  et  nettoyer  toutes 
les  taches  de  sang,  particulièrement  dans  les  cours,  chambres,  escaliers  de  l'Ab- 
liaye.  A  cet  eflet,  vous  êtes  autorisés  à  prendre  des  fossoyeurs ,  charretiers,  ou- 
vriers, etc. 

«  A  l'Hôtel  de  ville  ,  le  4  septembre. 

n  Panis  ,  Sergent,  administrateurs. 
«  Méhée,  secrétaire- greffier.  <» 


i  . 


dalit»'  v'kmkIi'.i  ipso  facto  cfliii  d»^  la  royautr  par  «li'ni 
par  lirrita;jt',  par  olxMssimce  pas-ivr.  Ki^liii  j'cntir-Nui' 
où  le  peuple  IVaiieais  n'est  plus  rieu  qu'un  troupeau  n 
sous  l'ancien  despotisme.  » 

On  sentit  dans  les  régions  les  plus  éle?ée9de8  opmÎH 
listes  la  nécessité  de  ne  point  garder  le  silence  di 
pareilles  attaques,  et,  en  même  temps,  de  réparer  le  i 
effet  produit  par  quelques  articles  insérés  dans  les  ji 
de  la  droite  et  par  quelques  brochures  plus  vivemeal 
empreintes  d*un  esprit  de  retour  vers  Tancien  régime, i 
ces  temps  difficiles  la  passion  était  partout,  et  le  nul 
la  royauté,  animée  des  meilleures  intentions  et  modéi 
sa  politique,  c'était  de  ne  pouvoir  pas  plus  discipliner  fl 
qu'imposer  à  ses  adversaires.  Ce  fut  dans  ce  desM 
M.  de  Chateaubriand  publia  ses  Réflexions  poliiiqua. 
vrai,  en  rappelant  que  l'ancienne  monai'chie,  avecfl 
ordres,  avait  disparu  sans  retour;  que  les  hommes  ne  i 
valent  plus  dans  la  place  où  ils  se  trouvaient  il  y  a  ei 
bien  moins  encore  où  ils  étaient  il  y  a  trois  sièdes, 
fallait  prendre  les  hommes  et  les  choses  tels  qu'ils  étaifl 
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aies  aux  pamphlets  révolutionnaires  qui  battaient  la  Restau- 
OD  en  brèche  : 

(  Par  quelle  imprudence  des  hommes  qui  devraient  surtout 
fidre  oubUer  sont-ils  les  premiei*s  à  attirer  sur  eux  Fatten- 
d  publique?  Qui  pensait  à  eux?  Qui  les  accusait?  Qui  les 
lit  de  se  justifier?  Pourquoi,  fidèles  au  souvenir  de  nos 
ops  de  malheur,  continuent-ils  à  accuser  leurs  victimes?  Ils 
oandent  ce  qu*a  fait  la  noblesse  pour  le  Roi  :  elle  a  versé 
i  sang  pour  lui  à  Haguenau,  à  Weissembourg,  à  Quiberon  ; 
lasupporté  pour  lui  la  perte  de  ses  biens  ;  l'armée  de  Condé, 
.80US  trois  héros  combattait  à  Beràtein  en  criant  :  Vive  le  Bot  I 
le  tuait  pas  à  Paris.  Ce  qu'à  fait  le  clergé  :  interrogez  TégUse 
Carmes,  les  pontons  de  Rochefort,  les  déserts  de  Sinna- 
ri,  les  forêts  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée,  tous  ces  rochers 
Ton  célébrait  les  saints  mystères  en  mémoire  du  Roi-mar- 
;  demandez-le  à  ces  apôtres  qui,  sous  Thabit  du  laïque,  at- 
daient  dans  la  foule  le  char  des  proscriptions  pour  bénir 
wtimes;  demandez-le  à  toute  l'Europe,  qui  a  vu  le  clergé 
içaîs  suivre  dans  toutes  ses  tribulations  le  fils  aîné  de 
flise ,  dernière  pompe  attachée  à  ce  trône  errant  que  la  re- 
on  accompagnait  encore,  lorsque  tout  le  monde  l'avait 
JDdonné  !  Et  ces  Vendéens,  et  ces  chouans  qui  vous  impor- 
cnt  de  leur  faveur,  de  leur  éclat  :  jetons  les  yeux  autour 
Qous,  et  tâchons,  si  nous  pouvons,  d'êtrejustes.  Par  qui  la 
sque  totahté  des  grandes  et  des  petites  places  est-elle  oc- 
^e?  Est-ce  par  des  chouans,  des  Vendéens,  des  Cosaques, 
émigrés,  ou  par  des  hommes  qui  servaient  l'autre  ordre  de 
Ses  ?  Que  veulent  donc  au  fond  les  auteurs  de  ces  déplo- 
ies apologies?  La  République?  Ils  sont  guéris  de  cette  chi- 
*e.  Une  monarchie  Umitée?  Ils  l'ont.  Si  nous  sondons  leur 
isure,  nous  trouverons  au  fond  une  conscience  malade  qui 
E^ut  se  tranquilliser,  une  vanité  en  souffrance  qui  s'irrite 
lie  pas  être  seule  appelée  au  conseil  du  Roi,  et  qui  voudrait 


r 


1. 


1 


au  milirii  du  >an^i:,  (1<'^  troubles  et  (lr<  triin)r\r^;  il  n 
dui'  (1  a\uii'  un  uioiutiit  pour  st:  rrconuaiti'r  a\aiiî  < 
Louis  XYI  est  allé.  Louis  XYl  a  faille  voyage,  Don 
la  plénitude  de  ses  jours,  non  pas  lentement,  non  ] 
ronné  de  ses  amis ,  non  pas  avec  tous  les  sccowv  et  I 
consolations,  mais  jeune  encore,  mais  pressé,  mais  a 
nu,  et  cependant  il  Ta  fait  en  paix.  » 

Cet  écrit  de  M.  de  Chateaubriand  fit  beaucoup  de  1 
jeta  une  irritation  profonde  paimi  ces  honunes  qui  se  i 
si  vivement  et  si  justement  atteints.  La  partie  la  phu 
de  la  droite ,  tout  en  repoussant  assez  aigrement  la 
M.  de  Chateaubriand ,  applaudit  à  sa  réponse  à  Canui 
Louis  XYIII,  qui  éprouvait  le  besoin  de  se  dégager  de 
deiices  de  quelques-uns  de  ses  amis  et  même  de  qud 
de  ses  ministres,  donna  une  approbation  publique 
flexions  publiées  par  Tillustre  écrivain.  Le  vice-pré 
les  quatre  secrétaires  de  la  Chambre  des  députés  i 
porter  une  loi  au  Roi ,  celui-ci  leur  demanda  s*îls  i 
les  Réflexions  politiques  de  M.  de  Chateaubriand, 
leur  avoir  fait  Féloge  de  cet  ouvrage,  leur  dit  que  les  i 
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ailieu  de  ces  luttes  la  session  marchait  en  aggravant 
don.  Chaque  jour,  un  nouvel  incident  venait  ébranler 
rite  qui  soutenait  le  ministère.  Mais  ce  qui  Tébranlait 
sus  tout,  c'était  le  sentiment  que  chacun  avait  de  Taf- 
îment  progressif  du  gouvernement.  L'état  de  l'armée 
lit  toutes  les  personnes  à  portée  de  savoir  ce  qui  se 
dans  les  régiments.  Là  tous  les  souvenirs  de  l'Empire- 
soigneusement  entretenus,  exaltés;  les  ennuis  de  la 
imés  contre  le  gouvernement  royal,  toutes  les  paroles, 
j  actes  de  ce  gouvernement  envenimés  par  une  mal- 
e  systématique.  Des  pamphlets  clandestins  circulaient 
s  villes  de  garnison ,  en  promettant  le  retour  des  aigles 
dats  qui  les  avaient  portées  dans  toutes  les  capitales, 
ssement  de  la  maison  militaire  du  Roi  ;  Féloignement 
-garde  impériale  de  Paris;  la  diminution  de  sa  solde 
d'un  tiers  ;  la  mise  à  la  retraite  de  tous  les  officiers  qui 
icienneté  de  leurs  services,  leurs  blessures  ou  leurs 
;és,  avaient  des  droits  acquis  à  une  solde  de  retraite;  la 
[a  demi-solde  de  tous  ceux  qui  n'avaient  pu  entrer  dans 
isation  effectuée  ;  l'admission  dans  le  cadre  des  officiers 
te  d'un  assez  grand  nombre  d'officiers  de  l'émigration; 
des  donnés  à  des  gens  qui  n'avaient  jamais  servi;  la 
tion  de  lu  dotation  de  la  Légion  d'honneur  :  tels  étaient 
;fs  les  plus  sérieux  exploit  iuration.  On 

ait  tous  les  incidents  qui  :  la  fréquence 


f  f 


A!ll('^  \iril(>.  t'U  ^diii^caiit  à  rrchcc  <u\n  par  Iriir-  ili-: 
loiitiU'iiip.-  \i(h)i"i(.'U\.  L(\-  >yiiiptniiir<  dillV-rairiit .  n 
cette  diversité  de  syiiiplùmes  se  révélait  un  état  gém 
mant.  Ici  Farmée  était  inquiète  et  troublée;  là,  sombn 
calme  menaçant;  ailleurs,  agitée  jusqu^àTindiscipline 
partout  mécontente  et  détachée.  Le  gouYemementroyi 
de  ces  dispositions  qu'il  ne  pouvait  se  dissimuler,  en 
mal  tenait  au  défaut  de  vigueur  administrative  du  mi 
-la  guerre,  le  génénd  Dupont,  peut-être  à  son  imp 
militaire;  car,  depuis  qu'il  était  ministre,  on  a*af 
d'exploiter  contre  lui  les  souvenirs  de  Baylen.  On  1 
responsable  devant  le  Roi  des  fautes  mêmes  qa*o 
obligé  à  commettre ,  et  Louis  XYIII  songea  à  le  rempl 
guerre,  et,  en  môme  temps,  à  donner  un  successeuri 
rine  à  M.  Malouet,  moil  au  mois  de  septembre  1814, 
le  portefeuille  avait  été  provisoirement  confié  à  M.  1 
qui  exerçait  encore  l'intérim. 

Il  semble  qu'un  incident  particulier  aitdéterminék 
de  la  chute  du  général  Dupont,  préparée  par  les  demi 
ceux  des  chefs  de  l'armée  qui  craignaient  que,  persée 
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0  miliUîre,  lorsqu'un  des  officiers  d*état-major  de  ce 
îer  vint  l'avertir  qu'on  parlait  d'un  complot  contre  k 
onne  du  Roi.  U  s'agissait,  disait-on,  de  l'enlever  avec  la 
Ue  royale  à  la  sortie  de  l'Odéon,  où  il  devait  assister  à  la 
ésentatioa.  C'était  le  maréchal  duc  de  Raguse,  de  service 
oir-là  au  château,  qui  avait  donné  l'éveil,  a  Un  honune 
é  et  dévoué  dont  j'ai  oubUé  le  nom,  dit-il  dans  ses  Mé- 
*esy  vint  m'avertir  qu'il  sortait  d'une  réunion  de  mécon- 
;  où  l'on  avait  arrêté  de  s'embusquer  au  nombre  de  cent 
uante  hommes  aimés  de  pistolets  et  de  poignards  dans 
luirons  du  Pont-Neuf.  On  devait  arrêter  la  voiture  du  Roi, 
[Murer  de  la  famille  royale  et  la  jeter  tout  entière  dans  l'eau. 
it6i  après  avoir  reçu  ce  rapport,  je  montai  chez  le  Roi, 

lui  en  rendre  compte.  U  me  dit  sans  la  moindre  émotion 
ne  changerait  rien  à  ses  projets,  et  qu'il  me  chargeait  de 
woiràsa  sûreté.  J'envoyai  chercher  le  général  Maison,  com- 
[iantde  la  division  *,  etle  général  Dessole,  commandant  de 
irde  nationale,  et  nous  convînmes  des  mesures  à  prendre. 
6  monter  à  cheval  cent  gardes  du  corps.  Des  détache- 
ts  furent  répartis  sur  la  route  que  devait  parcourir  le  Roi, 

1  lieu  de  raccompagner  en  voiture ,  je  l'accompagnai  à 
al.  Ces  mesures  déconcertèrent  les  conspirateurs,  et  rien 
ut  tenté.  Le  Roi  et  la  famille  royale  furent  parfaitement 
es  en  allant  et  en  revenant.  » 

s  doutes  s'élevèrent  à  cette  époque  sur  la  réalité  de  ce 

>lot ,  dénoncé  ex  abrupto  au  Roi,  qui  montra  dans  cette 

tistance  sa  fermeté  d'esprit  ordinaire.  Le  général  îlaisoUi 

la  lettre  tardive  qu'il  écrivit  au  ministre  de  la  guerre 


Ce  duc  de  Haguse  cooimel  ici  iiue  erreur.  Le  général  Maison  étail  gouver- 
le  Paris;  le  cumiuandanl  de  la  première  division  mililaire  était  le  général 
:  c'était  par  ce  dernier  que  les  ordres  auraient  dû  être  transmis  pour  suivre 
^re  hiérarchitiue.  (Voir  les  Mémoires  du  duc  de  Raguse,  tome  Vil ,  pages 


It'  Uoi,  Iiitmiiu'  1«'  ^l^i^n(l^'l^;liu,  vrndivdi  2  (l»'-«M.iiihr 
rendit  selon  son  habitude,  à  onze  heures  du  soir,  ] 
travail  accoutumé;  la  démission  qui  lui  fut  demandée  k 
matin  par  M.  de  Blacas,  forment  un  ensemble  de  circoD 
qui  autorisent  à  croire  que  cette  alerte  donnée  au  dil 
rattachait  à  la  chute  du  général  Dupont,  mis  en  suspick 
curie  ou  de  faiblesse  devant  des  conspirations  décourei 
d'autres,  ignorées  par  lui.  Du  reste  le  Roi,  en  se  pri^anl 
ser\îces  comme  ministre  de  la  guerre,  tint  à  lui  témojj 
continuation  de  sa  confiance  et  de  son  estime.  Il  exig 


i  •  Je  dois  à  madame  la  comtesse  Dupont  la  communication  de  U  II 

vante  du  général  Maison  au  comte  Du|)ont  : 

«  Monseigneur, 

«  De  vives  inquiétudes  avaient  été  données  an  Roi  ;  on  prélaBdall 
misérables  voulaient  enlever  Sa  Majesté  en  sortant  du  apecUcle.  Elle  ■ 
peler  sur  le  moment  avant  de  8*y  rendre  ;  je  trouvai  ches  die  le  fend 
sollc,  qui  était  mandé  aussi.  Par  suite  des  mesures  qu'on  cmt  devoir 
je  fls  monter  à  cheval  les  piquets  de  cavalerie,  qui  sont  loufjoart  piéli 
Bernes,  et  je  renforçai  de  quatre  cents  hommes  les  troupes  de  garde  à 
De  fréquentes  patrouilles,  des  rondes  d'offlclers  ont  parroom  tontea  la 
jacentcs  et  n'ont  rien  vu  ;  toutes  les  troupes  sont  rentrées,  elles  élata 
d'ardeur .  et  ie  nuis  assurer  nue  sMl  v   eùi  mi  mieUiiM  eht 
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le  général  indiquât  lui-même  la  position  qui  lui  serait  agréable, 
et  le  comte  Dupont,  pressé  par  M.  de  Blacas,  ayant  indiqué  le 
gouvernement  de  la  vingt-deuxième  division  militaire ,  vacant 
en  ce  moment,  il  lui  fut  immédiatement  accordé  par  des  lettres 
patentes  conçues  dans  les  termes  les  plus  honorables  pour 
hiî.  Louis  XVIII  y  ajouta  le  cordon  de  commandeur  de  Tordi'e 
de  Saint-Louis. 

Le  successeur  donné  au  général  Dupont  était  le  duc  de 
Dabnatie.  La  capacité  du  maréchal  Soult  n'était  douteuse  pour 
personne.  Il  avait  un  titre  aux  sympathies  de  Tarmée  :  c'était 
lui  qui  avait  tiré  à  la  bataille  de  Toulouse  les  derniers  coups 
de  canon  de  la  campagne.  D'un  autre  côté,  il  avait  mis  beau- 
coup d'empressement  à  se  rapprocher  du  gouvernement  royal. 
Avant  môme  l'arrivée  du  Roi  en  France,  il  avait  offert  ses 
services  pour  dominer  le  mauvais  vouloir  du  Sénat,  qui  vou- 
lait obliger  Louis  XVIII  à  accepter  la  Constitution  sénatoriale  *. 
Nommé,  au  mois  d'octobre,  commandant  de  la  treizième 
division  militaire  et  gouverneur  de  Bretagne,  il  avait  formé 
presque  aussitôt  la  Société  bretonne  pour  élever  un  monument 
à  la  mémoire  du  connétable  DuguescUn.  Un  mois  à  peu  près 
plus  tard  (7  novembre),  il  demandait  et  obtenait  l'autorisation 
d'ouvrir  une  souscription  dont  les  fonds  devaient  être  consa- 
crés à  élever  un  monument  pyramidal  sur  la  presqu'île  de 
Ouiberon ,  et  une  chapelle  funéraire  dans  la  Chartreuse,  près 
d'Auray,  sur  ce  champ  jadis  ensanglanté  où  tombèrent  et  où 
furent  ensevelies  les  victimes  de  cette  lamentable  journée,  et 
que  la  piété  publique  avait  depuis  longtemps  consacré  sous 
le  nom  de  champ  des  Martyrs.  Ces  manifestations  un  peu 
bruvantes  d'un  zèle  nouveau  avaient  concilié  au  maréchal 
Soult  la  confiance  de  plusieurs  personnages  vivant  dans  Tinti- 


I.  NoiiB  trouvons  ce  fait  mentionné  dans    Ic«  notes  manuscriled  de  M.  de 
Vlllèle. 

Uitt.  de  II  Rrtttur.   1.  3& 
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mité  des  princes,  et,  peu  à  peu,  les  préventions  qui  existaient 
contre  lui  en  raison  de  ses  proclamations  contre  le  duc  d'An- 
goidème,  pendant  les  derniers  épisodes  delà  guerre  d'Espagne, 
s'étaient  dissipées.  Le  comte  de  Bruges  surtout,  qui  jouiâfiiit 
d'un  grand  crédit  auprès  du  comte  d'Artois ,  contribua  i 
l'avènement  du  maréchal  Soult.  Un  des  premiers  actes  do 
duc  de  Dalniatie  fut  de  nommer  le  comte  de  Bruges  d'aboid 
président  du  comité  de  la  guerre,  ensuite  gi'and  chancdiff 
de  la  Légion  d'honneur.  Sans  doute  cette  non)ination  était  en  • 
elle-même  beaucoup  plus  convenable  que  celle  de  M,  de  Pridl, 
faite  par  le  gouvernement  provisoire  ;  cependant  les  ofBrieis 
se  virent,  avec  un  mécontentement  marqué,  soumis,  pourltf 
décorations,  aux  décisions  d'un  militaire  émigré,  qui  d'toé 
pas  combattu  dans  leurs  rangs. 

On  prolita  du  mouvement  qui  se  &ûsait  dans  le  minisIèR 
pour  combler  le  vide  que  M.  de  Malouet  y  avait  laissé  en 
mouiani.  (>  fut  M.  Beugnot  qui  prit  la  marine.  M.  BeugnoC 
se  trouvait  lui-mrme  déplacé  à  la  police,  qu'il  aurait  préfM 
\oir  confier  à  .M.  Pasquier,  préfet  de  police  au  moment  de  h 
rhute  de  l'Knipire,  et  il  n'avait  accepté  cette  situation  qm 
romnie  un  pis-aller.  11  était  bien  moins  propre  encore  à  h 
marintN  ministère  d'autant  plus  important  à  cette  époque  qv 
la  >urviillance  de  Tîle  d'Klbe  y  était  attachée,  et, il  reconndl, 
dit-on,  lui-même  son  insuflisance  la  première  fois  quilrecri 
i-es  bureaux,  en  leur  adressant  un  de  ces  mots  spirituels  qv  ' 
f(»nt  tout  passer  m  France,  mais  qui  n'obvient  à  rien.  «  Het 
sirurs,  dit-il,  je  vous  \ois  avec  le  plus  grand  plaisir.  ChnoB 
de  vous  connaît  lu  travail  de  sa  division;  tant  mieux,  carpov 
moi  je  n'en  sais  pas  le  premier  mot.  »  Cette  légèreté  de  parokl 
ne  se  démentit  pas  dans  l'action.  M.  Ferrand,  lors  de  son  p«- 
^aiie  à  la  marine,  avait  orj^aniï^é  la  suneillauce  autour  de  File 
crKlbe,  et,  comme  on  pouvait  l'attendre  d'un  homme  si  étr» 
iiov  M  la  niîilière,  il  Taxait  mal  organisée.  M.  Beugnot,  qv 
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lui  succéda,  craignant  d'être  suspect  à  titre  d'ancien  serviteur 
de  l'Empire,  se  félicita  de  trouver  les  choses  faites,  et  se  garda 
d'y  toucher,  plus  soucieux  d'éviter  la  responsabiUté  des  mal- 
heurs possibles  que  de  les  prévenir.  C'est  avec  cette  légèreté 
que  l'on  traitait  les  affaires  sérieuses  K 

Le  maréchal  Soult,  entré  dans  le  ministère  avec  le  souvenir 
de  la  forte  disciphne  de  l'Empire,  le  désir  de  montrer  son  zèle 
et  un  caractère  naturellement  roide  et  résolu,  voulut  faire  un 
exemple  pour  rétablir  dans  l'armée  l'obéissance  ébranlée.  On 
avait  saisi  des  lettres  du  général  Excelmans  à  Murât,  de  nature 
à  compromettre  cet  officier  distingué.  Suivant  la  version  la 
plus  favorable,  le  général  Excelmans  annonçait  à  Murât,  dont 
il  avait  été  l'aide  de  camp,  que,  dans  le  cas  où  son  trône  serait 
menacé,  il  y  avait  parmi  les  officiers  à  la  demi-solde  un  grand 
Dombre  de  bras  tout  prêts  à  tirer  l'épée  pour  le  défendre  :  or, 
le  gouvernement  de  Murât  n'était  pas  reconnu  par  le  gouver- 
nement français.  Suivant  une  autre  version ,  le  général  Excel- 
mans, dans  la  correspondance  saisie,  aurait  assuré  le  roi  de 
Naples  qu'il  existait  en  France  un  parti  considérable  pour 
Bonaparte,  et  qu'il  y  aurait  des  chances  pour  le  rétablissement 
de  l'Empire.  Le  comte  Dupont,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
Roi,  auquel  il  aviiit  proposé  d'envoyer  le  général  devant  un 
conseil  de  guerre,  s'était  contenté  de  l'avertir  d'être  plus  cir- 
conspect à  Tavenir.  Mais  le  maréchal  Soult,  peu  de  jours  après 
son  entrée  au  ministère,  fit  mettre  le  général  à  la  demi-solde 
d'activité,  et  lui  enjoignit,  le  10  décembre  18t4,  de  se  retirer, 
pour  jouir  de  cette  demi-solde,  à  Bar-sur-Ornain,  dans  le  dé- 
partement de  la  Meuse.  Après  avoir  témoigné  d'abord  Tinten- 
tion  de  se  soumettre,  en  demandant  seulement  un  délai  à 
cause  de  l'état  de  sa  femme ^,  le  général,  conseillé  par  des 

1.  M.  Bcu{aiot  tut  remplacé  à  la  police  par  M.  Dandré,  ancicD  ineiubre  da 
parlement  d'Ai\,  employé  par  Louis  XVHI  dans  ses  négociations  se<Tètej>. 

2 .  Voici  la  première  lettre  du  général  Kxcelnians,  citée  dans  le  rapport  sur 
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hommes  qui  cherchaient  h  envcuimer  toutes  les  questÛNK, 
déclara  le  14  décembre,  dans  une  lettre  très-hautaine  adresMe 
au  génériU  Maison,  gouverneur  de  Paiis,  qu'il  considénil 
Tordre  qu'il  avait  reçu  comme  un  ordre  d^exil  auquel  il  ne 
devait  pas  obéissance,  et  auquel  il  n'obéirait  pas.  Le  maréeU 
Soult  prescrivit  alors  l'arrestation  du  général  ExcelmanSi  fl 
dans  les  vingt-quatre  heures  Une  s'était  pas  soumis.  Un  pifMl 
d'infanterie  se  présenta,  dans  la  nuit  du  19  au  20  déoemhe^ 
au  domicile  du  général ,  qui ,  barricadé  dans  sa  maison,  M* 
naça,  sa  lettre  à  la  Chambre  en  fait  foi,  de  faire  feu  sur  les|i^ 
mières  personnes  qui  entreprendraient  d'entrer  *.  Dmi  h 
matinée  du  20  décembre,  le  baron  Gnmdler  s*étant  jrâcilé 
avec  six  gendarmes  parvint  à  opérer  son  arrestation;  nutf  k 
général,  ayant  demandé  à  passer  un  moment  dans  une  piètt 
voisine,  réussit  à  s'évader.  Cette  affaire,  avant  d'aDer  se  t^ 
nouer  devant  le  conseil  de  guerre,  fut  portée  devant  la  Ù^t 
bre,  qui  en  fut  saisie  par  une  pétition  de  madame  ExcelmM, 
qui  se  plaignait  d'une  perquisition  faite  dans  son  hAtdifib 
le  départ  de  son  mari,  et  par  mie  protestation  du  général U- 
même,  qui  disait  que,  <(  ne  sachant  pas  s'il  ne  serait  pas  eaW 
dans  la  nuit ,  il  plaçait  sa  famille  sous  la  sauvegarde  de  b 
Chambre.  »  C'était  l'anarchie  et  la  révolte  dans  le  oimp,  ifp 
lant  les  législateurs  à  son  secours. 

La  pétition  de  madame  Excelmans  fut  Fobjet  d'une  dimi- 


les  pi^lilionà  'séance  du  24  décembre  1814),  telle  qu'on  U  tnmTe 
du  25. 

"  Paru,  10  décembre  181 4. 

«   Le  profond  respect  «pie  j'aurai  loujount  pour  la  volonté  do  Roi  et  lu 
di'  Votn;  Excellence  m'aurait  Tait  déjà  quitter  l'ari*,  si  madame 
lait  pa»  dans  8on  lit,  prête  à  accoucher.  Je  prie  Votre  EzceileDce  de 
cxpo.'terà  S.  M.  la  situation  où  je  me  trouve,  aUn  qu'elle  daigne  m 
délai, etc.,  etc.  » 

1 .  Il  est  fait  mention  de  cette  lettre  au  Moniteur  du  2& 
rapport  présenté  à  la  Cliauibrc  par  la  commission  des  pétitions. 
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sion  animée.  On  contesta  au  ministre  de  la  guerre  le  droit  de 
donner  des  ordres  à  un  militaire  recevant  le  traitement  de 
demi-activité  :  tant  le  ressort  de  l'obéissance,  trop  tendu  sous 
le  régime  impérial,  se  relâchait  dans  cette  réaction  !  Cependant 
la  Chambre  adopta  les  conclusions  de  la  commission,  qui  pro- 
posait le  renvoi  de  la  pétition  de  madame  Excelmans  au  gou- 
vernement, et  Tordre  du  jour  sur  la  protestation  du  général 
Excelmans,  attendu  que  son  traitement  de  demi-activité  le 
laissait  sous  le  régime  des  lois  militaires ,  et  justiciable ,  par 
conséquent,  du  conseil  de  guerre  devant  lequel  le  ministre 
Tarait  envoyé  *.  Le  procès,  instruit  devant  le  conseil  de  guerre 
de  Lille,  se  dénoua  par  un  acquittement  prononcé  à  Tunani- 
mité.  Dans  les  dispositions  où  se  trouvait  l'armée,  tout,  la  sé- 
vérité comme  Tindulgehce,  tournait  contre  le  gouvernement. 
Le  ministère ,  qui  n'avait  point  pris  part  à  la  discussion , 
comprit  que  la  majorité  allait  d'un  jour  à  l'autre  lui  échapper. 
n  résolut  de  proroger  la  Chambre,  en  présence  de  laquelle  le 
gouveraement  deviendrait  bientôt  impossible.  La  session  fut 
close  le  30  décembre,  et  la  Chambre  prorogée  au  15  mai  sui- 
vant. M.  Latné,  dans  cette  dernière  séance,  récapitula  les  tra- 
vaux de  la  session.  La  loi  sur  l'observation  du  dimanche,  la 
loi  sur  la  presse,  le  budget  et  le  règlement  de  l'arriéré  et  la  loi 
sur  la  Uste  civile,  la  loi  sur  la  restitution  des  biens  non  vendus, 
dans  laquelle  le  président  de  la  Chambre  fit  pressentir  l'in- 
demnité des  émigrés ,  telles  avaient  été  les  principales  lois 
discutées  dans  la  session.  Les  discussions  politiques  soulevées 


I .  Il  Votre  commission  a  pensé ,  dit  le  rapporteur,  qu'elle  ne  pouvait  pas 
considérer  comme  hors  de  service  et  indépendant  le  militaire  à  demi-solde.  Un 
arrêt  du  conseil  d'État  du  22  prairial  an  X  a  décidé  que  même  les  ofllciers  ré- 
formés sont  justiciables  du  conseil  de  guerre.  11  est  vrai  que  cet  article  n'est  pas 
inséré  au  Bulletin^  mais  il  est  au  registre  du  conseil  et  fait  partie  des  règlements 
militaires.  En  outre,  le  délit  imputé  au  général  a  été  commis  par  lui  en  pleine 
activité.  L'obéissance  est  le  premier  devoir  du  militaire  ;  le  ministre  n*a  pas 
excédé  ses  pouvoirs.  »  [Séance  du  24  décembre  1814,  Moniteur  du  35  déc.) 
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par  les  pétitions  avaient  stérilement  occupé  une  grande  paitk; 
des  séances,  en  ayant  pour  unique  résultat  de  jeter  le  trouble 
dans  les  esprits.  Le  nombre  des  lois  consacrées  aux  intérib 
matériels  avait  été  assez  considérable  ;  mais  la  plupart  du  temps 
les  discussions,  confuses  et  mid  conduites,  avaient  jeté  peu  dr 
lumière  sur  les  questions  agitées  :  elles  avaient  tniîl  à  l'api- 
culture,  au  commerce,  aux  finances.  Le  baron  Louis  avait  U 
voter  (octobre  1814)  un  projet  de  loi  pour  protéger  lesl» 
français,  menacés  d'ôtre  écrasés  par  la  concurrence  anglaise: 
les  forges  nationales  ne  pouvaient,  en  effet,  livrer  le  quinbl 
méti'iquc  de  fer  eu  barres  à  moins  de  50  francs ,  tandis  que  fe 
Anglais  le  fournissaient ,  tout  rendu  dans  nos  ports ,  au  prix 
(le  30  à  3o  francs.  Le  ministre  attribuait  notre  infériorité  à 
trois  causes  :  la  cherté  du  combustible,  suite  de  la  dévastation 
de  nos  forints  par  la  Révolution;  Télévation  du  salaire,  suileée' 
la  destruction  de  la  population  ouvrière,  décimée  par  tant dr 
guerres  ;  le  prix  élevé  de  l'argent.  D'autres  lois  avaient  oc- 
cupé la  Chambre;  elles  embrassaient  la  réforme  du  code  vai, 
l'exportation  des  gi\iins,  celle  des  laines  et  des  béliers  mérinoe^ 
dont  le  prix  toujours  décroissant  depufs  le  décret  du  8  mars  1811 
décourageait  les  propriétaires  de  troupeaux*,  le  monopok 
des  tabacs,  les  douanes,  et  des  modifications  introduites  dam 
la  perception  des  contributions  indirectes,  surtout  dans  ede 
des  boissons,  à  cause  des  promesses  faites  à  Bordeaux  pir  k 
duc  d'Aiigoulénif».  En  outre,  une  loi  avait  été  proposée  et  volée 
pour  déclarer  la  franchise  du  port  de  Marseille.  On  esfèaà 
ainsi  renouer  les  relations  commerciales  de  cette  vîDe  aveck 
Levant,  relations  dont  l'importance  était  si  grande  en  1789.  Ak 
Chambre  des  pairs,  une  pétition  des  colons  de  Saint-Domingue, 
demandant  le  rétablissement  de  l'autorité  de  la  France  dw 

I .  Lo  discret  du  8  iiiard  1811  intr^rdisait  aux  propriétaires  de  couper 
mais  \oni6  la'licrs  do  rac»^  |»ure,  et  leur  i)resfri\ait  de  les  veodre  an 
ment,  arlietcur  sans  concurrcnld. 
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cette  grande  lie,  devint  rorigine  d'une  proposition  pour  le 
méroe  objet,  développée  par  le  duc  de  Lévis.  Enfin,  la  session 
86  termina  par  l'examen  d'une  loi  qui,  grâce  aux  amendements 
proposés  par  l'opposition,  organisait  la  cour  suprême  de  cas- 
sation dans  un  sens  moins  favorable  à  l'autorité  royale  qu'elle 
ne  l'était  précédemment.  Cette  loi  excluait  le  chancelier  de 
la  présidence  ^-t  la  cour  de  cassation,  si  ce  n'est  dans  certains 
cas  exceptionnels  et  sans  importance. 

M.  Laîné,  après  avoir  énuméré  les  travaux  de  la  session  avec 
Toptimisme  obligé  de  sa  situation,  ajouta  quelques  mots  pour 
engager  les  députés  à  réfléchir ,  pendant  les  vacances  parle- 
mentaires, à  cette  loi  d'élection  si  intéressante  pour  l'avenir,  et 
il  termina  son  discours  par  des  paroles  pleines  d'une  confiance 
que  les  événements  devaient  cruellement  démentir.  «  Retour- 
nons dans  nos  provinces  avec  sécurité,  dit-il,  nous  laissons 
dans  sa  capitale,  entouré  de  l'amour  de  son  peuple  et  du  dé- 
vouement de  l'armée,  un  roi  que  nous  considérons  comme  le 
premier  gardien  de  la  liberté  publique.  » 

La  session,  en  se  terminant,  laissait  la  Royauté  dans  une 
position  difficile  et  périlleuse.  On  était  entré  si  vite  dans  uu 
régime  si  nouveau  pour  la  France,  régime  improvisé  en  quel- 
ques séances  par  des  théoriciens  politiques,  que  tout  avait  man- 
qué, les  hommes  comme  les  idées  de  gouvernement.  Le  mmis- 
tère,  sails  unité,  sans  expérience,  sans  soUdarité  politique,  formé 
de  membres  qui  semblaient  rapprochés  au  hasard  plutôt  que 
réunis  diius  une  pensée  commune,  était  resté  au-dessous  de 
sa  tùche.  11  s'était  à  la  fois  montré  téméraire  et  faible,  quoique 
animé  en  général  de  bonnes  intentions.  L'intelligence  du 
gouvernement  représentatif  et  celle  de  la  situation  lui  avaient 
plusi(*urs  fois  fait  défaut.  Il  s'était  embarqué  imprudemment 
dans  (it's  ordonnances  ou  des  lois  peu  en  harmonie  avec  l'es- 
prit rt  la  lettre  de  la  nouvelle  constitution,  et  il  avait  ensuite 
reculé  sans  mieux  calcule**  ses  pas  eu  arrière  que  ses  pas  en 
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avant,  au  grand  préjudice  de  son  influence  morale  et  de  a 
considération  dans  le  pays.  Il  avait  donc  mécontenté  les  royi- 
listes ,  les  constitutionnels ,  les  presbytériens  politiques.  On 
s'étiiit  habitué  à  peu  compter  avec  un  ministère  qui  se  comp- 
tait pour  si  peu,  et  dans  ce  flux  et  reflux  de  volontés  conin- 
dictoires ,  l'initiative  n'étant  pas  exercée  par  le  pouvoir  élHl 
passée  aux  Chambres,  à  la  presse,  aux  partis,  qui  s^en  étaiert 
ser\is  contre  le  premier  d'abord,  et  ensuite  les  uns  contre  b 
autres. 

Les  Chambres  n'avaient  pas  été  moins  au-dessous  de  kor 
tâche  que  h  ministère.  On  pouvait  en  accuser  leur  origilB 
avant  de  les  en  accuser  elles-mêmes.  Au  lieu  d'être  des  mem- 
bres vivants  de  Torganisation  nouvelle,  elles  étaient  les  dâiil 
du  régime  précédent,  mal  à  propos  employés  dans  un  système 
différent.  Comme  ces  corps  qui,  mus  dans  une  certaine  dine- 
tion,  con^^ervent  en  quittant  le  char  qui  les  a  longtemps  Oh 
portés ,  l'impulsion  qu'il  leur  a  communiquée ,  elles  étaiol 
entraînées,  par  un  instinct  dont  elles  ne  se  rendaient  pas  ton- 
jours  compte,  à  réagir  conti*e  la  situation  que  leur  avait  Utt 
l'Empire,  plutôt  qu'à  agir  avec  le  gouvernement  nouveau. 

Le  Sénat  impérial ,  transporté  en  grande  partie  dans  h 
Chambre  des  pairs,  s'était  attaché  surtout  à  refaire  sa  situatÎM 
morale,  compromise  devant  le  pays  par  sa  complaisance  sans 
limites  et  son  dévouement  sans  scrupule  pour  le  gouvememenl 
impérial  ;  il  s'était  donc  rangé  en  toute  occasion  derrière  k 
petite  fraction  républicaine  qu'il  contenait  dans  son  sein,  et 
s'était  jeté  d'autant  plus  avant  dans  les  idées  de  liberté  quH 
était  allé  plus  avant  antérieurement  dans  le  sens  opposé.  Uaral 
hAte  d'entrer  en  possession  de  l'importance  qui  lui  avait  maiH 
que  si  longtemps.  En  outre,  une  fraction  considérable  de  sel 
membres,  en  profitant  de  la  Charte  de  1814,  n'avait  pas  oufaU 
les  articles  de  la  Constitution  sénatoriale  qui  n'y  avaient  fai 
étr  maintenus ,  et  conservaient  avec  ce  souvenir  un  esprit  da 
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compétition  contre  la  royauté,  qui  s'était  réservé  la  préro- 
gative constituante  que  le  Sénat  aurait  voulu  s'arroger. 

La  Chambre  des  députés,  avec  des  dispositions  meilleures 
pour  la  royauté,  avait  cédé  en  partie  aux  mêmes  instincts. 
Fatiguée  de  sa  nullité  dès  les  derniers  temps  de  l'Empire,  elle 
s'était  précipitée  dans  la  voie  qui  lui  était  ouverte  par  la  Charte, 
comme  s'il  ne  s'agissait  plus  que  de  jouir  du  gouvernement  re- 
présentatif, tandis  qu'il  n'était  que  proclamé  au  lieu  d'être  fondé, 
et  qu'il  fallait  autant  de  mesure  que  de  sagesse  et  de  bonne 
conduite  pour  acclimater  en  France,  au  miUeu  de  circon- 
stances si  difficiles,  départis  si  divisés,  et  en  face  d'une  conspi- 
ration systématique  et  raisonnée  sur  quelques  points ,  instinc- 
tive sur  un  plus  grand  nombre  d'autres,  un  régime  si  nouveau. 
Elle  s'était  donc  enivrée  du  bruit  de  ses  paroles ,  avait  cherché 
les  questions  populaires,  grossi  les  petits  faits,  en  ne  laissant 
échapper  aucune  occasion  de  faire  du  bruit  et  de  se  bien  poser 
devant  le  public  aux  dépens  du  gouvernement,  sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  elle  ébranlait  ce  gouvernement  à  la  durée  duquel 
était  attaché  ce  régime  représentatif  auquel  elle  tenait  tant. 

La  haute  direction  manquant  dans  les  régions  politiques , 
les  partis,  qui  ne  se  sentaient  ni  contenus  ni  guidés,  se  préci- 
pitèrent sur  la  scène,  et  se  servirent  de  la  tribune  et  de  la 
presse  pour  se  porter  des  coups  furieux,  en  blessant  à  l'envi 
le  pouvoir,  qui  se  trouvait,  par  la  force  des  choses,  interposé 
entre  eux  comme  une  barrière  impuissante  qui  n'arrêtait  per-  < 
sonne  et  que  tout  le  monde  insultait. 

Les  royalistes  d'ancienne  et  de  nouvelle  date,  car,  lorsqu'un 
pouvoir  nouveau  arrive,  il  y  a  bien  des  intérêts  qui  antidatent 
leur  dévouement,  et  ce  dévouement  delà  dernière  heure  n'est 
ni  le  moins  bruyant  ni  le  moins  intolérant,  trouvaient  en  général 
avec  raison  que  la  Charte  avait  été  faite  avec  une  précipitation 
fâcheuse ,  qu'on  avait  à  y  regretter  des  lacunes,  et  qu'il  y  avait 
telles  de  ses  dispositions  qui  auraient  dû  être  modifiées  ou  efiEa- 
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cées.  11  y  en  avait  peu  qui  comprissent  le  service  qu'elle  renéiit 

par  cetlc  puissance  d'une  chose  convenue ,  au  milieu  d*ae 

situation  où  tout  semble  en  litige.  Beaucoup  d*entreeux  «Trn- 

taient  aussi  de  Talfectation  que  mettaient  les  deux  honuw 

les  plus  iniluents  du  ministère,  M.  de  Montesquiou  et  M.  le 

Blacas ,  à  dédaigner  et  à  négliger  tout  ce  qui  portait  TaUiek 

exclusive  d*un  royalisme  antérieur  à  la  Restauration.  Les» 

nistres  espéraient  ainsi  se  rendre  populaires  dans  la  piitieb 

plus  nombreuse  de  la  nation,  et  ils  disaient,  avec  une  affecttlki 

que  ne  justifiaient  pas  toujours  leurs  démarches  et  leurs  KlKf 

que  ce  qu'ils  préféraient  à  tout  c'était  la  capacité.  Le  RdiÉh 

risait,  par  des  paroles  répétées  de  proche  en  proche,  ratûifc 

de  son  ministère  sur  ce  point.  Il  croyait  que  les  ro)'ali&tfi|i 

longtemps  exclus  des  affaires,  n'étaient  ni  capables  ni  fir 

sants,  et,  en  se  mettant  sur  ce  terrain,  il  espérait  se  condkr 

le  gros  de  la  nation.  Parmi  les  royalistes,  les  plus  déaôlé- 

ressés  blâmaient  cette  politique ,  parce  qu'elle  livrait  les  dedî- 

nécs  de  la  monarchie  à  des  hommes,  selon  eus ,  peu  sûrs.  I  y 

en  avait  aussi  chez  qui  les  intérêts  pei*sonnels,  vivement  eiciltt 

par  Vavénement  du  nouveau  régime,  mettaient  dans  leurs  cn- 

tiques  exces^i^es  Tamertume  que  laisse  une  déception  iai' 

tendue.  De  là  ces  vives  polémiques  dans  lesquelles  tAis  b 

souvenirs  irritants,  toutes  les  plaies  saignantes  depuis  IW 

étaient  passés  en  revu<?  avec  une  acrimonie  toujours  croisMÉSi 

Tandis  ({ue  la  passion  royaliste  était  évoquée  d*uncAtè,b 

passion  révolutionnaire  s'enflammait  de  l'autre ,  et  la  goM 

civile  éclatait  dans  les  idées.  Les  hommes  qui  avaient  consenè 

les  théories  les  pkis  accréditées  dans  la  Constituante  de  ITB 

ne  les  trouvaient  pas  assez  complètement   réalisées  ptf  li 

Charte  de  181 1.  Ile  là  un  premier  sujet  de  récrimîoalML 

Mais  la  plupart  (Fentre  eux ,  au  lieu  d'attaquer  la  Chartti 

cherchaient  à  Tétendre  et  à  l'exagérer  dans  le  sens  ds  ta5 

idées,  en  la  connnentant  :  «  Je  trouve  dans  la  Charte,  dkii 
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M.  de  La  Fayette,  les  premiers  mots  de  plusieurs  bonnes 
phrases  K  »  Ils  l'envisageaient  donc  comme  un  principe  dont 
il  restait  à  tirer  les  conséquences,  et  ils  prolitaient  des  attaques 
d*une  partie  des  royalistes  contre  plusieurs  dispositions  de  la 
Charte  pour  douter,  affecter  de  douter,  et  faire  douter  de  son 
maintien.  Le  ministère,  malgré  ses  efforts,  n'avait  pas  réussi 
à  les  contenter.  Comme  il  obéissait  à  des  tendances  hétérogènes 
jusqu'à  devenir  souvent  contradictoires,  il  y  avait  telles  de  ses 
démarches,  de  ses  paroles ,  de  ses  ordonnances ,  de  ses  lois , 
qui  leur  avaient  fourni  des  griefs  dont  ils  s'étaient  servis  pour 
émouvoir  les  esprits.  Ils  étaient  en  outre  bien  plus  exclusifs 
encore  que  les  royalistes  quand  il  s'agissait  des  emplois  publics. 
Si  ceux-ci  les  revendiquaient  comme  seuls  dévoués,  ceux-là  les 
réclamaient  comme  seuls  capables.  Il  semblait  qu'on  leur  eût 
dérobé  tout  emploi  qu'on  ne  leur  donnait  pas.  Or  si  la  grande 
part  avait  été  réser\ée  aux  hommes  du  régime  impérial  ^,  il 
y  avait  eu  au  profit  d'un  certain  nombre  de  royalistes  des 
exceptions  motivées  par  une  faveur  particulière ,  comme  il  y 
en  a  sous  tous  les  régimes,  et  qui  avaient  irrité  profondément 
le  parti  contraire.  Dans  ce  camp ,  on  attaquait  donc  tout  à  la 
fois  et  le  ministère  pour  ce  qu'il  faisait,  et  les  anciens  roya- 
listes pour  ce  qu'on  les  accusait  de  vouloir  faire.  On  opposait 
aux  souvenirs  des  crimes  de  la  Révolution,  qu'on  réhabilitait 
hardiment,  le  souvenir  des  abus  de  l'ancien  régime,  dont  on 
leur  reprochait  de  conspirer  le  retour. 

Cette  faiblesse  du  gouvernement,  s'accroissant  chaque 
jour  par  les  luttes  auxquelles  il  ne  pouvait  mettre  un  terme, 
profitait  à  deux  partis  hostiles  qui  commençaient  à  se  recruter 


1 .  Mémoires  de  La  Fayette,  tome  V,  page  313. 

2.  M.  de  CIluteaubriand  dit,  dans  la  Monarchie  êtlon  la  Charte,  en  parlant  de 
cette  t'^poque  :  «  Quoiid  on  allait  se  plaindre  d'un  mauvais  choix  ou  proposer  un 
royalUlc,  on  Répondait  :  Nous  irions  partout  chercher  un  bonapartiste  habile  s'il 
voulait  ùlre  employa.  ■ 
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de  tout  ce  qui  se  détachait  du  gouvernement  royal.  C'étaîl  k 
parti  bonapartiste  proprement  dit,  qui  mettait  ses  prindpilei 
espérances  dans  Farmée ,  et  le  parti  révolutionnaire,  qoi,  se 
séparant  du  parti  constitutionnel,  dont  le  désir  eût  été  de  con- 
solider le  nouvel  ordre  de  choses ,  tout  en  Tébranlant,  com- 
mençait à  chercher  une  nouvelle  combinaison  de  nanavl 
donner  Tasccndant  à  ses  idées  et  à  ses  hommes,  sans  entrew 
d'une  manière  précise  quelle  serait  cette  combinaison.  Toulk 
monde  avait  le  sentiment  de  Finstabilité  d'un  pouvoir  qui,a 
lieu  de  s'affermir,  décUnait  en  s*avançant,  et  Tidée  qu'il  ne 
pouvait  durer  accroissait  le  nombre  de  ses  adversaires  ardoli 
à  pousser  à  sa  chute  pour  en  profiter. 

Comme  il  ai*rive  quand  la  situation  générale  d'un  payspod 
un  caractère  de  gravité  marqué,  les  incidents  les  moins  conâ- 
dérables  acquéraient  de  l'importance.  La  ville  de  Paris  donoi 
une  fête  et  un  banquet  au  Roi,  le  29  août.  La  composition  de  h 
liste  des  convives  appelés  à  s'asseoir  à  ce  banquet  devint  une 
aifaire  d'État.  Au  lieu  de  choisir  à  la  notoriété  municipak  oa 
urbaine  de  leurs  maris  plusieurs  des  femmes  qui  devaient  avoir 
cet  honneur,  on  eut  la  fâcheuse  idée  de  composer  une  Ssie 
de  dames  titrées,  qui ,  au  nombre  de  trente-quatre,  devaiotf 
s'asseoir  à  la  table  du  Koi  avec  les  princes  de  sa  fimiille.  Les 
femmes  des  membres  du  conseil  municipal  se  trouvèrent  ainâ 
exclues  du  banquet ,  à  leur  grand  déplaisir  et  à  celui  de  kff 
fiunille.  Uans  le  programme  de  la  fête  publié  par  M.  deChabnl, 
on  lisait  ce  qui  suit  :  ((Suivant  les  anciens  usages,  le  corps  maû- 
cipal  Jouira  de  la  prérogative  de  servir  le  Roi  à  THôtel  de  ville.  » 

Assurément  il  n'v  avait  là  aucune  idée  blessante  «  car  «s 
fonctions  étaient  remplies,  dans  l'occasion,  parles  plus  grands 
personnages  de  la  monarchie;  miiis  les  mœurs  changent  aifc 
le  temps,  et  ce  cérémonial  n'était  plus  dans  les  mœurs  ^  Ea 


1 .  Le  Roi  fut  servi  par  M.  de  Chkbrol ,  préfet  de  la  Seine,  aidité  da 
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outre,  en  composant  une  table  de  trente-quatre  femmes  titrées, 
on  exposa  le  Roi  à  l'inconvénient  d'avoir  à  décider  dans  quelle 
proportion  la  nouvelle  noblesse  qui,  d'après  la  Charte,  conser- 
vait ses  titres,  et  Tancienne  noblesse  qui  reprenait  les  siens, 
fourniraient  les  élues  du  banquet  municipal,  et  dans  quel  rang 
elles  s'assoiraient.  Ce  fut  l'objet  d'une  lutte  très-animée  entre 
les  deux  noblesses,  et  la  nouvelle  se  trouva  profondément 
humiliée  de  la  préférence  et  de  la  préséance  que  le  Roi  donna 
dans  cette  occasion  aux  anciennes  familles,  qui  obtinrent  vingt- 
six  places  sur  trente-quatre  *.  Ces  misères,  dans  les  époques 
où  il  y  a  lutte  entre  les  classes,  deviennent  des  affaires  d'État. 
La  fête  de  l'Hôtel  de  ville  avec  son  banquet  suivi  d'un  bal 
fut  magnifique.  Le  poëte  Millevoye ,  qui  allait  bientôt  mourir, 
avait  composé,  pour  être  chantée  devant  le  Roi,  une  cantate 
à  laquelle  Chérubini  prêta  d'harmonieux  accords,  et  dans 
laquelle  il  célébrait  le  retour  des  lis ,  «  ces  fleurs  du  trône  et 
de  la  France,  rapportées  des  cieux  par  l'ange  de  l'espérance.  » 
Madame  de  Chabrol,  à  la  tête  de  douze  dames  représentant  les 
douze  arrondissements ,  adressa  à  madiune  la  duchesse  d'An- 


taire  général  de  la  préfecture;  Madame  la  duchesse  d'Angoulèmo  fut  servie  par 
madame  de  Chabrol*  Monsieur,  par  MM.  de  Burogne,  doyen  des  maires,  et  Le- 
beau,  président  du  conseil  général  du  département;  Monseigneur  le  duc  d'An- 
goulème,  par  M.  Bellart,  membre  du  conseil  général,  etM.  Morcau,  maire;  M.  le 
duc  de  Bcrry,  par  M.  de  Montaman,  membre  et  secrétaire  du  conseil  général, 
et  par  M.  Rousseau ,  maire. 

1 .  Citons  comme  une  curiosité  historique  la  liste  de  ces  dames,  telle  qu*elle 
fut  publiée  au  Moniteur  :  Ducliesse  de  Fleury,  duchesse  de  Duras,  comtesse 
de  Blaca5,  martiuise  dWvaray,  marquise  de  Boisgelin,  comtesse  d'Escars,  mar- 
quise de  Brézé,  duchesse  de  Serent,  comtesse  de  Damas,  madame  de  Choisy, 
duchesse  de  la  Vauguyon,  princesse  de  Beaufrcmont,  comtesse  de  Narbonne,  vi- 
comtesse de  Narbunne  ,  duchesse  de  Maillé,  comtesse  de  Durfort ,  comtesse  de 
Damas,  comtesse  de  Nansonty,  marquise  de  l^grange,  marquise  de  Laroche- 
jaquefein,  duchesse  deCoigny,  duchesse  de  Moue hy,  duchesse  de  Rohan,  prin- 
ccdâe  de  Solre ,  princesse  de  Wagram,  comtesse  de  Boumon  ville  ,  madame  Fer- 
rand,  comtesse  Maison,  maréchale  Suchet  duchesse  d'Albuféra,  maréchale Oudlnot 
duchesse  de  Rcggio,  princesse  do  Laval,  duchesse  d*Harcourt,  marqaUe  de 
Tourzcl ,  baronne  de  Muntboissier. 
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goulémc  de  touchantos  paroles,  parmi  lesquelles  il  y  en  eut  ijin 
allèrent  au  cœur  de  la  fille  de  Louis  XYl  :  «  Notre  mémoire  mm 
rappelle  encore,  lui  dît-elle,  les  larmes  que  nous  Tersions  dni 
notre  enfance,  au  récit  de  votre  noble  constance  et  de  vos  loop 
malheurs.  Nous  pouvons  le  dire  avec  fierté,  c'est  dans  le  cqbv 
(les  femmes  que  s'est  conservé  le  plus  vif  et  le  plus  pur,  ceCei 
sacré  de  Tamour  de  nos  rois.  »  Néanmoins ,  malgré  les  ^iki- 
(leurs  de  cette  soirée ,  la  fête  de  Tllôtel  de  \îlle,  qui  semhUl 
devoir  exercer  une  influence  favorable  sur  les  esprits ,  déni 
le  signal  d'un  conilit  et  d'une  scission  dont  les  conséqueneei 
mondes  furent  beaucoup  plus  graves  que  la  question  ne  Tétât 
en  elle-mi)me. 

Les  femmes  surtout,  qui  sont  implacables  quand  leur  amoiD^ 
propre  est  en  jeu ,  aggravèrent  ces  luttes  intestines  par  eei 
paroles  piquantes  dont  elles  ont  le  secret.  Quand  les  e^rib 
.-ont  une  ibis  prévenus ,  tout  est  pris  en  mauvaise  part.  CtA 
ainsi  que  la  duchesse  d' Angoul(}me  ayant  voulu  traiter  madame 
la  maréchale  Ney,  lille  d'une  ancienne  femme  de  chambre  de 
lii  lleiiie  '  qu'elle  avait  connue  et  aimée  pendant  son  enfimee, 
avec  une  familiarité  bienveillante'''  à  laquelle  la  haute  situatkA 
des  princes  donne  du  prix ,  on  couclut  de  ce  qu'elle  Tavail 
appelée  par  son  nom  de  baptême ,  qu'elle  lui  refusait  son  tîtic 
(le  princesse  de  la  Moskowa.  Les  honunes  de  TEmpire,  qâ 
avaient  longtemps  dominé  dans  la  société  comme  Hans  la 
fonctions  publiques ,  se  montraient  plus  ardemment  jalon 
que  les  hounues  d^uitrefois  de  cette  supériorité  de  conventiaB 


1 .  MaduuR' Augiiié,  (]iii,  l'ullc de  douleur,  t'était  Jetécparane  eroUéeenappit- 
liant  rcAiM'iilioii  do  Murii'-Aiitoiuutte. 

2.  ('('tl(>  ruiuiliurit<W'(ail  .oi  liii'iiune  di^linclion,  que  luadame  la  iDan|iil«  éi 
Laru('iirju«]iirli*iii.  dans  m*»  Mrmuircs,  pajîc  G3,  raconte  a^ec  n'mnnaiiMnrf  ifM 
Iursi|ne  lu  Ilcinc  lu  revit  uprès  non  mariage  avin;  M.  de  LieaGure,  elle  loi  4R: 
«  Viftiirint',  muis  nnu>  r>'st>'z.  »  La  jeune  iuarqui:ic  de  Lescure,  flile  du  marfrii 
de  l)llnni^^a^,  et  dunt  la  mère  était  lille  du  duc  de  Civrac,  ap|>arlenait  à  uM  4i 
preniièri's  tumillcs  du  ro>ttumo. 
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qui  s'obtient,  mais  ne  se  commaDde  pas.  Ils  portaient  dans  ces 
petites  vanités  la  force  de  leurs  passions,  et  ne  pouvaient  par- 
donner aux  hommes  de  l'ancien  régime  l'avantage  que  leur 
donnaient  la  grâce  et  Thabitude  des  bonnes  manières  d'autre- 
fois S  et  cette  supériorité  indéfinissable  qui  choqua  si  pro- 
fondément madame  Roland  quand  elle  compara  pour  la  pre- 
mière fois  les  députés  de  la  droite  à  ses  amis  du  côté  gauche. 
Le  salon  de  la  duchesse  de  Saint-Leu,  qui  était  devenu  le 
rendez-vous  de  la  noblesse  impériale  mécontente ,  recueillait 
toutes  ces  petites  jalousies  et  en  attisait  les  flammes. 

Pour  remuer  les  mauvais  instincts  qui  se  rencontrent  dans  la 
partie  la  plus  grossière  de  la  population  des  grandes  capitales, 
d^autres  incidents  ne  manquèrent  pas.  Les  princes  de  la  mai- 
son de  Bourbon  se  plaisaient  à  donner  à  la  religion  cathoUque 
des  marques  de  la  piété  héréditaire  dans  leur  race.  Le  15  août 
1814,  la  procession  du  vœu  de  Louis  XllI  avidt  eu  lieu,  après 
tant  d'années  d'intervalle,  et  la  famille  royale  l'avait  suivie. 
Ce  fut  un  sujet  de  moquerie  pour  les  voltairiens  attachés  au 
bureau  de  l'esprit  public  de  la  police  de  Fouché ,  et  un  moyen 
de  décréditer  les  Bourbons  dans  l'opinion  de  cette  partie  du 
peuple  qui  prenait  la  brutale  incrédulité  de  l'ignorance  pour 
une  force  d'esprit.  Quelques  mois  plus  tard,  en  jamier  1815, 
un  autre  incident  fit  éclater  d'une  manière  plus  marquée  encore 
cette  fâcheuse  tendance  :  une  actrice  d'une  grande  réputation 
au  théâtre,  mademoiselle Raucourt,  étant  morte,  le  curé  de  Saint- 
Roch  refusa  à  son  corps  l'entrée  de  l'église.  11  agissait  dans  la 
limite  de  ses  attributions  spirituelles ,  et  il  ne  devait  compte 
de  sa  conduite  qu'à  ses  supérieui's  ecclésiastiques  légitimes  et 


1 .  Nous  ernprunlons  lextuellemcnt  celle  remaniue  à  madame  de  Slaël.  tlle 
ujoule  :  •  Le^  généraux  qu'iliuAlraient  les  batailles  gagnée»  voulaient  Cire  gen- 
lilâlioiiimes  de  la  chambre,  et  que  leurs  Temmes  Tussent  dames  du  |>alais.  Sin- 
gulière aiubilioii  pour  un  guerrier  qui  se  prétend  le  défenseur  de  la  liberté!  » 
[Considéralioin  uir  ta  lUiolution  françaiêe.) 


560  SESSION  DE  1844.  —  congrès  de  tienne. 

à  sa  conscience.  On  cria  à  Tintolérance;  la  foule  s'ameuti 
pour  forcer  les  prôtres  à  introduire  le  corps  dans  Téglise,  m 
nom  de  la  liberté  religieuse  qu'on  yiolait  dans  la  personne  di 
curé ,  en  voulant  le  contraindre  à  faire  une  chose  qu^il  jugoi 
contraire  aux  règles  canoniques.  Ce  désordre  prit  les  propor- 
tions d'une  émeute  :  le  cercueil  fut  introduit  à  force  de  bras  dm 
Téglisc  profanée  ;  une  foule  considérable  s*amassa  dans  la  rae 
Saint-Honoré ,  et  quelques  patrouilles  de  la  Maison-Rouge  as 
purent  rétablir  la  circulation  au  milieu  de  la  foule  qui 
trait  une  passion  que  l'excitation  des  esprits  et  peut-être 
rinter\'ention  de  partis  déjà  organisés  pouvaient  seules  eqfi- 
quer.  Le  ministère ,  suivant  sa  funeste  habitude ,  après  moir 
d'abord  montré  l'intention  de  faire  respecter  la  liberté  rK- 
gieuse  et  l'ordre ,  s'alarma  quand  il  vit  le  mouvement  preodie 
un  caractère  plus  grave.  Louis  XYIII,  cédant  aux  pertinki- 
teurs,  envoya,  dit-on,  un  prêtre  de  sa  chapelle  prononocr 
quelques  prières  sur  le  cercueil  de  Tactrice.  Ainsi  force  de- 
meura à  la  multitude  qui  commandait  à  TÉglise  comme  ■ 
gouvernement  :  la  liberté  religieuse  et  Tautorité  civile  Hêt 
dînèrent  devant  un  caprice  de  la  foule.  Tout  concourait  afaiBi 
dès  la  fin  de  1814,  à  affaiblir  le  gouvernement  royal  à  rimé- 
rieur,  et  le  sentiment  de  sa  faiblesse  et  de  son  instabilité  a^* 
mentait  la  confiance  de  ses  adversaires. 
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Dans  les  derniers  mois  de  cette  année,  le  congrès  de  Vienne, 
réuni  pour  régler  lu  situation  de  l'Europe  et  opérer  entre  les 
grandes  puissîuices  le  pailage  des  populations  et  des  territoins 
conquis  sur  la  France  et  ses  alliés,  avait  commencé  ses  tu- 
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IX.  La  France  n'avait  point  d'intérêt  direct  à  faire  valoir 
38  ces  négociations  ;  son  sort  avait  été  réglé  par  le  traité  de 
ris  signé  le  30  mai  1814,  qui  la  réduisait  à  son  ancien  ter- 
>ire  du  1"  janvier  1792,  accru  du  département  du  Mont- 
jic  détaché  de  la  Savoie,  et  de  quelques  annexes  ;  mais  elle 
lit  un  intérêt  indirect  très-puissant  à  exercer,  si  cela  lui  était 
ssible,  une  action  sur  l'organisation  nouvelle  de  TEurope. 
s  questions  de  frontières,  d'équilibre  et  d'influence  euro- 
mne  qui  devaient  être  résolues  dans  le  congrès,  ne  pou- 
ent  lui  demeurer  indifférentes.  M.  de  Talleyrand,  négo- 
teur  de  la  convention  du  23  avril  et  du  traité  du  30  mai, 
it  trop  naturellement  indiqué  pour  que  Louis  XVIII  pût 
Mter  sur  le  choix  de  son  plénipotentiaire.  M.  de  Talleyraiid 
donc  envoyé  à  Vienne,  où  il  emmena  le  duc  Dalberg,  le 
nte  de  Latour  du  Pin,  le  comte  Alexis  de  Noailles  et  M.  de 
Bemardière ,  rédacteur  habile  de  notes  et  de  protocoles,  au 
vail  duquel  il  était  habitué. 

D'après  une  clause  du  traité  du  30  mai,  signé  à  Paris 
Ire  huit  puissances  de  forces  inégales,  TAutriche,  TAn- 
îterre,  la  Prusse,  la  Russie,  la  France,  l'Espagne,  le  Por- 
tai,-la  Suède,  le  congrès  devait  se  réunir  le  1*^'  août  de  la 
Ime  aimée,  mais  diverses  causes  en  avaient  suspendu  l'ou- 
•ture.  Pre&que  aussitôt  après  le  traité  de  Paris,  au  cora- 
încement  de  juin  1814,  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
usse,  réunis  à  Londres  avec  le  prince  de  Metternich  et  lord 
stlercagh,  convinrent  de  proroger  jusqu'au  l^  octobre  l'ou- 
rture  du  congrès.  Lorsque  le  plénipotentiaire  français  arriva 
'ienne,  vers  la  lin  du  mois  de  septembre  1814,  l'empereur  de 
issie  et  le  roi  de  Prusse  n'y  étaient  donc  que  depuis  quelqu(^s 
irs. 

L'histoire,  aussi  loin  qu'on  veuille  remonter,  n'avait  jamais 

à  constater  un  pareil  concours  de  monarques,  de  princes 

uverains,  d'hommes  d'État,  de  plénipotentiaires  et  d'eu- 

Hiit.  de  Ia  RcsUur.    I-  SC 
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Yoyés  de  toute  espèce,  réunis  pour  traiter  des  intérêts  si  nom- 
breux, si  compliqués,  si  importants  et  si  divers.  Les  congifi 
de  Westphalie  et  dTtrecht  n'avaient  rien  eu  de  companbk. 
L'empereur  d'Autriche,  Tempereur  de  Russie,  le  roi  de  Pnuie, 
le  roi  de  Bavière,  le  roi  de  Wurtemberg,  le  roi  de  Danemuk, 
le  duc  de  Brunswick,  le  duc  de  Saxc-Weimai",  le  duc  de  Sii^ 
Cobourg,  rélecteur  de  liesse,  le  gi-and-duc  de  Nassau,  le  gnn^ 
duc  deBadc  étaient  à  Vienne  au  commencement  d^octobrelSlL 
Puis  les  plénipotentiaires  :  pour  rAutriche,  le  prince  deHelF 
lernich  et  plusieurs  diplomates  habiles;  pour  la  France,  H.  de 
Talleyrand  et  ses  trois  collègues;  pour  la  Grande-Bretagne, 
lord  Castlereagh  ;  poin*  la  Prusse,  le  prince  de  Hardembei^g,  k 
bai*on  de  Iluniboldt  ;  pour  le  Saint-Siège,  le  cardinal  (ionsahi; 
pour  la  Russie,  le  prince  de  Razuumowski,  le  comte  de  Stackel- 
berg,  le  comte  de  Nesselrode,  le  prince  de  Czaitoriski,  M.  Capo- 
d'Istria;  pour  l'Espagne,  le  marquis  de  Labrador;  pour  kPoi^ 
tugal,  le  comte  de  Palmella.  La  Suède  avait  envoyé  le  comte  de 
Lœwenhielm;  le  Danemark,  le  comte  de  Bemstorff;  la  Baviève, 
le  prince  de  Wrede;  les  Pays-Bas,  le  baron  de  Spœn  de  Wooi^ 
stonden  et  le  baron  de  (jagcrn;  la  Sardaigne,  le  marquis  de 
Saint-iMarsan  et  le  comte  de  Rossi.  Tandis  que  les  BourboM 
de  Sicile  députaient  au  congrès  le  commandeur  Ruffo  et  k 
duc  de  Serra-Capriola ,  Joachim  Murât,  comme  roi  de  Naplei, 
s'était  fait  représenter  par  le  duc  de  Campo-(!hiaro  et  le  prinee 
Cariati.  La  diète  hehétique  avait  envoyé  Jean  de  Rheiuard, 
J<'an  de  Montenacli,  et  Wieland,  bourgmestre  de  Bàle.  El 
outre,  chaque  canton  avait  son  représentant  paiiiculier;  plu- 
sieurs avaient  choisi  Laharpe,  ancien  précepteur  de  rempereor 
Alexandre.  Tous  les  Ktats  souverains  de  rAlleinague,  an 
nombre  de  trente-d(Hi\  ;  les  villes  hbrès,  les  communautés, 
de  simples  particuliei*s  mOme ,  les  juifs  de  Hambourg ,  de 
Brème,  de  Lubeck;  h^s  catholiques  âe  Francfort,  les  juila  de 
l*'rancfoi1,  les  libraires  d'Allemagne,  avaient  des  envoyés  au 
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congrès.  Les  ci-deyant  États  et  membres  de  l'Empire  qui 
avaient  perdu  leur  immédiateté,  c'est-à-dire  leur  privilège 
de  ne  relever  que  de  l'Empire ,  les  États  dont  la  souveraineté 
était  contestée,  comme  Gênes  et  Venise,  les  puissances  depuis 
quelque  temps  déjà  déchues  ou  détruites,  comme  l'ordre  de 
Malte,  apportaient  devant  ce  tribunal  souverain  leurs  griefs, 
leurs  doléances  et  leurs  réclamations.  Il  semblait  que  le  jour 
du  redressement  universel  des  abus  se  fût  levé. 

Outre  tant  de  questions  particulières  d'un  haut  intérêt  qui 
venaient  solliciter  une  solution,  le  congrès  de  Vienne  avait  une 
œuvre  générale  à  accomplir.  Napoléon  avait  été  comme  un 
marteau  se  relevant  sans  cesse  pour  retomber  toujours  sm* 
l'Europe,  maniée  et  remaniée  à  coups  de  victoires.  Son  règne 
avait  été  un  travail  de  démolition  européenne  destiné  à  lui 
fournir  les  matériaux  avec  lesquels  il  voulait  bâtir  son  gigan- 
tesque empire.  Le  travail  du  congrès  devait  être  une  œuvre  de 
reconstruction  européenne.  L'Allemagne  surtout  avait  été 
complètement  démantelée.  Ses  deux  grandes  monarchies,  les 
pivots  de  son  mouvement,  au  midi  l'Autiûche,  au  nord  la 
Prusse,  plus  maltraitée  encore  que  l'Autriche,  car  elle  avait 
perdu  la  moitié  de  son  territoire  et  de  ses  habitants,  devaient 
être  replacées  sur  leurs  pôles.  La  tûche  était  ardue.  L'Autriche, 
en  effet,  ne  pouvait  être  satisfaite  en  Allemagne  sans  que  la 
satisfaction  donnée  à  ses  prétentions  vînt  heurter  celle  d'une 
puissance  qui  avait  rendu  d'utiles  services  dans  la  dernière 
guerre,  la  Bavière.  La  reconstruction  de  la  Prusse  présentiiit 
des  difticultés  plus  graves  encore.  La  plus  grande  partie  de 
son  territoire,  formée  de  ses  acquisitions  polonaises,  était  dans 
les  mains  d'un  puissant  voisin,  la  Russie,  qui  prétendait  la 
garder.  On  ne  pouvait  dès  lors  reconstituer  la  monarchie 
prussienne  qu'aux  dépens  de  la  Saxe,  et  avant  même  l'entrée 
des  coalisés  à  Paris,  une  convention  avait  été  signée  entre  la 
Uussie  et  la  Prusse  pour  assurer  à  cette  dernière  cette  riche 
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compensatiou.  D(;s  lors,  la  question  polonaise  et  la  quesfiou 
saxonne  se  trouvaient  indissolublement  liées.  Pour  que  la  Russe 
gardât  la  Pologne,  il  fallait  que  la  Prusse  obtint  la  Saxe  comne. 
indemnité.  On  ne  pouvait  donc  disputer  la  Saxe  à  la  Prusse  su»  • 
contester  à  Tinstant  la  possession  de  la  Pologne  à  la  Russie. 
tjuestion hérissée  de  difficultés,  grosse  de  discordes  et  de  péris! 

Il  fallait  établir  le  lien  fédératif  qui  unirait  entre  elks  1rs 
différentes  souverainetés  de  T  Allemagne,  régler  leurs  rapporb, 
les  rattacher  toutes  à  une  grande  représentation  où  se  centit- 
liseraient  les  intérêts  allemands.  On  avait  encore  à  fixer  le  sort 
des  provinces  qui  avaient  composé  le  grand-duché  de  Franc- 
fort, fondé  en  1806,  et  qui  contenait,  outre  Francfort,  Ascliif- 
fenbourg,  Fulde  et  Ilanau,  celui  des  dépailemeuts  ci-defnt 
français  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  La  Bavière  qui,  d'aprèsva 
traité  particulier  signé  le  3  juin  1814,  avait  cédé  des  terriUnra 
impoilants  à  T  Autriche ,  réclamait  l'indemnité  eontîguê  à  90B 
territoire  qui  lui  avait  été  promise  par  cette  dernière. 

Le  congrès  avait  en  outre  à  constituer  la  Suisse,  ttdie 
rendue  difficile  par  les  dissensions  dont  elle  était  agitée,  et  à 
consacrer  Tinviolabilité  de  son  territoire;  car  la  neutnfilê 
helvétique  faisait  partie  de  l'équilibre  de  TEurope,  en  élenot 
une  barrière  entre  T Allemagne  et  la  France.  Il  fallait  qui 
étendît  encore  sa  soUicitude  à  Tltalie,  qu'il  y  régl&tla  sititatioB 
territoriide  de  rAutriche,  celle  du  Piémont  agrandi,  qui  allnl 
séparer  de  la  France  les  possessions  italiennes  de  rAutridie, 
et  qu'il  décidât  la  contestation  qui  s'élevait  entre  Joachim 
Murât  et  Ferdinand.  11  avait  aussi  à  construire  le  royaume  dei 
Pays-Bas,  destiné  à  rattacher  la  Belgique  à  la  HoUande,  en  posh 
tion  d'être  rapidement  secourue  parles  Hottes  de  rAngieteiTe: 
précaution  prise  contre  la  France,  comme  l'agrandissement  di 
Piémont  et  la  reconstitution  de  la  Suisse. 

Plusieurs  de  ces  questions  n'airivaient  pas  entières  au  con- 
grès. Les  articles  secrets  du  traite  de  Paris  en  avaient  trandlé 
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ïuelques-iines.  Ainsi,  l'érection  d'un  royaume  hoUando-belge, 
a  réunion  de  TÉtat  de  Gênes  au  Piémont,  étaient  des  faits  con- 
irenus,  comme  la  dévolution  de  l'Ile  de  Malte  à  l'Angleterre  et 
a  fédération  générale  des  États  allemands.  Uy  en  avait  d'autres 
jui  résultaient  d'arrangements  particuliers ,  tacites  ou  écrits. 
La  Bavière  s'était  engagée,  par  la  convention  du  3  juin,  à  lui 
îéder  le  Tyrol,  la  principauté  de  Salzbourg,  l'Innviertel  et  le 
rercle  dellausnick.  Mais  l'empereur  François,  de  son  côté,  avait 
)rorois  ses  meilleurs  efforts  pour  fmre  entrer  dans  le  lot  du  roi 
le  Bavière  la  ville  et  place  de  Mayence,  et  pour  faire  donner  à 
;a  monarchie  le  plus  d'étendue  possible  sur  la  rive  gauche  du 
Ihîn  et  lui  assurer  l'ancien  Palatinat  du  Rhin.  Il  avait  été  éga- 
ement  convenu  entre  les  grandes  puissances  que  l'Autriche 
•entrerait  en  possession  de  la  Lombardie,  c'est-à-dire  des  du- 
îhés  de  Milan  et  de  Mantoue,  et  qu'on  lui  abandonnerait  l'an- 
îien  territoire  de  la  république  de  Venise.  Enfin  la  Russie  avait 
lautement  parlé  de  conserver  la  Pologne,  avant  même  les  der- 
liers  succès  de  la  coalition  ;  depuis,  en  toute  occasion  elle  avait 
nanifesté  cette  détermination,  avec  l'acquiescement  tacite  ou 
îxprimé  des  coalisés.  11  y  avait  même,  on  l'a  vu,  un  traité 
le  garantie  mutuelle  entre  elle  et  la  Pi'usse,  qui  assurait  à  cette 
lemière  la  Saxe,  connne  une  compensation  des  territoires  po- 
onais  qu'elle  consentait  à  perdre.  L'Autriche  et  l'Angleterre 
l'avaient  pas  cru  pouvoir  refuser  leur  assentiment  à  cet  ar- 
*angem(»nt,  et  c'est  pour  en  préparer  l'exécution  qu'on  retenait 
e  roi  de  Saxe  dans  une  sorte  de  captivité,  et  que  l'occupalion 
le  son  territoire  piu*  les  troupes  russes  et  prussiennes  avait  été 
Tiaintenue. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'au  commencement  du 
nois  d'octobre  1814,  les  souverains  et  les  plénipotentiaires  se 
rouvèreut  réunis  à  Vienne.  L'union  des  quatre  grandes  puis- 
iances  coalisées  était  en  apparence  aussi  entière  que  par  le 
3assé;  elles  avaient  même  signé,  dans  les  premiers  jours  de 
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juin  i8i4,  à  Londres,  un  traité  par  lequel,  continuant  h 
pensée  du  traité  de  Chaumont,  elles  s'engageaient  à  tenir  dn- 
cune  soixante-quinze  mille  hommes  sur  pied  jusqifà  ce  qne 
la  situation  de  l'Europe  fût  définitivement  fixée.  EUes  demeu- 
raient donc  à  l'état  de  coalition,  malgré  la  signature  du  tnilf 
de  Paris.  Cependant,  qui  aurait  étudié  avec  soin  les  disposi- 
tions de  ces  puissances,  en  apparence  étroitement  unies,  aunil 
flistingué  deux  courants  d'intérêts  qui  pouvaient  les  partagir 
en  deux  camps.  D'un  cMé  la  Russie  et  la  Prusse;  de  Taulre 
rAiiîriche  et  l'Angleterre,  qui,  une  fois  Napoléon  tombé,  oob- 
mençaient,  sans  se  l'avouer  encore,  à  regarder  d'un  œil  définit 
la  prépondérance  de  la  Russie,  rendue  plus  manifeste  par  ce 
rftie  de  roi  des  rois  qu'Alexandre  avait  joué  à  Paris. 

L'empereur  Alexandre,  toujours  sous  le  charme  des  idée 
libérales  que  son  séjour  à  Paris  avait  développées,  était  le- 
tourné  dans  ses  fttats  avec  la  résolution  de  donner  uneeni- 
tence  nationale  à  la  Pologne  réunie  sous  son  sceptre;  c'élal 
sa  préoccupation  continuelle,  et,  si  l'on  veut,  son  rêve.  Ont 
cherché  dans  ce  rêve  généreux  un  calcul  d'adroite  politique; 
le  czar  ne  songeait,  dit-on,  à  reconstituer  la  Polog^ie  que  poor 
se  l'approprier  tout  entière.  Sans  doute  on  se  tromperait  d 
expli(|uant  toutes  les  actions  humaines  par  des  motifs  géné- 
raux et  T'ievés,  mais  on  ne  se  tromperait  guère  moins  en  voi- 
Innt  les  <'\pliqu(»r  toutes  par  des  motifs  égoïstes  et  sordides 
Les  honmies  sont  un  singulier  mélange  de  bien  et  de  ml, 
d'inspiration  et  de  calcul,  et  jusque  dans  la  politique,  on  W" 
trouve  riiomme  avec  l'intérêt  qui  le  pousse,  l'idéal  qui  FcB- 
traîne.  Pour  se  rcMidrc  compte  des  mobiles  de  la  condmlf 
d'Alexandre  m  1814,  il  suTlit  de  se  rappeler  quelles  étaient  akffF 
les  influetices  morales  qui  agissaient  sur  son  esprit  et  sursoB 
ca'ur.  Lc"^  (*atastropln^s  qu'avait  éprouvées  la  Russie  en  181S, 
la  pi'isj*  et  1  incendie  de  Moscou,  puis  le  reflux  de  fortune  qoi 
aval!  emporté  Napoléon,  la  retraite  désastreuse  de  ses  armées, 
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la  formation  et  le  succès  de  la  coalition  européenne  dont 
Alexandre  avait  été  l'instigateur  et  le  chef,  le  rôle  prépon- 
dérant qu'il  avait  joué  dans  le  renversement  de  la  domination 
napoléonienne,  rôle  qui  avait  pris  à  ses  yeux  le  caractère  d'une 
mission,  son  entrée  triomphale  à  Paris  succédant  de  si  près 
à  l'entrée  de  Napoléon  à  Moscou,  ce  contraste  des  extrémités 
des  choses  humaines ,  l'admiration  et  la  faveur  qui  avaient 
accueilli  à  Paris  le  chef  de  la  coalition  européenne ,  les  flatte- 
ries des  philosophes  et  des  lettrés,  tout  avait  contribué  à  exalter 
rimagination  naturellement  ardente  d'Alexandre.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  bientôt  après  l'illuminisme  de  madame  Knulner 
8e  soit  emparé  de  cette  âme  ainsi  disposée,  et  l'ait  élevée  vers 
un  idéal  supérieur  à  celui  des  ambitieux  ordinaires.  Déjà 
en  1814  il  se  regardait  comme  l'instrument  de  la  Providence, 
destiné  par  elle  à  améliorer  le  sort  de  l'humanité,  à  réparer  les 
fautes  et  les  torts  du  passé,  à  introduire  la  moralité  dans  la 
politique  et  h  initier  les  peuples  à  la  Hberté. 

Ce  qu'il  avait  voulu  faire  pour  la  France,  il  aurait  sincère- 
ment voulu  le  faire  pour  la  Pologne.  L'acte  par  lequel  cette 
grande  et  malheureuse  nation  avait  été  partagée,  ainsi  qu'un 
vil  butin ,  pesait  peut-être  à  l'héritier  de  Catherine  comme  un 
remords.  Après  la  capitulation  de  Paris,  il  avait  accueilli  avec 
une  faveur  marquée  les  Polonais  qui  avaient  servi  la  France, 
les  avait  autorisés  à  rentrer  dans  leur  pays,  en  les  plaçant  sous 
le  commandement  de  son  frère  le  grand-duc  Constantin,  et  en 
leur  assurant  la  conservation  des  grades  qu'ils  avaient  conquis 
sous  un  autre  drapeau.  Il  n'avait  laissé  échapper  aucune  occa- 
sion de  manifester  ses  intentions  favorables  à  la  nationalité 
polonaise.  Aussi  ét;iit-il  devenu  populaire  en  Pologne.  Les 
espérances  de  la  nation  se  tournaient  vers  ce  tout-puissant 
arbitn'  des  destinées  européennes,  et  l'armée  polonaise  montrait 
hautement  ses  sympathies  pour  lui.  Alexandre,  à  son  retour  de 
son  voyage  en  Angleterre  où  il  avait  été  environné  d'admiration 
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et  d'hommages,  traversa  rAUemagnc  qui  lui  témoigna  ks  mâ^ 
mes  sentiments  ;  il  occupait  à  cette  époque  dans  rimaginatÎQi 
des  peuples  la  place  qu'y  avait  occupée  si  longtemps  Napdéon; 
seulement  un  sentiment  de  sympathique  reconnaissance  tt 
mêlait  pour  lui  à  Fadmiration  et  au  respect.  Il  était  qudqK 
chose  de  plus  à  leurs  yeux  qu'un  vainqueur,  il  était  ansd  ■ 
.libérateur.  On  retrouve  dans  la  lettre  qu'il  adressa  au  géoénl 
Wiazmitenoff,  gouverneur  de  Saint-Pétersbourg,  pour  refoar 
les  honneurs  que  lui  préparait  cette  ville,  la  trace  de  la  tei- 
dance  profundémont  religieuse  de  ses  idées.  Le  saint  synode 
voulait  lui  décerner  le  surnom  de  Béni ,  il  s'agissait  aussi  tn 
mf»nument  et  d'une  entrée  triomphale.  Il  refusa  tout  avec  b 
sentiment  profond  d'une  chrétienne  humilité  :  «  Je  démi^ 
tirais  mes  principes,  disait-il  en  terminant  son  ukase,  sij'a^' 
eptiiis  de  pareils  honneurs,  et  je  donnerais  à  mes  fidèles  sujcfe 
un  exemple  contraire  aux  sentiments  de  modération  que  f 
m  Vfforce  de  leur  inspirer.  Élevez  pour  moi  un  monumal 
étemel  dans  vos  cœurs,  comme  l'est  celui  que  je  vous  ai  con- 
sacré dans  le  mien.  Puisse  mon  peuple  me  bénir  comme  jek 
bénis  !  Puisse  la  Russie  être  heureuse  comme  je  le  désire, ri 
puisse  la  Providence  veiller  sans  cesse  sur  elle  et  sur  moi.  » 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'un  homme  ainsi  disposé  li 
fait  entrer  les  sentiments  dans  la  politique.  Lorsqu'à  son  rettw 
de  Saint-Pétersbourg  il  traversa  la  Pologne  pour  se  rendre  ■ 
congrès,  il  dit  à  ceux  qui  approchèrent  de  sa  personne  qwk 
moment  éUiit  enfin  venu  pour  lui  de  réaliser  les  intentioK 
qu'il  avait  toujours  eues  à  l'égard  de  la  Pologne.  «  PaUenee 
et  confiance,  »  répétait-il  sans  cesse.  Ces  paroles  remplissaiert 
les  Polonais  d>spoir.  On  savait  qu'il  avait  le  pouvoir  de  beea* 
coup  faire  pour  la  Pologne,  et  on  ne  doutait  pas  qu*il  eneM 
la  volonté.  Pour  reconstituer  la  Pologne,  il  fallait,  on  Ta  m, 
désintéresser  la  Pnisse  qui  perdait  toute  la  partie  méridionde 
de  son  territoire.  11  était  donc  nécessaire  de  lui  donner  ua 
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équivalent  en  Allemagne.  Cet  équivalent,  Alexandre  Tavait 
trouvé  :  c'était  la  Saxe.  Le  roi  de  Saxe  avait  encouru  le  cas 
de  forfaiture  posé  dans  les  déclarations  de  la  coalition.  Jus- 
qu'au dernier  moment,  il  était  resté  attaché  à  la  fortune  de 
Napoléon,  et  si  Tai^mée  saxonne  s'était  séparée  de  TEmpereur  à 
Leipsick,  c'était  par  un  mouvement  spontané,  indépendant  de 
la  volonté  de  son  souverain.  Alexandre  croyait  donc  la  coali- 
•tion  victorieuse  légitimement  autorisée  à  appliquer  au  roi  de 
Saxe  Tarret  qu'elle  avait  prononcé  au  commencement  de  la 
campagne.  La  Saxe  était  à  la  portée  et  à  ki  convenance  de  la 
Pruôse.  Elle  lui  donnait  en  Allemagne  une  îfolidité  et  une  con- 
sistance territoriale  qu'elle  n'avait  jamais  eues.  Aussi  le  roi 
Frédéric-Guillaume  acceptait-il  cette  compensation,  et  mar- 
chait d'accord  avec  la  Russie,  à  la  politique  de  laquelle  il  était 
d'ailleurs  étroitement  lié  par  le  souvenir  du  passé  et  l'espé- 
rance de  l'avenir.  Quant  au  roi  de  Saxe,  Alexandre  ne  songeait 
pas  à  le  déposséder  sans  indemnité.  On  lui  aurait  assigné  des 
compensations  en  lui  attribuant  sur  les  bords  du  Rhin  la  partie 
catholique  des  territoires  repris  récemment  à  la  France  et  qui 
formaient  les  départements  de  la  Sarr,  de  Rhin-et-Moselle  et 
de  la  Rocr,  et  en  lui  maintenant  pendant  sa  vie  le  titre  de  roi. 
L'Autriche,  appuyée  siu  l'Angleterre,  son  alliée  naturelle, 
n'apportait  pas  au  congrès  des  idées  arrêtées  sur  ce  point, 
mais  elle  craignait  à  la  fois  l'agrandissement  de  la  Prusse, 
celui  de  la  Russie  et  le  voisinage  que  l'annexion  complète  des 
États  saxons  à  la  monarchie  prussienne  établirait  entre  la 
Prusse  el  l'Autriche.  Elle  suivait  d'un  regard  déliant  cette 
longue  frontière  qui  de  la  Silésie  à  la  Bohême  côtoyait  la 
sienne,  et  qui  se  prolongerait  encore  de  la  Silésie  jusqu'aux 
États  ottomans ,  par  suite  de  l'alliance  étroite  des  cabinets  de 
Pétertbourg  et  de  Rerfin.  Elle  était  iu^tinctivement  contraire 
à  la  réunion  de  la  Pologne  sous  un  sceptre  russe.  Elle  eut 
donc  dès  le  début  des  répugnances  sourdes  contre  les  plans 
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d* Alexandre,  avant  d'avoir  des  objections  exprimées.  U  ne 
devait  pas  lui  être  difficile  de  communiquer  ses  craintes  et  seF 
méfiances  à  TAngleterre,  qui  regardait  déjà  la  Russie  comiM 
une  rivale,  à  cause  de  ses  prétentions  sur  TEmpire  ottoiBaiL 
L'entente  préalable  existant  entre  rAutriche  et  l'Angjetem 
sur  les  affaires  d'Italie  les  prédisposait  à  s'entendre  sur  ïah 
ganisation  du  nord  de  TEurope.  En  Italie,  rAutriche  désirÉ 
au  début  le  maintien  de  Murât  sur  le  trône  de  Naides,  pam 
qu'elle  prévoyait  qu'un  roi  de  si  fraîche  date,  étrangferai 
pays  et  si  mal  assis ,  ne  pourrait  opposer  aucun  obslack  i 
l'agrandissement  de  la  puissance  autrichienne  dans  le  nori 
de  la  Péninsule  it^ilique.  Aussi  ambitieuse  dans  le  Midi  qu*elr 
accusait  intérieurement  la  Russie  de  l'être  dans  le  Nord,  l'Ai- 
triche  comptait  étendre  ses  agrandissements.  Les  Légatîooi, 
cette  portion  du  domaine  du  saint-siége,  n'étaient  pas  mCv 
à  l'abri  de  ses  convoitises.  L'Angleterre  était  favorable  à 
projets,  parce  que  la  séparation  de  Naples  et  de  la  Sicile 
vait  sa  politique,  et  que  la  diminution  de  la  puissance  tCB- 
porello  du  pape  entre  toujoui*s  dans  ses  projets.  Elle  comptiil 
exploiter  les  craintes  des  Bourbons  de  Sicile,  que  le  danger 
toujours  imminent  d'une  expédition  tentée  par  Murât  denil 
livrer  à  la  merci  de  sa  politique  et  aux  spéculations  de  soi 
coininerce. 

Tels  étaient  les  deux  courants,  presqu*imperceptihles  en- 
core, mais  qui,  pour  les  yeux  clairvoyants,  se  dessinaient  d^ 
dans  les  conversations  intimes,  dans  les  réticences  encore  pkai 
que  dans  les  paroles,  lorsque  M.  de  Talleyrand  arriva  à  Vieoiif. 
Il  y  avait  quelque  chose  de  séduisant  pour  la  politique  fr»- 
çaise  dans  le  plan  de  la  Russie.  La  reconstitution  de  la  Pologne. 
menu»  sous  un  sceptre  russe,  était  favorable  à  ses  intérêts  pe^ 
manents;  on  pouvait  prévoir  que  la  Pologne  ainsi  reconstitoée 
aurait  bientôt  s(»s  vues  et  ses  tendances  propres,  et  que  de 
deux  choses  l'une,  ou  les  deux  États  se  sépareraient,  et  l^Bn- 
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rope  occidentale  recouvrerait  ainsi  son  ancien  boulevard,  ou 
la  Russie,  obligée  de  prendre  en  considération  les  tendances 
de  la  Pologne,  détournerait  de  l'Europe  occidentale  ses  vues 
d'agrandissement,  pour  les  reporter  vers  T Orient.  Dans  Tune 
et  l'autre  hj-pothèse,  il  y  avait  un  avantage  évident  pour  la 
France'.  Il  ne  pouvait  en  outre  lui  être  indifférent  de  voir 
la  Pologne,  son  ancienne  et  récente  alliée,  recouvrer  Tauto- 
nomie  politique  que  comportaient  les  circonstances  générales 
de  l'Europe,  et  dont  le  partage  de  1772,  si  souvent  reproché  à 
Louis  XV  coupable  de  l'avoir  toléré,  l'avait  privée.  Enfin,  il 
était  d'une  bonne  politique  de  marcher  d'accord  avec  la  Russie, 
autant  que  le  permettraient  nos  intérêts.  L'éloignement  des 
deux  pays  qui  n'avaient  ni  point  de  contact  territorial  ni  occa- 
sion de  dissidence  et  de  choc,  leur  double  situation  de  sur>eil- 
lance  et  d'antagonisme  possible  avec  l'Autriche  et  l'Angle- 
terre, semblaient  les  prédisposer  à  une  alliimce  que  les  senti- 
ments de  sympathique  bienveillance  que  l'empereur  Alexandre 
venait  de  témoigner  à  la  France  rendaient  facile. 

La  seconde  partie  du  plan  de  l'empereur  Alexandre  ne  con- 
venait pas  moins  à  la  France,  à  ne  considérer  que  les  intérêts 
purement  politiques.  Éloigner  la  Prusse  de  la  frontière  de  la 
France  sur  le  Rhin  ;  acquérir,  au  heu  d'un  voisin  puissant , 
hostile  au  moins  momentanément  par  le  souvenir  récent  des 
blessures  cuisantes  qu'il  avait  reçues  de  la  France,  et  d'une 
manière  plus  durable  par  la  crainte  permanente  que  nous 
n'eussions  encore  di^^  vues  sur  le  Rhin,  un  voisin  plus  faible 
comme  \o  roi  de  Saxe,  sympathique  à  notre  pays  par  ses  sou- 
venirs, et  «''prouvant  le  besoin  de  notre  appui  pour  maintenir 
son  indépendance  vis-à-vis  des  grandes  puissances  allemandes, 
c'était  une  bonne  fortune  politique  inespérée.  Nous  ne  trou- 
vions pas  moins  d'avantages  à  voir  la  Prusse  se  constituer 
d'une  manière  solide  en  Allemagne,  du  moment  que  les  pro- 
vince s  (lu  Rhin  ne  s'élèveraient  pas  entre  elle  et  nous  comme 
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une  pierre  d*achoppement.  Le  seul  moyen  de  raflfranchir  dr 
la  tutelle  de  la  Russie  et  de  lui  donner  une  politique  propre, 
c'était  de  lui  donner  une  existence  forte  et  indépendante.  Les 
États  qui  sont  en  voie  de  formation  ont  toujours  dans  levi 
allures  quelque  chose  de  fiiible  et  d'inquiel.  Il  convenait  m 
outre  à  nos  intérêts  de  ne  pas  laisser  prendre  à  rAutrirheoK 
prépondérance  exclusive  en  Allemagne,  et  le  véritable  mojci 
de  balancer  son  influence  était  d'augmenter  celle  de  la  PniM 

Malheureusement,  il  y  avait  des  questions  de  principes  il 
de  sentiment  qui,  luttant  avec  la  question  politique,  roettaiol 
Itî  gouvernement  français  en  désaccord  avec  la  Russie  surhi 
moyens  d'exécution  de  la  seconde  partie  de  son  plan.  Aun»' 
ment  où  les  Bourbons  rentraient  en  France  au  nom  du  pril- 
cipe  de  la  légitimité,  il  étiiit  naturel  qu'ils  défendissent,  te 
la  personne  du  roi  de  Saxe,  le  principe  qui  les  ramenait  eu- 
mémes.  En  outre,  Louis  XYIII,  qui  regardait  les  dettes  de  h 
France  comme  les  siennes,  ne  pouvait  oublier  que  ce  qu'* 
reprochait  au  ri)i  de  Saxe,  c'était  d'être  resté  le  dernier  fiiHk 
au  drapeau  qui  était  alurs  celui  de  la  France,  et  que  la  eme 
de  ce  roi  malheureux  était  populah'e  daus  notre  pays.  Enfii, 
il  y  avait  entre  la  maison  de  France  et  la  maison  de  Saxedei 
alliances  de  famille.  Nous  nous  trouvions  ainsi  empêchés pv 
des  raisons  graves  d'adhérer  au  plan  de  la  Russie,  parce  qv 
nous  ne  pouvions  consentir  à  sacrifler  le  i*oi  de  Saxe  par 
attribuer  ses  États  à  la  Prusse,  seule  compensation  quepÉI 
accepter  celle-ci  en  échange  des  provinces  polonaises. 

La  France  avait  des  sujets  de  disseutiment  plus  profoail 
encore  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre,  à  Foccasion  du  phi 
qu'elles  prétendaient  réidiser  en  Italie.  Ni  l'intérêt  de  la  France, 
ni  la  dignité  de  la  maison  de  Bourbon,  ne  permettaient  d*afr- 
cepter  l'étabUssement  de  la  dynastie  de  Murât  à  Naples,  fi 
livrait  par  contre  la  Sicile  à  l'Angleterre.  11  y  avait  là  une  m^ 
nace  perpétuellt^  pour  le  gouvernement  des  Bourbons.  N^lv* 
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en  effet,  devenait  le  point  de  ralliement  et  Tauxiliaii^e  naturel 
de  tous  les  mécontents  de  France,  et  pouvait  servir  d'intermé- 
diaii*e  entre  eux  et  l'Ile  d'Elbe.  C'était  en  outre  une  diminution 
morale  pour  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  que  de  laisser 
ainsi  la  plus  belle  partie  du  royaume  d'un  descendant  de 
Louis  XIV  occupée  par  le  beau -frère  de  Napoléon.  S'il  conti- 
nuait à  régner,  la  puissance  fédérative  de  la  France  perdait 
d'ailleurs  l'alliance  de  Naples  qui  lui  devenait  plus  que  jamais 
nécessaire  pour  balancer,  dans  une  certaine  mesure,  la  pré- 
pondérance que  l'Autriche  allait  exercer  en  Italie.  L'intérêt  de 
la  France  comme  le  devoir  du  Roi  très -chrétien  devaient 
le  porter  également  à  défendre  contre  les  convoitises  de 
TAutriche  les  Légations  pontificales,  encore  occupées  par  les 
troupes  de  Murât,  et  que  le  cabinet  de  Vienne  voulait  s'appro- 
prier. Enfin  la  Sicile,  pLicée  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre, 
devenait  une  cause  d'affaiblissement  considérable  pour  nous 
dans  la  Méditerranée.  Quant  à  l'Allemagne,  le  cabinet  de 
Vienne  désirait  naturellement  l'organiser  de  manière  à  avoir 
les  États  secondaires  et  les  petits  États  à  sa  merci,  tandis  que 
la  politique  traditionnelle  de  la  France  était  de  protéger  leur 
indépendance.  Le  môme  cabinet  souhaitait  le  morcellement 
de  la  Pologne  pour  en  avoir  sa  part,  et  pour  empêcher  l'em- 
pereur Alexandre  de  la  posséder  tout  entière.  Nous  étions  au 
contraire  engagés  d'honneur  comme  d'intérêt  à  procurer, 
autant  qu'il  était  en  nous,  à  cette  j/aillante  nation,  sinon  l'in- 
dépendance complète  que  les  circonstances  européennes  ne 
comportaient  pas,  au  moins  son  intégrité  territoriale  et  ses 
institutions  nationales  sous  le  sceptre  de  la  Russie. 

M.  de  Talleyrand  arrivait  à  Vienne  avec  des  instructions 
spéciales  très-sommaires  et  une  grande  latitude  dans  les  in- 
structions générales.  Il  lui  était  recommandé  de  tout  faire 
pour  obtenir  Téviction  de  Murât  du  trône  de  Naples  et  la 
reconstitution  du  royaume  des  Deux-Siciles  en  faveur  de  Fer- 
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dinand,  et  le  maintien  du  roi  de  Saxe  sur  son  trAne  ;  il  deuit 
en  outre  appuyer  tout  ce  qui  se  ferait  en  faveur  de  la  PokgMi 
et,  s'il  était  possible,  travailler  à  éconduire  Bemadotte  du  tite 
de  Suède.  Pour  le  reste,  il  agirait  au  mieux  selon  les  inlMl 
de  la  France.  Louis  XYIII,  si  nouvellement  rétabli  dans  M 
royaume  et  demeuré  étranger  aux  a&ires  diplomatiques  4e 
TEurope  pendant  ces  dernières  années,  n*avait  pas  la  Ré- 
tention de  donner  des  directions  à  Thomme  qui  passait  pov 
connaître  le  mieux  TEurope,  qui  avait  la  pratique  des  gnaàê 
affaires  et  des  intelligences  nouées  avec  toutes  les  chanod- 
leries.  Le  prince  de  Talleyrand  allait  donc  être  à  Yienne  h 
suprême  régulateur  de  la  politique  française. 

Malheureusement  ses  tendances  étaient  autrichiennes  A 
anglaises,  et  comme  il  mettait  ses  intérêts  et  ses  passions dw 
la  politique,  les  derniers  rapports  qu'il  avait  eus  avec  Tmf 
pereur  Alexandre  qui,  après  lui  avoir  montré  une  gmâl 
bienveillance,  avait  conçu  pour  lui  des  sentiments  tout  tf^ 
rents  sur  la  lin  de  son  séjour  en  France,  achevaient  de  h 
pousser  dans  cette  voie. 

Il  eut  en  arrivant  un  premier  obstacle  à  vaincre.  Les  quÉtoi 
grandes  puissances  signataires  du  traité  de  Chaumont  auîal 
décidé,  à  la  majorité,  par  un  protocole  du  22  septembre  181(i 
qu'elles  tiendraient  des  conférences  préalables  à  quatre,  smt 
r  Angleterre,  T  Autriche,  la  Prusse  et  hi  Russie,  et  que,  dans  eei 
conférences,  elles  feraient  1^  distribution  des  territoires  enbfb 
à  la  France  ou  à  ses  alliés  ;qu'après  un  parfait  accord  à  cesifi^ 
elles  devaient  entrer  en  conférence  avec  les  plénipotentisii 
de  France,  de  Suède,  de  Portugal  et  d*Espague.  Elles 
valent  cette  résolution  en  alléguant  qu*il  y  aurait  de  giSM 
inconvénients  à  discuter  chaque  question  avec  un  ""'^M**^ 
qui  favoriserait  tel  ou  tel  souverain  d*après  ses  vues  paitinn 
licres,  ce  qui  exciterait  les  petits  princes  d'Allemagne  à  fecw 
mencer  ces  manèges  et  ces  intrigues  qui  avaient  produit  hl 
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malheurs  des  dernières  années.  Les  anciens  coalisés  oubliaient 
deux  choses  :  la  première,  c'est  que  depuis  qu'il  s'agissait  de 
partager  le  butin  de  la  victoire,  au  Ueu  d'être  des  alliés  ils 
n'étaient  plus  que  des  compétiteurs  en  présence,  et  qu'il  leur 
serait  bien  difficile  de  se  mettre  d'accord  sans  un  tiers  arbitre  ; 
b  seconde,  c'est  que  la  France,  matériellement  désintéressée 
dans  les  questions  qui  allaient  s'agiter,  puisque  son  sort  était 
fixé  par  le  traité  du  30  mai,  était  parfaitement  préparée  à  ce 
rôle.  Lord  Castlereagh  n'avait  point  admis  le  principe  du  pro- 
tocole du  22  septembre  1814,  ce  qui  permit  aux  plénipoten- 
tiaires de  France  et  d'Espagne,  instiiiits  de  cette  résolution 
fêor  une  communication  clandestine,  de  protester  contre  cette 
détermination'.  Ils  objectèrent  que  la  qualification  de puis^ 
êofices  alliées,  restreinte  aux  quatre  signataires  du  traité  de 
Chaumont,  avait  cessé  d'être  apphcable  depuis  le  traité  de 
Paris  du  30  mai  1814.  a  La  dénomination  d'alliées  que  s'attri- 
buent réciproquement  et  exclusivement  quelques  puissances, 
disait  le  prince  de  Talleyrand  dans  une  première  note ,  est  tombée 
de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  la  paix  générale  ;  elle  est  inutile, 
elle  est  surannée  maintenant.  Injurieuse  au  roi  de  France  qui 
n'y  était  pas  compris,  elle  ne  saurait  être  reconnue  par  son  mi- 
nistre. Il  n'existe  aujourd'hui  qu'un  congi'ès  européen  auquel 


1.  Noa<  pui«ou8  ces  détails  dans  un  écrit  publié  en  I84U  par  M.  le  marquis 
de  Labrador,  à  Paris,  sous  ce  titre  :  Mélanges  sur  la  vie  publique  et  privée  du  mar' 
qmii  de  Labrador.  M.  de  Labrador  était, on  l'a  vu,  plénipotentiaire  del'Espagne  au 
congrès  de  Vienne.  «  Les  plénipotentiaires  étaient  réunis  depuis  Tort  peu  de  Jours, 
dit-il,  lorsque  M.  de  Labrador  découvrit  que  l'Angleterre,  la  Russie.  la  Prusse 
et  TAulriche  avaient  signé  entre  elles  une  convention  amicale  dans  laquelle  on 
stipulait  que,  pour  ce  qui  avait  rapport  aux  affaires  générales ,  on  ne  ferait  au- 
coDe  attention  aux  réclamations  de  la  France  et  de  l'Espagne...  M.  de  Talley- 
rand prétendit  que  la  bonne  Toi  de  M.  de  Labrador  avait  été  surprise,  et  que 
•ans  doute  il  avait  payé  fort  cher  une  fausse  communication  qui  ne  méritait  aucun 
crédit.  Par  un  liasard  singulier,  M.  de  Labrador  a\ait  l'original  de  la  con- 
▼entinn  signée  par  les  chefs  des  quatre  cabinets  désignés.  M.  de  labrador  fit 
voir  à  M.  de  Talleyrand  cet  étrange  document  et  le  laissa  maître  d'en  prendre 
copie.  •  (Voir l'écrit  ci-dessus  indiqué,  page  Z&.) 
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toutes  les  puissances  sont  appelées  à  concourir  dans  une  mène 
indépendance  de  tout  lieu  particulier  et  dans  un  seul  iDtM 
de  justice  et  de  paix.  »  Les  coalisés  s'étant  appuyés  sur  k 
texte  du  traité  de  Chaumont,  M.  de  Talleyrand  s'arma  de  lei 
termes  mômes  en  montrant  que  c'était  «  un  instrument  de 
guerre,  une  convention  comminatoire  à  Tusage  des  agreasevi 
et  périmée  par  la  paix.  » 

Après  quelques  notes  échangées,  on  finit  par  fûre  droit,  ■ 
moins  dans  la  forme,  à  cette  réclamation.  Le  5  octobre,  « 
tomba  d*accord  que  les  plénipotentiaires  de  France,  d'Espagne, 
et  aussi  de  Portugal  et  de  Suède,  en  leur  qualité  de  cosigii- 
taires  du  traité  de  Paris,  prendraient  part  aux  conféreoM 
préliminaires.  On  déclara  le  8  octobre  que  l'ouverture  du 
séances  générales  serait  différée  jusqu'au  l*'  novembre,  poor 
laisser  aux  communications  libres  et  confidentielles  des  plév- 
potentiaircs  de  toutes  les  puissances  le  temps  de  conduire  ki 
questions  à  un  degré  de  maturité  qui  en  faciliterait  la  schitioai 
Une  conférence  centrale  et  préparatoire  se  trouva  donc  fomie 
de  M.  de  Mctteruich  pour  l'Autriche,  de  lord  CastlereagfapOT 
l'Angleterre,  du  comte  de  Nesselrode  pour  la  Russie,  du  prive 
de  llardembcrg  pour  la  Prusse,  du  prince  de  Talleyrand  pw 
la  France,  du  marquis  de  Labrador  pour  l'Espagne,  du  cook 
de  Lœwenhielm  pour  la  Suède  et  du  comte  de  Palmella  pw 
le  Portugal.  Cette  première  déclaration  du  congrès  produMl 
une  certaine  émotion  en  Europe.  On  croyait  généralemert 
que  les  puissances  arrivaient  avec  des  décisions  arrêtées, 
avant  leur  entrée  à  Paris;  on  apprenait  le  contraire.  On 
que  les  souverains  avaient  obtenu  de  Louis  XYIII  la  promeM 
de  tout  accepter  sans  discuter  ;  cet  espoir,  malveillant  peff 
la  France,  recevait  un  démenti. 

Le  prince  de  Talleyrand  avait  proposé  dans  les  séances  pn^ 
ticulii'ies  des  3  et  o  o(;tobre  que  les  plénipotentiaires  des  M 
puissances,  signataires  du  traité  de  Paris,  formassent 
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.commission  générale  chargée  de  présenter  à  l'universalité  du 
congrès  des  propositions  sur  lesquelles  il  aurait  à  statuer.  Il 
avait  demandé  en  outre  que  la  conmiission  générale  nommât 
des  comités  spéciaux  chargés  de  préparer  ses  travaux.  La  pre- 
mière partie  de  cette  proposition,  qui  aurait  changé  le  congrès 
en  une  assemblée  délibérante  devant  laquelle  les  grandes  Puis- 
sances auraient  joué  seulement  le  rôle  de  rapporteur,  fut  re- 
jetée comme  inacceptable,  parce  qu'elle  subordonnait  les  prin- 
cipaux États  à  l'oligarchie  des  petits.  La  seconde  partie  fut 
adoptée.  La  réunion  de  tous  les  membres  du  congrès  en  une 
assemblée  générale  fut  ajournée  à  un  temps  plus  favorable  qui 
ne  vint  jamais.  Au  lieu  du  congrès  de  tous  les  États  de  l'Eu- 
rope, on  vit  donc  le  conseil  des  grandes  puissances  traiter 
toutes  les  questions,  en  invitant  les  puissances  secondaires  qui 
pouvaient  y  être  intéressées  à  accéder -à  ses  décisions,  à  mesure 
qu'elles  étaient  prononcées.  Seulement  on  occupa  les  plénipo- 
tentiaires de  ces  puissances  dans  les  comités  spéciaux,  ce  qui 
leur  donna  une  occupation  réelle  et  une  satisfaction  relative , 
en  créant  en  même  temps  une  illusion  d'optique  pour  l'opinion 
du  dehors  qui  suivait  les  travaux  du  congrès. 

Ces  comités  furent  très-nombreux.  Il  y  eut  d'abord  un  comité 
de  trois  plénipotentiaires  pour  l'enregistrement  des  pouvoirs; 
puis  \int  le  comité  des  huit  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris  pour  les  affaires  européennes,  qu'on  distingua  des 
affaires  d'Allemagne.  Ce  comité  des  huit  se  réduisait  à  cinq 
puissances  pour  les  grandes  affaires  :  l'Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie;  l'Espagne,  le  Portugal 
et  la  Suède  n'étaient  appelés  que  dans  les  affaires  où  ils  avaient 
un  intérêt  spécial.  Toujours  est-il  que  ce  comité,  formé  tantôt 
de  cinq,  tantôt  de  huit  personnes,  fut  réellement  le  congrès 
de  Vienne.  Il  déféra  la  présidence  de  ses  déUbérations  au  prince 
de  Metternich.  Il  y  eut  un  comité  allemand,  formé  d'abord  de 
PAutriche,  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  du 
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578  SESSION  DE   tSIi.  —  CONGRÈS  DB   VIEHNE. 

Hanovre,  et  dans  lequel  eutrèreat  sur  la  lîn  tous  les  prin» 
souverains  d'Allemagne;  un  comité  des  afbires  de  Siûasc, 
formé  des  cinq  grandes  puissances  européennes;  une  cob- 
mission  de  statistiquo,  chargée  de  déterminer  d'une  manière 
précise  la  valeur  des  territoires  conquis  sur  N^Mléon  et  sa 
alliés;  une  commission  relative  à  la  navigation  des  fleunsd 
des  rivières  ;  une  commission  pour  les  affaires  du  roi  de  Sa^ 
daigno,  sauâ  parler  d'un  assez  grand  nombre  de  comités  cod- 
slitués  pour  des  affaires  d'un  intérêt  moins  général. 

Ou  comment'a  par  enregistrer  les  pouvoirs  des  hautes  paih 
sances  siguatJiires  du  truite  de  Paris,  puis  ceux  des  aulRi 
li)tats.  Les  plénipotentiaires  de  Murât  comme  roi  de  iiajia, 
ceux  de  Ferdinand  comme  roi  de  Sicile,  ceux  du  roi  de  Sau, 
de  la  république  de  flcnes,  de  la  Suisse,  de  Venise,  fnrrt 
admis  ii  cet  enregistrement ,  comme  pour  marquer  que  la 
questions  restaient  entières  jusqu'à  la  décision  du  coDgRl. 
Le  cardinal  Gousidvi,  plénipotentiaire  du  pape,  dut  nirtart 
son  admission  dans  le  congrès,  d'où  l'Autrichei  qui  vouki 
conserver  les  Légations,  a\ait  inléiCt  à  l'exclure,  à  l'appiù  po- 
si-véraut  du  prince  régent  d'Angleterre,  qui  n'avait  pas  odA 
que  le  prétexte  dos  pei'sécutions  contre  le  pape  Pie  Vil  toA 
ét«  le  rt;fus  de  CL-lui-ci  de  déclarer  la  guerre  à  l'Angletem, 
attendu ,  disait  le  saint  Pontife ,  que  l'Angleterre  étail  UM 
puissance  thrélienne. 

Le  but  spécial  du  congrès  était,  on  l'a  vu,  de  faire  la  distii- 
billion  des  tL'iTitoin.'s  conquis  sur  Napoléon  et  ses  alliés,  il 
lieu  de  compter  par  territoire,  on  compta  par  population,  «t 
c'est  ainsi  qui-  la  commission  de  statistique  arri^'a  k  fiier  h 
butin  au  chifl're  de  trente  ut  un  millions  six  cent  quatre-iîigl> 
onze  mille  deux  cents  ûmes,  à  partager  entre  les  'Mwiqui 
Mais  à  l'occasion  du  partage  du  butin,  l'intitulé  lies  com 
î'i<ins  nonniiées  suflit  pour  l'indiquer,  les  grandes 
de  l'(ir^%niisaliiin  uuuvelli'  de  l'F.urope  se  trouTai"iit  n 
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ment  posées  :  Comment  serait  constituée  TMemagne?  com- 
ment serait  constituée  l'Italie  ?  En  remontant  vers  le  nord,  que 
ferait-on  de  la  Pologne  ?  Par  quels  principes  et  quelles  garan- 
ties défendrait-on  les  États  de  second  et  de  troisième  ordre 
contre  les  abus  de  domination  dont  une  expérience  récente 
enseignait  le  danger?  Enfin,  comme  il  arrive  quand  de  grandes 
assises  européennes  viennent  à  s'ouvrir,  toutes  les  questions 
qui  pouvaient  ressortir  de  ce  haut  tribunal  convoqué  à  Vienne 
y  étaient  apportées  *.  Lord  Castlereagh  ne  perdit  pas  un  mo- 
ment pour  le  saisir  de  la  question  de  Tabolition  de  la  traite  des 
noirs.  Depuis  1787,  époque  de  la  première  motion  de  Wilber- 
force  au  parlement,  c'était  une  de  ces  grandes  thèses  d'huma- 
nité qui  ont  le  privilège  de  passionner  l'Angleterre.  Le  peuple 
anglais,  c'est  un  des  nobles  côtés  de  sa  nature,  une  fois  sous 
le  coup 'd'une  de  ces  passions  généreuses,  impose  à  l'intérêt 
particulier  les  sacrifices  nécessaires  pour  faire  prévaloir  la 
cause  de  la  vérité  et  de  la  justice  ;  mais  en  même  temps ,  par 
une  conséquence  du  génie  essentiellement  pratique  de  l'An- 
gleterre, l'intérêt  particulier,  se  préparant  d'avance  à  un  sacri- 
fice prévu,  finit  par  trouver  un  avantage  à  le  faire,  pourvu  que 
les  autres  nations  soient  obligées  à  suivre  l'exemple  donné  par 
la  Grande-Bretagne.  Les  choses  en  étaient  à  peu  près  arrivées 
à  ce  point,  quand  lord  Castlereagh  saisit  le  congrès  de  la  ques- 
tion deTabofition  de  la  traite.  L'Angleterre  se  préparait  depuis 


1.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  question  du  rétablissement  de  l'ordre  de  Maliu 
qui  fut  introduite  par  le  comte  de  Lœwenhielm ,  ministre  plénipotentiaire  dr 
Suède,  probablement  à  l'instigation  de  la  Russie.  Il  invitait  le  congrès  à  de- 
mander à  l'Espagne  la  cession  de  l'ile  Minorque  pour  y  établir  cet  ordre.  Le 
marquis  de  Labrador  rappela  que  les  chevaliers  de  Malte  avaient  livré  leur  fie 
sans  la  défendre  à  Bonaparte,  qui  n'avait  ni  les  moyens,  ni  le  temps  de  la  pren- 
dre. Il  ajouta  que  si,  malgré  cela,  l'on  voulait  rétablir  l'ordre,  il  fallait  le  rétablir 
à  Malte  qui  lui  avait  été  cédé  autrefois  par  l'empereur  Charles-Quint,  et  que  si 
l'ADgleterre  n'était  pas  d'humeur  à  rendre  cette  Ile,  elle  pouvait  donner  à 
rordre  un  bon  port  et  un  territoire  en  Irlande.  Celte  plaisanterie  Ut  tomber  la 
luropoiiUon. 
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vingt-sept  ans  à  cet  acte,  et  la  France,  TEspague  et  le  Por- 
tugal, les  trois  seuls  pays  représentés  au  congrès  qui  eiusent 
des  esclaves  dans  leurs  colonies ,  se  trouvaient  pris  au  dé- 
pourvu par  la  proposition  de  l'Angleterre.  Pour  satisfaire  lord 
Castlereagh,  qui  mettait  à  la  fois  dans  la  solution  de  cette 
question  toute  la  vivacité  d'un  point  d^honneur  national  ft 
toute  Tardeur  d'un  intérêt  commercial,  on  convint  d*UDe  dé- 
claration préîdablc  de  toutes  les  puissances ,  et  elle  fut  rédiger 
par  M.  (icntz,  premier  secrétaire  du  congrès  '. 

Quoique  les  quatre  principales  puissances  coalisées  coutR 
Napoléon  eussent  admis  la  France  à  figurer  comme  elles  dansLi 
commission  des  cinq  sur  le  pied  de  l'égalité,  il  est  facile  àt 
comprendre  quetoutes  les  questions  sur  lesquelles rAngletem, 
TAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie  s'étaient  mises  préalaUement 
(1  accord  se  trouvaient  par  le  fait  résolues.  Il  y  avait  d*aboid 
des  populations  qui  rentraient  sous  le  sceptre  de  leurs  prinoe? 
légitimes.  La  Savoie  et  le  Piémont  retournaient  au  roi  deSu*- 
daigne,  auquel  on  donnait  en  outre  l'État  de  Gènes.  La  Lob- 
hardie  était  replacée  sous  la  domination  de  TAutriche,  qui 
acquérait  Venise.  Le  Ilanowe,  agrandi  de  quelques  annexes^ 
étidt  érigé  en  royaume  en  faveur  de  la  maison  royale  d*A^gi^ 
terre.  La  Norwége  était  réunie  à  la  Suède,  en  vertu  d* une  pro- 
messe laite  à  Bernadotte  et  comme  compensation  de  la  Fin- 
lande et  de  la  Bothnie,  que  gardait  la  Russie.  Puis  Fidée  déjà 
ancienne  de  l'érection  d'un  royaume  hoUando-belge  destiné  i 
servir  de  barrière  contre  la  France  était  adoptée.  Nousn*avioib 
rien  à  voir  dans  toutes  ces  dispositions,  prises  par  les  vain- 
queurs sans  nous,  quelques-unes  contre  nous. 

(]r  n'était  que  dans  les  questions  où  les  quatre 


I .  M.  lie  l.al)ra(lur,  en  duiinant  ces  détails  daus  récrit  plus  luilK  dlé , 
qu  ;  lord  ('.a^llcreagh  «  laisail  tenir  souvent  deux  ^céancft  pir  Jonr,  poar 
lopp.'r  son  thème  favori  de  l'abolition  qu'il  voulait  fUre  prononeer 
inr^nt.  ■  (Page  87.) 
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anciennement  coalisées  ne  se  trouvaient  pas  d'accord,  que 
l'action  du  plénipotentiaire  français  pouvait  s'exercer  utilement. 

Dès  le  premier  abord,  M.  de  Talleyrand,  sans  beaucoup 
î?'inquiéter  de  ses  précédents  qui  s'accordaient  mal  avec  la 
thèse  nouvelle  qu'il  développait,  se  posa,  avec  cette  aisance 
de  grand  seigneur  qu'il  portait  dans  les  congrès  comme  dans 
les  salons,  sur  le  terrain  du  principe  de  la  légitimité ,  auquel 
le  retour  des  Bourbons  en  France  venait  de  donner  une  solen- 
nelle consécration.  La  force  matérielle  lui  manquait^  il  s'em- 
para de  la  force  morale,  qui  joue  toujours,  quoi  qu'on  en  dise, 
un  grand  rôle  dans  les  affaires  humaines.  En  s'établissant  sur 
re  terrain  pour  protéger  le  roi  de  Saxe  dont  il  prit  la  défense, 
il  atteignait  un  double  but,  car  il  menaçait  par  là  Murât  sur 
le  trône  de  Naples ,  et  en  même  temps ,  considération  qu'il 
n'avait  garde  de  mettre  en  oubli,  il  se  rendait  agréable  h 
Louis  XVIII.  a  La  légitimité,  disait-il,  était  une  condition 
>upréme  du  pouvoir  royal,  qui  n'avait  pas  eu  de  nom  alors 
qu'elle  existait  par  un  fait  continu,  et  qu'elle  allait,  pour 
ainsi  dire,  avec  la  nature,  mais  qu'il  fallait  bien  m«iintenant 
nommer  et  définir  après  qu'elle  avait  été  si  fatalement  inter- 
rompue. Le  repos  de  l'Europe  était  à  ce  prix.  Il  falliiit  désormais 
reconnaître  l'imprescriptibilité  de  la  souveraineté ,  personni- 
fiée pour  chaque  nation  dans  une  famille.  L'épreuve  de  la  doc- 
trine contiaire  avait  été  faite  d'une  manière  assez  dispendieuse 
pour  rhumanité.  Le  principe  de  la  transmission  légitime 
devait  être  partout  remis  en  honneur,  pour  l'inviolabihté  des 
faibles,  et  même  la  sûreté  des  puissants,  qui  ne  sont  pas  sûrs 
delV^tre  toujours  '.  » 

Ce  principe  une  fois  posé  dans  une  réunion  de  plénipo- 
tentiaires dont  les  souverains  avaient  trop  d'intérêt  à  le  recon- 
naître pour  le  contester  ouvertement,  M.  de  Talleyrand  arrir 

1 .   Le.'i  Cttii-Jours,  par  M.  Villeuiain,  pages 55  et  C3. 
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vait  à  la  défense  directe  du  roi  de  Saxe.  «  Un  roi  détrtné 
par  des  rois,  disait-il,  en  représaille  d'une  défection,  d'une 
alliance  quelconque ,  lui  semblait  un  exemple  plus  révolution- 
naire, un  plus  grand  ébranlement  pour  les  trônes  qu'un  roi 
renversé  par  tout  désordre  législatif  ou  démocratique.  Lever- 
tige  et  le  danger  étaient  pires  en  effet  et  devaient  effirajer 
davantage,  si  la  destruction  s*opérait  par  les  mains  de  cenx 
(fui  devaient  la  prévenir,  et  au  moment  même  où  le  retour  de 
la  légitimité  venait  d'être  inauguré  en  France  pour  le  rafEei^ 
missement  de  toutes  les  couronnes  contre  Tesprit  de  faction 
et  d'anarchie,  (l'était  par  un  seul  acte,  pour  une  passion  im- 
tléchie,  pt^rdre  toute  la  moralité  de  la  guerre  qu'on  avait  pour- 
suivie avec  tant  d'efforts  et  de  sacrifices.  » 

Le  plénipotentiaire  français  posait  la  question  de  principe 
dans  ses  véritables  termes ,  dans  les  termes  où  la  posait  à  la 
même  époque  Joseph  de  Maistre  ;  mais  en  face  de  cette  ques- 
tion de  principe  s'agitaient  de  redoutables  questions  d'in- 
térêt. Dès  le  traité  de  Châtillon,  Alexandre  avait  annoncé  son 
dessein  de  réunir  les  tronçons  de  la  Pologne  en  royaume,  cl 
de  lui  donner  une  constitution.  Il  prétendait  donc  conserver 
à  la  fois  la  part  de  la  Pologne  prussienne  que  lui  avait  attri- 
buée le  traité  de  Tilsitt,  et  la  part  de  la  Pologne  autrichienne 
qu'il  devait  au  traité  de  Schœnbrunn.  De  fait,  les  armées 
russes  occupaient  le  grand-duché  de  Varsovie,  ce  qui  tranchail 
la  question  pour  la  plus  grande  partie  du  territoire  polonais. 
L'Angleterre  et  l'Autriche  avident  donné,  avant  rouvertuR 
(lu  congrès,  et  dans  un  moment  où  Alexandre  exerçait  une 
<.*>père  d'autocratie  européenne,  un  demi-consentement  à  cette 
prétention,  qu'il  avait  de  nouveau  exprimée  de  la  manière  h 
plus  formelle  \  La  Prusse  n'était  ni  en  état,  ni  en  humeur  de 
refuser  quelque  chose  à  sa  puissante  alliée.  Mais,  à  son  tour. 


I .  «  Alexandre  avait  déclaré  qu'il  voulait  conserver  non-tenlenieiil  le 
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elle  revendiquait  avec  passion  la  cession  de  la  Saxe,  que  la 
Russie  lui  avait  garantie  par  des  stipulations  récentes.  Privée, 
parle  traité  de  Tilsilt,  d'une  partie  de  son  territoire  et  d'une 
population  de  quatre  millions  d'hommes,  elle  mettait  dans  son 
âpre  revendication  l'ardeur  de  la  convoitise  et  celle  des  repré- 
sailles. Il  n'y  avait  contre  les  prétentions  de  la  Prusse,  au  com- 
mencement du  mois  d'octobre  1814,  que  la  déclaration  de 
principe  du  plénipotentiaire  français ,  et  les  murmures  et  les 
protestations  de  la  Saxe,  attachée  à  son  roi.  Les  principaux 
chefs  de  l'armée  saxonne  avaient  en  effet  protesté  par  écrit, 
dès  la  fin  du  mois  de  septembre ,  contre  cette  prétention  do 
fat  Prusse ,  en  alléguant  qu'en  passant  aux  alliés  et  en  les  ser- 
vant, leur  intention  avait  été  de  servir  les  vrais  intérêts  de 
leur  souverain.  Mais  le  prince  Volkonski-Repnin,  qui  gouver- 
nait la  Saxe  au  nom  de  la  Russie,  dont  les  troupes  occupaient 
«D  ce  moment  le  territoire  saxon,  fit  enfermer  les  signataires 
de  la  protestation  dans  les  forteresses  de  Torgau  et  de  Wit- 
temberg. 

Tel  était  Tétat  des  choses  lorsque,  dans  ses  notes  des  9  et 
10  octobre  adressées  à  lord  Castlereagh  et  au  prince  de  Metter- 
nich,  le  prince  de  Hardemberg  revendiqua  la  cession  de  toute 
la  Saxe  et  son  occupation  préalable  par  les  troupes  pnis- 
siennes ,  comme  une  mesure  nécessaire  à  la  sûreté  des  fron- 
tières de  la  Prusse,  et  une  compensation  aux  pertes  qu'elle 
était  obligée  de  souscrire.  Cette  revendication  faite  au  nom  de 
la  Prusse  était  appuyée  sur  les  textes  précis  des  traités.  Un 
des  articles  séparés  du  traité  signé  le  2  février  1813  à  Kalich, 
entre  la  Russie  et  la  Prusse,  garantissait  à  cette  dernière 


de  Bialystok,  qui  lui  avait  été  cédé  en  1807,  mais  auMi  tout  ce  qui  avait  formé 
ledueiié  do  Var:*o\ie  -,  ainsi  le  pa}sque,  jusqu'en  180C»  on  avait  nommé  PrusM 
méridionale,  nouvelle  Prusse  orientale  et  nouvelle  Silésie,  avec  la  partie  de  la 
Oalicie  qui  avait  été  enlevée  à  l'Autriclie  en  1809  ,  faisait  partie  de  ton  lot.  » 
(SciioCl,  Histoire  des  Traités,  tome  II.) 
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qu'elle  serait  reconstituée  stratégiquement,  géograpbiquemoil 
et  finaucièrement  d'une  manière  conforme  à  ce  qu'elle  état 
avant  la  guerre  de  1806.  Un  article  séparé  du  traité  de  Bd- 
chenbach,  entre  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne,  disait  que  ki 
proportions  dans  lesquelles  on  agrandirait  la  Prusse  serûol 
au  moins  telles  qu'elles  étaient  avant  la  guerre  de  1806.  Le 
premier  article  du  traité  de  Tœplitz  du  9  septembre  1813, 
entre  T  Au  triche  et  la  Prusse,  statuait  que  la  recoDStruction  de 
la  monarchie  prussienne  se  ferait  sur  Féchelle  la  phis  np- 
prochée  de  ceUe  où  elle  se  trouvait  en  1805.  Le  moins  favo- 
rable de  ccd  traités,  celui  avec  rAutriche,  supposait  donc  qse 
la  Prusse  recouvrerait  à  peu  de  chose  près  retendue  de  m 
leiTitoire  de  1805.  Le  plus  favorable,  celui  avec  TAngletene, 
stipulait  que  s'il  y  avait  une  différence,  ce  serait  une  dillërenn 
en  sus  de  son  territoire  de  1806,  que  lui  garantissait  inl^;n- 
lement  la  Russie ,  et  qui,  en  calculant  la  population ,  surpii- 
sait  d'une  population  de  six  cent  mille  &mes  son  territoin 
de  1805  '. 

Lord  Castlereagh  répondit,  le  1 1  octobre,  que  «  si  ranneiina 
de  la  Saxe  à  la  Pioisse  était  réclamée  par  le  salut  de  TEurope, 
il  garantissait  Tassentiment  de  TAngleterre,  quoique  la  raoe 
d'une  aussi  ancienne  maison  le  pénétrât  de  douleur.  Le  roi  de 
Saxe,  il  le  savait,  ne  pouvait  être  mis  sur  la  même  ligne  que  eei 
princes  allemands  qui,  après  avoir  failli,  avaient  réparé  leni 


I.  On  oITrail  à  la  Prusse  :  Le  grand-duché  de  Barg.  299.877 

Celui  de  Westphalie.    .     .  111,888 

DormundetCorrey.     .     .  19,500 

La  moitié  de Teildc.     .     •  4896)8 
Sur  la  rive  gauche  du  Rhin 

une  étendue  de  pays  de.  7  29,2)8 


Total.     .     •     1,229,121 

11  manquait  deux  uiillions  d'iiahitants  pourquela  Prusse  fût  reeonttndteMrli 
pitHl  de  1805.  La  i-ossion  d'une  liâièrc  delà  Pologne  que  proposait  Aleuadrt M 
tiullisail  pa8  à  beaucoup  près  pour  combler  le  déflcit.  H  fkllalt  Panneiloa 
de  la  SaxA  pour  parfaire  le8  indeiiniiléB  de  la  Prusse. 


I .  v 
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fautes  par  des  services  ultérieui^s.  La  présente  déclaration  de- 
vait cependant  être  regardée  comme  non  avenue ,  dans  le  cas 
où  le  sacrifice  de  la  Saxe  aurait  pour  objet  de  décider  la  Prusse 
à  accepter  des  positions  sans  défense  du  côté  de  la  Russie, 
vis-à-vis  de  laquelle  eUe  serait  dans  un  état  de  dépendance.  » 

Par  une  note  verbale  du  14  octobre  1814,  lord  Castlereagh 
justifiait  la  mesure  proposée  contre  le  roi  de  Saxe  :  «  Quel 
moyen  y  auraitril  d'indemniser  les  alliés  pour  les  risques  courus 
et  les  pertes  éprouvées ,  disait-il ,  si  ces  indemnités  n'étaient 
pas  données  aux  dépens  des  puissances  naguère  agrandies  à 
cause  de  leur  zèle  pour  l'ennemi  commun?  Si  la  Russie  doit 
être  indemnisée  aux  dépens  d'un  allié  qui  a  rendu  tant  de 
services,  pourquoi  la  Prusse  ne  le  serait-elle  pas  aux  dépens 
d'un  ennemi  ?  » 

On  voit  percer  dans  ces  deux  notes  la  jalousie  de  l'Angleterre, 
qui ,  rassurée  du  côté  de  la  France  par  la  chute  de  Napoléon , 
commence  à  appréhender  la  Russie.  Lord  Castlereagh  consent 
à  ce  que  la  Saxe  agrandisse  la  Prusse ,  mais  à  condition  que 
celle-ci  ne  transigera  pas  sur  la  frontière  militaire  qui  lui 
est  nécessaire  pour  rester  indépendante  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  la  ligne  de  la  Wartha.  Il  rappelle  avec  quelque 
amertume  que  les  indemnités  auxquelles  prétend  la  Russie  sont 
la  dépouille  d'un  allié.  La  politique  anglaise  de  l'avenir  semble 
déjà  se  dégager  de  la  politique  du  présent. 

M.  de  Metternich,  qui  suspendit  sa  réponse  jusqu'au  22  oc- 
tobre, alléguait  de  son  côté  que,  môme  en  faisant  abstraction 
des  liens  de  famille  existant  entre  les  maisons  d'Autriche  et  de 
Saxe ,  tempereur  verrait  avec  peine  l'annexion  en  entier  des 
États  saxons  à  la  monarchie  prussienne,  dont  il  désirait  ce- 
pendant l'agrandissement ,  parce  que  cette  annexion  devien- 
drait une  source  éternelle  de  défiances  et  de  rivalités  entre  les 
deux  grandes  puissances  allemandes  ainsi  rapprochées.  Si  la 
force  des  choses  exigeait  le  sacrifice  des  États  du  roi  de  Saxe, 
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il  deviendrait  nécessaire  de  prendre  des  arrangements  si 
fixation  des  fronliùres,  la  fortification  des  places,  les  r«latioQi 
commerciales  et  In  ligne  de  défense  de  l'Allemagne  méridionile. 
M.  de  Mettcrnich  invitait  en  même  temps  iDstammentlaPran 
h  s'entendre  avec  l'Autriche,  pour  empocher  que  la  Elusse, 
dont  il  voyait  les  empiétements  avec  ime  vive  inquiétude,  se 
dépassât  certaines  limites  en  Pologne  et  ue  devint  matUaR 
des  points  de  défense  nécessaires  aux  deux  monarchies. 

Malgré  les  engagements  antérieurs,  l'Angleterre  ne  m» 
tenait  donc  que  d'une  manière  hj'pothélique  son  adhéàoi  k 
l'incoiporation  de  k  Saxe  à  la  Pnisse,  et  l'Autriche  conuDta- 
çail  bi  retirer  la  sienne.  Au  fond,  elle  ne  croyait  pas  poum 
posséder  sûrement  la  Galicîe  si  elle  n'y  joigntût  pas  Cncone 
et  le  cercle  de  Zaniosc,  de  manière  à  ce  que  la  Vida  formltn 
frontière,  et  elle  ne  voyait  pas  de  sécurité  pour  la  Pram  ■ 
cette  puissance  ne  possédait  pas  Thom  et  la  ligne  de  la  W» 
tha.  Frédéiic-Augiiste,  retenu  dans  une  demi-captivité  àFriid- 
richofeld,  protcï^tait  de  son  cAté,  dès  le  4  novembre,  coMn 
l'occupation  de  son  royaume,  en  déclarant  que  a  la  postiMi 
de  son  pays  l'avait  seule  empêché  de  se  prononcer  contre  H»- 
poléon  ;  ({ui*  le  but  de  la  guerre  ayant  été  le  maintien  ia 
ti-(*>nes  légitimes,  il  avait  dû  s'attendre  à  la  restitution  de  TU- 
rîtage  de  ses  ancêtres ,  que  Jamais  il  ne  consentirait  à  échn- 
ger  ni  à  céder.  » 

Ainsi,  dès  l'ouverture  même  du  congrès,  la  question  dt* 
compensations  à  donner  à  la  Prusse  en  Allemagne,  pourb- 
cilitei'  l'érectiun  d'un  royaume  polonais  sous  le  sceptre  de  h 
Russie,  se  présentiiit  couune  une  pierre  d'achoppement  eatn 
les  puissances.  La  Russie  et  la  Prusse  insistaient  pour  qwli 
cession  de  la  Saxe  rendit  cette  combinaison  posâUe  ;  Tà^ 
triche  et  ^Angl(■^'rl■e  faisiiient  des  objections;  la  Fruiict 
vuix  de  M.  de  Talleyraud,  disait  dès  le  2  novembre,  ud  | 
après  l'ouverture  du  congrès,  que  n  le  roi  de  Saxe-a 
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li  jugé,  ni  interrogé;  qu'il  n'existait  aucun  tribunal  com- 
pétent pour  le  juger;  que  la  Saxe  demandait  son  retour,  que 
'Allemagne  réclamait  l'intégrité  des  droits  de  tous  com- 
nromis  par  le  sacrifice  de  la  Saxe  ;  que  le  feu  couvait  sous  la 
sendre,  et  que,  s'il  éclatait,  la  France  ne  pourrait  demeurer 
spectatrice  impassible  de  l'incendie*;  que  si  l'annexion  de- 
mandée s'effectuait,  on  verrait  renaître  la  rivalité  de  la  Prusse 
si  de  l'Autriche,  et  que  la  tranquillité  de  l'Europe  se  trouve- 
rait compromise.  «Enfin,  le  plénipotentiaire  français  indiquait 
comme  la  seule  base  raisonnable  de  l'arrangement  à  intei^venir, 
la  cession  de  la  Prusse  méridionale  jusqu'à  la  Vistule  parla 
Russie.  En  même  temps  un  mouvement  très-vif  d'opinion  se 
manifestait  en  faveur  du  roi  de  Saxe  en  Allemagne  ;  les  publi- 
cistes  de  ce  pays  se  prononçaient  pour, la  plupart  en  sa  faveur; 
il  en  était  de  môme  en  France  ^,  et  bientôt  ce  mouvement 
d'opinion  gagna  l'Angleterre  et  agit  sur  le  ministère,  qui 
commença  par  appuyer  plijit^aiblement  le  roi  de  Prusse,  et 
finit  par  l'abandonner  tout  à  fait. 

La  Russie  et  la  Prusse,  inquiètes  de  ce  mouvement,  entre- 
prirent de  trancher  la  question  par  un  coup  de  parti.  Dans  une 
proclamation  datée  du  8  novembre  1814,  le  prince  Repnin, 
gouverneur  militaire  de  la  Saxe  au  nom  de  la  Russie,  annonça 
que,  par  suite  d'une  convention  arrêtée  entre  la  Russie  et  la 
Prusse,  et  du  consentement  de  l'Autriche  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  remettait  provisoirement  l'administration  de  ce 


1.  Préci:<(^ment  à  cette  époque,  le  V9  octobre,  M.  de  Tallevrand  écrivait  au 
miniftre  de  la  guerre  :  «  Knvoyez-moi,  comme  par  hasard,  au  Iraveru  d'autros 
cboMS,  un  état  de  nos  troupes  di.^poniblcs  sur-le-champ,  et  disponibles  plus  tard; 
c'est  une  lettre  que  je  voudrais  pouvoir  négligemment  montrer.  »  (  Documents 
inédits  communiqués  par  madame  la  comtesse  Dupont.) 

2.  Dans'  un  écrit  publié  par  le  baron  Bignon,  en  décembre  1 8 1 4 ,  sous  ce  titre  : 
Exposé  comparatif  de  l'état  financier  de  la  France^  on  lisait  ce  qui  suit  :  «  On 
lime  à  se  persuader  qu'il  est  impossible  qu'un  sénat  de  rois  puisse  Jamais  signer 
\ê  détrônement  du  roi  de  Saxe.  Ce  serait  un  attentat  contre  la  justice  naturelle, 
qui  n*est  pat  oième  autoriaé  par  la  justice  politique,  etc.  •  (Pages  240-246.  ) 
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royaume  aux  délégués  chargés  par  le  roi  de  Prusse  de  h  nu- 
Yoir.  Un  long  murmure  s'éleva  en  Allemagne;  la  sensatkmfÉ 
profonde  dans  TEurope  entière ,  et  TAutriche,  affermie  das 
sa  résistance,  fit  entendre  des  menaces.  Le  prince  de  Bm- 
demberg,  qui,  pour  apaiser  cette  résistance,  avait  en  wnpi»-' 
posé,  à  la  fm  de  novembre,  à  Fempereur  Alexandre  de  céèr 
la  ligne  de  la  Wida  et  de  la  Wailha,  produisit  une  dédaratioa  à 
lui  portant  ((  qu'en  rétablissant  la  Pologne  sous  un  seqbe 
russe,  en  lui  donnant  une  existence  propre  et  un  goureiw 
particulier,  il  avait  cm  donner  des  garanties  suffisantes  i  ici 
voisins,  et  que  son  projet  était  par  conséquent  d^incoiponri 
son  empire  les  villes  de  Cracovie  et  de  Thom  ;  mais  lesenîilei 
inspirées  par  ce  dessein  le  décidaient  à  y  renoncer,  à  coai- 
lion  que  ces  deux  villes  jouiraient  de  la  même  indépendace 
que  les  villes  hanséatiques  sous  la  protection  des  alliés,  qutli 
Prusse  obtint  la  Saxe  entière,  et  que  Mayeuce  devint  une  âe 
ses  forteresses  fédérales  dans  la  Confédération  germanique.  > 
Le  1''  décembre  1814,  le  piînce  de  Mettemich  réponditci 
désapprouvant  Térection  de  Cracovie  et  de  Thom  en  nfci 
libres ,  qui  deviendraient  des  foyers  de  troubles ,  et  deanili 
qu'elles  fussent  soumises  à  la  Prusse  et  à  rAutriché.  Ponrli 
première  fois,  il  s'opposa  formellement  à  TincorporatioD  » 
tière  de  la  Saxe  à  la  Prusse.  Sou  refus,  ajoutaitril,  n*étûl|M 
motivé  par  la  crainte  de  raccroissementquerannexionpropœêe 
donnerait  à  la  Prusse,  mais  pai*  d'autres  considérations  :  MM 
annexion  serait  une  pierre  d'achoppement  à  Funion  intime  k 
l'Autriche  et  de  la  Prusse;  les  principes  de  TEmpire,  lesfiw 
de  famille  les  plus  étroits,  les  rapports  de  voisinage  et  de  ftàr 
tion  de  T  Autriche  protestaient  contre  cette  combinaison.  Enfii 
la  France  s'était  prononcée  contre  cette  prétention, 
les  princes  de  l'AlIeinagne,  et  si  l'Autriche  et  la  Russie  s^ 
saient  pour  empoiler  de  vive  force  l'annexion,  elles  couRWÉt 
l<s  risques  de  jeter  ceux-ci  dans  les  bras  de  la  France ilèl 
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rendre  à  cette  dernière  le  protectorat  qu'on  venait  avec  tant 
de  peine  de  lui  arracher. 

Cette  fois,  ce  n'était  plus  un  consentement  dubitatif  accom- 
pagné de  restrictions ,  c'était  un  veto.  L'Autriche,  en  s'oppo- 

*8ant  formellement  à  l'annexion  totale  de  la  Saxe  à  la  Prusse, 
présentait  un  tableau  des  territoires  dont  la  monarchie  prus- 
sienne devait,  selon  elle,  être  composée.  La  Saxe  ne  figurait 
sur  ce  tableau  que  pour  un  tronçon  de  quatre  cent  trente-deux 
mille  quatre  cents  habitants.  Le  reste  se  composait  du  district 
de  la  Pologne  que  l'empereur  de  Russie  avait  offert  de  céder, 
mais  en  y  ajoutant  la  ligne  de  la  Wartha,  de  Dantzig,  d'une 
partie  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  du  duché  de  Berg,  du  duché 
de  Westphalie. 

Deux  motifs  avaient  encouragé  le  prince  de  Metternich  à  se 
prononcer  avec  cette  fermeté,  et  l'encouragèrent  à  maintenir 
son  veto.  D'abord  il  s'était  assuré  de  l'adhésion  des  princes 
allemands  qui  s'unirent  à  l'Autriche,  les  rois  de  Bavière  et  de 

-Wurtemberg  en  tête,  pour  protester  contre  l'incorporation  de 
la  Saxe  à  la  Prusse.  Ensuite,  et  c'était  pour  lui  la  considération 
déterminante,  il  venait  de  jeter  avec  la  France  et  l'Angleterre 
les  bases  d'une  alliance  offensive  et  défensive  pour  régler  la 
question  allemande,  sinon  dans  les  termes  précis,  au  moins 
dans  le  sens  de  sa  déclaration.  La  France  n'avait  mis  à  son 
concours  dans  cette  circonstance  qu'une  condition ,  c'est  que 
l'Autriche  entrerait  en  négociation  avec  elle  sur  la  question 
du  rétabUssement  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône  de 
Naples.  Mais  cette  question  devait  être  traitée  à  Paris  et  non  à 
Vienne. 

La  déclaration  du  prince  de  Metternich  sembla  un  moment 
devoir  dissoudre  le  congrès  de  Vienne ,  et  l'on  put  croire  que 
la  guerre  allait  sortii*  de  cette  réunion  destinée  à  assurer  la 
paix  du  monde.  L'empereur  Alexandre  refusa  la  ligne  de  la 
Wartha,  pp-la  hautement  de  faire  marcher  cinq  cent  mille 
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hommes ,  et  le  grand-duc  Constantin  incita  les  Polonais  i  se 
réunir  pour  défendre  leur  existence  politique,  en  leur  préseB- 
tant  Tcspoir  de  Tunion  de  la  Pologne  russe  avec  la  Pologne 
grand-ducale  ;  M.  de  Nesselrode  déclara  au  congrès  que  U 
millions  d'hommes  s'armaient  en  Allemagne  pour  leur  indi- 
pendance.  L'Autriche,  de  son  côté,  concentrait  des  troupes  a 
Moravie,  et  le  gouvernement  français ,  tenu  au  courant  des  jn- 
grès  de  la  négociation  par  M.  de  TaUeyrand,  rappelait  sous  ks 
drapeaux  une  partie  des  soldats  congédiés.  Louis  XYIII  Tojal, 
dans  les  mouvements  qui  semblaient  se  préparer,  un  moyende 
faire  jouer  un  rôle  important  dans  les  affaires  européenos 
à  la  France  qui,  deux  mois  auparavant,  semblait  n*étre  adnitt 
que  par  tolérance  dans  le  congrès  de  Vienne.  Il  y  avait  peu 4 
sympathie  entre  ce  prince  et  Tempereur  Alexandre,  et  Toeei- 
sion  de  secouer  le  joug  d'une  protection  bienveillante  m» 
hautaine  lui  paraissait  devoir  être  saisie.  Il  espérait  enfin  qv 
Tententc  qui  avait  maintenu  le  roi  de  Saxe  sur  son  tite 
replacerait  Ferdinand  sur  le  trône  de  Naples,  et  les  deux  pw 
cipaux  buts  de  sa  poUtique  semblaient  se  trouver  ainsi  atteinlk 
Pendant  tout  le  mois  de  décembre  et  dans  la  première  piitie 
du  mois  de  janvier  1815,  les  rapports  entre  les  deux  campi 
qui  partageaient  le  congrès  restèrent  aussi  aigres  et  aussi  boft- 
tiles ,  quoique  la  Prusse ,  qui  désirait  passionnément  Paeqa- 
sition  de  la  Saxe ,  cherchât ,  en  maintenant  fermement  ses 
prétentions,  des  compensations  à  offrir  au  roi  Frédéric-An- 
guste  et  des  satisfactions  de  natui'e  à  déterminer  Passentiniert 
du  prince  de  Metteruich.  Dans  une  note  du  16  décembre,  k 
prince  de  Hardeuberg  se  plaignait  amèrement  de  ce  qu'iris 
avoir   adhéré ,  sous  certaines  conditions  que  le  cabine  de 
Rerlhi  oifnut  de  remplir,  à  Tincorporation  de  la  Saxe  à  h 
Prusse,  par  sa  note  du  22  octobre,  TAutriche  ne  lui  ofti 
plus  maintenant  qu'une  faible  partie  de  ce  pays.  Après 
contesté  Texactitude  des  évaluations  du  projet  autrichien 
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tivement  aux  territoires  et  aux  populations  que  ce  projet  offrait 
à  la  Prusse,  il  proposait  de  former  au  roi  Frédéric- Auguste, 
dontrexistence  en  Saxe  présenterait  de  notables  inconvénients, 
un  établissement  sur  un  autre  point ,  soit  en  lui  attribuant  les 
Légations  en  Italie ,  soit  en  lui  abandonnant  Munster  avec 
Paderborn  et  Corvey,  ou  en  lui  assignant  une  possession  beau- 
coup plus  considérable  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Cette  offre  de  la  Prusse  acheva  d'aliéner  au  cabinet  de  Berlin 
la  sympathie  de  T Angleterre.  Lord  Liverpool  écrivait  à  lord 
Castlereagh  :  a  La  proposition  de  la  Prusse  d'indenmiser  le 
roi  de  Saxe  en  lui  donnant  le  pays,  ou  une  partie  du  pays 
entre  le  Rhin  et  la  Meuse ,  m'a  rendu  plus  opposé  que  je  ne 
Tétais  auparavant  au  projet  de  réunir  l'ensemble  de  la  Saxe  à  la 
Finisse .  Le  roi  de  Saxe,  dans  cette  hj'pothèse,  serait  probable- 
ment la  créature  de  la  France,  et  disposé  par  suite  à  seconder 
les  vues  du  gouvernement  français  sur  les  Pays-Bas  plutôt 
qu'à  y  résister  * . 

Presqu'en  même  temps  le  prince  de  Talleyrand ,  entrant  à 
son  tour  en  lice,  adressait  une  note  remarquable  dans  laqueUe 
il  se  ralliait  complètement  à  la  note  autrichienne  du  40  dé- 
cembre 1814.  a  Le  roi  Louis  XVIIl,  était-il  dit  dans  la  note 
française  datée  du  19  décembre,  n'avait  plus  qu'un  vœu  à 
former,  c'est  que  l'œuvre  de  la  Restauration  s'accomplit  pour 
toute  TEurope  comme  pour  la  France,  que  partout  et  pour 
jamais  l'esprit  de  révolution  cessât,  que  tout  droit  légitime  fût 
respecté,  et  que  les  territoires  vacants  fussent  distribués  selon 
les  principes  de  l'équilibre  politique.  La  disposition  qu'on  a 
voulu  faire  du  royaume  de  Saxe,  pernicieuse  comme  exemple, 
le  serait  encore  par  son  influence  sur  l'équilibre  général  de 
l'Europe,  1**  en  créant  contre  la  Bohême  une  force  d'agression 
très-grande ,  et  en  menaçant  ainsi  la  sûreté  de  l'Autriche  en- 

] .  Letters  and  dispatches  of  lord  Castlereagh,  Uilrd  scrie.  (Vol.  H,  page  239.) 
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tière,  2''  en  créant  au  sein  du  corps  germanique  et  pour  un  de 
ses  membres  une  force  d'agression  hors  de  proportion  aveek 
force  de  résistance  de  tous  les  autres.  L'opinion  de  la  Frmot 
est  qu'une  partie  seulement  delà  Saxe  doit  éti'e  cédée,  la  noie 
autrichienne  du  10  décembre  a  indiqué  la  juste  mesuiede 
cette  cession.  » 

Les  positions  se  dessinaient  d'une  manière  nette  et  piédie. 
L'Angleterre,  r Autriche  et  la  France  arrivaient,  par  des  molik 
différents,  à  une  entente  menaçante  pour  la  Prusse  etlaRufâe. 

Pour  prévenir  les  suites  de  cette  entente ,  le  comte  de  Res- 
selrode  communiqua,  le  31  décembre  1814,  aux  pléoipola- 
tiaires  de  l'Autriche ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  FnoK, 
quatorze  articles  contenant  quelques  idées  fondamentales  p^ 
près  à  fixer  les  rapports  entre  les  diverses  puissances.  Citail 
un  dernier  effort  pour  empêcher  une  rupture.  La  Russie 
sentait  à  rétrocéder  à  l'Autriche  le  rayon  de  Podgoze,  la 
(les  salines  de  Wieliezka  et  du  district  de  Tamopol  que  cdM 
avait  perdus  par  la  paix  de  Schœnbrunn.  Elle  traçait  entre  k 
Prusse  et  la  Russie  la  ligne  de  démarcation  comme  elleTaéli 
dans  1(^  traité  définitif,  sauf  Thom  et  Cracovie  érigées  ea  iîIb 
libres.  Le  reste  du  duché  de  Varsovie  demeurait  à  la  Rusée. 
La  libellé  du  cours  de  la  Yistule  était  convenue.  AlexanÉe 
demandait  à  ses  idliés  des  institutions  provinciales  pour  Isi 
Polonais,  leurs  sujets.  Les  parties  contractantes  se  garsnlK- 
saient  réciproquement  leurs  possessions  polonaises;  la  Ssv 
demeurait  cédée  à  la  Puusse,  mais  avec  la  condition  que  DksIi 
ne  serait  pas  fortifiée.  On  formerait  sur  la  rive  gauche  èi 
Rhin  un  l^'tat  séparé  d'une  population  de  sept  cent  mille  imKf 
qui  comprendrait  ie  duché  de  Luxembourg ,  les  villes  ée 
Trêves,  etc.,  etc.,  pour  être  donné  au  roi  de  Saxe.  Loxesi- 
buuigr  et  Mayence  seraient  places  de  la  Confédération. 

Ce  projet  russe,  qui  avait  presque  la  forme  d*un  ultimatUB, 
loin  d«'  calmer  les  dissentiments,  île  Ut  que  les  accroître.  Le 


SAXE  ET  POLOGNE  :  TRAITE  SECRET  DU  6  JANVIER  1814.  593 

bniit  des  discordes  du  congrès  se  répandait  au  dehors,  et  il 
n*était  question  dans  toute  l'Europe  que  de  la  rupture  des 
Conférences.  La  guerre,  si  récemment  éteinte,  allait  de  nouveau 
se  rallumer.  Ces  bruits  n'étaient  pas  sans  fondement.  L'en- 
tente de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  France  avait  abouti 
à  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  qui  fut  signé  le 
6  janvier  1815.  Dans  ce  traité,  les  puissances  contractantes 
s'engageaient  à  agir  de  concert  pour  effectuer  les  arrange- 
ments pris  dans  le  traité  de  Paris,  et  à  se  regarder  toutes  trois 
comme  soUdaires  si  les  possessions  de  l'une  d'elles  venaient 
à  être  attaquées.  Si  l'une  des  trois  se  voyait  menacée,  les 
deux  autres  interviendraient  d'abord  amicalement  ;  si  cette  in- 
tervention amicale  restait  insuffisante,  l'apport  militaire  de 
chacun  des  coalisés  serait  de  cent  cinquante  mille  hommes. 
La  paix  ne  serait  conclue  que  d'un  commun  accord.  Les  trois 
puissances  s'engageaient  à  regarder  le  traité  de  Paris  comme 
ayant  force  pour  régler  l'étendue  de  leurs  possessions  respec- 
tives. Elles  se  résonaient  la  faculté  d'inviter  d'autres  États  h 
s'unir  à  elles,  et  s'engageaient  mutueUement  à  repousser  toute 
agression  contre  le  tenitoire  des  souverains  de  Hanovre  et  des 
Pavs-Bas.  Ce  traité  devait  être  ratifié  dans  le  délai  de  six 
semaines.  Deux  articles  supplémentaires  portaient  ce  qui  suit: 
«  Les  souverains  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  des  Pays-Bas 
seront  invités  à  accéder  au  traité  ci-dessus;  les  conventions  de 
ce  jour  ne  devront  rtre  communiquées  par  aucune  des  puis- 
sances signataires  sîms  le  consentement  de  toutes  les  autres.  » 
Le   traité  clandestin  du  6  janvier  1815    établissiiit  une 
alliance  séparée  dans  la  grande  alliance.  Ce  concert  de  l'Au- 
tricho,  de  T Angleterre  et  de  la  France  pour  dominer  les  réso- 
lutic^ns  du  congrès  par  le  poids  de  leur  vote  si  les  questions 
se  résolvaient  pacifiquement,  par  le  poids  de  leurs  armes  si 
les  autrrs  puissances  ne  voulaient  point  céder,  était  un  acte 
d'hostilité  contre  la  llussie  et  la  Prusse.  La  France  y  trouvait 

n  »t.  d-  U  Ri-ttaur.    I.  ^ 
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un  avantage  moral,  le  maintien  du  roi  de  Saxe  sur  son  trAoe, 
et  un  espoir,  celui  du  renversement  du  trône  de  Mural.  Mais 
les  bénéiiees  les  plus  importants  de  ce  traité  revenaient  à  Tâu- 
triche.  En  effet,  elle  acquérait  le  concours  de  F  Angleterre  etde 
la  France  pour  organiser  rÂllcmagne  selon  ses  intérêts.  Elk  y 
diminuait  Tmlluence  de  la  Prusse;  en  remontant  vers  le  noid, 
elle  enlevait  une  piutie  de  la  Pologne  à  la  Russie,  et  elle  amoiii- 
(hissait  ainsi  les  deux  puissances  qui  étaient  ses  adversûvs 
naturels.  Au  moment  où  la  France  assurait  à  F  Autriche,  a 
cas  de  guerre,  le  secours  d'une  armée  de  cent  cinquante  milk 
iiommcs  pour  faire  prévaloir  cette  combinaison,  et  lui  msÛB- 
tenir  la  possession  des  immenses  territoires  que  le  traité  et 
Vienne  lui  Uvrait,lecal3inel  des  Tuileries  s'obligeait,  de  coneot 
avec  TAngieterre,  à  souscrii*e  la  promesse  de  reganler  le  tnilé 
(le  Paris ,  qui  avait  nuuené  notre  temtoire  jusqu'aux  limils 
(le  Tancienne  France,  comme  réglant  définitivement  Félah 
(lue  de  nos  possessions,  et  à  défendre  le  royaume  des  Pqs- 
lias,  érigé  contre  nous.  C'était  promettre  beaucoup,  risqiHr 
beaucoup,  pour  obtenir  peu.  En  outre,  nous  perdions  DObe 
position  naturelle  de  médiateurs,  et  nous  nous  trouvions  «- 
gagés  dans  une  alliance  intime  avec  les  deux  puissances  qé 
ont  toujours  eu  le  plus  d'objections  contre  nos  accroissemeiilli 
engagés  non  pas  pour  un  objet  défini  et  déterminé,  mm 
d'une  manière  générale,  contre  la  puissance  avec  laquek 
il  nous  est  le  plus  facile  de  nous  entendre,  parce  que  lesden 
IHats  Sont  trop  éloignés  pour  avoir  des  querelles  de  voisiii^Bi 
que  leurs  hitéréts  sont  distincts  sans  être  contraires, 
compter  que ,  presque  partout ,  presque  toujours,  ils  ont 
mêmes  ennemis. 

Tel  était  le  traité  du  6  janvier,  agréé  par  Louis  XYIII  dm 
la  pensée  honorable  de  hâter  le  moment  où  la  France  enn^ 
rait  une  action  eu  Europe,  d'émanciper  sa  diplomatie,  dii 
maintenir  sur  le  tnme  le  roi  de  Saxe,  ra"**'^*!  aDié  éfM 


SAXE  ET  POLOGNE  :  TRAITÉ  SECRET  DU  6  JANVIER  1815.  595 

famille,  et  le  dernier  et  le  plus  persévérant  allié  de  la  France; 
signé  par  M.  de  Talleyrand,  que  la  connaissance  approfondie 
qu'il  avait  des  affaires  européennes  aurait  dû  rendre  plus 
attentif  aux  inconvénients  du  traité ,  ou  tout  au  moins  plus 
exigeant  en  le  signant.  Sans  doute,  il  est  beau  de  sauvegarder 
la  civilisation  de  TOccident  contre  une  agression  possible  venant 
du  Nord,  mais  il  faudrait  d'abord  que  cette  agression  fût  pro- 
bable, et  l'immense  développement  du  territoire  de  la  Russie, 
le  peu  d'étendue  de  ses  ressources  financières,  la  rendent  plus 
propre  à  la  défensive  qu'à  l'offensive.  Il  ne  faut  pas  se  payer 
de  grands  mots  quand  on  a  affaire  à  des  gens  qui  vont  au  fond 
des  choses.  Le  traité  du  6  jamîer,  outre  les  dangers  immédiats 
qu'il  entraînait  en  nous  aliénant  la  Russie  dans  des  circon- 
stances où,  comme  l'événement  le  prouva,  nous  pouvions 
avoir  sitôt  besoin  de  son  appui,  avait  donc  des  inconvénicîub^ 
intrinsèques  et  fondamentaux. 

Ce  traité  connu  ou  soupçomié  exerça  une  grande  influence 
sur  les  délibérations  du  congrès.  Si  le  texte  m(}me  de  cet 
instrument  diplomatique  restait  caché  à  la  Russie  et  à  la  Prusse, 
l'entente  des  trois  puissances  unies  était  visible,  elle  se 
retrouvait  dans  toutes  les  questions,  et  le  ton  confiant  et  dé- 
cidé de  l'Autriche  aurait  suffi  pour  révéler  qu'elle  se  sentait 
appuyée.  Peu  à  peu  la  résistance  de  la  Russie  et  les  préten- 
tions de  la  Prusse  fléchirent.  Après  un  nouveau  projet  pré- 
sente  par  la  Prusse  le  12  janvier  1815,  après  un  contre-pmjet 
autrichien  qui  suivit  bientôt,  vint  une  réponse  conciliante  du 
prince  de  Hardemberg,  insérée  au  protocole  du  8  février  1815*, 


1 .  1^  prince  de  Hardemberg  airoptail  le  contre-projet  autrichien,  à  la  réserve 
de  quelques  points  ipii  lui  paraissaient  indii!pensabl<'s  à  lu  rcconslruction  de  la 
l>russe<-  Il  consentait  ù  ce  que  le  roi  de  Saxe  fût  rétabli  dans  une  partie  de  ses  £tats, 
puis()u'on  ne  pouvait étaldir  ce  prince  ni  en  Italie,  ni  en  Westplialie,  ui  suriarive 
i;aucliedu  Khin,  comme  lu  Prusse  l'avait  su(*cei4si\emenlpro|>osé.  Voiciles  modi- 
Ik'^Uous  qu'ildemandait.  11  Taisait  observer,  quant  à  la  Saxe,  qu'on  allouait,  il  est 
vrai,  àta  Prusse  ta  moitié  de  ce  pays  en  surface,  mais  la  partie  la  moins  fertile  du 
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qui  lit  apercevoir  l'espoir  (rime,  solution;  la  Russie  consentail 
à  se  relâcher  de  ses  prétentions  sur  la  Pologne  ;  elle  renonça 
à  s'avancer  jusqu'à  TOder,  et  se  contenta  de  la  partie  orientale 
du  grand-duché  de  Varsovie,  à  laquelle  elle  s'engagea  à  donner 
une  constitution.  C'était  la  portion,  à  beaucoup  près,  lapins 
considérahle  de  ce  duché;  et,  dans  ce  démembrement,  la  partie 
principale  conserva  le  nom  qu'avait  porté  le  tout.  Alexandie 
semblait  décîidé  à  réunir  à  ce  tronçon  tout  ce  qu'il  avait  acqué 
de  la  Pologne  dans  les  partages  antérieurs,  et  les  instances  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  qui  craignaient  que  cette  Pologne 
constitutionnelle  n'attirât,  comme  un  aimant  invincible,  les 
membres  disjoints  de  la  Pologne  qu'elles  avaient  reçus  en 
partage ,  ne  réussirent  qu'à  demi  à  dissuader  le  Czar  de  son 
projet,  bien  que  ses  plus  fidèles  senileure  hii  représentassent 
qu'il  courait  de  graves  périls  de  la  part  de  ses  sujets,  s'il  déta- 
chait de  son  empire  les  plus  belles  conquêtes  de  Catherine.  La 
portion  occidentale  du  grand-duché  de  Varsovie,  comprenant 
Dantzick ,  Thorn ,  Culm ,  Posen ,  un  quart  à  peu  près  de  h 
grande  Pologne,  fut  rendue  à  la  Prusse.  Cette  dernière  puis- 


royaume.  Il  nk'lamail  Leipsick  dont  la  possession  était  néceuaireàla  Proue 
le  rapport  de  l'opinion,  sous  celui  de  la  dt^rense  militaire  et  soiu  celai  da 
mcn-e.  Uconsenluil  à  des  stipulations  protectrices  du  commerce  de  celle  ville 
l'étranger.  Il  demandait  que  la  part  de  la  Saxe  faîlc  à  la  Pnuae  fût  porMeâ 
855,303  habitants.  Le  roi  de  Pruss^cne  se  diargeail  despa^'s  qu'on  lui  oflMlar 
la  rive  gauche  du  Rhin  (|ue  pour  le  bien  général,  l/cmpereur  de  Rnteie  ïïpÊi 
déclaré  no  pas  vouloir  sn  di^partir  des  limites  adoptées  dan^  le  Juché  de  Vafwilr. 
excepté  à  Té^'ard  de  la  villc^de  Thorn  et  de  son  ravon  qu'il  offrait  à  la  PmMe,  I 
ne  |)ouvait  être  question  d'une  rétrocession  du  district  de  Tamopol  pourepéRT 
une  extension  des  lindtes  prussiennes  du  côté  de  la  Warlha,  Le  plénipoltvUikv 
de  la  (irande-Hretagne,  avant  proposé  de  porter  le  lot  de  la  PruHe  lur  la  riw 
gauche  à  1,1 00, 000  habilants,  et  de  réduire  ractiuUilion  &  laquelle  la  PNM 
avait  accédé  à  200,000,  la  Prusse  acceptait  ces  deux  modlflca lions.  Elledc^M» 
dait  la  moitié  du  pavs  de  Fulde  comme  lui  étant  nécessaire  pour  ses  arrangoMili 
avec  les  maisons  de  liesse  et  de  Hanovre.  I^  Prusse  reAisalt  les  possesfioot  Al 
princes  médiateurs  de  Westphalie  oiTcrtes  par  le  contre-projet  sutrichleB-cliM 
voulait  pas  opprimer  ses  co-Ktats ,  et  ne  voulait  entrer  avec  eux  quedamlei 
tions  qui  seraient  établies  par  le  pacte  lédéral. 
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sance  consentait  pour  la  première  fois  à  ne  pas  posséder  la 
Saxe  entière;  comme  complément,  on  lui  assigna  la  moitié  à 
peu  près  de  la  Saxe,  notamment  la  totalité  de  la  basse  Lusace, 
et  la  plus  grande  partie  de  la  haute.  Enfin  les  pays  situés  à 
Fouest  du  Wéser,  et  qu'elle  proposait,  de  concert  avec  la  Russie, 
d'assigner  comme  compensation  au  roi  de  Saxe,  lui  furent  attri- 
bués à  elle-même  sous  le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin, 
selon  la  pensée  favorite  de  rAngle\erre,  qui  voulait  étabUr  un 
voisinage  sur  le  Rhin  entre  la  Prusse  et  la  France,  pour  créer 
entre  ces  deux  États  une  hostiUté.  Ces  arrangements,  discutés 
pendant  tout  le  mois  de  février,  ne  devaient  aboutir  à  un  traité 
définitif  qu'au  mois  de  mai  suivant,  par  suite  de  la  résistance 
du  roi  de  Saxe,  qui,  affranchi  de  l'état  de  demi-captivité  où  il 
était  retenuàFriederichfeldet  invité,  le  22  février,  à  se  rappro- 
cher de  Vienne,  arriva  à  Prcsbourg  le  4  mars,  et  opposa  long- 
temps d'inllexibles  refus  aux  sacrifices  qu'on  lui  demandait. 
Tandis  que  cette  négociation  marchait  péniblement  en  lais- 
sant dans  les  esprits  des  rancunes  profondes  et  des  germes  de 
discordes,  on  élaborait  la  nouvelle  organisation  de  l'Alle- 
magne. La  France  se  trouvmt  exclue  de  toute  influence  sur 
cette  organisation,  et  M.  de  Talleyrand  ne  sut  ou  ne  put  pas 
profiter  des  rapports  intimes  qu'il  avait  noués  avec  l'Autriche, 
pour  exercer  du  moins  une  action  indirecte  sur  les  travaux 
du  congrès  relativement  à  cette  question  si  importante,  en  se 
faisant  l'appui  et  l'interprète  des  puissances  secondaires. 
M.  de  Mettcrnich  joua  dans  le  congrès,  vis-à-vis  des  Étiits 
secondaires  de  l'Allemagne,  le  rôle  prépondérant  que  M.  de 
Talleyrand  aMiit  joué  à  l'époque  des  gi'ands  succès  de  Napoléon. 
Son  plan  était  de  diviser  l'Allemagne  en  cercles,  dont  les  chefs 
^craient  réunis  dans  une  diète  fédérale,  avec  un  conseil  direc- 
teur formé  de  cinq  membres,  et  dans  lequel  l'Autriche  et  la 
Prusse  avaient  chacune  deux  voix,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  le  Hanovre,  chacun  une;  ces  trois  dernières  puissances  de- 


p^ 
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valent  comme  les  Jeux  premières  avoir  le  droit  de  guerre  el  de 
paix.  Au-dessous  de  ce  conseil  fédéral  venait  se  placer  un  con- 
seil de  princes  vX  de  villes,  investis  de  la  puissance  législatÎTe, 
mais  dépourvus  du  droit  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  des» 
alliances  sans  Tautorisation  de  la  confédération.  C/était  placer 
la  puissance  directrice  dans  un  conseil  de  sept,  où  rAutriche 
et  la  Prusse  unies  faisaient  seules  la  majorité,  et  la  présidence 
<le  ce  conseil,  attribuée  à  rAutriche,  faisait  d'elle  la  tête  du 
(îorps  germanique. 

En  Italie,  les  points  arrêtés  furent  Tagrandissenaent  de  rAu- 
triche dans  les  plaines  qui  s^étendent  entre  les  rives  droites 
du  Po  et  les  bouches  duCattaro,  l'annexion  de  Venise  aux 
fttats  autrichiens,  de  la  république  de  fiênes  au  Piémont,  me- 
sures que  lie  Justifiait  pas  le  droit,  mais  qu'expliquait  Tinté- 
rêt  et  que  consonunait  la  force.  Une  des  idées  fixes  du  cougiô 
devienne  fut  d'élever  des  barrières  contre  la  France.  Il  est 
rare  que  les  préoccupations  du  passé  ne  pèsent  pas  plus  sw 
Tesprit  des  honnnes  que  les  préoccupations  de  ravenir;  et  le* 
hommes  d'État,  comme  les  autres  hommes,  n'échappent  guère 
à  cette  illusion  d'optique  qui  nous  fait  chercher  des  digues 
aux  torrents  écoulés.  La  reconstmction  et  ragrandissement 
des  deux  grandes  monarchies  de  l'Allemagne ,  réreclîon 
du  royaunn^  des  Pays-Bas,  ragrandissement  du  roi  de  Sar- 
daigne  m  Italie,  sous  le  nom  de  roi  de  Piémont,  Porganisi- 
tiou  plus  forte  des  cantons  suisses,  trouvaient  leure  niotife  ou 
plutôt  leurs  prétextes  dans  cette  sollicitude;  car  les  intérMs 
politiques  des  puissances  s'exerçaient  à  l'abri  de  ces  considé- 
rations, et  ceux  qui  avaient  tant  récriminé  contre  Fabusque 
Napoléon  avait  fait  de  la  victuire  et  de  la  force  en  abusaient  à 
leur  t(>!u\ 

Dans  les  États  où  la  liberté  de  la  presse  permettait  à  r<çî- 
niou  de  se  produire,  comme  en  Angleterre  et'en  France,  de 
se  prononçait  contre  ce  qu'elle  savait  déjà,  et  plus  eneoit 
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contre  ce  qu*elle  soupçonnait  des  actes  du  congrès.  L'idéal 
que  le  peuple  s'était  fait  de  cette  grande  assemblée  se  trouvait 
trompé.  Cette  espèce  de  partage  des  âmes  réglé  au  gré  des 
intérêts  des  grandes  puissances,  sans  que  les  convenances  des 
populations  fussent  consultées ,  ces  violations  de  nationalité, 
faites  malgré  les  réclamations  des  peuples,  et  souvent  malgré 
des  promesses  antérieures;  Venise,  Gênes,  Parme,  une  partie 
de  la  Saxe,  enlevés  à  leurs  souverains  naturels,  la  Pologne 
encore  une  fois  démembrée,  ces  amalgames  qui  rapprochaient 
dans  un  ensemble  disparate  des  nationalités  hétérogènes  et 
des  cultes  ennemis ,  toutes  ces  mesures  décréditaient  le  con- 
grès dans  Topinion  générale. 

Rien  n'était  encore  définitivement  réglé  pourNaples;  mais 
on  avait  jeté  sur  cette  question  les  bases  d'une  entente  entre  la 
France ,  F  Autriche  et  l'Angleterre ,  et  c'était,  à  proprement 
parler,  la  part  du  cabinet  des  Tuileries  dans  le  traité  de  la  triple 
alliance.  Cette  négociation,  dont  les  historiens  n'ont  pas  jusqu'ici 
pénétré  le  secret,  ne  fut  point  suivie  à  Vienne,  mais  à  Paris,  par 
suite  d'une  méfiance  profonde  de  M.  de  Metternich  contre  M.  de 
Talleyrand,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  des  affaires  d'Italie  *. 
Une  lettre  de  M.  de  Metternich  accréditant  M.  de  Bombelles  à 
Paris,  h  la  date  du  13  janvier  1815,  pour  suivre  une  négocia- 
tion à  ce  sujet,  éUiit  adrcj^sée  au  comte  de  Biacas;  elle  était 
ainsi  conçue  :  «  Je  charge  M.  de  Bombelles  de  s'expliquer  avec 
une  entière  confiance  avec  vous,  monsieur  le  comte,  au  sujet 
des  différentes  communications  dont  il  s'est  trouvé  chargé  de 


1 .  J'ai  nous  les  yeux  une  lettre  autographe  du  duc  de  Wellington  datée  de  la 
fin  du  mois  de  décembre  1814,  et  adressée  au  comte  de  Biacas,  dans  laquelle  il 
parte  de  cette  méfiance  et  de  cette  répugnance  de  M.  de  Metternich  h  traiter  les 
affaires  d'Italie  avec  le  prince  de  Talle>rand.  Lo  duc  de  Wellington  ajoute  que 
M.  de  Metternich  lui  a  montré  les  lettres  par  lesquelles  il  accrédite  M.  de  Bom- 
belles pour  traiter  cette  afTaire  à  Paris;  il  fera,  quant  à  lui,  tous  ses efTorts pour 
dissiper  les  pr<''vcnlionA  de  M.  de  Metternich  sur  M.  do  Talleyrand.  (Documents 
inédits  communiqués  par  M.  le  duc  de  Biacas.) 
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Totre  part.  La  marche  des  événements  aura  prouvé  auRd  que  ' 
les  principes  de  Tempereur,  mon  maître,  sont  irrévocaUes. 
Rien  ne  le  fera  départir  de  la  ligne  qu*il  suit,  et  sur  laquelle  il 
sera  heureux  de  rencontrer  le  Koi.  Si  nous  différons  sur  pin- 
sieurs  pcânts  dans  notre  attitude,  le  but  auquel  viseront 
efforts  sera  le  même.  »  M.  de  Bombelles  entrant  en 
avec  M.  de  Blacas,  chargé  pîir  Louis  XVIII  de  s'entendre  anoe 
lui  sur  les  bases  de  la  convention  à  intervenir,  lui  écrivait, 
après  ime  conférence,  le  2  février  1813  :  «  Votre  Excellenee 
m'a  fait  riioiineur  de  me  dire  que  le  Roi  voyait  avec  un  pnh 
fond  regret  K'  trùue  de  Naples  occupé  par  Murât;  qu'il  cropit 
que  si  TEurupe  euticre  prononciiit  sa 'déchéance,  il  serât 
abandonné  par  les  Italiens  ;  que  le  cabinet  des  Tuileries  état 
dans  la  ferme  intention  de  n'avoir  ni  ce&se  ni  repos,  tant  qal 
ne  parviendrait  pas  à  lever  un  obstacle  qu*il  regardait  commi 
impossible  à  concilier  avec  le  repos  de  la  France  et  de  FEsp 
rope.  Vous  avez  ajouté  que  le  Roi,  animé  du  désir  d'évito*, 
autant  que  possible,  toute  complication,  ferait  pour  le  moment 
paiTcnir  à  ses  plénipotentiaires  les  ordres  sollicités  par  iboo 
entremise,  à  condition  qu'une  convention  secrète  serait  passét 
entre  Sa  Majesté  et  l'empereur  d'Autriche,  et  que  cette  coa- 
vention  aurait  son  effet  six  mois  après  la  fin  du  congrès.  « 

Ce  n'était  pas  entre  la  France  et  l'Autriche  seulement  qai 
cette  conventicai  devait  être  signée.  L'Angleterre,  le  troisîiini 
membre  de  la  triple  alliance,  allait  y  adhérer  un  peu  plus  tard. 
Pour  déterminer  celte  adhésion ,  le  cabinet  des  Tuileries  pro- 
duisit, sur  la  demande  du  duc  de  Wellington,  après  a?oir 
dépouillé  les  archi\es  les  plus  récentes  de  TEmpire,  des  pièces' 


1.  Ces  \i\vvvti  étaionl  au  nombre  de  ncur.  W  y  avait  troi«  minules  de 
«lictéos  par  roiiiijoreur  NapoU^oii  el  adredi^pii,  le»  deux  première*  à  Muni,  Il 
(roidicnK*  à  >a  (>uur  Kli«a;  des  Icttroa  de  Fouchi^,  du  duc  de  Feltre  el  d*l 
beauiiariiaU  à  Napoléon.  {LittrcA  du  prince  de  Ca«tck*icala  au  coûte  «le 
—  Documenta  inédits  couiniuni(|ué«i  par  le  duc  de  Blacas.)  , 
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int  à  étiiblir  que,  depuis  qu'il  avait  signé  la  paix  avec  TAu- 
e  et  r  Angleterre,  Murât  n'avait  pas  rompu  tous  ses  rapports 

le  gouvernement  de  Napoléon,  et  avait  joué  vis-à-vis 
Europe  un  double  jeu.  Des  copies  certifiées  de  ces  lettres 
it  remises  au  duc  de  Wellington  et  à  lord  Castlereagh, 

prince  de  Castelcicala ,  ambassadeur  du  roi  des  Deux- 
88  en  Angleterre ,  reçut  en  dépôt  les  originaux ,  et  fut 
çé  de  les  porter  à  Londres.  Quelques  copies  de  ces  docu- 
ts,  restées  dans  les  mains  de  M.  de  Blacas,  devaient  ame- 
ihistard  un  incident  diplomatique  assez  grave.  Le  12  mars, 
çleterre,  convaincue  de  la  perfidie  de  Murât,  n'hésitait 
,  et  les  puissances  réunies  à  Tienne ,  après  une  commu- 
ion  des  mômes  documents  faite  par  le  duc  de  Wellington, 
crivirent  à  la  chute  du  roi  Joachim  *.  Il  faut  ajouter  que 
uit  des  menées  du  beau-frère  de  Napoléon  en  Italie  venait 
inueUement  éveiUer  la  sollicitude  et  les  appréhensions  des 
sances.  On  parlait  de  rapports  noués  avec  les  sociétés 
ites  et  de  correspondances  avec  Tile  d'Elbe,  et  le  grand- 
de  Toscane  avait  formellement  demande,  au  nom  de  la 
lé  de  ses  États,  la  déchéance  de  ce  voisin  dangereux, 
ique  dans  l'arrangement  négocié  avec  l'Angleterre  et  l'Au- 
le,  cette  dernière  puissance  se  fût  réservé  le  soin  d'exé- 
r  en  ItaUe  Tarret  porté  contre  le  beau-frère  de  Napoléon  *, 


Le  prince  de  CaMtelcicala  éorivail  plus  lard  au  comte  de  Blacas  :  •  Quand 
t  est  venu  proiioser  à  l'Europe,  le  25  mars,  de  se  réunir  à  elle,  il  ne  saralt 
e  qui  g'élait  passé  à  Paris  le  1 2  mars.  •  Il  ajoute  dans  une  autre  lettre  : 
rd  Castlereagh  ui'a  dit  que  le  duc  de  Wellington  lui  avait  écrit  que  sur  la 
lunication  des  pièces  certiûées  par  vous,  qu'il  avait  faite  aux  puissances, 
étaient  restées  convaincues  de  la  perfldie  de  Murât.  »  {Papien  politiques 
,  de  Blacas.) 

Dans  des  réllexions  sur  la  note  verbale  relative  à  la  convention  secrète  pro- 
!  entre  l'Aulrithe ,  rAnpIcterre  et  la  France  pour  renverser  Murât ,  M.  de 
j  disait  :  •  La  France  ne  peut  être  privée  d'un  mode  d'agression  dans  une 
ice  ofTen8i\c,  (|uVn  oMtnant  la  cerlilude  que  la  présence  de  ses  troupes  ea 

deviendra  :»upprnue,  et  que  l'Aulriclie  entreprendra  cette  guerre  avec  des 
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le  cabinet  des  Tuileries,  sous  préteite  d*appuyer  TAutridiefli 
cas  qu'elle  eût  besoin  de  secours,  échelonnait  une  armée  dm 
la  direction  des  Alpes  pendant  le  mois  de  février  1815. 

Ainsi  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1815,  Murât  étak 
sacrifié ,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  exécuter  rarrét.  Quoiqa*oi 
eût  enregistré  les  pouvoirs  de  ses  envoyés  au  début  (lu  eue- 
grès,  aucun  d'eux  n'avait  été  admis  dans  les  conféreDon. 
Suspect  à  l'Autriche  par  ses  menées  en  Italie,  peu  à  peu  ab» 
donné  par  l' Angleten^e  qui ,  on  vient  de  le  voir,  a^ail  seoi^ 
ment  demandé  des  preuves  de  la  duplicité  de  sa  poUtîqiei 
résultat  naturel  de   sa  position   ambiguë,  condamné  fK 
Alexandre  qui,  entraînant  la  Prusse  dans  son  mouTemol, 
mettait  une  soi1e  d'orgueil  à  ce  que,  de  tous  les  lieutenantiëe 
Napoléon,  un  seul  restât  sur  le  trùne,  Bemadotte,  qui,  dèfllSll, 
avait  fait  au  Czar  sa  soumission,  et  s'était  confié  à  la  fortae 
de  la  Russie,  il  succombait  sous  les  attaques  dirigées  me 
une  persévérante  habileté  contre  lui  par  le  cabinet  des  T»- 
leries.  La  rumeur  historique,  souvent  aussi  trompeuse  fH 
la  rumeur  populaire,  et  non  moins  injuste  dans  ses  critiqMi 
que  dans  ses  louanges,  a  attribué  Thonneur  de  la  nég^ 
dation   napolitaine,  comme  de  la  négociation  saxonne,  à - 
M.  de  Tallcyrand,  en  ajoutant  que,  dans  la  première  conBM 
dans  la  seconde,   il  ne  s'attiicha  pas  moins  à  gagner  kl 
riches  récompenses  promises  par  les  i*ois   dépossédés  qa*! 
suivre  les  instructions  de  Louis  XYHI.  La  mauvaise  renoD- 
mée  de  M.  de  Talleyrand  ne  l'a  pas  mis  au-dessus  de  Cfltte 
rumeur,  trop  accréditée  pour  qu'on  puisse  la  taire  ;  éten- 
dant il  est  juste  de  faire  observer  que  la  négociation  napoEr 
taine  ne  fut  pas  conduite  à  Vienne  mais  à  Paris,  et  qu' 
ne  fut  pas  conduite  par  M.  de  Talleyrand,  auquel  les 


TorcRs  asdi'z  considérables  pour  assurer  le  succès.  ■  {DoemimwmU  iuéditt 
niqu(^8  par  M.  le  duc  de  Diacas.) 


^*Vjf 


SITUATION   DE   L*EUROPE  VERS   LA   FIN   DE   4814.  603 

fons  de  M.  de  Mettemich  donnèrent  Texclusion,  mais  par 
M.  de  Blacas'. 

Tels  étaient  la  situation  des  choses  et  Tétat  général  des  né- 
|[ociations  vers  la  fin  de  1814  et  au  commencement  de  1815  : 
nous  avons  dû,  en  effet,  franchir  la  limite  du  mois  de  décembre, 
pour  ne  pasinterromprel'exposé  de  ces  négociations.  La  crainte 
de  la  guerre  si  récemment  terminée,  la  nécessité  de  maintenir  la 
paix  si  nouvellement  rétablie,  empêchaient  les  discordes  qui 
s^étaient  élevées  dans  le  congrès  d'aboutir  aune  rupture  ouverte . 
Une  entente  forcée  s'établissait  avec  peine,  mais  l'harmonie  des 
Tolontés  avait  disparu  ;  les  dissentiments,  les  incompatibilités 
d'intérêts ,  les  ambitions  déçues,  les  rancunes  sunivaient  aux 
questions  qui  les  avaient  fait  naître ,  et  l'alliance  européenne 
semblait  épuisée  par  le  congrès  de  Vienne  qu'on  croyait  des- 
tiné à  l'étabUr  dans  les  idées  comme  dans  les  faits.  Au  moment 
(15  février  1815)  oii  lord  Castlereagh,  rappelé  à  Londres  par 
Touverturc  du  parlement,  quitta  Vienne  pour  se  rendre  à  son 
poste  ministériel,  en  se  fiiisant  remplacer  au  congrès  par  lord 
Wellington,  alors  ambassadeur  à  Paris,  M.  Pozzo  di  Borgo  dé- 
finissait ainsi  l'état  du  congrès  :  «  Cela  finit  bien,  nous  n'avons 
perdu  que  les  illusions  du  sentiment,  nous  en  sommes  main- 
tenant à  un  mariiïge  de  raison  sans  amour  et  sans  divorce 
possible.  »  Il  n'y  avait  donc  plus  de  conflit  à  craindre;  mais, 
comme  il  arrive  dans  l'ordre  physique,  le  bruit  des  discordes 


I .  Ce  Tait  demeure  pour  nous  hors  de  doute  depuis  que  nous  avons  dt-pouillé 
las  volumineux  dossiers  des  Papiers  polUiquet  de  M.  de  Blacas.  Non-seulement 
les  documents  que  nous  avons  cité?  établissent  ce  Tait,  mais  les  correspondances 
de  M.  de  Blacas  lui  donnent  un  caractère  d'évidence.  Ainsi,  le  prince  de  Castelci- 
rala  lui  écrivait,  après  la  chute  de  Murât,  le  1 1  juin  181 5  :  «  Je  comprends  la 
Joie  que  vous  fait  éprouver  le  rétablissement  de  mon  maître.  L'homme  qui  seul, 
lorsque  tout  le  monde  l'abandonnait,  a  su,  par  la  fermeté  de  sa  conduite  et  l'ha- 
lilleté  de  ses  négociations ,  préparer  ce  rétablissement  d*une  manière  imman- 
quable, ne  pouvait  qu'éprouver  une  grande  joie  en  le  voyant  s'accomplir  au  mo- 
ment où  le  bras  puissant  de  son  maître  était  paralysé.  S.  M.  Sicilienne  n'oubliera 
Jamais  ce  qu'elle  vous  doit,  m 
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du  congrès  survivait  en  Europe  aux  chocs  d'intérêts  quiravaiol 
fait  naître.  On  croyait  à  une  dissolution  prochaine  desconft- 
renées,  les  rumeurs  de  guerre  continuaient  à  se  répandre. 

Tous  ces  travaux  du  congrès  s'étaient  accomplis  au  milîei 
des  plaisirs,  des  fôtes  et  des  bîils.  Jamais  la  capitale  de  TA»- 
triche  n'avait  été  aussi  brillante  et  aussi  animée.  Lapluparlès 
monarques  de  TKurope ,  tous  les  princes  de  TAllemagne,  ki 
plénipotentiaires  des  grands  et  des  petits  États  s'y  trouvaiert, 
on  Ta  vu,  réunis.  M.  de  Talleyrand  portait  avec  aisance,  ■ 
milieu  des  féeries  des  cuui-s ,  ce  sceptre  de  roi  de  la  confB^ 
sation.  qu'aux  jours  d'une  ancienne  intimité  Napoléon  lui  Ml 
reconnu.  11  était  assisté  par  sa  nièce  d'alliance,  madame  h 
duchesse  de  Dino,  issue  de  la  grande  famille  des  ducs  de  Cov- 
landc,  alors  dans  tout  Téclat  de  sa  beauté  et  déjà  dans  tari 
Téclat  de  son  esprit,  capable  de  s'élever  à  rintelligenceda 
grandes  affaires  comme  de  descendre  aux  détails  d'une  flit 
Une  douce  familiarité  avait  relâché  les  lois  sévères  de  Fèli- 
qiiette.  Les  salons  de  Vienne,  souvent  signalés  par  les  voya- 
geurs comme  impénétrables,  laissaient  tomber  leurs  orgoe^ 
leuses  bîirrièrus.  Partout  les  étrangei^s  trouvaient  la  prévenance, 
le  bon  goût  et  les  grâces  affables  d'une  hospitalité  bienveiUiflie 
jus(]u*à  la  recherche,  et  magniiiquc  jusqu'à  la  prodigalité.  Oi 
s'amusait  autour  des  grandes  affaires,  et  la  vie  s'écoulait  rapide 
au  milieu  des  émotions,  des  nouvelles  que  chaque  jour  bink 
naître,  et  des  distractions  charmmites  d'une  société  él^aola, 
spii'ituelle  et  polie.  Les  salons  répétaient  les  bons  mots  di 
prince  (le  Ligne  qui,  continuant  les  traditions  légères  ie 
l'esprit  (lu  dix-huitième  siècle,  disait  pour  caractériser  la  viia- 
cité  des  plaisirs  et  la  lenteur  des  aflaires  :  «  Le  congrès  dauM, 
mais  il  ne  marche  pas.  »  Les  souverains  eux-mêmes  donnaiol 
l'exemple  du  rehlchement  de  l'étiquette  ;  souvent  ils  passaiol 
kau's  soirées  chez  une  dame  Israélite,  madame  Amstein,  re- 
nommée par  sa  charité  pour  les  infortunes  de  tous  les  cultes 
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Ht  le  salon  était  un  des  plus  attrayants  de  Vienne  par  les 
es  grâces  et  les  agréments  de  Tesprit  de  celle  qui  en 
t  les  honneurs.  Mais  de  tous  les  salons,  celui  de  M.  de 
yrand  restait  le  premier.  Ce  rayon  d'aristocratie  qui  lui 
;t  de  son  origine,  ces  grandes  manières  qu'il  avait  con- 
tes dans  toutes  ses  fortunes,  son  esprit  réel  et  la  renommée 
m  esprit  qui  était  encore  au-dessus,  le  rôle  prépondérant 
avait  joué  dans  les  transactions  diplomatiques  de  TEm- 
la  modération  et  la  facilité  de  son  caractère  qui,  adou- 
nt  les  rigueurs  de  son  maître,  n'avaient  jamais  refusé 
lénagements  possibles  aux  vaincus  de  la  veille  devenus  les 
jueurs  du  jour;  tout,  jusqu'aux  gi'âces  de  son  jeune  et 
mant  auxiliaire,  la  duchesse  de  Dino,  qui,  élevée  sérieu- 
mt  et  nourrie  de  fortes  lectures  comme  les  femmes  du 
l,  avait,  sous  un  vernis  de  grâces,  la  solidité,  la  fermeté, 
eur  et  l'énergie  de  volonté  qui  manquaient  à  son  oncle,  tout 
ribuait  à  lui  assurer  une  prééminence  personnelle,  flat- 
B  pour  lui-même,  utile  à  son  gouvernement.  Ses  lettres 
le  congrès,  sur  ses  négociations,  ses  intrigues  et  ses  vicis- 
ies,  ses  plaisirs  et  ses  fêtes,  sans  en  excepter  les  masca- 
s,  interessaient  nécessairement  Louis  XVIII.  Cependant  le 
passé  maître  en  ce  genre,  ne  perdait  pas  l'occasion  d'une 
ramme  contre  son  ambassadeur,  et  celui-ci  ayant  décrit 
5  une  lettre  tous  les  costumes  portés  dans  un  grand  bal  de 
estissement,  le  Roi  lit  observer  malignement  que  M.  de  Tal- 
and  avait  omis  d'indiquer  le  sien,  et  que  si  l'on  en  jugeait 
la  multiplicité  des  rôles  qu'il  avait  joués  il  devait  en  avoir 
échange  dans  sa  garde-robe. 

outes  les  péripéties  du  congrès  de  Vienne  avaient  été  avi- 
lent  suivies  par  les  gouvernements  et  par  les  peuples  qui  en 
ndaient  leur  destinée,  et  par  ceux-là  mêmes  qui,  désinté- 
és  dans  les  solutions,  voyaient  dans  ces  péripéties  celles 
1  drame  émouvant.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
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France,  les  publicistes  s^étaient  ardemment  jetés  dans  la  pol^ 
mique  pour  faire  peser  sur  les  faits  Taction  des  idées.  La  natio- 
nalité polonaise  et  la  légitimité  saxonne  avaient  surtout  exdié 
on  France  de  \ives  sympathies.  Le  dernier  peuple  et  le  denûer 
roi  alliés  de  la  France  dans  sa  lutte  inégale  contre  rEurope 
coalisée  se  recommandaient  naturellement  à  Tintérét  d  v 
pciîple  généreux,  qui  n'a  jamais  argué  de  ses  propres  ioEiR>- 
tunes  pour  demeurer  indifférent  aux  infortunes  de  ses  anû. 
Parmi  les  spectateurs  lointains  qui  suivaient  du  regard  la 
vicissitudes  du  congrès  de  Vienne,  il  y  en  avait  un  qui,  plaeé 
sur  son  rocher  comme  sur  un  obser\'atoire,  et  en  rdatifli 
à  la  fois  avec  Tltalie,  la  FYance  et  TAUemagne  par  des  comiM- 
nicatiuns  secrètes,  sentait  diminuer  ses  ennuis  et  grandir  m 
espérances  à  mesure  que  les  bruits  des  mésintelligences  eut* 
péeunes,  grossis  par  la  voix  de  la  Renommée,  arrivaient  à  M 
oreille,  toujours  ouverte  pour  les  recevoir  :  c^était  Tempeiar 
Napoléon. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


CAPITULATION  DE  PARIS   (31   mars   1814). 

l/amiistice  de  quatre  heures ,  dont  on  est  convenu  pour  traiter  dos 
conditions  de  l'occupation  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la  retraite  des  corps 
qui  s'y  trouvent,  ayant  conduit  à  un  arrangement  à  cet  égard,  les  sous- 
gignés,  dûment  autorisés  par  les  commandants  respectifs  des  forces  op- 
posées, ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  corps  des  maréchaux  ducs  de  Trévise  et  de 
Raguse  évacueront  la  ville  de  Paris  à  sept  heures  du  matin. 

Art.  2.  —  Ils  emmèneront  avec  eux  Taltirail  de  leur  corps  d'armée. 

Art.  3.  —  Les  hostilités  ne  pourront  recommencer  que  deux  heures 
après  l'évacuation  de  la  ville,  c'est-à-dire  le  31  mars  à  neuf  heures  du 
matin. 

Art.  4.  —  Tous  les  arsenaux,  ateliers,  établissements  et  magasins 
militaires  seront  laissés  dans  le  même  état  où  ils  se  trouvaient  avant 
qu'il  fût  question  de  la  présente  capitulation. 

Art.  5.  —  La  garde  nationale  ou  urbaine  est  totalement  séparée  des 
troupes  de  ligne;  elle  sera  conservée ,  désarmée  ou  licenciée,  selon  les 
dispositions  des  cours  alliées. 

Art.  6.  —  Le  corps  de  la  gendarmerie  municipale'partagera  entière- 
ment le  sort  de  la  garde  nationale. 

Art.  7.  —  Les  blessés  et  maraudeurs  restés  api-ès  sept  heures  à  Paris 
seront  prisonniers  de  guerre. 

Art.  8.  —  La  ville  de  Paris  est  recommandée  à  la  générosité  des 
hautes  puissances  alliées. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1814,  à  deux  heures  du  malin. 

Signé  :  Le  colonel  ORLOFF,  aide  de  camp  de  S.  M.  l'empereur 

de  toutes  les  Russies. 
Le  colonel  PARR,  aide  de  camp  de  S.  A.  le  maréchal 

prince  de  Schwarzenberg. 
Le  colonel  baron  FABYIER ,  attache  à  l'état-major  do 

S.  E.  le  maréchal  duc  de  Raguse. 
Le  colonel  DENYS,  premier  aide  de  camp  de  S.  E.  le 

maréchal  duc  de  Haguse. 
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TRAITÉ  DU   11   AVRIL    1814 


CONNU   SOUS   LE   NOM    DE   TRAITE  DE   FONTAINEBLEAU. 


S.  M.  rempcreur  Napoléon  d'une  part,  et  LL.  MM.  l'empereur  iTAi- 
triclio,  roi  de  iIor?grie  et  de  Boh(^me,  l'empereur  de  toutes  lesKiM 
et  le  roi  de  Prusse,  stipulant  lant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  tooiki 
alli(''s  de  Tautio,  ayant  nommé  pour  leurs  plénipotentiaire»,  Mvoir: 

S.  M.  lenipiTcur  Napoléon  :  les  sieurs  Armand -Auguslin-Lmii  et 
Caulaincourt,  duc  do  Vieence,  son  grand  écuyer,  sénateur,  minictreici 
relations  extérieures,  «irand-aigle  de  la  Légion  d'honneur,  chefdier  in 
ordres  de  Léopold  d'Autriche,  de  Saint-André,  de  Saînt-AlemAi- 
Nevisky,  de  Sainte-Anne  de  Russie  et  de  plusieurs  autres  ;  Michel  Kr, 
duc  d'Elchingen  et  maréchal  de  l'Empire,  grand-aigle  de  la  U^ 
d'honneur,  chevalier  de  la  Couronne  de  fer  et  de  Tordre  du  Chriit; 
Jacqu<'s-Étienne-Alex;indre  Macdonald,  duc  de  Tarcute,  marécUk 
l'Empire,  ^rand-aigle  de  la  Légion  d'honneur  et  chevalier  de  la Gsi- 
ronne  de  fer  ; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche:  le  sieur  Clément-Wenceslas-Lothw. 
prince  de  Metteriiich,  Winehourg-Sachsenhausen,  chevalier  de  laToÎM 
d'or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Elienne ,  grand-aigle  de  k 
Lésion  d'honneur,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  SmI- 
Alexandre-Ne^v^ky  et  de  Sainte-Anne  de  Russie,  de  l'Aigle  Doirdk 
l'Aigle  rou^'e  de  Prusse,  grand-cmix  de  l'ordre  de  Saiot-taeph  k 
Wurtzl)Ourg,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  JéniHilem  et  Âepii- 
sieurs  autres,  chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  curriw 
de  l'Académie  impériale  de  S.  M.  impériale  et  royale  apostolique,  d  !■ 
ministre  d'Ltat  des  conférences  et  des  afTaires  étrangères. 

(Dans  h*  liailt^  n\iM'  la  Kii^sie  sont  Ioa  titres  du  baron  de  Netielrode,  tl te 
le  trail(^  avin*  lu  Pruiuo  sunl  les  titres  du  baron  de  Uardeniberg.) 

Les  plénipotentiairosci-dessus  nommés,  après  avoirpnxrvdéirpckH|e 
de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suinili: 

Article  pkfmikr.  ~  S.  M.  l'empereur  Napoléon  renonce,  pour  Urt 
ses  successeurs  et  descendants,  ainsi  que  pour  chacun  des  menhmit 
sa  famille,  à  tout  droit  de  souveraineté  et  de  domination,  laat  m 
l'Empire  français  et  le  royaume  d'Italie  que  sur  tout  autre  pajs. 

AuT.  2.  —  LL.  MM.  l'enqM'reur  Napoléon  et  l'impératrice 
Louise  ronserveront  ces  titres  et  qualités  pour  en  jouir  leur  vie 

La  mère,  les  frères,  suîurs.  neveux  et  nièces  de  l'Empereur 
ront  éf!alenient,  partout  où  ils  se  trouveront,  les  titres  de  priom  A 
sa  famille. 

Aur.  :l  —  L'iie  d'Elbe,  adoptée  par  S.  M.  l'empereur  NapoUoi 
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séjour,  formera,  sa  vie  durant,  une  principauté  séparée  qui 
tée  par  lui  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
dnné  en  outre  en  toute  propriété  à  l'empereur  Napoléon  un 
uel  de  â  millions  de  francs  en  rentes  sur  le  grand-livre  de 
Dt  i  million  réversible  à  l'Impératrice. 
-Toutes les  puissances  s'engagent  à  employer  leurs  bons  of- 
lire  respecter  par  les  Barbaresques  le  pavillon  et  le  territoire 
be,  et  pour  que  dans  ses  rapports  avec  les  Barbaresques  elle 
ée  à  la  France. 

—  Les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla  seront 
toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  l'impératrice  Marie- 
ront à  son  fils  et  à  sa  descendance  en  ligne  directe. 

e  son  (ils  prendra,  dès  ce  moment,  le  titre  de  prince  de 
Plaisance  et  de  Guastalla. 

—  11  sera  réservé  dans  les  pays  auxquels  Napoléon  renonce, 
sa  famille,  de»  domaines,  ou  donné  des  rentes  sur  le  grand- 
mce,  produisant  un  revenu  annuel  net,  et  déduction  faite  de 
ges,  de  !i,500,000  francs  ;  ces  domaines  ou  rentes  appartien- 
lute  propriété,  et  pour  en  disposer  comme  bon  leur  semblera, 
i  et  princesses  de  sa  famille,  et  seront  répartis  entre  eux,  de 
>e  que  le  revenu  de  chacun  soit  dans  la  proportion  suivante  : 
le  mère,  300,000  francs  ; 

tseph  et  a  la  reine,  500,000  francs; 

ouis,  200.000  francs; 

e  Hortense  et  à  ses  enfants,  400,000  francs; 

•rôme  et  à  la  reine,  500,000  francs; 

icesse  Êlisa,  300,000  francs  ; 

cesse  Pauline,  300,000  francs. 

ces  et  princesses  de  la  famille  de  l'empereur  Napoléon  con- 

m  outre  tous  les  biens  meubles  et  immeubie.%  de  quelque 

ce  soit,  qu'ils  possèdent  à  titre  particulier,  et  notamment  les 

t  ils  jouissent,  également  comme  particuliers,  sur  le  grand- 

-ance  ou  le  Monte-Nupoleone  de  Milan. 

—  Le  traitement  annuel  de  l'impératrice  Joséphine  sera  réduit 
,  en  domaines  ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  France, 
luera  à  jouir  en  toute  propriété  de  tous  ses  biens  meubles 
les  particuliers ,  et  pour  en  disposer  conformément  aux  lois 

—  11  sera  donné  au  prince  Eugène^  vice-roi  d'Italie,  un  éta- 
convenable  hors  de  France. 

—  L.es  propriétés  que  S.  M.  l'empereur  Napoléon  possède  en 
t  comme  domaine  extraordinaire,  soit  comme  domaine  privé, 

la  couronne. 

9nds  placés  par  l'empereur  Napoléon,  soit  sur  le  grand-livre, 
banque  de  France,  soit  sur  les  actions  des  canaux,  soit  de 
manière,  et  (      ;  S.       fait  l'abandon  à  la  couronne^  il  sera 
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n^servé  un  capital^  qui  n'excédera  pas  2  millions,  pour  être  employé 
en  gratilications  en  faveur  des  personnes  qui  seront  portées  sur  l'étal 
que  signera  l'empereur  Napoléon  et  qui  sera  remis  au  gouvemenal 
français. 

Art.  10.  •—  Tous  les  diamants  de  la  couronne  resteront  i  li  Fraitt. 

Art.  11.  —  L'emftereur  Napoléon  fera  retourner  au  trésor  et  anlRS 
caisses  pu1)liques  toutes  les  sommes  et  eiïels  qui  auraient  été  déptaoéi 
[mr  ses  ordres,  à  rexception  de  ce  qui  provient  de  la  liste  civile. 

Art.  1â.  —  Les  detlcsde  la  maison  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  tdfa 
qu'elles  se  trouvent  au  jour  de  la  signature  du  présent  traité,  fcroit 
imniévliatcinont  nc(]uittée8  sur  les  arrérages  dus  par  le  trésor  puliUcik 
liste  civile,  d'ui>rcs  les  étals  qui  seront  signés  par  un  commissaire 
à  cet  effet. 

ART.  13.  —  Les  obligations  du  Monte-Napoleone  de  Milan 
tous  ses  créanciers,  soit  français,  soit  étrangers,  seront  e&actementi 
plies,  sans  qu'il  suit  fait  aucun  cliangement  à  cet  égard. 

Art.  14.  —  Ou  donnera  tous  les  sauf-conduits  nécessaires  poork 
libre  voyage  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  de  Tlmpératrioe,  Al 
princes  et  princesses,  et  de  toutes  les  personnes  de  leur  suite  qdm- 
«Ironl  les  acconi()agner  ou  s'établir  hors  de  France,  ainsi  que 
le  passage  de  tous  les  équipages,  chevaux  et  effets  qui  leur 
tiennent. 

Les  |Hiiàs;mces  alliées  donneront  en  conséquence  des  ofBcicn  4 
({ueUiues  hummes  d'escorte. 

Art.  11).  — •  La  garde  impériale  fournira  un  détachement  de  ISi 
l,fK)0  hommes  de  toutes  armes,  pour  servir  d'escorte  jusqu'à SmI- 
Tropez,  lieu  de  Tembaniuement. 

Art.  10.  —  Il  sera  fourni  une  corvette  armée  et  les  bâtimoili  A 
transport  nécessaires  pour  conduire  au  lieu  de  sa  destination  S.ll.rtB- 
pereur  Napoléon,  ainsi  que  si  maison.  La  corvette  demeurera  en  Isule 
[propriété  à  S.  M. 

Art.  17.  —  S.  M.  l'empereur  Na|H)léon  pourra  emmener  avec  Met 
conserver  pour  sa  garde  400  hommes  de  bonne  volonté,  tant  offiôRi 
cjue  sous-ofliciers  et  soldats. 

AiiT.  18.  —  Tous  les  Français  qui  auront  suivi  S.  M.  l'empereur NÉfi- 
léon  et  sa  famille  seront  tenus,  s'ils  ne  veulent  pas  perdre  leur  qnfili 
de  Français,  de  rentrer  en  France  dans  le  terme  de  trôis  ans,  i 
tpi'ils  ne  soient  compris  dans  les  exceptions  que  le  gouvememenl 
çais  se  réserve  d'accorder  ai^rès  l'expiration  de  ce  terme. 

Art.  19.  —  Les  troupes  polonaises  de  toutes  armes  qui  sont  au 
de  la  France  auront  la  l.berté  de  retourner  ches  elles,  ei 
armes  et  bagages,  comme  un  témoignage  de  leurs  senriœt 
Les  ofiiciers,  sous-ofticiers  et  soldats  conserveront  les  déooratiOMfB 
leur  auront  été  accordées  et  les  pensions  affectées  à  ces  décoratiois. 

Art.  20.  —  Les  hautes  puissances  alliées  garantissent  W 
fous  les  articles  du  présent  traité.  Elles  s'engagent  à  obtenir  qulbi 
«idoptés  et  garantis  par  la  France. 
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Abt.  21 .  —  Le  présent  Irailé  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
«^changées  à  Paris  dans  le  terme  de  deux  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
|)eut. 

Fait  à  Paris,  le  11  avril  1814. 

Signé:  CAULAINCOURT,  duc  de  Vicence; 

Le  maréchal,  duc  de  Tarenle,  MACDONALD; 
Le  maréchal,  duc  d'Elchingen,  NEY. 

Signé  :  Le  prince  de  METTERNICH. 

Les  mêmes  articles  ont  été  signés  séparément,  et  sous  la  même  date^ 
de  la  part  de  la  Russie  par  le  comte  de  Nesselrode,  et  de  la  part  de  la 
Prusse  par  le  baron  de  Hardenberg. 


M.  de  Yaulabelle  cite  dans  son  Histoire  de  la  Restauration  les  dent 
pièces  suivantes^  sans  indiquer  la  source  où  il  les  a  puisées.  On  remar- 
quera que  ces  deux  pièces,  en  admeitant  leur  authenticité,  ne^pécifient 
pas  la  part  qui  sera  a  la  charge  de  la  France  et  celle  qui  restera  à  la 
charge  de  TEurope  dans  les  stipulations  financières  convenues  en  faveur 
de  Napoléon  : 

L  Les  puissances  alliées  ayant  conclu  un  traité  avec  S.  M.  l'empereur 
Napoléon ,  et  ce  traité  renfermant  des  dispositions  à  l'exécution  des- 
quelles le  gouvernement  français  est  dans  le  cas  de  prendre  part,  et  des 
explications  réciproques  ayant  eu  lieu  sur  ce  point,  le  gouvernement 
provisoire  de  France,  dans  la  vue  de  concourir  efficacement  à  toutes  les 
mesures  qui  sont  adoptées,  se  fait  un  devoir  de  déclarer  qu'il  y  adhèce 
autant  que  besoin  est,  et  garantit,  en  tout  ce  qui  concerne  la  France, 
l'exécution  des  stipulations  renfermées  dans  ce  traité,  qui  a  été  signé 
aujourd'hui  entre  messieurs  les  plénipotentiaires  des  hautes  puissances 
alliées  et  ceux  de  S.  M.  Terapereur  Napoléon. 

Paris,  le  11  avril  1814. 

Signé  :  Le  prince  de  BÉNÉVENT,  DALBERG.  JAUCOURT, 
BEURNONVILLE,  MONTESQUIOU. 

11.  Le  soussigné,  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  desaffaiies 
étrangères,  ayant  rendu  compte  au  Roi  de  la  demande  que  LL.  EE.  mes- 
sieurs les  plénipotentiaires  des  cours  alliées  ont  reçu  de  leurs  souverains 
l'ordre  de  faire,  relativement  au  traité  du  1 1  avril  1814,  auquel  le  gou- 
vernement provisoire  a  accédé,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  l'autoriser  à 
déclarer  en  son  nom  que  les  clauses  du  traité  à  la  charge  de  la  France 
seront  fidèlement  exécutées.  Il  a  en  conséquence  l'honneur  de  le  déclarer 
par  la  présente  à  Leurs  Excellences. 

Paris,  le  31  mai  1814. 

Signé:  Le  prince  de  BËNÊVENT. 
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EXTRAIT 

DES    REGISTRES    DU    SENAT  CONSERVATEUR  DU   MERCREM 

6   AVRIL    18U. 


Le  Sénat  conservateur,  délibérant  sur  le  projet  de  constitutk»  qui  lu 
a  étr  présenté  par  le  gouvernement  provisoire ,  en  exécution  de  l'acte  Ai 
Sénat  (lu  1"  de  ce  mois, 

DÉCRÈTE  CE  QUI  SUIT  : 

Article  premier.  -^  Le  gouvernement  français  est  moDarcfaiqae  rt 
tit'réditalre  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogénilure. 

Art.  2.  —  Le  peuple  appelle  librement  au  trône  de  Frmnce  Lanrs- 
Stavislas-Xavier  de  FRANCE ,  frère  du  dernier  Roi ,  et  Rprèt  U  k* 
autres  membres  de  la  maison  de  Bourbon,  dans  Tordre  tncieD. 

Art.  3.  —  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  La  nouvelle cw- 
servo  les  siens  héréditairement.  La  légion  d'honneur  est  maioteoueiiiv 
ses  prérogatives.  Le  Roi  déterminera  la  décoration. 

Art.  4.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi. 

Art.  t).  —  Le  Roi,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  concourent  à  11  fr- 
mation  des  lois. 

Les  projets  de  lois  peuvent  être  également  proposés  dRns  le  Stetct 
dans  le  Corps  législatif. 

'  Ceux  relatifs  aux  contributions  ne  peuvent  Tétre  que  dans  le  Gsfi 
législatif. 

Le  Roi  peut  inviter  également  les  deux  Corps  i  s'occuper  dei  skjcH 
qu'il  juge  convenable. 

La  sanction  du  Roi  est  nécessaire  pour  le  complément  de  la  loi. 

Art.  6.  —  11  y  a  cent  cinquante  sénateurs  au  moins  et  deux  ceibH 
plus. 

Leur  dignité  est  inamovible  et  héréditaire  de  mâle  en  mile  par  |ri- 
mogéniture.  Ils  sont  nommés  par  le  Roi. 

Les  sénateurs  actuels ,  à  l'exception  de  ceux  qui  renonoeraieBt  i  h 
qualité  de  citoyen  français,  sont  maintenus  et  font  partie  de  ce  Boakff- 
La  dotation  actuelle  du  Sénat  et  des  sénatoreries  leur  appartieoL  Ui 
revenus  en  sont  partagés  également  entre  eux^  et  passent  à  leunneeeh 
seurs.  Le  cas  échéant  de  la  mort  d'un  sénateur  sans  postérité  masoifo 
directe ,  sa  portion  retourne  au  trésor  public.  Les  sénateurs  qui  Kfiil 
nommés  à  l'avenir  ne  peuvent  avoir  part  à  celte  dotation. 

Art.  7.  —  Les  princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  du 
de  droit  membres  du  Sénat. 

On  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  sénateur  qu'après  avoir 
Tâge  de  majorité. 
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Art.  8.  —  Le  Sénat  détermine  les  cas  où  la  discussion  des  objets 
qu'il  traite  doit  être  publique  ou  secrète. 

Art.  9.  —  Chaque  département  nommera  au  Corps  législatif  le  même 
nombre  de  députés  qu'il  y  envoyait. 

Les  députés  qui  siégeaient  au  Corps  législatif,  lors  du  dernier  ajour- 
nement, continueront  à  y  siéger  jusqu'à  leur  remplacement.  Tous  con- 
servent leur  traitement. 

A  l'avenir  ils  seront  choisis  immédiatement  par  les  collèges  éiecto- 
raui,  lesquels  sont  conservés,  sauf  les  changements  qui  pourraient  être 
faits  par  une  loi  à  leur  organisation.  La  durée  des  fonctions  des  députés 
au  Corps  législatif  est  (liée  à  cinq  années.  Les  nouvelles  élections  auront 
lieu  pour  la  session  de  1846. 

Art.  10.  —  Le  Corps  législatif  s'asse<nble  de  droit  chaque  année  le 
!«'  octobre. 

Le  Roi  peut  le  convoquer  extraordinairement  ;  il  peut  Taiourner,  il 
peut  aussi  le  dissoudre  ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  un  autre  Corps  légis- 
latif doit  être  formé  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  par  Ie3  collèges 
électoraux. 

Art.  11.  —  Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  discussion.  Les  séances 
sont  publiques,  sauf  le  cas  où  il  juge  à  propos  de  se  former  en  comité 
général. 

Art.  12.  —  Le  Sénat,  le  Corps  législatif,  les  collèges  électoraui  et 
les  assemblées  de  canton  élisent  leur  président  dans  leur  sein. 

Art.  13.  —  Aucun  membre  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif  ne  peut 
être  arrêté  sans  une  autorisation  préalable  du  corps  auquel  il  appartient. 

Le  jugement  d'un  membre  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif  accusé 
appartient  exclusivement  au  Sénat. 

Art.  14.  —Les  ministres  peuvent  être  membres  soit  du  Sénat,  soit 
du  Corps  législatif. 

Art.  15.  —  L'égalité  de  proportion  dans  l'impôt  est  de  droit.  Aucun 
im]H)l  ne  {leut  (Hre  établi  ni  perçu  s'il  n'a  été  librement  consenti  par  le 
Corps  législatif  et  par  le  Sénat.  L'impôt  foncier  ne  peut  être  établi  que 
pour  un  an.  Le  budget  de  l'année  suivante  et  les  comptes  de  Tannée 
précédente  sont  présentés  chaque  année  au  Corps  législatif  et  au  Sénat 
à  l'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif. 

Art.  16.  —  Le  Roi  déterminera  le  mode  et  la  quotité  du  recrutement 
de  l'armée. 

Art.  17.  —L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  garantie.  Nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

L'institution  des  jurés  est  conservée,  ainsi  que  la  publicité  des  débats 
en  matière  criminelle. 

La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie. 

Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Aux.  18.  —  Les  cours  ei  tribunaux  ordinaires  actuellement  existants 
sont  maintenus  :  leur  nombre  ne  pourra  être  diminué  ni  augmenté 
qu'eu  vertu  d'une  loi.  Les  juges  sont  à  vie  et  inamovibles,  à  l'exœption 
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des  Juges  do  paiiL  ei  uo  commerce.  Les  comminions  et  les  tribuMu 
extraordina^'cs  sont  supprimés  et  ne  pourront  être  rétabli». 

Art.  19.  —  La  cour  de  cassation ,  les  cours  d'appel  et  les  tribunsD 
de  première  instance  proposent  au  Roi  trois  candidats  pour  chaque phcp 
déjuge  vacante  dans  leur  sein.  Le  Roi  choisit  l'un  des  trois.  Le  Boi 
nomme  les  premiers  présidents  et  le  ministère  public  des  cours  et  to 
tribunaux. 

Art.  20.  —  Les  militaires  en  activité ,  les  ofiiciers  et  soldats  en  re- 
traite, les  veuves  et  les  ofiiciers  pensionnés  conservent  leurs  grada, 
leurs  honneurs  et  leurs  pensions. 

Art.  21 .  ~  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tous  les  acki 
«lu  gouvernement  sont  signés  par  un  ministre. 

Les  ministres  sont  responsables  de  tout  ce  que  ces  actes  contiendnial 
d'attentatoire  aux  lois^  à  la  liberté  publique  et  individuelle,  et  auxdroili 
des  ritovens. 

Art.  22.  —  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie,  le» 
ministres  des  cultes  sont  également  traités  et  protégés. 

Art.  23.  —  La  liberté  de  la  presse  est  entière ,  sauf  la  répresM 
légale  des  délits  qui  pourraient  résulter  de  l'abus  de  cette  liberté.  Lb 
commissions  sénatoriales  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  libertéiirih 
viduelle  sont  conservées. 

Art.  24.  —  La  dette  publique  est  garantie. 

Les  ventes  des  domaines  nationaux  sont  irrévocablement  roainlOMei- 

Art.  25.  —  Aucun  Français  ne  peut  être  recherché  pour  lesopinHii 
ou  les  votes  qu'il  a  pu  émettre. 

Art.  26.  —  Toutes  personnes  ont  le  droit  d'adresser  des  pétitiomii- 
dividuelles  à  toute  autorité  constituée. 

Art.  27.  —  Tous  les  Français  sont  également  admissibles  à  tous  bi 
emplois  civils  et  militaires. 

Art.  28.  ~  Toutes  les  lois  actuellement  existantes  restent  envigMir 
jusqu'à  co  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  Le  code  des  lois  dvilesioi 
intitulé  :  Code  civil  des  Français, 

Art.  29.  —  La  présente  Constitution  sera  soumise  a  raooeptalîoii  di 
peuple  français  dans  la  tonne  qui  sera  réglée.  Louîs-Stanishu-Xarier 
sera  proclamé  Roi  des  Français  aussitôt  qu'il  l'aura  jurée  et  signée  para 
acte  portant  :  «  J'accepte  la  Constitution  ;  je  jure  de  Tobsenrer  et  de  h 
faire  observer.  »  Ce  serment  sera  réitéré  dans  la  solenniléoù  il 
le  serment  de  litiélité  des  Français. 


CHARTE   CONSTITUTIONNELLE. 

LOriS.  par  la  grâce  de  Dieu^  roi  de  France  et  de  NaTarre,  i 
ceux  qui  ces  présentes  verront  :  Salut. 
La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dans  nos  fitats  après 
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longue  absence,  nous  a  imposé  de  grandes  obligations.  La  paii  était 
le  premier  besoin  de  nos  sujets^  nous  nous  en  sommes  cccupé  sans 
relâche,  et  celle  paix  si  nécessaire  à  la  France  comme  au  reste  de 
TEurope  est  signée.  Ine  Cliarle  conslilulionnelle  était  sollicitée  par 
l'état  actuel  du  royaume;  nous  Favons  promise  et  nous  la  publions. 
Nous  avons  considéré  que,  bien  que  l'aulorilé  tout  entière  résidât  en 
France  dans  la  personne  du  Roi,  nos  prédécesseurs  n'avaient  point 
hésité  à  en  modifier  Texercice  suivant  la  différence  des  temps;  que  cVst 
ainsi  que  les  communes  ont  dû  leur  afl'ranchissement  à  Louis  le  Gros^ 
la  coniirmation  et  l'extension  de  leurs  droits  à  saint  Louis  et  à  Phi- 
lippe le  Bel;  que  Tordre  judiciaire  a  été  établi  et  développé  par  les  lois 
de  Louis  XI,. d'Henri  II  et  de  Charles  IX;  enfin  que  Louis  XIV  a  réglé 
presque  tontes  les  parties  de  radminislration  publique  par  différentes 
ordonnances  dont  rien  encore  n'avait  surpassé  la  sagesse.  Nous  avons 
dû,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  apprécier  les  effets  du  pro- 
grès toujours  croissant  des  lumières,  les  rapports  nouveaux  que  ces  pro- 
grès ont  introduits  dans  la  société,  la  direction  imprimée  aux  esprits 
depuis  un  demi-siècle,  et  les  graves  alt(' rations  qui  en  sont  résultées. 
Nous  avons  re(  onnu  que  le  vœu  de  nos  sujets  pour  une  Charte  consti- 
tutionnelle était  l'expression  d'un  besoin  réel;  mais  encrdanl  à  ce  vœu, 
nous  avdns  pris  toutes  les  précautions  pour  que  cette  Cli  .rte  lïil  digne 
de  nous  et  du  peuple  auquel  nous  sommes  lier  de  comman«ler.  Des 
hommes  images,  pris  dans  les  premiers  corps  de  l'État,  se  sont  réunis 
à  des  commissaires  de  notre  conseil  pour  travailler  à  cet  important 
ouvrage. 

En  même  temps  que  nous  reconnaissions  qu'une  constitution  libre  et 
monarchique  devait  remplir  raltente  de  l'Europe  éclairée,  nous  avons 
dû  nous  souvenir  aussi  (jue  notre  premier  devoir  envers  nos  |)euples 
était  de  conserver,  pour  leur  propre  intérêt,  les  droits  et  les  préroga- 
tives de  notre  couronne.  Nous  avons  espéré  que,  instruits  par  l'expé- 
rience, ils  seraient  convaincus  que  l'autorité  supW^me  |  eut  seule  donner 
aux  institutions  (ju'elle  établit  la  force,  la  permanence  et  la  majesté 
dont  elle  est  elle-même  revêtue;  qu'ainsi,  lorsque  la  sagesse  des  rois 
s'accorde  librement  avec  le  vœu  des  peuples,  une  Charte  constitution-  ' 
neile  peut  être  de  longue  durée;  mais  que  quand  la  violence  arrache 
des  concessions  à  la  faiblesse  du  gou\eruement,  la  liberté  publique  n'est 
pas  moins  en  danger  que  le  trûne  même.  Nous  avons  entln  cherché  les 
princi[»es  de  la  Charte  constitutionnelle  dans  le  caractère  fran^jaiset 
dans  les  monuments  vénérables  des  siècles  passés.  Ainsi,  nous  avons  vu 
dans  le  renouvellement  de  la  pairie  une  institution  \raunent  nationale, 
et  qui  doit  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  les  espérances,  en  réunissant 
les  tem[)s  anciens  et  les  temps  modernes.  Nous  avons  remplacé  par  la 
Chambre  des  députés  ces  anciennes  assemblées  des  Champs  de  Mars 
et  de  Mai,  et  ces  chambres  du  tiers  état,  qui  ont  si  souvent  donné  tout 
à  la  fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple,  de  lidélité  et 
de  res[)ect  pour  l'autorité  des  rois.  En  cherchant  ainsi  à  renouer  la 
chaîne  des  temps  que  de  funestes  écarts  avaient  interrompue,  nousavoos 
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effacé  de  notre  souvenir,  comme  nous  voudrions  qu'on  pftt  ks 
de  l'histoire,  tous  les  maux  qui  ont  affligé  la  patrie  durant  notre  i 
Heureux  de  nous  retrouver  au  sein  de  la  grande  famille,  nons  0*1 
su  répondre  à  l'amour  dont  nous  recevons  tant  de  témoignages  §ùê 
prononçant  des  paroles  de  paix  et  de  consolation.  Le  vœu  le  plus  ckr 
à  notre  cœur,  c'est  que  tous  les  Français  vivent  en  frères,  et  quejiHiii 
aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doîlsulvre  l'acte soIomI 
que  nous  leur  accordons  aujourd'hui. 

Sûr  de  nos  intentions,  fort  de  notre  conscience,  nous  nous  engagNSf^ 
devant  l'assemblée  qui  nous  écoute,  à  être  fidèle  à  cette  Charte  consli* 
tutionnelle,  nous  réservant  d'en  jurer  le  maintien  avec  une  noindk 
solennité  devant  les  autels  de  celui  qui  pèse  dans  la  même  balance  ki 
rois  et  les  nations. 

Aces  causes,  nous  avons  volontairement,  et  par  le  libre  eieitîK^ 
notre  autori(>*  royale,  accordé  et  accordons,  fait  concession  et  odnii 
nos  sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs^  et  à  toujoun^ieli 
Charte  constitutionnelle  qui  suit  : 


DROITS    PUBLICS   DES   FRANÇAIS. 

Article  premier.  —  L,es  Français  sont  égaui  devant  la  loi,  quebftt 
soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

Art.  2.  —  lis  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de kur 
fortune,  aux  charges  de  l'État. 

Art.  3.  —Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois dvib cl 
militaires. 

Art.  4.  —  Leur  liberté  inilividuelie  est  également  garantie^  PC'WW 
ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  U 
et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

Art.  5.  —  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  elab- 
lient  pour  son  culte  la  même  protection. 

Art.  g.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine|Cit 
la  religion  de  l'État. 

Art.  7.  —  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  d 
romaine,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  seuls  des  traita 
menls  du  trésor  royal. 

Art.  8.  —  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  impriMr 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  lei  ata 
de  cette  liberté. 

Art.  9.  -—  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  eio» 
tion  de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  Démettant  aucune  difè- 
rence  entre  elles. 

Art.  10.  —  L't:tat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pourcHR 
d'intérêt  public  légalement  constaté;  mais  avec  une  indemnilé  piéi- 
lable. 
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Abt.  iJ.  — Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la 
Restauration  sont  interdites.  Le  même  oubli  est  commandé  aux  tribu- 
naux et  aux  citoyens. 

Art.  12.  —  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de 
Tarroée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 


FORME   DU    GOUVERNEMENT  DU    ROI. 


Abt.  13.  —  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres 
sont  responsables.  Au  Roi  seul  appartient  la  puissance  executive. 

Art.  14.  -~  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  VÈM;  il  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  lijmme  à  tous  les  emplois  de  l'administration 
publique ,  et  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  Texé- 
tion  des  lois  et  la  sûreté  de  l'État. 

Art.  15. — La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le 
Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  des  départe- 
ments. 

Art.  16:  —  Le  Roi  propose  la  loi. 

Art.  17.  — La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gré  du  Roi,  à  la 
Chambre  des  pairs  où  à  celle  des  députés,  excepté  la  loi  de  l'impôt, 
qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la  Chambre  des  députés. 

Art.  48.  —  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la 
majorité  de  chacune  des  deux  Chambres. 

Art.  19.  —  Les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi  de  pro- 
poser une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur 
paraît  convenable  que  la  loi  contienne. 

Art.  20.  —  Celte  demande  |H)urra  être  faite  par  chacune  des  deux 
Chambres,  mais  après  avoir  été  discutée  en  comité  secret. 

Elle  ne  sera  envoyée  à  l'autre  Chambre  par  celle  qui  l'aura  proposée 
qu'après  un  délai  de  dix  jours. 

Art.  21.  —  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  Chambre,  elle 
sera  mise  sous  les  yeux  du  Roi;  si  elle  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être 
représentée  dans  la  même  session. 

Art.  22.  —  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

Art.  23.  —  La  liste  civile  est  fixée,  pour  toute  la  durée  du  r^e,  par 
la  première  législature  assemblée  depuis  l'avènement  du  Roi. 


DE    LA    CHAMBRE   DES    PAIRS. 

Art.  24.  —  La  Chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la 
puissance  législative. 
Art.  2:>.  —  Llle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  temps  que  la 
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Chambre  des  députés  des  départements.  La  sMsion  de  l'une 
et  (init  en  même  temps  que  celle  de  l'autre. 

Art.  26.  —  Toute  assemblée  do  !a  Chambre  des  pairs  qui  serait  tenne 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  députés*  ou  qui  le 
serait  pas  ordonnée  par  le  Roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit 

Art.  27.  —  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  Rbl 
Leur  nombre  est  illimité;  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  ooouKri 
vie  ou  les  rendre  héréditaires  suivant  sa  volonté. 

Art.  28.  —  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt-doq  m, 
et  voix  délibérative  à  trente  seulement. 

Art.  29.  —  La  Chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  fc 
France,  et  en  son  absence  par  un  pair  nommé  par  le  Roi. 

Art.  30.  —  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  dnwi 
sont  pairs  par  le  droit  de  naissance;  ils  siègent  immédiatementapièik 
président,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans. 

Art.  31.  —  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  â  la  CbaÉhR 
({ue  de  Tordre  du  Roi ,  exprimé  pour  chaque  session  par  un  OMngBi 
à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

Art.  32.  —  Toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  des  pain  Ml 
secrètes. 

Art.  33.  —  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute In- 
hison  et  des  attentats  a  la  sûreté  de  l'État  qui  seront  définis  par  la  kl 

Art.  3  i.  -^  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorilé  de  k 
Chambre^  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 


DE   L.V   chambre  DES    DEPUTES  DES  DEPARTEMENTS. 


Art.  35.  —  La  Chambre  des  députés  sera  composée  des  dépalés  étal 
prir  les  collèges  électoraux,  dont  l'organisation  sera  déterminée  parte 
lois. 

Art.  36.  —  Ch.ique  département  aura  le  même  nombre  de  dépalci 
qu'il  a  eu  justprâ  présent. 

Art.  37.  ~  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans  et  de  manière 9K 
la  Chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par  cinquième. 

Art.  38.  —  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chamhre  si 
n'est  âgé  de  quarante  ans  et  s'il  ne  paye  uue  contribution  direde  àe 
1 ,000  francs. 

Art.  39.  —  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  départemeel 
cinquante  personnes  de  l'ùge  indiqué  payant  au  moins  1,000  francs  de 
contributions  directes ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  impoeél 
au-dessous  de  1,000  francs,  et  ceux-ci  ne  pourront  être  élus  concurreeih 
ment  avec  les  premiers. 

Art.  io.  —  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  desdépolfi 
ne  peuvent  avoir  droit  de  suiïraL^e  s'ils  ne  payent  une  contribution dîraclB 
de  300  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans. 
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Art.  41.  —  Les  présidents  des  collèges  électoraux  seront  nommés 
par  le  Roi,  et  de  droit  membres  du  collège. 

Art.  42.  —  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  les 
éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département.   . 

Art.  43.  —  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  est  nommé  par 
le  Roi,  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la  Chambre. 

Art.  4i.  —  I^s  séances  de  la  Chambre  sont  publiques ,  mais  la  de- 
mande de  cinq  membres  suflit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret. 

Art.  45.  —  La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les 
projets  qui  ont  été  présentés  de  la  part  du  Roi. 

Art.  46.  —  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi  s'il  n'a 
été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté 
dans  les  bureaux. 

Art.  47.  —  La  Chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  propositions 
d'impôts;  ce  n'est  qu'après  que  ces  propuifitions  ont  été  admises  qu'elles 
peuvent  être  portées  à  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  48.  —  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi. 

Art.  49.  —  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an  ;  les  impo- 
sitions indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

Art.  50.  —  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  Chambres  ;  il 
les  proroge  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départements  ;  mais, 
dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois 
mois. 

Art.  5i.  —  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
un  membre  de  la  Chambre  durant  la  session  et  pendant  les  six  semaines 
qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

Art.  52.  —  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le 
cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite. 

Art.  5:i.  —  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Chambres  ne  peut 
être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d*en  apporter  en 
personne  et  à  la  barre. 

DES   MINISTRES. 


Art.  54.  —  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  ou  de  la  Chambre  des  députés.  Ils  ont,  en  outre,  leur  entrée 
dans  l'une  ou  l'autre  Chambre,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent. 

Art.  55.  —  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  mi- 
nistres et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a  celui 
de  les  juger. 

Art.  5G.  —  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fnil  Je  trahison  ou 
de  concussion.  Des  lois  particulières  spécitieront  c  (te  nature  de  délits 
et  en  détermineront  la  poursuite. 
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DK    L^OUDRË  JUDICIAIRE. 


Art.  57.  —  Toute  justice  émane  du  Roi;  elle  s'administre  en  m 
nom  par  des  ju^'cs  qu'il  nomme  et  quil  institue. 

Art.  58.  —  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles. 

Art.  59.  —  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actueilement  rîiihiirr 
sont  maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  60.  —  L'institution  actuelle  des  juges  de  oommeroe  est  cis- 
servée. 

Art.  61.  —  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  jnpi^ 
paix,  quoique  nommés  par  le  Roi^  ne  sont  point  inamoviblef. 

Art.  62.  —  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Ahr.  63.  —  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commiffîQiicl 
tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises  sous  cette  dùiominrlir 
les  juridictions  prévôtales,  si  leur  établissement  est  jugé  nëceaniic. 

Art.  64.  —  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  i  asiv 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  niŒun;el, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  65.  —  L'institution  des  jurés  est  conservée  ;  les  changeHils 
qu'une  plus  longue  ex|>érieuce  ferait  juger  nécessaires  ne  peuvent  éftf 
effectués  que  par  une  loi. 

Art.  66.  —  La  peine  de  la  conûscation  des  biens  est  abolie  et  se 
pourra  pas  être  rétablie. 

Art.  67.  ~  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commoer  kf 
peines. 

Art.  68.  —  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  M  Mrt 
pas  contraires  a  la  présente  Charte  restent  en  vigueur  jusqu'à  ee  qiA 
y  soit  légalement  dérogé. 


DROITS    PARTICULIERS    GARANTIS  PAR   L*ÉTAT. 


Art.  69.  —  Les  militaires  en  activité  de  service»  les  oflîderset  soUm 
en  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés  conserrenil 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions. 

Art.  70.  —  La  dette  publique  est  garantie;  toute  espèce  d'eù^ft- 
ment  pris  par  l'État  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

Art.  71 .  —  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres;  la  nouvelle  CQi- 
serve  les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté,  mais  il  ne  leur  êecak 
que  des  rangs  et  des  honneui's,  sans  aucune  exemption  des  chai^ges  etèi 
<levoirs  de  la  société. 

Art.  7â.  -—  La  Légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  Roi  détemûMn 
les  règlements  intérieurs  et  la  décoration. 

Art.  73.  —  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  riçlcBMtf 
particuliers. 
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Art.  74.  —  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans  la  solennité  de 
leur  sacre,  d'observer  (idèlement  la  présente  Charte  constitutionnelle. 


ARTICLES  TRANSITOIRES. 

Art.  75.  —  Les  députés  des  départements  de  France  qui  siégeaient 
au  Corps  législatif  lors  du  dernier  ajournement  continueront  de  siéger 
à  la  Chambre  des  députés  jusqu'à  remplacement. 

Art.  76.  —  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième  de  la  Chambre 
des  députés  aura  lieu,  au  plus  tard,  en  l'année  4816,  suivant  l'ordre 
établi  entre  les  séries. 

Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte  constitutionnelle,  mise  sous 
los  yeux  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  conformément  à  notre  procla- 
mation du  2  mai,  sera  envoyée  incontinent  à  la  Chambre  des  pairs  et  à 
celle  des  députés. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  dii-huit-cent-quatorze,  et  de  notre  règne 
le  dix-neuvième. 

Signé:  LOUIS. 

Par  le  Hoi  : 

Signé  :  L'abbé  de  MONTESQUIOU. 

Le  chancelier  de  FrancCy 
Visa  tlgni  DAMBRAY. 
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IV.  —  AtTaiblissemenl  du   gouvernement.  —  Modiflcation  dans  le 

iiiiuistèrc.  —  Le  maréclial  Souit.  —  Prorogation  des  Cham- 
bres. —  liitat  des  esprits.      .•••.••..         Ml 

V.  —  Congrès  de   Vienne Sl# 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

Capitulation  DE  Paris  [mars  1814). M7 

Tu  Ail  i:  DU  i  I  A  vhiL  1 8 1 4 ,  eonnu  sous  le  nom  de  traité  de  Fomaiuebleam,  CM 
KxTiiAiT  DF.s  REGISTRES  DU  SÉNAT  CONSERVATEUR  du  mercredi  6  avril 

IS14 fit 

(JIAKTE     CONSTITI.'TIONNELLE CI4 


l'IN    l)K    LA    T\nLR    Dl'    PREMIER  VOLU.MG. 


Paris.  —  Ty|).  F. -A.  Bouruiu  et  C*«,  nie  Mauriae,  30. 


